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Dü 


PORT  D'ANVERS 

R  DIS  ACTRB  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

BE  Uk  BBX.GIQUB. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


f  OrGANISATION    DES    TrIBUNAUX    DB    COMMERCE.   —    NOUVEAU     PROJET 

DE   LOI.  —  AdRESSE   DU  TrIBUNAL  DE  COMMERCE  D  AlHVtRS  A  M.  Lg 
MllNISTRB   DE  LA  JUSTIGE. 

La  Belgiqae  a  conservé  intacte  l'organisation  des  iribunaux  de  com- 
merce, qui  ooi  élé  iosiiiués  cbez  elle,  eo  venu  de  Ia  loi  du  46-24 
aoüil790,ei  du  code  de  1807.  Les  ju  ges  som  des  négociants  qui  ont 
exercé  te  commerce  avec  bonneur  el  distinciion  pendanl  cioq  annéea. 
lis  soul  choisis  par  leurs  pairs  et  conftrmés  par  Ie  Roi. 

Cel  éiat  de  choses  se  irouve  menacé  dans  sou  existeece  par  Ie  projet 
de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  présemé  a  la  Gbambre  des  Rrepré- 
seotanls,  Ie  23  avril  4856,  par  M.  Ie  Miuisire  de  la  Jusiice.  Da  prés 
ee  projet,  il  serait  créé  auprès  des  tribuuaux  de  commerce  uu  Pré- 
sident civil ,  inamovible ,  nommé  directemeut  par  Ie  Roi ,  sa  os  ioier- 
veotion  du  commerce. 

Gette  iuuovaiion  a  déja  sou  leve  des  discussioos  dans  plusieurs  organes 
de  la  presse.  Le  commerce  s*en  est  ému  parce  qu'il  a  loujours  cod- 
sidéré  comme  ooe  précieuse  franchise,  le  drotl  d'étre  jugé  par  lui- 
méme.  La  Chambre  de  Commerce  d'Anvers  s'est  rendue  auprès  de 
Af.  le  Miuisire  de  la  Justice  pour  lui  présenter  ses  observaiions.  Le 
Tribuoai  de  commerce  de  la  méme  ville  vieni  de  se  joindre  a  elle  en 
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volant  dans  son  assemblee  générale  du  23  janvier  1857  l'adresseci-après, 
que  nos  leeteurs  nous  sauroot  gré  de  reproduire.  La  question  qui  s'y 
irouve  agiiée  6e  He  d'ailleurs  directeroent  au  bul  de  ootre  ouvrage, 
puisqu'il  s'agit  de  1'existence  ou  de  1'avenir  de  la  judicaiure  dont  nous 
recueillons  les  décisions. 
Yoici  les  dispositions  du  projet  qui  oni  donné  lieu  a  l'adresse  : 

c  Art.  109.  Pour  pouvoir  étre  nommé  président  d'uo  tribunal  de  com- 
merce, il  faut  étre  Agé  de  30  ans  accomplis,  étre  docleur  en  droit  el  avoir 
exercé  des  fonclions  judiciaires  ou  avoir  suivi  Ie  barreau  pendant  au 
moins  cinq  ans. 

»  Arl.  lil.  Les  présidents  des  tribunaux  de  co  mm  e  ree  sont  nommés 
par  Ie  roi  sur  deux  listes  doubles,  présenlées  Tune  par  la  cour  d' appel  du 
ressort ,  Vaulre  par  Ie  conseil  provincial. 

Les  formes  prescrites  pour  la  présentation  aux  places  de  conseil  Iers 
sont  observées. 

»  Art.  132.  Les  présidents  des  tribunaux  de  co  mme  ree  sont  nommés 
a  vie.  lis  ne  peuvent  étre  privés  de  leur  place  ni  suspendus  que  par  un 
jugement.  Leur  déplacemenl  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination 
nouvelle  et  de  leur  consenteinent. 

»  Art.  145.  Dans  les  lieux  oü  siége  un  tribunal  de  première  instance, 
Ie  président  du  tribunal  de  commerce  est ,  en  cas  d'empéehemem,  dont 
la  durée  exrède  buit  jours,  de  démission,  de  nomination  a  d'autres  fonc- 
lions ou  de  décès,  rem  place  par  l'tcn  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance  que  celui-ci  désigne. 

En  cas  d'empéehemem  auire  que  celui  ei  dessus  meniionné,  ou  méme 
en  cas  d'urgeuce,  Ie  président  est  suppléé  par  l*un  des  juges  du  tribunal 
de  commerce,  suivanl  Ie  rang  de  leur  nomination. 

Ce  dernier  mode  de  remplacement  a  loujours  lieu  la  oü  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  première  instance. 

»  Art.  106.  Lorsqu'aucun  tribunal  de  commerce  n'esi  établi  dans  un 
arrondissement ,  Ie  tribunal  de  première  instance  y  exerce  la  juridiction 
commerciale. 

Il  en  est  de  méme  lorsque  Ie  tribunal  de  commerce  établi  Wa  pu  élre 
composé  pour  V époque  de  son  entree  en  fonclions. 

Dans  ce  cas,  Ie  tribunal  de  commerce  juge,  sans  l'assisiance  du 
ministère  public ,  conformément  aux  dispositions  qui  régissenl  les  tribu- 
naux de  commerce.  » 
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II  serail  superflu  d*enirer  ici  dans  d'auires  détails  lant  sur  les  dis- 
posiiioos  du  nouveau  projei  que  sur  les  moiifs  qu'on  a  fait  valoir  & 
leur  appui ,  et  sur  les  précédeois  de  la  question  soulevée  ,  puisque 
l'adresse  ci-après  coniieat  è  eet  égard  les  plus  complels  développemenis. 

Nous  nous  bornons  donc  &  la  iranscrire. 

«  Adresse  a  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice  par 
Ie  Tribunal  de  Commerce,  séant  d  Anvers,  sur  les 
changement*  proposés  d  la  composüion  des  Tribunaux 
de  commerce.   » 

Monsieur  le  Ministre  , 

Dans  le  projet  de  loi  que  vous  avez  présenté  è  la  Chambre 
des  Représentants ,  le  23  avril  4856,  sur  l'organisation  judiciaire, 
un  titreest  consacré  aux  Tribunaux  de  commerce. 

Ce  titre  a  principalemeut  pour  but  d'établir  auprès  de  ces 
Tribunaux  un  Président  civil ,  dont  les  Juges  coromerciaux, 
réduits  &  deux,  ne  seraient  plus  que  les  assesseurs,  par  conséquent 
de  modifier  profondément ,  sinon  d'anéanlir  le  principe  de  la 
juridiction  consulaire. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  persuadé  que  ce  principe 
est  la  sauvegarde  des  interets  du  commerce  et,  la  garantie 
d'une  bonne  justice ,  n'a  pu  rester  indifférent  k  1'annonce  de 
Ttnnovation  projetée.  11  a  donc  chargé  une  commission  de  faire 
une  étude  nouvelle  de  la  question  ,  du  projet  de  loi ,  de  ses 
motifs.  Ce  travail  a  été  présenté  a  I' Assemblee  générale,  discuté 
dans  chacunede  ses  parties,  adopté  a  l'unanimité.  Nous  venons 
vous  le  transmettre.  Monsieur  le  Ministre,  comme  1'expression 
de  notre  conviclion  intime  et  d'atüant  plus  profonde  que  nous 
la  savons  partagée  par  le  commerce  en  tier. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'exislence  et  l'organisation 
des  Tribunaux  consulaires  sont  l'objet  de  certaines  atlaques. 
Nous  en  dirons  plus  loin  les  causes. 
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Mais  puisqite  ces  attaques  se  reprodoiseot  après  deux  écbecs 
successifs,  depnis  la  proclamation  de  notre  indépendance  natio- 
nale» nous  pensons  qu'il  est  utile  de  donner  &  la  défense  tout 
8on  développement,  au  debat  ton  te  sa  portee. 

A  eet  effet,  nous  voulons  considérer  les  tribunaux  consu- 
laires  dans  leur  histoire  qui  est  ancienne  et  glorieuse,  rappeler 
quelles  idees  ont  présidé  &  leur  organisation  ,  de  quels  besoins 
ils  sont  I' express  ion ;  établir  enfin   que  ces  besoins  sübsistent. 

Nous  examinerons  s'il  est  vrai  que  leur  organisation  est  défec- 
tueuse  et  s'ils  ont  failli  &  leur  mission. 

Nous  apprécierons  ensuite  les  motifs  sur  lesquels  la  commis- 
sion  instituée  par  Ie  Gouvernement  a  cro  pouvoir  se  fonder 
pour  demander  une  réforme ;  nous  ferons  cette  appréciation 
avec  cal  me,  mais  aussi  avec  l'énergie  d'une  entière  franchise, 
ainsi  qu'il  convient  a  des  hommes  qui  ont  la  conscience  d'avoir, 
&  Hnstar  de  leurs  prédécesseurs,  su  garder  intacte  la  dignité  de 
la  justice  que  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  et  la  confiance 
du  Roi  leur  ont  confiée. 

C'est,  on  ne  saurait  Ie  méQonnaitre,  I'intérét  da  commerce  ei 
de  Tindustrie  qui  a  donné  naissance  k  la  juridiction  consulaire. 

Cette  juridiction  n'est  pas  un  privilege,  c'est  un  droit  an 
point  de  vue  des  idees  consacrées  par  Ie  temps  et  l'expérience. 
Depuis  longiemps  les  choses  purement  adminislratives  sont  du 
ressort  ,conlentieox  du  pouvoir  administratif ,  Ie  militaire  est 
jugé  par  Ie  militaire ,  Ie  civil  par  Ie  ctvil ,  et  Ie  commerce 
par  Ie  commerce. 

L'institalion  des  jnges  consulaïres  fut  une  conquéte  de  l'esprit 
de  liberté  sur  la  féodalilé.  El  Ie  date  de  plusieurs  siècles  *.  Ses 


*  Voir  sur  cette  foodation,  Nouguier  ,  Des  Trib.  de  comm.,  vol.  1,  p.  12 
et  suiv.  —  Meyer  ,  Esprit ,  origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires.  — 
Bornier,  Confèr*  sur  Vord*  de  comm*.  —  Vincbns,  Lègiü*  comm*.  —  Savjüiy, 
Dict  du  Comm.  Vr  Juges  conservaleurs  des  foires. 
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bienfaits  ont  élé  reconnus  et  hautement  proclamés  par  les  hommes 
les  plus  recommandables  en  même  temps  que  les  plus  compé- 
tents  et  les  plus  iropartiaux.  Par  mi  eux»  nous  citons  L.  Nouguier, 
qui,  dans  sou  estimable  traite  des  tribunaux  de  commerce,  nous 
fait  connaUre  1'opinion  des  maitres  de  la  science,  tels  que 
Montesquieu  *,  d'Aguesseau  *,  Nicodème  z9  Mousse  4t  Toubeau  5, 
Maréchal  6,  Afezerey  T,  Rogue  8  et  autres. 

* 

Nouguier  ne  se  borne  pas  k  affirmer  tout  Ie  bieu  que  la  chose 
publique  a  recueilli  de  cette  institution,  ma  is  il  appuie  soa 
assertion  d'une  stalistique  qui  répond  victorieusement  k  tous 
ceux  qui  voudraient  conlester  sa  these. 

Cette  statóstique  empruntée  k  1'année  1841  serait-elle  plus 
avantageuse  au  soutien  du  système  préconisé  par  Nouguier  que 
eelle  k  tirer  de  chacune  des  aonées  subséquentes  ?  Le  contraire 
ne  saurait  former  1'objet  d'un  doute  et  rien  ne  serail  plus  facile 
a»  gouvernement  que  de  s'en  assurer. 

L'institution  des  tribunaux  de  commerce  a  résisté  k  1'action 
du  temps  et  des  révolutions.  Elle  a  même  grandi  au  milieu 
des  commotions  et  des  bouleversements  politiques.  Pourquoi? 
parce  que  loin  d'étre  un  privilege  ou  une  exceplion,  elle  était 
de  régie,  part  out,  du  moins,  oü  Ie  commerce  avait  pris  asses 
d'extension  pour  rendre  son  action  fructueuse.  Elle  était  de  régie, 
car  le  commerce  et  ('industrie,  dans  le  jeu  des  institutions 
politiques,  se  placentau  méme  niveau  que  lecivil. 

Ce  n'est  pas  qu'i  plusieurs  reprises,  Ton  n'ait  cberché  k 
faire  méconnaltre  cette  égalité  dans  la  participation  k  I'admi* 


*  Esprit  des  lois,  t.  11,  liv.  XX  eb.  XX. 

1  (Euvres  de ,  vol.  XII;  Mémoire  sur  les  juridl  consul*. 

8  Exercice  des  eommercanis ,  1™  partie. 

*  Comment*  sur  Vord*  de  comm*  de  1673,  annotés  par  Bécannb. 

5  Instit.  du  droit  commercial. 

6  Traite  des  jttges  et  consuls. 

7  Abrégé  chron.  de  l' histoire  de  France* 

8  Jurisp.  consul9. 
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nistration  de  la  justice.  L'esprit  de  corps,  cause  de  tant  de 
rivalttés,  s'est  constamment  élevé  avec  obstination  contre  ce 
nivellement  de  droit,  et,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  prenons 
date  de  l'édit  d'aoüt  1560  de  Fran$ois  II,  roi  de  France.  L'ar- 
bitrage  forcé  imposé  par  eet  édit  en  matière  commerciale  eut 
&  compler  avec  la  concurrence  de  la  judicatare  ordinaire.  Ce 
fut  une  des  causes  qui  forcèrent  les  marchands  de  négliger 
Tédit  ei  de  faire  retour  a  cette  dernière  jndicature. 

Cet  état  des  choses  ne  fut  que  de  courte  durée,  car 
en  1563  Charles  IX  r  end  il  un  édit  d'organisation  commerciale 
et  pour  en  assurer  1'exécution,  il  fallul  que  Ie  célèbre  chancelier 
de  l'Höpitat  publtót  une  instruction  générale  dont  les  motifs 
suivanls  nousdépeignent  Tétat  d'hostilité  que  ce  haut  dignitaire 
avail  &  combattre!  «  L'édit  de  1563  (dit-il)  quoique  salutaire 
»  et  pour  mieux  dire  si  nécessaire  au  public,  a  été  néanmoins 
»  traverse  par  les  lieutenants  civils,  prévóts,  baillifs,  sénéchaux 
b  et  autres  juges  ordinaires  qui  n'oni  pas  laissé  de  s'y  opposer 
»  toujours  et  d'e&sayer  d'en  empêcher  Ie  cours  et  l'exécution, 
»  méme  de  l'étouffer,  s'il  était  possible  quasi  dès  sa  naissance.  > 

Néanmoins,  tant  était  vivace  l'antipathie  du  jnge  ordinaire 
que  cette  instruction  fut  méprisée  et  que  tout  fut  mis  en  oeuvre 
afin  de  la  paralyser  et  eocore  une  fois  détouffer  l'édit  lui-méme.  II 
en  résulta  une  déclaration  royale  qui  fut  publiée  Ie  28  avril  1565. 
Cette  déclaration  conslate  &  son  tour  les  entreprises  des  juges 
ordinaires  sur  la  juridiclion  consulaire  t  sous  couleur,  est- il  dit, 
»  que  Ie  pouvoir  déféré  a  celle-ci  n'est  pas  assez  bien  défini.  » 

Tout  en  pour  voyant  è  cette  prétendue  lacune,  lesouverain  défend 
aux  juges  et  sergeants  toutes  entreprises  contre  les  sentences 
des  causes  des  marchands,  coramine  des  pénalités  contre  tons 
réfractaires  et  investit  les  consuls  du   pouvoir  de  correction  *. 


1   V.   NOUGMEH,    1.   I  p.   25.    —  BOKNIKIl,   l.  11   Ut.   XII.—    lSAMBfcHT,    1.    XIV, 

p.  179  et  stiiv. 
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L'ordonnance  dite  deBlois  rendue  par  Henry  UI  en  mai  1579 
vient  atlesler  la  continuation  de  la  lutle  4. 

Elle  se  produisit  avec  plus  d'intensité  sous  Louis  XIII  témoins  : 
i°  la  déclaration  du  2  octobre  4610  et  cel  Ie  réoocatoire  du  44 
oclobre  1641  venant  reslituer  aux  justices  commerciales  la  plé- 
nitude  de  leurs  altribulions  premières.  2°  Les  lettres  pa  lentes 
données  par  Ie  même  souverain  en  date  du  26  juillet  4600  pour 
protéger  les  juges  et  consuls  de  Bordeaux  contre  les  empiètements 
des  magistrats  rivaux,  3°  les  arréts  du  Parlement  du  44  mars 
4642  et  des  5  et  42  mars  4645  *. 

Halgré  ces  nou  vel  les  dispositions  et  ces  décisions  tutélaires, 
1'antagonisme  des  juges  ordinaires  ne  fléchit  point  et  se  manifesta 
sous  mille  combinaisons  différenles  dont  1'effet  était  de  paralyser 
les  sentences  des  juges  consulaires  au  point  que  les  commerQants, 
bien  que  menacés  d'amendes  pour  ce  cas,  se  virent  forcés 
de  déserter  la  juridiction  de  ces  derniers. 

«  Si  Ie  découragement  s'était  alors  emparé  des  juges  de  com- 
»  merce,  dit  Nouguier  *,  c'en  était  fait  pour  longtemps  de  cetle 
»  précieuse  inslitulion.  Heureusement  comme  a  Rome,  caveant 
»  consules.  Les  obstacles  exciteren!  vivement  dans  Ie  coeur  des 
»  magistrats  Ie  sentiment  de  leur  dignilé  personnelle.  Ils  firent 
»  téle  a  1'orage;  a  la  ténacité  de  leurs  adversaires,  ils  opposèrent 
»  tout  a  la  fois  la  ruse  el  la  constance.  » 

Effectivement  ces  magistrats  ressaisirent  avec  force  leur  autorité 
et  a  1'ombre  de  la  déclaration  de  4565,  ils  parvinrent  a  maintenir 
leur  juridiction  a  peu  prés  intacte  pendant  une  longue  période 
de  temps. 

Cest  pour  raffermir  les  bases  de  la  juridiction  commerciale 
jugée  de  plus  en  plus  indispensable  que,  dans  Ie  grand  siècle 


*  Nouguier,  ibid.  —  Isambrrt,  ibiri  p.  380  el  43 A. 
9  Nouguier,  ibid  p.  26. 

*  Nouguier,  p.  27. 
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de  Louis  XIV  et  soos  Ie  ministère  de  l'immortel  Colbert,  par  ut 
l'ordonnance  qui  fut  pour  ces  deux  hommes  illustres,  dit  Locré 
t.  &,  «  on  nouveau  Utre  de  gloire,  un  nouveau  droit  &  1'esttme 
»  de  la  postérité.  » 

Toutefois,  vers  la  fin  dn  XVII*  sièele  une  nouvelle  croisade 
fut  organisëe  contre  cette  institution  et  il  fallut  divers  arréts 
de  cours  et  enfin  un  arrét  dn  conseil  privé  dn  Boi  du  ff  octobre 
1724  pour  mettre  un  terme  anx  actes  de  perturbation  dont 
la  compélence  dn  juge-consulaire  était  incessamment  l'objet  dans 
les  principales  localités  commerciales  de  la  Prance.  «  Certes,  s'écrie 
»  Nouguier  *,  lorsqu'une  institution  a  rësisté  k  ces  rudes  atteintes, 
»  lorsqu'elle  s'est  élevée,  malgré  ces  obstacles  sans  cesse  renais- 
»  sants,  c'est  one  preuve  que,  dès  son  origine,  eile  avait  ponssé 
»  de  profoodes  racines,  qu'elle  répondait  è  merveille  aux  néces- 
»  silés  dn  conimeree  et  que  son  avenir  est  aussi  grand  qne 
»  durable.  » 

Aossi  ne  manqua*t-efle  pas  de  survivre  au  choc  terrible  d'nne 
ré  vol  ut  ion  qui  dès  4789  vint  engloutir  toutes  les  institutions 
de  la  monarchie.  Dans  ces  temps  de  restriction  et  de  suppres- 
sion  de  toutes  les  prérogatives,  non-senlement  les  tribunaux  de 
commerce  furent  maintenus  par  la  loi  du  16-24  aoül  1790,  mais 
leur  cotnpétence  fut  étendue  anx  litiges  engendrés  par  Ie  commerce 
maritime,  litiges,  qui  jusqu'alors  ressortaient  des  tribunaux  par- 
ticnliers  connus  sous  Ie  nom  (Tamirauth. 

Leur  véritable  ca r actere  comme  leur  organisation  furent  enfin 
déterminés  par  Ie  code  de  commerce  qui  nous  régit. 

II  est  pénible  néanmoins  d'avoir  è  constater  encore  iet  que 
dans  Ie  cours  de  la  grande  élaboration  dont  est  sortie  l'organi- 
sation  consulaire  actuelle,  celle-ci  eut  è  jouter  contre  un  resle 
d'antagonisrae  de  la  part  de  la  juridiction  ordinaire.  La  spetion 
de    1' intérieur   du    Conseil    d'état  disait  :   «   Les  commen$auts 


*  Ibid.  page  32. 
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»  réclament  unaoimement  cootre  la  suppression  d'un  certain 
»  nombre  de  tribunaux  de  commerce.  Jamais  il  oe  s'est  élevé 
»  aucuoe  plainte  cootre  leur  existence  ou  leur*  jagemenls.  Les 
»  tribunaux  civils  seuls  les  pretendent  inutiles,  mais  è  eet  égard 
»  leur  témoignage  a-tril  une  grande  autorité?  Et  ne  peut-on  pas 
»  les  soupQonner  de  vouloir  réumr  è  leurs  attributions  celles  des 
•  tribunaux  de  commerce?  » 

Les  voeux  de  la  grande  ma jo rite  des  corps  coosultés  sur  loule 
Ia  sur  face  de  1'empire  francais  n'eurent  donc  pas  de  peine  & 
Temport  er. 

Enfin  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  et  la  constitution  Beige 
en  son  art.  105  sont  venus  successivemeot  garantir  au  pays  et 
au  commerce  en  particulier  Pinstitution  de  la  justice  commerciale. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  I»  tentative  qoi,  sous  Ie  roi 
Gbarles  X,  se  roanifesta  de  nouveau  en  France,  mais  qui  fut 
abandoonée  devant  l'énergique  prolestation  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris.  Bornons-nous  &  constater  que  pendant  40  ans  Ie 
commerce  Beige  avait  joui  en  paix  de  cette  institulion  lors- 
qu'en  4846  cette  possession  fut  inopinément  troublée. 

C'était  a  l'occasion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  faillites. 
L'expérienceavait  démontré  les  défectuosités  de  la  loi  franchise 
sur  cette  matière.  Le  commerce  et  l'industrie  avaient  reclame 
a  eet  égard  une  amélioration  qu'avait  fait  espérer  Tart.  159  de 
la  constitution,  mais  il  en  fut  pris  texte  pour  la  rédaction 
d'un  nouveau  projet  qui  venait  bouleverser  dans  son  essence 
Torganisation  de  la  justice  consulaire. 

En  effet,  a  1'élément  commercial  dont  se  composait  le  per* 
sonnel  de  la  juridiction  commerciale,  on  voulut,  en  majeure 
partie9  substiluer  1'élément  civil. 

Au  lieu  d'un  Président  choisi  dans  le  commerce  parmi  ses 
membres  les  plus  expérimentés  et  les  plus  capables  et  pré- 
senté par  lui  a  la  nomination  du  Roi  9  on  voulait  placer  k 
la  téte  de  la  justice  consulaire  un  juge  du  tribunal  civii  délégué 
par  le    Président    de    cette  juridiction  et,    aux  cötés    de    ce 
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nouveau  Président  el  de  ses  deux  assessenrs  pris  dans  Ie  com- 
merce,  devait  siéger  uo  autre  déléguéde  1'éléroent  légal,  savoir 
un  magistrat  du  parquet  du  Procureur  da  Roi  prés  du  Iri- 
bunal  civil. 

Le  commerce  s'émut.  II  vit  dans  celle  innovation  une  alteinte 
directe  a  ses  droits  et  &  ses  inlérêts.  De  ton  les  parts  surgirent 
des  récla malions.  Le  Iribunal  de  commerce  d'Anvers  délibéra 
en  assemblee  générale  du  24  janvier  4847  une  adresse  è  Monsieur 
le  Ministrede  la  Juslice  el  il  fut  résolu  qu'au  besoin  cetle  adresse 
serail  imprimée  et  dislribuée  aux  membres  des  deux  chambres 
légi  sla  lives. 

Toutefois,  il  ne  fut  dotfné  aucune  suite  h  ce  hors-d'oeuvre 
en  tant  que  Ton  avait  voulu  le  raltacher  k  la  loi  sur  les  failliles. 

Mais  en  4848  un  nouveau  projet  se  fit  jour  au  sujet  de  la 
compélence  consulaire.  Entr'autres  dispositions ,  quelques-unes 
avaient  ponr  bul  de  faire  distraire  de  celle  compélence  toutes 
affaires  commerciales  el  maritimes  d'une  imporlance  n'excédant 
pas  300  frs.  pour  les  mettre  dans  les  attribulions  .des  juslices 
cantonales. 

De  nouveau»  le  commerce  revendiqua  ses  droils  au  nom  de 
la  conslilulion  beige  qui  les  a  garautis  et  conGrmés ,  au  nom 
des  lois  que  leur  parfaile  harmonie  avec  les  moeurs  semble 
rendre  immuables. 

Cette  fois  encore  le  Iribunal  d'après  ses  convictions  ne  pouvait 
hes i ter  &  joindre  ses  efforts  è  ceux  du  commerce  et,  le  20  décembre 
4848,  il  délibéra  une  adresse  a  la  Chambre  des  Représentants  pour 
combatlre  la  nouvelle  attaque  dont  son  institulion  étail  1'objel. 

Ainsi,  è  chaque  inuovation  imprudemment  lenlée  dans  le 
domaine  de  la  juslice  consulaire,  le  commerce,  car  on  ne 
contestera  pas  que  les  chambres  et  les  tribunaux  consulaires 
n'en  soient  les  vrais  organes,  a  prolesté  avec  l'énergie  de  ses 
convictions  et  reclame  le  maintien  de  la  juslice  lelie  qu'elle 
est  rendue. 

Or,  ce  n'est  certes  pas  le  commerce  qu'on  accusera  de  manquer 
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d'intelligence  quant  è  ses  interets.  Par  une  mesure  ulile  parmi 
les  lois  et  les  rcglements  qui  Ie  régissent,  qui  n'ait  été  pro- 
voqnée  par  lui. 

Ehbien,  si  Ie  commerce  défend  la  justice  consulaire,  n'est-ce 
pas  une  preuve  manifeste  que  cel  Ie  institution  telle  qu'elle  est 
organisée,  lui  est  utile  et  nécessaire,  en  un  mot  que  les 
juges  des  marchands  (comme  on  disait  anciennement)  doivent 
étre  commercants? 

Pour  quiconque  coroprend  bien  Ie  droit  commercial  el  n'est 
pas  aveuglé  par  la  prévention  de  l'élément  légal ,  c'esl  la  une 
vérité  palpable.  Le  droit  commercial  est  un  droit  &  part;  eest 
prop  rem  ent  un  composé  de  moeurs  et  d'usages  qui  n'ont 
presque  rien  de  commun  avec  les  transactions  civiles.  Si  ces 
dernières  peuvent  étre  soumises  k  des  appréciations  déter- 
minées  et  presqu'immuables,  il  en  est  tout  autrement  des 
opérations  commerciales  et  industrielles.  Vouloir  les  circonscrire 
dans  un  cadre  de  régies  et  de  formes  invariables  méme  pour 
un  certain  laps  de  temps,  c'est  violenler  au  préjudice  de  l'intérét 
public  les  relations  et  les  moeurs  du  négoce,  c'est  arréter  le 
commerce  dans  son  essor,  c'est  vouloir  fatalement  mais  inutilement 
résister  &  tous  les  progrès,  k  toutes  les  nécessités,  a  la  marche 
du  temps. 

La  preuve  de  ces  vérités  se  trouve  dans  les  lecons  vivantes 
de  l'expérience.  L'histoire  industrielle  et  commerciale  est  la 
comme  un  monument  de  la  prospérhé  pubüque,  monument 
&  la  vérité  inactieve,  mais  auquel  chaque  jour  a  apporté  et 
conlinuera  d'apporter  sa  pierre. 

A  1'aulorité  des  faits  alteslant  la  mobililé  et  les  grands  pas 
du  négoce,  vient  se  joindre  l'autorité  de  la  parole  des  éminents 
législateurs  qui  nous  out  doté  de  nos  codes  et  dont  1' oeuvre 
revele  qu'ils  comprenaient  merveilleusemenl  les  *  besoins  d'ex- 
pansion  de  toutes  les  forces  sociales  parmi  lesquelles  sans 
doute  le  commerce  et  l'industrie  figurent  au  premier  rang.  Dans 
les  discours  des  orateurs  du  gouvernement,  chargés  d'élaborer 
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et  de  soutenir  Ie  projet  de  code,  se  retrouve  souvent  cette 
grande  et  féconde  idéé  proclamée  au  conseil  d'état  que  Ie  com- 
merce ne  peut  étre  régi  par  des  régies  fixes.  Le  discours 
préliminaire  du  projet  du  code  civil  s'exprimait  ainsi : 

«  Les  affaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc  et  plusieurs 
autres  objets  supposent  des  rapports  particuliers  qui  n'ap- 
partiennent  exclusivement  a  aucune  des  divisions  précé- 
dentes. 

b  Le  commerce  ordinaire  de  la  vie  civile,  uniquement  reduit 
aux  engagements  contractés  entre  des  individus  que  leurs 
besoins  mutuels  et  certaines  convenances  rapprochent,  ne 
doit  pas  étre  confondu  avec  le  commerce  proprement  dit, 
dont  le  ministère  est  de  rapprocher  les  nations  et  les  peuples, 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  sociétè  üniyerselle  des  hommes. 
Cette  espèce  de  commerce,  dont  les  opérations  sont  presque 
loujours  Hees  aux  grandes  vues  de  Fadministration  et  de  la 
politique,  doit  étre  régie  par  des  lois  particuliere*  qui  ne  peuvent 
enlrer  dans  le  plan  du  code  civil;  F  esprit  de  ces  lois  diffère 
essentiellement  des  lois  civiles.  » 

»  Ce  langage  des  illustres  fondateurs  du  code  civil  MM.  Portalis, 
Tronchet,  Bigot-Préameneu  et  Malleville,  disent  Dela  Marre  et 
lePoitevin,  nous  attesle  hautement  qu'il  fallait  au  commerce 
non  pas  des  lois  exceptionnetles  mais  des  lois  particulières 
(peculiares) ,  des  lois  qui  lui  fussent  propres ,  fondées ,  comme 
les  lois  civiles,  sur  la  bonne  foi ,  cest-a-dire  sur  l'équité,  mais 
sur  une  équité  plus  large,  plus  libre  dans  ses  allures.  Et 
pourquoi  ? 

»  Parce  que  Pobjet  du  commerce  est  de  rapprocher  les  nations 
et  les  peuples,  de  pourvoir  a  la  société  universelle  des 
hommes.  » 

Déja,  avant  eux,  Farchichancelier  Cambacérès,  quand  on  proposa 
de  définir  et  de  préciser  certaines  obtigalions  commerciales , 
avait  donné  cette  réponse  mëmorable.  ■  Les  véritables  régies 
»  da  commerce  sont  celles  de  la  bonne  foi  el  de  t équité.    Il 
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»  faut  bien  se  garder  de  les  affaiblir  par  des  régies  trop 
•  posi  lives  4.  » 

Sans  doule,  ce  n'est  pas  &  dire  que  les  principes  généraux 
en  matière  de  convention ,  inscrits  dans  Ie  code  ei  vil,  ne  s'ap- 
pliqueront  pas  au*  transactions  commerciales.  Mais  les  auteurs 
du  code  civil,  comme  ceux  du  code  de  commerce,  savaient 
que  la  plupart  de  ces  principes  sont  de  droit  naturel ; 
que»  fondés  sur  Ia  nature  des  choses,  sur  la  raison  huroaine 
et  sur  les  rapports  sociaux,  ces  principes  ont  été  de  tous  les 
temps  el  qu'ils  exergaient  leur  empire  bien  longtemps  avant  que 
les  législations  les  plus  anciennes  les  eussent  codifiés. 

Ils  n'ignoraient  pas  que  ces  printfipes  dirigent  constarament 
la  pratique  du  commerce  et  de  l'indu&trie,  que  sans  eux  celte 
pratique  serait  impossible ;  que  Ie  commerce  y  puise  sa  vitalité 
non-seulement  dans  ses  rapports  entre  concitoyens,  mais  aussi 
et  surtout  dans  ses  rapports  internationaux. 

Et  c'est  aussi  pourquoi  la  matière  gui  forme  la  grande  base 
du  commerce,  è  savoir  Ie  contrat  de  vente  etiachat,  n*a  point 
été  traitée  spécialement  dans  Ie  code  de  commerce,  bien  que 
lors  de  sa  présentation  de  ce  dernier  code,  comme  lors  de  la 
présentation  du  Utre  de  la  vente  au  code  civil ,  il  ait  été  expres- 
sément  reconnu  que  ce  dernier  demeurerait  étranger  au  commerce, 
reconnaissance  d'ailleurs  consacrée  par  Tart.  1107  du  code  civil 
portant : 

«  Les  régies  particulières  aux  transactions  commerciales  sont 
»  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

Or  par  lois  relatives  au  commerce,  on  doit  entendre  non- 
seulement  les  lois.  les  réglements  et  traites  écrits,  mais,  avant 


*  Les  lois  civiles  ne  régissent  que  les  peuples  auxqnels  elles  ont  été 
données  ;  mais  les  lois  de  commerce  ont  une  prévoyance  plas  étendue ,  plas 
bospitalière :  elles  sont  faites  pour  cette  grande  familie  de  commercants 
répandus  dans  Ie  monde  en  lier...  Boncbnne,  Theorie  de  la  proc.  civ. 
t.  l,p.382. 
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tout,   les  usages  généraux  el  locaox  si  bien  connus  du  négociattt 
el  du  négocianl  seul ,  malgré  leur  diversilé  et  leur  immensité. 

Ces  usages  sont  a  proprement  parier  la  vie  commerciale  en 
tant  qu'ils  oe  vienoeot  pas  heurter  une  loi  d'ordre  public. 
Casa-Regis,  eet  oracle  du  droit  commercial,  nous  enseigue 
qu'en  matière  commerciale  lontes  les  régies  du  droit  doivent 
se  taire  et  ne  peuvent  être  prises  en  considération  quand 
1'équité  qt  ta  bonne  fot  commandent  d'en  user  autrement,  pourvu 
que  cela  ne  répugne  pas  au  bien-élre  du  commerce  public  et 
que  cela  Ie  favorise.  In  materid  commercii  omnes  juris  reguloe 
silere  debent  et  non  attenduntur ,  quando  cequitas  et  bona  fides 
aliud  servari  dictat,  modo  publici  commercii  bono  non  repugnct 
eed  faveat.  ( Disc.  490  n°  i3. ) 

Troplong,  dans  la  Revue  de  législalion,  jnillet  4842,  reconnait 
lui-méme  c  que  l'usage  du  commerce  passé  avant  les  lois  du 
code  civil.  » 

C'esl  pourquoi  Ie  législateur  n'a  réglementé  que  tout  ce  qui 
se  ratlache  par  affinilé  au  conlrat  de  vente  el  d'achat  savoir 
les  conditions  requises  pour  pouvoir  exercer  Ie  commerce,  les 
contrats  de  commission,  de  transport,  de  change,  d'assurance 
et  de  préis  a  la  grosse. 

Si,a  presque  toutes  les  époques,  on  a  reconnu  qu'il  fallait 
laisser  au  commerce  Ie  soin  de  regier  et  de  formuler  d'après 
les  lemps,  les  circonstances  et  les  lieux,  les  transaciions  de 
venleet  d'achat  qui  en  sont  Tdme,  comment  supposer  que  les 
hommes  pratiques,  dévoués  a  la  science  commerciale,  auraient 
ignoré  les  principes  sur  lesquels  reposent  essenliellement  ces 
transactions?  Être  négociant  consommé  et  ingnorer  les  lois  par- 
ticulier es  a  l'instilution  du  n^goce,  c'esl  un  nou  sens.  Aussi 
f'auteur  de  Pouvrage  intitulé:  Exercices  des  commergants,  Nico- 
dème,  n'a-t-il  pas  hésitéa  dire:  «  Pour  être  habile consul,  il  faut 
»  avoir  l'espril  du  commerce  »  et  aillenrs:  «  il  serait  plus 
»  facile  a  un  habile  consul  de  devenir  un  bon  avocat  qu'il  ne 
»  Ie  serail  &  un  bon  avocal  de  devenir  un  habile  consul,  parce  que 
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»  pour  acquérir  la  science  du  consulaire,  il  ne  faut  pas  seule- 
»  ment  eo  étudier  les  lois,  mais  encore  pratiquer  Ie  co  ra  me  ree 
»  et  étre  né  avec  l'esprit  du  commerce-  Uo  tubile  consul  a  la 
»  clef  des  lois,  tandis  qu'un  avocat  n'a  pas  la  clé  du  commerce.  » 
Écoutons  encore  De  la  Marre  et  Ie  Poitvin  i  :  «c  C'est  par  Ie 
i»  commerce  disent-ils,  que  les  sociétés  modernes  se  sont  avan- 

>  cées  dans  la  voie  du   progrès  et  de  la  civilisation;  dès  lors 

>  rien  d'élonnant  que  Ie  droit  commercial  ait  dans  1'ordre  de 
•  de  son  développement  devancé  Ie  droit  civil.  » 

Cest  en  s'appuyant  sur  ces  considérations  si  vraies  et  si 
fécondes,  que  des  législaleurs  immortels,  sortis  de  89,  main- 
tinrent  les  tribunaux  consulaires  dans  leur  intégrité. 

Lors  de  la  discussion  du  code  de  commerce  on  avait  dit  : 
II  est  dé  la  plus  grande  importance  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  soient  composés  que  de  négociants  :  ce  sont 
des  tribunaux  d'exception  qui  ont  nne  marche  rapide  et  des 
principes  particuliers.  Les  contestations  qui  y  sont  portées 
ne  peuvent  pas,  Ie  plus  souvent,  étre  décidées  par  Ie  texte 
de  la  loi;  il  faut  connattre  les  usages  du  commerce  pour 
prononcer  conforméroent  è  ces  usages,  el  il  faut  apporter  un 
grand  esprit  de  conciliation  dans  totites  les  affaires  qui  en 
sont  susceplibles. 

»  On  craindrait  donc  que  l'introduction  de  personnes  élran- 
gères  au  commerce  ne  change&t  l'esprit  de  ces  tribunaux  et 
on  reclame  les  conditions  dVligibililé  actuellement  existantes. 
Pour  étre  juge  en  mattere  de  commerce,  il  faut  avoir  fait  Ie 
commerce  *. 

Et  la  commission ,  se  rendnnl  a  ces  observations,  remplaca 
les  mots  tout  individu  (art.  820)  par  ceux-ci  :  «  tout  commvrcant.  » 
Voici  la   remarque  qu'elle  fit  &   cetle  occasion  :  «  presque  loules 


1  Traite  dn  contr.  de  commission,  t.  II,  n°  14. 

*  Locrê,  Esprit  du  code  de  comm.  vol.  VIII,  p.  66. 

4re  P.  II 
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»  les  villes  de  commerce  ont  demandé  que  les  juges  ne  puissent 
»  étre  choisis  que  parmi  les  commergants;  nous  n'avons  pas 
»  balancè  &    rectifier  cette  partie  du   projet.    » 

D'après  eet  article  (620)  et  Hnterprétation  qui  lui  fut  donnée 
par  deux  avis  du  Gonseil  d'État,  il  suftisait  iavoir  exercè  Ie 
commerce  conformément  au  passage  de  Locré,  cité  plus  haut. 

Eh  bien,  disons-Ie  en  passant,  ce  système,  qu'on  comprenait 
a  cette  époque  de  slagnation  commerciale,  s'il  était  appliqué 
aujourd'hui,  serait  déja  fautif,  car  quoi  de  plus  rapide  et  de 
plus  prodigieux  que  1'élan  du  commerce  et  de  1'industrie? 
Chaque  jour  n'apporte-t-il  pas  son  contingent  de  progrès , 
de  cotnbinaisons,  d'usages  et  disons  méme  de  langage  ellip- 
tique  et  conventionnel.  Combien  de  nouvelles  sou  rees  de 
production  ou  d'importation,  combien  de  nouveaux  débouchés, 
en  un  mot  combien  de  relations  toutes  nouvelles  ne  se  suc- 
cèdent  pas  dans  1'intervalle  d'un  seul  lustre?  Or,  au  praticien 
seul  il  est  donné  de  suivre  et  discerner  ces  addilions,  ces 
diversifications,  ces  élans  progressifs  et  disons-Ie,  ces  méta- 
rnorphoses,  en  d'autres  lermes  au  praticien  seul  il  est  donné 
de  saisir  l'ensemble  de  la  vie  commerciale  du  moment.  Le  nier, 
c'esl  méconnaitre  1'évidence  des  faits,  c'est  ou  bien  renier  la 
destinée  des  deux  principales  sources  de  la  prospérité  des 
états,  ou  bieu  attribuer  la  science  infuse  en  matière  de  commerce 
a  celui  qui  ne  s'en  est  jamais  occupé. 

Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  nos  honorables  prédécesseurs 
ne  s'y  trompaient-ils  pas  lorsque  dans  1'adresse  du  21  janvier  4848 
ils  disaient  au  Gouvernement.  «  Tout  est  lellement  spécial  dans 
»  ces  affaires  (de  commerce)  qu'il  ne  suflit  pas  méme  d'avoir 
»  été  commetQanl,  mais  qu'il  faut  Tétre  acluellement  pour  le 
»  bien  apprécier  et  ce  par  le  motif  que  rien  riétant  station- 
»  naire  dans  le  commerce,  les  manières  d'opérer  changent 
»  constamment.  Pour  juger  une  affaire  commerciale,  il  faut 
»  donc  bien  comprendre  le  fait  commercial,  connattre  les  usages 
»  de  ce   que,   dans  le  commerce,  on  peut  appeler    la    loi.  » 
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Toutes  ces  vérilés  que  nous  défendons  trouvent  actuellement 
noe  confirmation  eclatante  et  un  nou  vel  appui ,  s*il  eo  était 
besoin,  dans  les  réclaoiations  incessantes  du  peuple  Ie  plus 
commer§ant  du  monde  et  cependant  Ie  plus  scrupuleux  con- 
servateur  de  ses  lois  et  de  ses  institnlions.  La  Grande-Bretagne, 
malgré  que  les  affaires  commerciales  s'y  jugent  avec  Tassis- 
lance  d'un  jury,  demande  a  grands  cris  l'organisation  spéciale 
des  tribunaux  consulaire*.  Elle  les  reclame  dégagés  de  Félément 
tëgal  parce  que  cette  imraixtion  est  contraire  k  la  nature  et  au 
but  de  1'instiiution. 

Écoutons  ii  ce  sujet  1'organe  de  la  fameuse  association  de 
Londres  ,  M.  Hul  ton  ,  lorsqu'au  nom  de  celle-ci ,  il  expliquait 
naguère  au  congres  douanier  tenu  a  Bruxelles  les  bienfaits  que 
ses  compatriotes  altendent  de  la   nouvelle  juridiction  convoitée  : 

«  Par  suite  de  l'action  consfamment  exercée  par  ces  tribunaat 
»  (consulaires)  sur  leurs  affaires  commerciales  et  par  la  force 
»  des  relations  qu'un  intérêt  commnn  et  bien  senti  dévelop* 
v  perait  entr'eux,  il  surgirait  lentement  peul  êt  re,  mais  d'une 
•  maniere  sère,  de  1'unité  dans  la  pensee,  de  1'union  dans 
»  l'action  dn  monde  commercial.  L'iufluence  des  tribunaux  de 
»  commerce  ne  tarderait  pas  longtemps  a  se  faire  sentir  par 
»  rapport  k  nos  relations  commerciales  a  Téiranger  ,  et ,  de 
»  eette  maniere,  bien  des  difficultés  aujourd'hui  insurmontables 
»  (dans  1'état  de  la  juridiction  anglaise)  recevraient  une  solu- 
»  lion  satisfaisante  de  Tinlelligenre  rombinée  d' hom  nies  jugeant 
»  des  affaires  qu'ils  administrent  lous  les  jours  et  queux  seuls 
»  comprennent  réellcment.  » 

Ainsi  ces  idees  ont  pour  eiles  Fexpérience  des  siècles,  l'opinion 
des  tégislateurs  anciens  et  modernes,  cel  Ie  des  hommes  de  pratique 
et  des  hommes  de  science. 

II  nous  serabie  difficile,  a prés  tan t  d'autorités,  qu'une  raison 
éclairée  et  non  preventie  ne  reconnaisse  pas  que  l'introduction 
dans  la  juridiction  commerciale  de  ce  que  nous  appelons  Ie 
fégiste  ne  soit  un  mal.  Sans  rien   ret  ranch  er  a   ce  que  Ie  légiste 
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mérite  d'estiiue  et  de  considération  dans  la  sphère  de  sa  noble 
science ,  on  n'a  pu  s'empécher  de  voir  en  lui  ('homme  qui , 
dès  sa  jennesse  et  pendant  de  longues  années,  s'est  nourri  des 
principes  rigoureux  et  des  régies  fixes,  positives  et  pour  ainsi 
dire  métaphysiques  du  droit  civil ;  on  doit  se  dire  que ,  dans 
l'application  dn  droit,  eet  homme,  par  la  nature  de  ses  labo- 
rieuses  études  et  par  la  trempe  même  de  son  éducation ,  ne 
sort  que  ditticileraent  du  ca'dre  dans  lequel  il  a  été  enveloppé; 
que  n'ayant  en  rien  éprouvé  les  besoins  du  commerce ,  il  est 
deraeuré  étranger  a  sa  marche  et  a  ses  progrès,  n'a  consullé 
ni  ses  usages  locaux  ,  ni  ses  n  sa  ges  généraux  ,  fruits  du  temps 
et  des  relations  internationals ;  on  comprend  qu'a  raison  de 
son  savoir  et  de  ses  habiludes,  il  lui  répugne  même  d'entrer 
dans  toules  ces  formes ,  dans  ton  les  ces  pratiques  variées  selon 
leur  objet  et  selon  les  lieox,  en  un  mot  dans  tous  ces  éléments 
en  nombre  infini  dont  se  rompose  l'existence  coinmerciale  et 
induslrielle. 

Donner  a  eet  homme,  quelque  soient  ses  mérites,  une  voix 
dans  les  décisions  consulaires,  c'est  donc  abêtardir  rinstilulion  , 
c'est  lui  enlever  Ie  moyen  .d'exerccr  la  bienfaisaute  direclion 
que  Ie  commerce  altend  de  lui ;  cVst  rempécher  de  se  former  une 
jurisprudence.  Cependant  la  jurisprucfence  forme  la  gloire  et  la 
force  de  toule  juridiclion.  Les  décisions  de  la  Rote  de  Génes,  eet 
ancien  tribunal  de  marebands  v  sont  encore  respectées  et  ont  fait 
vivre  son  nom.  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Marseille,  retle  du 
tribunal  dn  Havre  et  de  Paris  font  autorité  chez  nos  voisins  el  chez 
nous.  Elles  ont  été  recueillies  dans  les  livres  qui  plus  que  Ie 
code  forment  la  Bible  du  commerce.  Nous  ajouterons  que  la 
jurisprudence  esl  un  bienfail  pour  les  justicinbles,  car  el  Ie  est 
Ie  complément  de  la  loi  el  de  Pusage ;  elle  règle  une  foule  de 
transactions  que  la  loi  n'a  va  il  pu  prévoir;  elle  est  enfin  pro- 
grès si  ve  comme  Ie  négoce  et   Tindustrie  eux-mêmes. 

Eb  bien,  celte  jurisprudence  est  ren  du  e  impossible  dans  Ie 
nouveau  système,  car  ce  serail  folie  que  de  pretend  re  recueillir 
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Tunité  après  avoir  seoié  la  division.  La  jurisprudence ,  reflet 
des  besoins  et  des  tendances  du  négoce  ne  peut  étre  créée  que 
par  des  jtiges  sortis  du  négoce  et  animés  d'un  même  esprit. 
Si  on  introduit  dans  les  tribunaux  de  commerce  deux  éléments 
qui  se  corabatlent,  on  amènera  nécessairement  des  fluctuations 
et  des  revirements  qui  jettent  Ie  discrédit  sur  une  juridiction 
et  la  font  abundonner. 

Est-ce  a  dire  que  nous  s^utenions  que  l'élément  légal  ne 
peut  a  aucun  tilre  se  produire  dans  les  tribunaux  consulaires? 
Certes  que  non.  II  doit  s'y  trouver  pour  éclairer  la  décision 
quand  il  Ie  peut  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'organisation  actuelle. 

Les  juges  sont  des  commergants  qui ,  &gés  d'au  uioins  trente 
aos,  ont  exercé  Ie  commerce  avec  honneur  et  distinction  pendant 
au  moins  cinq  années,  qui  ont  été  reconnus  par  leurs  conci- 
loyens  et  par  Ie  Roi  aptes  k  ce  poste  eminent.  Dans  1'usage 
adopté  è  Anvers  il  ne  deviennent  même  juges  effectifs  qu'è  la 
suite  de  deux  années  de  siège  comme  juges  suppléaus.  Le  prési- 
dent est  choisi  parmi  les  anciens  juges,  c'esl-a-dire  après  avoir 
passé  par  une  doublé  épretive  et  s'étre  inilié  h  tous  les  devoics 
de  ses  importantes  fonctions.  Dans  le  commerce,  la  qualilé  de 
président  est  la  plus  grande  distinction  que  le  négocianl  puisse 
recevoir  de  ses  pairs. 

A  cóté  de  ces  magistrats  se  trouve  le  greffier  jurisconsiiiie 
place  \k  comme  la  personnification  vivante  de  la  loi  et  des  régie» 
juridiques.  Sans  doute  il  ne  se  borne  pas  au  simple  róle  <!e 
conservaleur  des  archives  et  nous  ne  sacbions  pas  que  ce  soit 
un  mal.  II  est  présent  aux  débafs  judiciaires  et  aux  délibéra- 
tions  qui  les  suivent.  Il  recueille  le  seniiment  des  juges,  el,  le 
plus  souvent,  c'est  a  lui  qu'est  confiée  la  rédaction  de  leurs  sen- 
tences.  Dans  les  questions  oü  le  droit  domine,  il  apporte  sa 
lumière  et  formule  son  opinion  comme  le  Ministère  Public  on 
civil  ;  il  la  présente  a  Tappréciation  du  Tribunal  qui,  dans  la 
plénitude  de  sa  liberté,  juge  el  décide. 

Voile,  Monsieur  le  Ministre,  le  j^u  de  cette  institution  dont, 
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nous  aurons  &  Ie  constater  plus  tard,  on  a  nnéconnu  Ie  fonc- 
tionnement  régulier  et  parfailement  légitime.  II  nous  semble 
que  son  organisation,  dont  nous  n'excluons  nullement  le  greffier, 
concilie  d'une  maniere  admirable  la  liberlé  et  la  dignité  du 
Tribunal  avec  la  garantie  d'une  parfaite  connaissance  de  tous 
les  éléraents  d'appréciation ,  d'une  influence  pondérée,  d'une 
étude  approfondie  des  causes,  partant  d'une  bonne  justice. 

Ce  système  créé  par  les  besoins  sociaux,  organisé  d'après  les 
le$ons  d'une  longue  expérience,  a  aussi  produit  de  bons  fruits. 

Nous  avons  déji  parlé  de  la  jurisprudence  forte  et  respeclée 
des  principaux  tribunaux  consulaires  de  France.  Le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  invoque  aussi  avec  orgueil  l'autorité  atlachée 
&  ses  décisions.  II  croit  pouvoir  affirmer  que  la  plupart  des 
doctrines  importantes  posées  par  lui ,  sont  restées  debout  et 
sont  devenues  la  règle  du  commerce.  Relever  le  nombre  de  ses 
se  nl  en  ces  et  celui  de  leur  confirmatioo  en  degré  d'appel ,  les 
raetlre  eo  rapport  avec  les  décisions  civiles,  nommer  les  hommes 
qui  précédemment  et  sous  1'empire  de  la  loi  actuelle,  ont  6uc- 
cessivement  occupé  le  siége  de  Président,  c'est  proclamer  la 
gloire  de  l'institution !  c'est  attacber  &  sa  couronne  un  fleuron 
dout  ni  1'ingratitude  ni  1'injustice  ne  sauiaient  la  déshériler. 

Qu'on  y  songe  bien  t  aucune  instilulion  humaine  n'est  par* 
faite.  Mais  6'il  y  a  quelque  point  ou  la  justice  consulaire  puisse 
laisser  è  désirer,  d'autres  fractions  de  1'ordre  judiciaire  jouissent- 
elles  donc  de  conditions  meilleures?  Dans  le  grand  nombre  de 
plaideurs,  ne  rencontre-l-on  de  mécontents  qu'au  sortir  de 
l'audience  consulaire? 

Encore  une  fois,  une  slalistique  d'adhésions  des  parlies  lili- 
ites  aux  sentences  tant  consulaires  que  civiles  rendues  en  pre- 
mierressort, fera  raisonde  toule  allégation  désavanlageuse  k  la 
justice  consulaire.  Et  è  ce  sujet ,  le  Tribunal  •  Monsieur  le 
Minislre,  a  trop  de  conGance  dans  votre  impariialité  et  dans 
vol  re  amour  du  bien  public ,  pour  ne  pas  espérer  que  vous 
voudrez  bien  faire  dresser  consciencieusement  eet  aper^u  statis- 


—  23  — 

tique  pour  Ie  soumeltre  aux  chambres  légi  sta  lives  en  tems 
opportun  *. 

Résumons-nous  et  disons :  Les  tribunaux  de  commerce  oppo- 
sent  a  1'innovalion  donl  ils  sont  menacés  une  quadruple  barrière , 
leur  passé,  la  logique  de  leur  organisation,  leurs  bons  résultats, 
les  sympathies  de  leurs  jusliciables. 

II  semble  que  lorsqu'une  institution  sociale  est  ainsi  défendue, 
elle  est  è  Tabri  de  toute  atteinte. 

Il  semble  qu'alors  on  puisse  avec  raison  qualifier  I'innovation 
projetée  de  malencontreuse,  inopportune,  contraire  aux  enseigne- 
menls  du  temps  et  aux  tendances  de  1'époque. 

Et  en  effet,  c'est  pendant  que  Ie  peuple  Ie  plus  expérimenté 
Ie  plus  éclairé  du  monde  sur  les  nécessilés  du  commerce  et 
de  1'industrie,  crilique  avec  vébémence  en  malière  commerciale 
la  participation  officielle  de  1'élément  légal  aux  décisions  con- 
sulaires,  c'est  pendant  qu'il  signale  1'anomalie  de  notre  orga- 
nisation judiciaire  commerciale  en  ce  qui  regarde  Ie  ressort 
d'appel,  c'est  quand  Ie  commerce  de  1856  n'a  presque  rieo  de 
semblable  k  celui  de  1807,  c'est  lorsque  Ie  droil  commercial 
tend  &  devenir  droit  cosmopolite,  lorsque  1'Instilut  supérieur 
du  commerce,  distribuant  la  science  théorique  et  pratique,   a 


1  Depuis  que  cetle  enquête  a  été  délibérée  et  avant  qu'elle  ne  fut  Imée 
a  l'impression,  la  Gaiette  de  Liège  dans  ses  numéros  26,  29,  36  et  38  a 
publié  quatre  arlicles  fort  remarquables  sur  la  question.  Le  n°  38  conti  rit 
une  slatistique  des  jugements  ren  dus  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Liège 
tant  par  les  tribunaux  civils,  que  par  les  tribunaux  de  commerce  en  dislin- 
guant  quant  a  celte  dernière  categorie  les  jugemenls  rendus  par  les  tribunaux 
consulaires  de  Liège  et  de  Verviers  d'avec  ceux  rendus  par  les  tribunaux  civils 
jugeant  en  matière  commerciale.   Yoici  le  resumé. 

Tribunal  civil  de  1™  instance  de  Liège  289  jugements  reformés  en  degré  d'appel 
sur  629  appelés. 

Tribunaux  de  commerce  de  Liège  et  Verviers  ensemble  26  jugemenls 
reformés  sur  91  appelés. 

Tribunaux  civils  de  Huy,  Hasselt,  Arlon  et  Marche  jugeanl  en  malière 
commerciale,  9  jugements  reformés  sur   15  appelés. 
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élé  ou ver l  el  s'annonce  comme  une  pépinière  de  bons  juges 
consulaires,  c'est  alors  que  par  une  sollicitude  que  Ie  commerce 
n'a  nullemeot  provoquee,  on  veut  conGer  la  fort  une  du  oégociant 
et  soo  honneur  couimercial  &  Fapprécialion  d'hommes  que  ui 
leur  profond  savoir,  ni  leurs  habitudes  n'ont  initiéset  ne  pourrool 
initier  è  l'immense  vie  du  commerce  terrestre  et  maritime  ! 

Le  projel  présenté  par  vous,  Monsieur  Ie  Ministre,  a  élé 
élaboré  par  une  commission,  uommée  par  arrêté  royal  du 
22  janvier   4853. 

Dans  Pexposé  des  motifs  vous  faites  observer  que  ce  vaste 
travail  émane  des  magistrats  choisis  dans  les  divers  degrés  de 
la  hiërarchie  judiciaire,  et  dont  le  savoir,  1'expérience  et  I'ac- 
tivité  ont  été  appréciés  au  point  que  vous  avez  jugé  inulile 
de  consuller  les  cours  et  les  tribunaux  sur  le  projel  élaboré 
par  ces  magislrats  et  émané  en  quelque  sorte  du  pouvoir  judi- 
ciaire lui-raéme. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  manquerait  a  la  vérité  s'il 
ne  vous  exprimait  son  regret  de  ce  que,  d'une  part,  le  Gou- 
vernement n'ait  fail  eutrer  dans  la  composition  de  la  commission 
susdite  que  des  hommes  faisant  parlie  de  Ia  fraction  du  pouvoir 
judiciaire  dite  civile  et  criminelle,  et  que  d*aulre  part,  avant 
la  soumission  de  ce  projet  aux  discussions  de  la  Ghambre,  le 
Gouvernement,  agissant  en  cela  bien  aulrement  que  ne  le  fit 
le  gouvernement  de  France  lors  de  la  préparation  du  titre  des 
tribunaux  de  vommerce,  bien  autrement  encore  que  ne  le 
témoignent  les  anlécédents  du  Gouvernement  beige  dans  une 
foule  de  circonstances  d'une  importance  secondaire,  ait  jugé 
inutile  de  s'entourer  des  lumières  que  les  divers  tribunaux  con- 
sulaires  auraient  pu  jeter  sur  une  queslion  aussi  vitale  dans 
l'organisation  polilique  de  la  Belgique. 

Assurément  le  commerce  et  spécialement  la  fraction  du  pouvoir 
judiciaire  dont  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  I'honueur 
de  faire  parlie,  ne  mérilaient  sous  ancun  rapport  ni  Tune  ni 
1'autre  de  ces  omissions. 
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Les  considérations  et  les  données  ci-dessus  émises  aulorisent 
&  croire  que  1'intervention  officielle  de  1'élément  commercial  dans 
les  discussioos  préparatoires  du  dil  projet  et  plus  spécialement 
celle  des  magistrats  consulaires  dans  l'examen  de  ce  projet, 
auraient  apporté  uo  tribut  utile  &  cette  oeuvre  d'intérét  général. 
N'est-ce  pas  a  leur  coopération  qu'est  du  l'édifice  commercial? 
Ils  eussent  fait  compreodre  que  1'élément  juridique  légal  et 
Télément  juridique  commercial  doivent,  par  leur  nature,  vivre 
séparés  dans  tout  grand  centre  du  commerce  et  de  Pindustrie; 
que  vouloir  grefler  ces  deux  éléments  1'un  sur  l'autre,  c'est 
préparer  l'anéantissement  de  celui-ci. 

Aussi  cette  appréciation  n'a-t-eile  pas  échappé  k  la  commission. 
En  effet  dans  sa  séance  du  2  novembre  1853,  elle  avait  adopté, 
après  discussion,  les  dispositions  des  art.  7,  8  el  9  du  premier 
projet,  parmi  lesquels  se  trouvait  Tart.  lil  du  projet  actuel  ; 
mais  bientól  elle  revint  sur  ses  pas;  ce  fut  dans  la  deuxièrae 
séance  suivante,  celle  du  16  novembre,  et  &  quelle  occasion  ?  A 
1' occasion  de  la  résislence  du  commerce.  Tant  il  était  évident 
pour  les  magistrats  de  la  commission  que  Tart.  111  prérappelé 
serait  1'objet  d'une  réprobation  presque  générale  dans  Ie  com- 
merce, qu'elle  crut  devoir  prendre  les  devants  en  appelant  au 
secours  de  ce  méme  art.  111,  une  mesure  commiuatoire  a  inscrire 
en  lêle  de  la  loi. 

Cet  épouvantail  contre  toute  velléité  de  démonstralion  hostile, 
ce  bill  d'inlroduction  Porree  du  principe  nouveau  a  été  tracé 
par  1'a linea  2  de  Tart.  106  sur  lequel  nous  uurousa  revenir  *. 


*  Art.  106.  Lorsque  aucun  tribunal  de  commerce  n'est  établi  dans  un 
arrondissement ,  Ie  tribunal  du  première  instame  y  exerce  la  juridiclion 
commerciale. 

Il  en  est  de  mime  lorsque  Ie  tribunal  de  commerce  établi  n'a  pu  être  composè 
pour  l' époque  de  son  entree  en  fonctions. 

Dans  ce  cas ,  Ie  tribunal  de  première  instance  juge  sans  l'assistance  du 
ministère  public,  couformémeut  au*  dispositions  qui  régisseul  les  tribunaux 
de  commerce. 
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Le  f  ex  te  du  proces-verbal  de  la  dite  séance  porie  : 
«  Uo  membre  de  la  commission  émet  l'opinion  que  les  dispo- 
»  silions  relatives  aux  président»  des  tribunaux  de  commerce, 
»  adoptées  par  la  commission  dans  l'intérét  de  la  bonoè  admi- 
»  nistratioo  de  la  juslice  et  en  vue  d'une  protection  efficace 
»  pour  le  commerce,  pourraient  renconter  du  mécontentemenl 
»  parmi  les  commergants  dans  cerlaines  localités,  méconten- 
»  tement  qui  finira  par  disparallre  devant  les  bons  résullats 
»  que  le  syslème  produira,  mais  donl  les  premiers  effets  seront 
»  peut-être  d'élever  un  obstacle  aux  éleclions  et  par  suite  &  la 
»  formation  des  tribunaux  de  commerce,  et  il  croii  que  la  loi 
b  devrait  prescrire  une  règle  de  nature  a  empêcher  1'inconvénient 
j>  qui  pourrait  en  résulter. 
»  La  commission  adople  celle  proposition  et  décide,  etc.  etc.  * 
On  le  voit,  pas  de  contradiclion  ;  unanimité  de  pensees  sur  les 
causes,  sur  les  effets  et  sur  le  remede  préventif.  Peut-on  avoir 
rien  de  plus  significatif  au  regard  de  la  préscience  de  I'opinion  du 
commerce? 

Oui  cette  opinioti  est  celle-ci :  L  in  tér  ét  de  la  bonne  adminis- 
tration  de  la  justice  consulaire  est  en  opposition  diametrale  avec 
Tinnovation  qu'on  entend  lui  imposer.  Rien  n'est  moins  efficace, 
que  la  protection  a  laquelle  on  veul  1'assujettir.  Les  plus  grandes 
autorités  dans  la  science  du  droit  commercial  v  nne  pratique 
inimémoriale  impriment  un  cachet  de  conlrevérité  aux  raisons 
dont  s'étaie  la  commission.  Ces  raisons,  le  commerce  les  re  ven - 
dique  pour  la  conservation  de  ses  droits  imprescriptibles.  Inter- 
vertir  ces  raisons  dans  Tapplication,  ce  n'est  pas  améliorer 
l'administration  de  la  justice  consulaire,  ce  n'est  pas  servir 
Fintérêt  du  commerce,  c'esl  jeter  ces  deux  interets  dans  un 
méme  abime.  Pour  le  prouver,  il  ne  inanqmit  autre  chose  que 
la  mesure  comminaloire  dont  s'arma  le  nouveau  syslème,  car  il 
implique  évidemment  sa  condamnation. 

Qu'&  des  motifs  inadmissibles  la  commission  ait  cru  devoir 
ajouter  une  dose  d'espérances  quant  aux  résultats,  on  le  congoit; 


roais  Ie  commerce  n'a  pas  foi  dans  ces  prophéties,  quetques 
sincères  qu'elles  soient  et  il  leur  oppose  una  bannière  sur 
laquelle  plus  de  quatre  siècles  ont  inscrit  et  sa  fraochise  judiciaire 
pure  et  exempte  d'éléments  étrangers,  et  la  vigueur  coipme 
la  sagesse  de  1'inslitulion  qu'il  a  su  maintenir  intact  contre 
les  lutles  les  plus  acharnées  et  enfin,  les  honneurs  que  lui 
ont  reconnus  tant  de  législateurs  et  d'hommes  compélenls  méme 
aux  plus  fortes  crises  poliliques.  A  l'ombre  de  cette  bannière  il 
s'écrieavec  raison  :  t  Le  mieux  est  I'ennemi  du  bien.  » 

Si  1'application  de  cette  maxime  avait  besoin  d'élre  encore 
jnstifiéedans  l'espèce,  elle  )e  sera  surabondamment  par  i'examen 
anquel  nous  devons  nous  livrer  mainlenant  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  è  adopter  les  articles  7,  8  et  9  de 
Pavant-projel. 

La  commission  a  motivé  son  vote  dans  les  termes  suivants  : 

c  Une  longue  expérience  a  prouvé  que  dans  1'intérét  des 
»  justiciables,  comme  dans  l'intérét  de  la  dignité  de  la  juslice, 
»  il  convieot  de  placer  k  la  téte  des  tribunaux  de  commerce 
»  un  magistrat  qui,  par  ses  connaissances  spéciales,  soit  è  méme 
»  de  diriger  et  d'éclairer  les  délibéralions  de  ses  collègues. 
»  Chacun  des  membres  de  la  commission  a  pu,  dans  sa  carrière 
>  judiciaire,  constater  des  faits  nombreux  altestant  que  dans 
»  1'élal  actuel»  les  tribunaux  de  commerce  sont  constammenl, 
»  quant  &  leurs  décisions,  sous  Pinfluence  de  personues  sans 
»  caractère  officie!  el  sans  responsabililé.  * 

Ce  passage  renferme  plusieurs  proposilions.  Le  tribunal  se 
croil  obligé  de  s'arréter  k  cbacune  d'elles. 

Première  proposition. 

Lexpérience  des  membres  de  la  commission  est  le  résultat 
des  faits  nombreux  attestant,  etc. 

II  serail  tout  aussi  difficile  de  préciser  ces  fails,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  Ie  tribunal  de  coinuierce  de  la  métropole 
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-  commerciale,  qo'il  Ie  serail  de  constater  les  faits  de  dépendance 
des  juges  civils.  Cependant,  (hypothese  pour  hypothese)  dans 
combien  de  tribunaux  civils  la  prépondérance  du  Président 
8iir»ses  assesseurs  ne  parait-elle  pas  telle  que  l'opinion  publique, 
a  tort  ou  a  raison,  ne  considère  la  senlence  rendue  que 
comme  l'émanalion  d'une  seule  opinion  dominante? 

Mais  ici,  dira-t-on,  toul  au  plus  se  range-t-on  du  cóté  du 
président  qui  est  revélu  d'un  caraclère  officielle.  Eh  bien,  c'est 
de  quoi  il  faut  prendre  acte  pour  différentier  Ie  resul  lat;  car 
dans  un  tribunal  consulaire  oü  résiderait  ce  doublé  caraclère, 
il  n'y  aurait  pas  seulement  1'influence  du  savoir,  il  y  aurait 
encore  Ie  prestige  de  la  supériorité  hiérarchique.  Or  1'influence 
du  greffier  (car  il  faut  Ie  nommer,  &  défaut  de  la  commission) 
1'inOuence  du  greffier  comme  jurisconsulle  ou,  pour  suivre  la 
circonlocotion  employee,  comme  hocnme  pourvu  de  connats- 
sances spéciale*,  n'a  aucun  tilre  a  imposer,  aucune  opinion  a 
présenter  si  Ie  tribunal  ne  veut  y  recourir,  el  si,  de  ce  convié, 
il  manifeste  sa  maniere  de  voir,  nulle  considération  ne  saurait 
y  assujeltir  aucun  des  trois  juges  sur  lesquels  repose  Ie  soin 
de  décider. 

Que  Ton  substilue  maintenant  a  eet  organe  purement  con- 
sullalif  rélément  légal  officie!,  délibératif  el  présidenlie),  quelle 
sera  la  situation?  Elle  se  touche  du  doigt  :  II  n'y  aura  en 
réalité  qu'un  juge,  è  savoir  Ie  Président  pour  loutes  les  ques- 
tions  qu'il  revendiquera  comme  se  raltachant  prétenduemenl  a 
ses  connatssances  spèciales,  ou  deux  juges  seu lemen  1  pour  (miles 
questions  de  commercialité  pure,  questions  qui  forment  les  7/s 
des  conlestalions  consulaires. 

II  sera  donc  vrai  de  dire  que  Ie  tribunal  de  coramerce  ne  sera 
jamais  ou  du  moins  presque  jamais  complet. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici,  Monsieur  Ie  Miuistre,  sur  les 
connatssances  spèciales  qu'il  faut  avant  tout  pour  appréeier  sai- 
nemenl  les  conlestalions  en  matière  de  commerce  de  terre  et 
de   mer.  Mais,  c'esl  une  erreur  bien  grande,    nous    l'affirmons 
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hautement  en  vertu  de  l'expérience  Jes  siècles  el  de  cel  Ie  qu'il 
Dons  a  été  donné  d'acquérir  dans  notre  carrière  co ru merci a Ie 
el  jadiciaire,  eest  une  grave  erreur  que  de  supposer  ces  con- 
naissances  soil  a  des  hommes  blancbis  dans  Ia  magistrature 
judiciaire  civile,  soil  même  aux  membres  de  Pordre  estimable 
du  barreau. 

Oui,  Ie  jiirisconsulte  qui  se  sera  voué,  el  cela  esl  assez 
rare,  aux  affaires  liligieuses  du  co  mm  e  ree,  finira  par  acquérir 
une  cerlaine  aptilude  a  la  compréhension  el  a  la  solution  d<*s 
qitestions  qui  s'offrent  dans  la  pralique;  mais  qu'on  l'inlerroge 
el  il  dira  avec  celte  franchise  qui  lui  apparlienl  el  ne  fait 
que  relever  son  mérite,  que  plus  il  s'esl  adonné  aux  affaires 
commerciales,  plus  il  a  compris  combien  lui  sonl  nécessaires 
Ie  secours  el  les  lumières  de  ses  cliens.  C'est  Ie  propre  de 
riiomme  qui  n'a  jamais  approfondi  une  science  que  de  croire 
de  bon  foi  qu'il   lui  suffirait  de  peu  pour  y'élre  bienlót  initié. 

Que  si  des  faits  nombreux  Iels  que  ceux  auxquels  la  com- 
mission,  a  fait  allusion  se  sonl  produits,  ce  n'est  pas  une 
raison ,  Monsieur  Ie  Minislre ,  pour  fausser  dans  son  essence 
rinstitntion  que  Ie  Iribunal  défend  avec  toute  la  vigueur  de  ses 
convictions.  En  effet  Ie  remede  esl  a  cóté  du  mal. 

D'après  Tart.  J05  de  la  Constitution,  c'esl  la  loi  qui  déter- 
mine  les  lieux  oü  il  y  aura  un  tribunal  de  commerce;  donc 
la  loi  peut  supprimer  lel  tribunal  qui  ne  répond  pas  au  bul 
pour  lequel  il   a  été  institué. 

Que  si  Ie  mal,  après  doe  constatation,  vient  de  l'influence 
fatale  de  qiielqtf  un  de  ces  hommes  privés  de  caractère  officie), 
il  n'est  pus  vrai  de  dire  avec  la  commission  que  cel  homme 
soil  irresponsable,  car  a  l'égal  des  membres  du  parquet  da 
Ministère  public  et  de  tant  d'autres  fonctionnaires,  les  services 
du  greffifr  consulaire  .  peu  vent  étre  appréciés  dans  1'ordre  du 
maintien  ou  de  Ia  révocalion  de  la  mission  lui  confiée  par 
Ie  roi. 
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Deuxième  proposition. 


Dans  rintérêt  des  justiciables  ....  il  convient  de  placer,  etc.  etc. 
Ces  justiciables,  ce  sont  les  industriels  et  les  commer$ants.  Eh 
bien  ,  Monsieur  Ie  Ministre  9  que  Ton  donne  a  cetle  qoestion 
fondamentale  1'épreuve  d'une  enquête  par  forroe  de  votes  a 
recueillir  non  seulement  parmi  les  notables  mais  aussi  par  mi 
tous  les  marchands  et  industriels  pa  ten  lés,  et  la  vér  i  té  sera 
connue.  II  serail  élrange  que  les  voeux  du  commerce  en  cel  ie 
matière  eussent  été  méconnus  aux  diverses  époques  qui  onl 
été  précédemment  signalées  et  notatmnent  en  1846  et  J848  par 
les  divers  corps  qui  avuient  l'honneur  d'en  étre  les  organes 
les 'plus  immédiats;  et  qu'en  sera it- il  encore  aujourd'hui  que 
ces  corps  sont  composés  d'autres  homroes  ?  Rien  de  plus  normal, 
Monsieur  Ie  Ministre»  que  1'épreuve  que  nous  appelons  de  tous 
nos  voeux,  car  elle  se  coordonne  parfaitemenl  avec  les  inslitutions 
d'un  peuple  libre  el  avide  de  bonnes  lois. 

Troisième  proposition. 

Dans  Tintérét....  de  la  dignité  de  lajustice  il  convient,  etc.   etc. 

Le  sentiment  que  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  éprouvé 
a  la  lecture  de  ce  passage,  il  doit  s'abstenir  de  le  définir. 

Chargé  en  ce  qui  le  concerne  du  dépót  le  plus  précieux  qui 
se  puisse  concevoir,  celui  de  la  dignité  judiciaire,  le  tribunal 
en  corps,  et  chacun  de  ses  membres  en  particulier  ne  sa  u  ra  tent 
que  protester  hautemenl  contre  l'inculpation  dans  laquelle  la 
commission  n'a  pas  craint  de  Penvelopper.  11  a  fallu,  Monsieur 
Ie  Ministre,  tout  le  courage  et  loule  la  conviction  de  ses  devoirs 
en  présence  des  suffrages  de  ses  concitoyens  et  de  la  conftance 
de  son  Roi,  pour  que  te  tribunal  n'en  continuat  pas  moins  k 
vouer  son  temps  k  Paccomplisseroent  desinteresse  du  mandat 
qu'il  aaccepté  avec  la  plus  entière  abnégation. 

C'esf,    a    n'en  pas  don  ter,  pour  n'avoir  jamais  pénélré    djus 
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Ie  sancttiaire  des  délibéralions  qui  doit  élre  müré  el  pour  avoir 
prêté  Poreille  a  quelques  déronvenues  (et  oü  celles-ci  ne  surgi*- 
sent-elles  pas  ?)  que  les  membres  de  la  commission  sosdite  ont 
hasardé  une  des  assertions  les  plus  graves  qui  se  puissent  pro- 
dtiire  conlre  un  corps  judiciaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  Ie  tribunal  attendra  avec  confiance  et  avec 
ca  luie  les  discussions  législalives  pour  autaut  que  Ie  gouver- 
nement persiste  dans  la  partie  du  projet  d'organisation  judiciaire 
dont  il  s'agil,  et  il  apprendra,  car  il  a  droit  de  Pespérer, 
quelle  est  la  part  qui  lui  est  réservée  dans  les  molifs  qui  ont 
scmblé  devoir  justiBer  la  mesure  soi*disaot  protectrice  de  sa 
dignité. 

Qu'iine  considération  cependant  nous  soit  permise  :  Ie  nouveau 
projet  sauve-t-il  la  dignité  des  tribunaux  de  commerce  dont 
i!  se  préoccupe  a  lort  ?  Ils  avaient  auprès  d'eux  1'élément  légal 
i  tilre  consullatif ;  on  Ie  leur  jmpose  &  titre  d'autorilé  ;  au  lieu 
d'un  conseil ,  on  leur  donne  un  tuteur.  Sans  doute  la  première 
condilion  de  la  dignité  est  Ptndépendance ;  or,  dans  Porgani- 
sation  projetée;  les  commercants,  avec  Ie  nom  et  la  responsabililé 
de  juges,  ne  seront  Ie  plus  souvent  que  les  certificaleurs  du 
Président  auquel  ils  donneront  oralement  des  parères.  Nous 
ne  connaissons  è  Anvers  aucun  notable  qui  veuille  accepler 
une  position  pa  rei  I  Ie  *. 

4  Les  rédacteurs  du  premier  projet  du  code  de  commerce  avaient  proposé 
d'instituer  dans  chaquc  cour  d'appel  une  seclion  spéciale  pour  les  affaires 
de  commerce ,  composée  de  qualre  magislrats  ordinaires  el  de  trois  anciens 
commercants.  La  cour  de  Rennes  seule  donna  un  avis  favorable.  Les  aulres 
cours  comballirent  celte  nouveauté  par  plusieurs  raisons  dont  1'examen  proave 
que  Ton  sous-entendait  la  principale,  c'est-a-dire  la  répugnance  de  marier 
deux  élémenls  heterogen  es  el  la  conviction  que  ces  éléments  ne  feraient 
que  ma  uva  is  ménage. 

La  république  ligurienne  prit  ce  plan  en  sous-ceuvre.  L'essai  qui  en  fut 
fait  a  Gênes  réussit  mal.  Les  qualre  magislrats  et  les  trois  commercants 
se  mirenl  en  opposition  permanente  et  irréconciliable ,  nous  dit  Vincens 
(expo*,  raiaonnée  de  la  lègisl.  comm.  t.  T,  p.  84).  On  s'écarta  en  verlu  de 
ce  qui  devait  rapprocher  et  la  jurisprudonce  en  fat  réelleinent  faussée. 
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QüATRIÈMB     PR0P0SIT10N. 

Les  faits  nombreux  constalés  par  chacun  des  membres  de  la 
commissioo  du  projet....,  dérivent  de  tinfluence  de  personnrt 
sans  caractère  officiel  et  sans  responsabilitè. 

Permettez-nous,  Monsieur  Ie  Ministre,  de  répéter  que  ces  per- 
sonnes  ne  peuvent  étre  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  co m roeree. 

S'il  était  vrai  que  Ie  greffier  düt  régulièremenl  et  normale* 
ment  rester  en  dehors  du  fonctionnement  des  tribunaux  de 
commerce  tels  qu'ils  sonl  organisés  aujourd'hui  v  encore  croi- 
rions-nous  avoir  suffisamment  répondu  a  1'ohjeclion  en  disanl  : 
Tout  juge  civil ,  n'importe  dans  quelle  sphère  il  se  trouve 
place,  se  fera  honneur  de  convenir  que  dans  sa  carrière,  il 
ne  s'en  est  pas  toujours  rapporté  a  ses  propres  inspirations 
et  a  celles  de  ses  collègues ;  que  Ie  doule  Ta  quelquefois,  sinon 
souvent,  conduil  a  s'éclairer  a  d'aulres  sources  viyantes.  En  quoi 
donc  y  aurait-il  étrangeté  dans  Ie  méme  procédé  de  la  part 
du  juge  consulaire?  Le  bien  de  la  justice  n'y  trouve-t-il  pas 
son  profil  ?  Ils  sont  bien  rares  les  adept  es  consciencieux  du  vrai 
qui  sacrifient  ce  devoir  de  consullation ,  aux  étroits  scrupules 
de  Pamour-propre. 

Mais  nulle  loi  impérative  n*a  borné  le  greffier  aux  Lravaitx 
matériels  de  son  grefle;  une  mission  plus  importante  lui  est 
dévolue  au  tribunal  de  commerce.  D'après  Fesprit  de  l'institution 
qu'on  ne  veut  pas  comprendre,  déja  no.us  avons  cherché  a 
définir  celte  mission  ;  mais  il  importe  d'y  reven  ir  puisque 
c'est  elle  sur  tout  qu'on  attaque;  il  importe  de  montrer  de 
quelle  source  elle  procédé,  quelle  est  sa  portee  et  si  rinfluenee 
qu'elle  crée  s'exerce  autrement  que  dans  l'inlérét  de  la   justice. 

AGn  d'avoir  le  moins  possible  a  se  défier  de  ses  forces ,  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  se  recrule  des  notab'tlités  dans 
les  diverses  branches  du  commerce. 

A  cólé  de  Télément  commercial  dans  ses  di  ver  ses  pat-lies  les 
plus    im  po  riant  es,    le   tribunal    appelle   dans  son   sein  non    p;is 
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un  simple  licencié  eo  droit,  ni  un  magistrat  de  Ford  re  judiciaire 
civil,  mais  un  homme  muri  dans  Ie  maniement  des  affaires 
litigieuses  et  ayant  acquis  par  une  longue  expérience  autant  de 
notions  des  affaires  commerciales  qu'il  est  possible  d'en  acquérir 
sans  la  pratique  méme  du  cooimerce.  C'esL  &  ces  fitres,  outre 
les  garanties  d'une  probité  et  d'une  activité  bien  éprouvées, 
que  Ie  tribunal  a  l'habitude  de  recommander  respectueusement 
au  roi  la  nomination  de  son  greffier.  Certes,  enlre  un  homme 
revélu  de  cette  conGance  et  les  membres  du  tribunal,  il  y  a 
réciprocité  d'estime  et  de  bienveillance.  Bientót,  aux  lalents  qui 
distinguent  généralement  Ie  greffier  d'un  tribunal  de  commerce 
et  h  Pbabilité  de  saisir  dans  les  proces  commerciaux  Ie  point 
difficultueux,  vient  se  joindre  une  aptitude  particuliere  è  recueil- 
lir  promptement  Ie  sentiment  des  juges  avec  lesquels  il  se  trouve 
constamment  en  délibération.  Dele  cette  confiance  dont  Ie  tri- 
bunal consulaire  s'honore,  disposition  intime  que  Ton  a  traduit 
en  influence  et  dont  on  s'est,  plu  è  exagérer  Ie  degré  aussi 
bien  que  la  nature.  Eh  bien,  ici  les  présidents  et  juges  de  commerce 
d'Anvers,  &  I'instar  de  leurs  devanciers  tiennent  k  devoir  d'at- 
tester  que  cette  prétendue  influence,  quand  on  lui  a  permis  de 
se  produire,  n'a  jamais  que  puissamment  contribué  au  but  et 
au  bien-élre  de  l'instilution  consulaire,  car  elie  n'est  autre  que 
celle  du  savoir,  de  la  plus  stricte  inlégrité  et,  rappelons-Ie, 
d'une  confiance  justement  mérilée.  Aussi,  personne  n'ignore  de 
quelle  considéralion  Ie  greffier  du  tribunal  de  commerce  est 
généralement  environné,  el  c'est  è  cette  considéralion  avant 
tout  que  Tinstitution  consulaire  est  redevable  de  faire  arriver 
dans  sa  composition  des  hommes  qui  consentent  &  abandonner 
une  carrière  aussi  brillante  que  lucrative  pour  consacrer  modes- 
tement  Ie  fruit  de  leur  longue  expérience  et  Ie  reste  de  leurs 
jours  &  la  marche  efficace  et  reguliere  de  la  justice  commerciale. 
En  résumé,  rien  ne  pouvait  êlre  plus  concluant  en  faveur  du 
sysléme  actuel  que  l' absence  du  caractère  officiel  dont  s'étaie  la 
commission ,    tandis  que  Cirresponsabilitè  dont  elle   se  pré  va  ut 
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serail  l'apanage  de  la  magistrature  inamovible  qu'elle  veut  intro- 
duire,  a  la  différence  des  greffiers  actuels ,  car  évidemment  ceux-ci 
sont  responsables  par  Ie  fait  du  titre  précaire  de  leur  office. 
Or,  nous  Ie  demandons,  quaod  et  oü  cette  responsabilité  a-t-elle 
été  compromise  par  ces  hommes  de  choix  ?  A  cette  occasion ,  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  range  au  nombre  de  ses  devoirs 
celui  de  renouveler  solennellement  ici  ce  qui  se  trouve  con- 
signe dans  tant  de  pages  de  ses  archives,  a  savoir  Ie  témoignage 
de  la  haute  estime  que  depuis  Torganisation  de  son  inslitution, 
les  greffiers  se  sont  successivement  conservés  dans  son  sein  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  laborieuses  fonctions. 

Le  tribunal  constate  en  méme  temps  les  souvenirs  honorables 
et  les  regrets  sincères  que  chacun  de  ces  fonctionnaires  a  laissés. 
Il  est  fier  de  rappeler  que  sur  leur  poitrine  brillait  le  signe 
du  mérite  et  de  Thonneur  et  que  1'un  d'eux,  Me  Oostendorp, 
aujourd'hui  rentré  au  barreau,  est  président  de  la  comraission 
de  révision  du  code  de  commerce. 

Des  motifs  que  vous  apprécierez,  Monsieur  le  Ministre,  ne 
permettënt  pas  au  Tribunal  de  parier  de  ractualité;  mais  s'il 
est  un  voeu  qu'il  puisse  en  cette  occasion  joindre  a  celui  de 
Tabandon  de  la  proposition  d'un  systÊme  radicalement  vicieux, 
c'est  le  voeu  de  voir  raffermir  el  améliorer  la  position  de  son 
greffier  et  de  le  voir  a  Pabri  d'allusions  aussi  décourageantes 
queues  sont  imméritées. 

En  somroe,  Monsieur  Ie  Ministre,  les  quatre  propositions 
formulées  d'un  seul  jet  par  la  comraission  ne  sauraient  êlre 
accueillies  avec  quetque  faveur  par  la  législature,  i°  pa  ree 
qu'elles  portent  sur  des  suppositions  controuvées  par  1'expé- 
rience  des  siècles  et  celle  des  40  dernières  années  de  fonc- 
tionnement  de  la  magislature  consulaire;  2°  pa  ree  que  ces  sup- 
positions loin  d'être  justifiées  par  Tintérét  des  justiciables,  sont 
au  contraire  contredites  par  leur  silence  ou  leurs  prolestations; 
3°  parce  que  ces  suppositions  portent  injustement  atteinte  a 
la  fidélité    des    rribunaux   consulaires   dans   Pexercice  de  leur 
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missioD,  princtpalement  en  ce  qui  regarde  Ie  dépót  sacré  de 
leur  dignité  et  de  leur  autorité;  4°  parce  que  ces  suppositions 
sont  au  rebours  de  Fexpérience  et  de  l'enseiguement  des  hommes 
les  plus  compétents  pour  apprécier  les  besoins  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  les  bienfaits  de  l'instituüon  pure  ment 
commerciale  dont  ajoui  jusqu'aujourd'hui  Ie  monde  commer^ant; 
5°  parce  qu'elles  tendent  a  infirmer  sans  parfaile  connaissance 
de  cause  la  considération  des  hommes  d'élite  que  Ie  commerce 
s'est  acquis  en  qualité  de  greffiers  et  k  dénaturer  Ie  genre  et 
la  portee  des  services  qu'ils  ont  rendus  jusqu'a  ce  jour  au 
bien-être  de  la  cbose  publique;  6°  parce  que  ces  mémes  sup- 
positions, si  e  lies  pouvaient  être  admises,  auraient  pour  résultat, 
si  elle  n'ont  pour  but,  de  détruire  par  absorpiion  et,  disons-Ie 
avec  Ie  chancelier  de  l'Hopital,  cTétouffer  l'institution  consulaire 
sous  Ie  prétexte  de  Ia  fortifier. 

EsUil  besoin  ,  Monsieur  Ie  Ministre ,  de  déroontrer  quelles 
seront  les  conséquences  infaillibles  de  la  peine  comminée  h 
charge  du  commerce  dans  Ie  cas  prévu  au  début  du  titre  IV 
intitulé  des  tribunaux  de-commerce? 

Gel  art.  porie  : 

t  Lorsqu'aucun  tribunal  de  commerce  n'est  établi  dans  un 
»  arrondissement,  Ie  tribunal  de  1"  instance  y  exerce  la  juri- 
»  diction  commerciale. 

*  11  en  est  de  même  lorsque  Ie  tribunal  de  commerce  établi 
»  ria  pu  eire  composé  pour  tèpoque  de  son  entree  en  fonctions. 

»  Dans  ces  cas,  Ie  tribunal  de  1re  instance  juge  sans  Tas- 
»  sistance  du  Ministère  public,  conformément  aux  dispositions 
»  qui  régissenl  les  tribunaux  de  commerce.  » 

II  faut  avoir  une  bien  faible  connaissance  du  mouvement  des 
rauses  liligieuses  commerciales,  de  leurs  exigences  diverses  et 
de  leur  nombre  dans  les  grands  centres  du  commerce  et  de 
l'industrie,  pour  espérer  quelque  bon  résultat  de  leur  renvoi 
devanl  les  juges  ordinaires. 

A-t-on  considéré,  Monsieur  Ie  Ministre,  combien  ceux-ci  sont 
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étrangers  k  tout  ce  que  réclamenl  journellement  de  1'expérience 
du  magistrat  commergant  les  rapports  de  roer  et  leur  affir- 
mation  sur  interrogatoire  des  gens  de  Péquipage,  l'admissibilité 
pour  les  principalas  langues  du  monde  tant  des  coortiers  inter- 
préles  ou  leurs  porleurs  officiels  de  procurations  que  des 
traducteurs  jurés,  les  requêtes  pour  mise  k  la  chaine  des  navires  et 
la  vérification  s'ils  sout  prêls  a  metlre  k  la  voile,  pour  nomina- 
tion  d*experts  arrimeurs  ou  inspection  de  navigabilité,  pour  dépól 
de  marchandises  en  litige,  dépót  k  effctuer  d'après  leur  nature 
et  leur  état  présumé  dans  tel  magasin  plutót  que  dans  tel  autre, 
pour  nomination  d' experts  afin  de  constater  la  nature,  Ie  degré 
et  les  causes  de  délériorations  ou  d'avaries,  experts  qui  do i vent 
varier  suivant  les  espèces  è  soumettre  k  leur  vérification,  enfin 
Ie  controle  des  divers  états  mentionnés  n*  1,  3,  4  et  5  de 
Tart.  191  du  code  de  com.,  etc,  etc? 

A-t-on  supputé  les  loisirs  qui  restent  aux  magistrats  des 
tribunaux  civils  pour  s'ingérer  dans  toutes  ces  formalités  et 
opérations  de  chaque  jour,  pour  donner  fréquemment  des  audiences 
extraordinaires  en  malière  urgente  sur  assignation  judiciaire 
d'heure  &  heure  au  voeu  des  art.  417  et  418  du  code  de  procédure 
civile  et  enfin  pour  suflire,  en  temps  opportun,  &  1'écoulement 
d'un  róle  d'audience  qui  excède  de  5/i  k  s/s  Ie  nombre  de 
causes  portées  au  civil? 

Non,  on  y  a  peu  songé  et  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
croit  pouvoir  dire,  pour  Ie  cas  oü  Ie  systêrae  b&tard  dont  il 
s'agit,  viendrait  k  être  mainlenu  en  projet  par  Ie  gouvernement 
et  consacré  contre  toute  prévision  par  la  législature,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  il  faudra  tripler  Ie  personnel  de  la  magis- 
trature  civile  ou,  k  cóté  de  la  juridiclion  officielle,  il  s'établira 
une  juridiction  officieuse  dite  arbitrale,  juridiction  volontaire 
et  conforme,  dans  la  dite  hypothese»  aux  nécessités  impérieuses 
du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cette  dernière  juridiction  s'or- 
ganisera    infailliblement    dans   toutes   les  grandes    populations 
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commergantes  et  industrielles,  méme  après  qu'il  aurait  été  pourvu 
&  la  majoralion  convenable  du  personnel  des  tribunaux  civils 
dits  de  in  instance. 

Le  tribunal  oe  rencontrera  point,  Monsieur  Ie  Ministre,  les 
autres  imperfections  du  projet  de  loi  ni  sous  le  rapport  des 
conditions  évidemment  insuffisantes  d'idonéité  exigées  par  Part. 
110,  ni  sous  le  rapport  des  cas  de  raaladie  et  d'absence  du 
président  magistrat  civil  ou  jurisconsulte  et  de  son  rempla- 
cement, (art.  445)»  disposition  vicieuse  dans  son  principe  autant 
qu'inexécntable  dans  la  pratique,  ni  sur  Tart.  476  qui,  d'une 
part,  reduit  au  nombre  de  deux  les  huissiers  ordinaires  du 
tribunal  de  commerce,  nombre  évidemment  insuffisant  &  Anvers 
oü,  en  vertu  de  1'arrété  royal  du  24  ao&t  4841,  ils  sont  au 
nombre  de  quatre  et  qui,  d'autre  part,  sans  nécessité  aucune 
et  au  préjudice  évident  du  commerce  astreint  le  tribunal  de 
commerce  k  choisir  ces  officiers  parmi  les  huissiers  ordinaires, 
ni  enfin  sur  Tart.  293  qui  d'une  maniere  indirecte  semble  enlever 
aux  greffiers  consulaires  le  droits  de  vente  publique,  droit  dont 
ils  sont  en  possession  presqu'iramémoriale  et  dont  ils  ont  fait 
jusqu'aujourd'hui  un  usage  si  sobre  et  si  conforme  h  leur  dignité. 

S'il  l'estime  convenir,  le  tribunal  se  réserve,  Monsieur  le 
Ministre,  de  revenir  sur  chacune  de  ces  dispositions  et  vous 
en  signaler  les  nombreux  inconvénients. 

En  vous  transmettant  le  projet  dont  ie  tribunal  de  commerce 
i  discuté  la  parlie  qui  concerne  son  institution,  le  très-honorable 
président  de  la  commission ,  M.  Le  Clercq ,  dans  Ia  dépêche 
vous  adressée  sous  la  date  du  48  novembre  4854,  s'exprimail  ainsi : 

«  L'arrêté  royal  qui  Finstitue  (la  commission)  ne  Ta  point 
•  chargée  de  préparer  le  projet  d'une  loi  nouvelle  sur  1'orga- 
»  nisation  judiciaire,  raais  simplement  de  réviser,  refondre  et 
»  completer  les  dispositions  législatives  et  règlementaires  sur 
»  cetle  matière;  c'est  dans  cel  esprit  qu'elle  a  rempli  sa  mission; 
>  elle  n'a  pas  entendu  créer  de  nouveiles  institulions  judiciaires; 
»  celles   qui   nous   régissent  ont  été  consacrées  par  une,  longue 


—  38  — 

»  expérience  et  notre  constitution  en  a  sanclionné  les  èlément$ 
»  principaux  en  les  coordonnant  avec  1'ordre  polilique  propre 
»  k  la  Belgique.  » 

Le  Iribunal  Ie  dit  avec  franchise,  Ie  programrae  dicté  par 
1'arrêté  royal  du  22  janvier  1852  n*a  pas  été  fidèlement  suivi 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction  commerciële.  II  a  élé  excédé 
du  tout  au  tout,  car  on  a  fait  une  organisation  nouvelle, 
opntraire  a  sa  raison  d*êlre9  contraire  d  ce  qui  a  été  consacré 
par  une  longue  expérience  et  sanclionné  par  nos  lois  et  par 
1'esprit  de  notre  constitution ;  on  a  dénaturé  cette  instilution 
préciense  a  tant  de  titres ,  en  éliminant  brutalemenl  Télé- 
nient  principal  de  sa  composition,  celui  du  président,  homme 
du  commerce,  homme  choisi  parce  qu'il  est  consommé  dans 
la  pratique  et  la  judicature  autant  que  dans  celle  du  négoce , 
et  cela  pour  lui  substiluer  un  element  tout  autre  auquel  il  n'est 
pas  donné  d'avoir  cette  doublé  qualité. 

(Test  pourquoi,  Monsieur  Ie  Ministre,  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  comme  Ta  déja  fait  Ie  commerce  lui-même ,  vous  prie 
très-révérenliellement  de  supprimer  du  titre  IV  du  projet  tout 
ce  qui  a  trait  a  Timmixtion  a  titre  d'autorité  de  1'élément  légal 
dans  la  jurisdiction  consulaire;  de  consacrer  le  droil  de  celle-ci 
de  présenter  a  la  nomination  de  Sa  Majesié  Ie  Roi ,  autant 
d'huissiers  audienciers  qu'elle  l'estimera  utileavec  faculté  de  les 
choisir  n'importé  oü,  bien  entendu  sous  les  garanties  voulues 
de  probité  et  de  capacité ;  et  enGn  de  maintenir  le  greffier 
dans  chacune  des  aüributions  sur  la  foi  desquelles  il  a  sollicité 
et  obtenu  sa  nomination. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  Ie  Ministre,  d'agréer  les  assu- 
rances  de  notre  haute  considération. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Commerce 
Le  Greffier \  dAnvers, 

(Signé)  Jh  Gonard.  (Signé)  Cateaux-Wattel. 
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NaVIRE.  —  ReSPONSABILITE  DES  PROPRIÉTAÏRES.  —  APFRÉTEUR. 

Les  proprièlaires  tfun  navire  sonl-ils  ienus  des  obligations 
contractèes  par  te  locataire-affrèteur  qui  fait  naviguer  d  ses 
risques  et  périls  et  pour  son  propre  compte,  si  dailleurs  Ie 
tiers  a  su  ou  dü  savoir  que  les  proprièlaires  itaient  ètrangirs 
d  fexploitationï  Rés.  nég.  * . 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  dette  rèclamèe  a  pour  cause, 
non  f  entre  tien  et  la  conservation  du  navire ,  mats  Ie  service 
et  Vexploilalion,  par  exemple  des  frais  de  commission  et  de 
courtage. 

(Kreps  coktre  Godschalk  ,  Roose  et  De  Cock). 

Les  défendeurs,  proprièlaires  du  bateao-è-vapeur  Ie  Commerce 
de  Gand%  Ie  donnèrent  en  location  pour  cinq  ans  au  sieur 
Breusing,  commissionnaire  &  Anvers.  Ce  contrat  ne  fut  pas  enre- 
gistré.  Breusing  forma  a  Anvers  une  société  sous  la  firme :  Breusing 
et  C°,  répandil  des  circulaires  oü  il  annongait  la  création  d'une 
agence  de  la  compagnie  anglaise  de  navigation  Nord-Européenne 
et  l'organisation  d'un  service  de  transport  entre  Anvers  et 
Grimsby,  qui  devait  s'opérer  par  Ie  bateau-&-vapeur  susdit,  qu'il 
dota  d'un   nouveaux  nom  :  VEntreprise. 

VEntreprise  fit  plusieurs  voyages ,  de  1852  k  1853,  sans 
trop  de  succes.  Le  sieur  Kreps,  qui  s'était  entremis  comme 
cöurtier  de  n'avires,  actionna  Ie  sieur  Breusing  en  paiement 
de  ses  frais,  débours  et  commissions  pour  (rois  voyages,  s'éle- 
vant  &  fr.  2485.37.  Il  cita  en  méme  temps  les  trois  propriè- 
laires comme  responsables  de  la  dette  contraclée  par  Breusing; 


*  L'arrêt  qui  Ta  décidé  ainsi  réforme  un  jugeraent  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers ,  qui  avait  admis  la  responsabililé  des  proprièlaires. 
11  imporle  de  remarquer  que  le  tribunal  d'Anvers  avail  jugé  constant  que 
le  tiers  ignorait  lp  défaut  d'iotérêt  des  propriétaires  dans  l'entreprise,  tandis 
que  la  Cour  d'appcl  part  de  1'hypolhèse  opposée.  —  Du  reste ,  voir  Ia  déci- 
sion  subséquente  et    la    note. 
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il  soutenait  que  ce  dernier  devait  étre  considéré  comme  leur 
mandataire,  puisqu'il  avait  eu  la  directioa  du  navire;  que 
toutes  les  dépenses  et  paiements  qu'il  avait  faits  avaient  eu 
lieu  a  1' occasion  du  navire  et  pour  lui;  que  dès  lors  il  n'était 
pas  tenu  de  recbercher  en  quelle  qualité  Breusing  avait  la  direc- 
tion  du  bateau-è-vapeur;  que  d'ailleurs  la  navigation  s'élait 
faite  au  profit  des  propriétaires  du'  navire,  puisqu'ils  recevaient 
de  Breusing  un  prix  de  location. 

Les   sieurs   De  Cock,  Roose  et   Godschalk   répondaient  que 
jamais  Breusing   n'avait  été  leur   mandataire   et  que  Ie  mandat 
ne   se   présume   point;   que  c'était   au   demandeur  &  I'établir ; 
que  la  navigation  se  faisait  pour  compte  exclusif  du  sieur  Breu- 
sing, et  que    les   propriétaires   percevaient   leurs   loyers,  quel 
que  fut  Ie  sort  de  l'entreprise  du  locataire ;  que  les  conventions 
n'ayanl  d'effel  qu'entre  les  parties  contractantes,  les  engagemenls 
qui  avaient  eu  lieu  entre  Breusing  el  Ie  demandeur,  ne  pouvaient 
leur  étre  opposés    (art.    1165  c.  civ.),   et  que   Ie   sieur    Kreps 
alléguail  vainement  qu'il  pouvait  croire  que  les  défendeurs  élaient 
intéresses   dans   Ia  firme   sociale    Breusing   et  G°,  puisque  nul 
n'est   présumé   intéresse  dans  une   raison   sociale   el  que  celui 
qui  contracte  est  tenu  de  s'assurer  de  la  condition  des  personnes 
avec  lesquelles  il  traite.  Ils  ajoutaient  qu'en  dehors  des  cas  de 
responsabilité  expressément  prévus  par  la  loi,  nul  ne  doit  répondre 
des  faits  d'autrui;que  Tart.  216  *  était  inapplicable,  puisque  Ie 
demandeur  n'avait  pas  traite  directement  avec  Ie  capitaine;  qu*au 
surplus   eet   article    n'était  que  Ie   corollaire   de   Tart.  218   du 
méme  code,    d'après   lequel    Ie   propriétaire   peut   congédier  Ie 
capitaine,  d'oü  Ia  ccinséquence  que  la  responsabilité  du  premier 
cesse    lorsqu'il    s'agit  d'un  capitaine   nommé   par   Ie  locataire- 
affréteur  ou  des  faits  de  ce  derniér,  dont  les  droits  sont  irré- 


«  Art.  216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civileraent  responable  des  faits 
du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  1'expédition.  —  La  responsa- 
bilité cesse  par  1'abandon  du  navire  et  du  fret. 
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vocables  pendant  loute  la  durée  du  bail.  Ils  faisaient  valoir  en 
dernier  lieu  que  les  sommes  réclamées  ne  concernaient  que 
Texploitation  du  navire  et  non  sa  conservatioo. 

Le  23  juin  1853,  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  rendit 
la  décision  suivante: 

JüGEMENT. 

Sur  la  recevabilité : 

Considérant  que  Ton  ne  saurail,  a  la  vérité,  dénier  au  proprié- 
taire d'un  navire,  le  droit  de  le  donner  en  location  pour  un  lemps 
déterminé  plus  ou  moins  long  aussi  bien  qu'il  le  préie  pour  un  voyage, 
ntais  que  dans  les  circonsiances  du  proces  il  s'agit  de  rechercher  si 
Ja  location  que  les  défeodeurs  jiommés  ci-après  allèguent  avoir  faile 
au  sieur  Breusiog,  le  5  janvier  1852,  doil  les  soustraire  au  paiement 
des  sommes  deniandées,  en  d'autres  lermes,  si  le  demandeur  est  rece- 
▼able  dans  son  action  vis-è-vis  des  défeodeurs  A.  De  Cock,  Roose  ei 
Godtschalk.  propriéiaires  du  navire  VEntreprise,  nomnié  précédemment 
le  Commerce  de  Gand ; 

Considérant  que  de  1'ensemble  des  dispositions  du  livre  II  du  code 
de  commerce,  il  résulie  que ,  sauf  quelques  excepiions  expresges,  le 
capiiaine  d'un  navire  de  mer  est  le  représentant  du  propriétaire ;  que 
plus  spécialemenl  Partiele  216  du  inêine  code  dispose  que  tout  proprié- 
taire du  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capiiaine  pour 
ee  qui  est  relatif  au  navire  et  4  l'expéditioa,  d'oü  le  corollaire  irate 
dans  Tart.  218  qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  congédier  le 
capitaine: 

Considérant  qu*en  admettant  méme  qu'il  y  ait  lieu  parfois  de  distinguer 
entre  le  propriétaire  armateor  et  l'armaleur  f  ré  leur  par  rappori  a  la 
responsabilité  née  de  la  gestion  du  capitaine  ou  de  quelqu'un  pour  lui 
ee  ne  serail  assurément  que  dans  certains  cas  oü  les  tiers  auraient 
traite  uniquement  avec  ce  dernier  ou  son  inandataire  comme  représen- 
tant exclusif  de  l'armateur  fréteur,  mais  que  jamais  le  propriétaire  du 
navire  ne  saurail  se  retrancber  derrière  ses  conventions  particulières 
de  louage  du  navire  avec  l'armaleur  fréteur  pour  se  soustraire  aux 
obligations  contractées  par  le  capitaine  envers  des  tiers,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  ces  conventions  n'ont  aucune  date  certaine  et 
ire  p.  n  4 
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d'odi  pas  été  aononcées  publiquemeot ,  de  telle  maniere  que  chacan 
en  eüi  connaissance  ei  pni  mesure?  fétendue  de  sa  eonfiance  et  de  ses 
droiis;  que  jusque-la  Ie  capuaine,  anx  yeux  des  tiers,  resie  Ie  owh- 
dalaire  da  propriéiaire  da  navire  par  rappen  a  ce  dernier  et  a  l'expé- 
dition,  et  que,  partant,  il  faut  appliquer  a  ce  propriéiaire  la  respousabilné 
dudit  art.  216 ; 

Considérant  que  les  voyages  da  navire  VEntreprise,  qui  ont  occa- 
sionné  les  frais  et  la  commissioo  ou  courtage  memionnée  au  compie 
da  demaodeur,  n'ont  eu  lieu  qu'au  moven  de  la  lettre  de  mer  indiquant 
les  trois  défendeurs  comme  propriet* ires  du  navire;  que  la  circonstance 
que  Breusing  avail  publié  des  circulaires  annoucant  au  public  la  for- 
mation  a  Anvers  de  Tagence  d'uue  compagnie  nonl-européenne  de  navi- 
gatie* a  va  peur  (Nortk-European  gteam  navigation  company'i  agency), 
faisant,  par  Ie  navire  VEntreprüe,  un  service  régulier  entre  Auvers 
et  Grimsby,  o'est  nulltmenl  élisive  des  interets  des  propriétaires  dans 
les  fait»  dudil  navire,  pnisque  indépendamment  de  ce  qu'il  n*y  est 
parlé  que  d*une  siuiple  agence,  on  doit  supposer  encore  par  ia  firme 
A.  Breusing  et  coinp.  qu'elle  est  forraée  de  plusieurs  iniéressés ;  que  ce 
qui  devait  méme  éloigner  les  tiers  de  Tidée  que  les  défendeurs  s'étaieui 
entièremenl  dessaisis  de  la  jouissance  ou  de  l'exploitatioo  de  ce  navire, 
c'est  qu'aueuue  roention  n'en  est  faiie  daos  la  lettre  de  mer  qui  leur 
fat  délivrée  Ie  23  juillet  1852,  en   venu  de  la   loi  du   U  mars  1819 ; 

Considérant  que  Ie  syaième  ei -dessus  adinis  est  Ie  seul  qui  puisse  se 
coBcilier  avec  les  principes  légatix  et  les  iméréis  des  tiers;  qu'il  s'ensuit 
que  Ie  demandeur  est  recevable  dans  sou  action  qui  a  pour  objet  des 
dépenses  et  émoluments  faits  et  mérités  dans  l'inléréi  dudit  navire  et 
de  l'expédilioo,  que  cela  ait  eu  lieu  sur  l'ordre  du  capitaioe  ou  du  sieur 
Breusing  qui,  au  vu  et  su  des  défendeurs,  avaienl  res peet i vemen l  la 
direct  ion  et  Ie  comiuandement  du  navire; 

Considérant  que  ceite  recevabilité  n'est  en  rien  atiénuée  par  cela 
seul  que  Ie  demaodeur  a  re$u  de  A.  Breusing  et  comp.  les  frais  du 
premier  voyage  du  navire  el  qu'il  s'est  adressé  a  eux  pour  les  eau  ses 
de  la  deuiaude  aciuelle,  puisque  cette  conduite  s'expliqtie  naturellemetit 
par  la  direct  ion  que  Breusing  et  comp.  avait  prise  publiquement  du 
méme  navire  a  Anvers;  que  Ie  fait  d'avoir  laissé  encaisser  par  Breusiug 
ei  comp.  les  freis  gagnés  par  Ie  navire  l'Enlreprise  n*est    pas  moius 
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irrelevant,  puisque  ces  deruiers,  représentant  Ie  navire  au  port  d'Anvers, 
avaient  seuls.  a  l'exclusion  meute  da  capiiaine,  Ie  droii  de  les  per- 
cevoir,  et  qu'en  fül-il  autremeni,  aucun  lien  de  droii  n'obligeail  Ie 
demaudeur  de  se  rembourser  par  compensalion  sar  cbaque  fret,  a  peine 
de  décbéaoce; 

Au  fond, 

Par  ces  aioiifs,  Ie  tribanal  déclare  les  défendeare  non  foodés  dans  leur 
excepiion  de  non-recevabtlilé. 

Du  %5  juin  1855.  —  MM.  Cb.  Agie,  Pré$>  Duanis  et  Reüseus,  Juges.  — 
PI.  Mct  Aoger  et  Oostendorp. 

Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Auendu  que  si,  d'une  part,  il  est  vrai  que  la  lettre 
de  mer  faisait  coonaf;re  les  appelaois  comme  propriétaires  du  navire, 
il  esi  égalemeot  vrai,  d'antre  pari,  que  ce  navire  n'avait  d'aulre  des- 
linaiion  que  de  servlr  de  véhicule  a  l'eni reprise  formée  par  la  société 
Breusiug  et  comp.,  ayaot  pour  objei  d'établir  un  service  de  baieanx  a 
va  peur  entre  Anvers  et  Grimsby  et  vice  versa;  que  l'iiilimé  a  su  ou  dó 
savoir,  par  la  teneur  du  contrat  de  sociéié,  que  Breusiug  et  comp. 
éiaient  seuls  intéresses  dans  1'entreprise,  que  les  appelants  y  éiaient 
tout  a  fait  étrangers  ,  ei  que  par  suiie  en  traitaiil  avec  Breusiug  et 
coiup.,  il  considérait  celui-ci  comme  préposé  a  la  dircclion  et  au  service 
du  navire,  X  l'exclusion  des  véritables  propriétaires;  qu'il  résulle  de 
Tensemble  des  faits  de  la  eauae  que  c'est  en  ce  sens  que  l'intimé  a 
toujours  agi;  que  c'est  ainsi  noiamment  qu'il  n'a  jamais  traite  direc- 
tement  avec  Ie  capiiaine  agréé  par  Breusing  et  engagé  envers  ce 
dernier  au  point  de  vue  de  l'enireprise;  que  quand  il  elfectuait  des 
payements  au  capiiaine ,  c'étail  au  nom  de  Breusing  qu'il  Ie  faisait ; 
que  ces  faits  impliquenl  de  la  part  de  rintimé  la  connaissance  que  Ie 
capiiaine,  toujours  au  point  de  vue  de  rem  reprise,  n'avaii  aucun  rapport 
avec  les  propriétaires  du  navire  et  que  c'était  uniquement  envers  Breusing 
qu'il  était  obligé;  qu'il  suil  de  ces  diverses  circonstances  que  rintimé 
n'a  pas  ignoré  que  Breusing,  en  vertu  d'une  couvention  cooclue  avec 
les  propriétaires,  avait  la  jouissance  exclusive  da  navire;  que  dans  son 
ignorance   sur   1'entreprise,  1'iuiimé   a    donc    enleudu    suivre  la  fai  de 
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Breusing  et  n'a  par  conséquent  pas  entendu  trailer  «vee  Ie  navire ;  qne 
cela  est  si  vrai  que  les  réclaiuatrons  de  l'intimé  o 'om  pas  poor  cause 
l'entreiien  et  la  conservalion  du  navire,  mais  Ie  service  de  Pexploitaiion 
de  la  société  Breusing  et  comp.;  que  eet  te  circonsiance  nouvelle  met 
en  plus  grand  relief  la  posiiion  de  rintimé  vis-a-vis  de  Breusing;  qu'H 
est  impossible  dès  lors  de  reconnattre  que  ledil  iolimé  ait  entendu 
trailer  avec  d'auires  personnes  que  Breusing  en  la  qualilé  que  la 
société  lui  donnait ; 

Ailendu  que  ces  vérités,  déja  si  concluantes  par  elles  mémes,  acquiè- 
rent  uu  nouveau  degré  de  puissance  par  l'aveu  de  l'imimé,  qui,  en 
présence  d*un  concours  de  faiis  si  pressanis,  a  reconou  en  ses  cooclu- 
sions  de  première  instance  que  les  appelanis  recevaient  de  Breusing 
et  comp.  un  prix  d'affréiement  ou  de  location  a  l'époque  de  la  navi* 
gation;  qu'en  vain  l'intimé  cherche  aujourd'hui  a  expliquer  eet  aveu 
en  disant  que  ce  n'éiait  qu'hypoihéiiquement  et  en  réponse  a  1'aHé- 
g.uion  des  appelanis  prétendant  avoir  loué  leur  navire  a  Breusing  qu*it 
a  parlé  du  prix  d'affrétement  ou  de  location,  dont  il  a  toujours  ignoré 
l'existence,  dit-il,  jusqu*au  moment  ou  elle  lui  a  été  révélée  par  les 
appelanis;  que  d'abord  eelte  explicaiion  est  formellement  cootrediie 
par  les  lermes  mémes  de  l'aveu  oü  Ton  ue  voit  pas  figurer  la  négaiioo 
du  bail  que  Texplicalion  fait  cependant  supposer ;  qu'il  ré«uhe  au  con- 
traire des  expressions  dans  lesquelles  il  est  con^ü  que  l'aveu  s'esl 
produit  sponianément  pour  soutenir  que  les  appelanis  étaient  intéresses 
dans  la  navigation  du  bateau  a  vapeur  par  Ie  bail  qu'ils  avaient  passé 
a  Breusing,  et  cooclure  ensniie  que  Taction  de  Tintimé  éiait  fomlée 
vis-a-vis  des  appelanis;  qu'il  appert  de  la  clairement  que  l'aveu  u'est 
nullement  hypoihétique,  que  l'explication  de  Tintimé  relaiivemeul  a 
l'aveu  est  encore  inadmissible  parce  qu'il  a  déja  élé  démoniré  que 
Tintimé  n'a  pas  pu  ignorer  que  Breusing  jouissait  exclusivement  du 
navire,  en  venu  d'une  convention  conclue  avec  les  appelanis ;  que 
lors  donc  que  1'iuiimé  a  parlé  du  bail  au  profil  de  Breusing,  i'aveu 
n'a  eu  en  réalité  d'autre  ponée  que  de  spécifier  la  convention  dout 
toute  la  conduite  de  rintimé  avait  révélé  la  connaissance ;  qu'il  découle 
de  lout  ce  qui  précède  que  l'aciion  dudit  intimé  n'est  pas  recevable 
vis-a-vis  des  appelanis. 

Par  ces  motifs,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant,  émandant,  déclare 
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rmtimé  noo-recevable,  lui  ordonoe  de  donoer  maintevée  de  la  mise   1 
la  cbatue  du  navire. 

Ou  21  décembre  4853.  —  Cour  de  Bruielle&  —  3*  ch;  —  PI.  MM.  Ver- 
toont 61  FONTAINAS» 


Navire»  —  Logation.  —  Responsabilité  des  propriétaires. 

Lorsque  la  localion  dun  navire  a  été  faile  ie  maniere  d  conslituer 
Caffréteur,  armaleur-frèteur,  il  y  a  subttitution  de  celui-ci  au 
propriétaire,  de  telle  sorte  que  les  tiers  conlinuent  d  être 
considérés  comme  ayant  validement  contracté  en  vue  du  navire, 
quand  il  iagit  de$  besoint  de    ee   dernier  et   de   Fexpédition. 

Spécialemeflt,  les  travaux  fails  au  navire,  sur  les  ördres  de 
Carmateur-fréteur  et  du  sü  du  capitaine,  obligent  Ie  navire  *. 

(Cockerill  contrr  Godschalk,  Roosb  et  De  Cock). 

La  sociélé  John  Cockerill  a  fait  assigner  devant  Ie  tribunal 
de  comroerce  d'Aovers,  les  sieurs  De  Cock,  Roose  et  Godschalk 


1  On  voit  que  ces  principes  s*éloignent  notablement  de  ceux  qui  ont 
prévalu  dans  1'arrêt  Kreps  que  nous  avons  rapporlé  ci-dessus.  Gependant 
la  cour  de  Bruxelies  s'y  est  ralliée  en  adoplant ,  dans  la  présente 
affaire  ,  la  décision  el  les  molifs  des  premiers  ju  ges ,  et  nous  croyons 
que  Hntérét  du  comroerce  exigeait  impérieusement  une  pareille  solu- 
tion.  11  résulle  de  la  règle  ad  mise  que  Ie  navire  sera  tenu  pour  lout 
ce  qui  a  trail  a  ses  besoins  et  a  l'expédition,  soit  que  1'obligation  ait  été 
contracté  e  par  Ie  capilaine ,  soit  qu'elle  1'ait  été  par  1'armateur-fréleur 
que  Ie  propriétaire  s'est  substilué.  Dans  Ie  lr  cas  ,  la  responsabililé  réstilte  d'un 
texte  formel  de  la  loi  (art.  216  c.  civ.).  Dans  Ie  2*  cas  ,  elle  est  Ie  corollaire 
obligé  de  eet  artiele  et  des  principes  du  Droit  ma ri time.  L'art.  216  suppose 
nn  mandat  tacite  et  nécessaire  donné  au  ca  pi  Ui  n  e  ó'obliger  Ie  navire  dans 
les  limites  de  la  gestion  qui  hii  est  confiée.  Nous  disons  nécessaire,  parce 
que  ce  mandat  résulle  de  plein  droit  de  sa  préposition  comme  gérant  :  Le  pro- 
priétaire ne  peut  limiter  ce  mandat,  pnisqo'il  est  établi  dans  1'intérél  des  tiers. 
Or,  lorsqu'au  lieu  de  se  réserver  la  haute  direction  du  navire,  ce  propriétaire  a- 


—  46  — 

pour  se  yoir  condamner,  conjointement  avec  Ie  sieur  Brensing, 
au  paiement  d'une  som  me  de  frs.  9355-48,  montant  des  föur- 
nitures  et  travaux  faits  par  la  dite  société  au  bateau-a-vapeur 
rEnireprisc. 

ronstitué  a  eóté  da  capitaine  un  armateur-fréteor  qui  partage  Ia  gestion  ei 
auquel  Ie  capitaine  doil  obéir,  comme  il  Ie  devait  è  son  armaleur-propriétaire,  il 
est  évident  que  les  obligalions  contractées  par  eet  armateur-fréteur,  surtout, 
comme  ce  sera  Ie  pius  souvent,  do  sa  du  capitaine  et  avec  sa  coopération 
tacite,  devront  également  lier  Ie  navire.  —  Gaumont  dit  avec  raison,  v*  armateut 
n°  27.  «  Quand  1'armateur  n'est  que  fréteur  du  navire,  il  se  trouve  au  lieu 
»  et  place  du  propriétaire.  Ce  dernier  ne  répond,  dans  celte  hypothese,  ni 
»  des  obligations  de  1'armateur,  ni  de  celles  du  capitaine.  Toutefois  son  navire 
p  y  est  affecté,  sauf  1'aclion  récursoire  contre  rarmateur-fréteur.  »  —  Lehih, 
des  amateurs  et  4es  propriétaire*  des  navires,  p.  22,  remarque  que  «  quelque 
»  connue  que  soit  dans  ia  pratique  coramerciale  Ie  nom  d'armateurS  Ie  code  de 
»  comme  ree  Ta  passé  sous  sileuce  et  a  fait  une  confusion  conlinuelle  entre 
'  »  la  qualité  d'armaleur  et  celle  de  propriétaire  de  navire.  »  C*»l  auteur  dislingae 
ensuile  deux  hypotheses  :  1°  Celle  oü  les  propriélaires  d'un  navire  chargent 
1'un  d'enlre  eux  de  diriger  ses  opérations,  de  pourvoir  a  l'armement,  de 
partager  les  produils,  en  un  mot,  de  toul  ee  qui  regarde  la  gestion  des 
affaires  de  l'association  ;  e'est  cette  personne,  ainsi  chargée  de  représenler 
toutes  les  au  tres,,  «qui  a  recu  Ie  nom  formateur.  2°  Le  cas  oii  1'armateur 
n'a  aucuo  droit  dans  la  propriété  du  navire,  el  ne  se  charge  que  des  frais 
de  l'armement  et  de  la  riirection  :  il  est  alors  armaleur-loealoire,  fréteur 
ou  affréteur.  Dans  le  premier  cas ,  comme  1'armaleur  est  un  mandataire 
ordinaire  ou  assorié -gérant,  les  auteurs  se  sont  divisés  sur  l'élendue  de  la 
responsabilité  des  propriélaires,  relativement  aux  engagements  pris  par  lui. 
Chaque  propriétaire  sera-l-il  responsable  de  ces  engageinents ,  ou  jusqu'd 
eoncurrence  seulement  de  sa  part  dans  le  navire,  ou  indéfiniment  suivant  la 
proportion  de  son  intérêt  dans  le  navire,  ou  solidairement?  Vr  dans  ce  dernier 
sens  Cass.  Fr.  26  mars  1817;  18  novmnbre  1829;  Bordeaux  31  aoül  1831; 
Boulay-Paty,  l.  I,  p.  354  el  suivantes;  dans  le  premier  sens  DbvillENEUVE 
el  Massé,  Dict.  de  Droit  comtn.  v*  armateur,  n°  7  el  Dagsville.  Lehir  adopte 
la  2e  opinion  comme  un  aioyen  te  fine.  (Ouv.  dl.  p.  29  et  113).  Au  serond 
cas,  il  n'y  a  pas  d'obligalion  personnelte,  mais  le  navire  est  affeclé  aux  enga- 
gement* tant  de  l' armateur' fréteur  que  du  capitaine  qu'il  a  nommé  (Lehir  p.  22). 
Celte  opinion  qui  se  trouve  ainsi  piofessée  par  les  auteurs  les  plus 
rerommandables,  est  cependant  contredite  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cass.  Fr.  du  11  juin  1845,  mais  il  n'est  pas  malaise  de  voir  que  la  cour 
s'est  trompée  par  une  appliralion  Irop  hgoureuse  des  principes  du  code  civil. 
Trognon   el  cousors,   propriélaires    du   baleau-è-vapeur   l'IU  de  Ré,    1'avaieui 
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On  connail  par  Pexposé  de  l'aRhire  précédente,  les  faits  qoi 
se  rattacheot  h  celte  cattse,  k  &avoir,  la  loeation  pour  cinq  ans 
faite  par  les  propriélaires  du  baieati  &  Breusing,   et  l'exceplion 

loué  au  sieur  Moris.  Celui-ci,  pour  sa  ti6  faire  aux  exigences  du  commerce 
marilime,  y  avait  place  pour  capitaine  un  sieur  Croizet,  en  se  réservant 
IVmploi  de  mécanicien.  Au  fond,  lui  seul  élait  exploitant  et  administrateur. 
Itaraud  frères ,  se  trouvant  non  payés  d'une  fourniture  de  charbons  qu'ils 
l*i*  avaient  fait»1,  l'actionnèrent  en  paiement  ainsi  que  lf»  propriélaires  du 
baleau.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle  condamna  ces  derniers  jusqu'a 
roncurrenee  de  la  va  leur  du  bateau  el  des  loyers  pendant  le  lemps  des 
fournilures.  Pourvoi  par  Trognon.  —  Arrèt.  —  <  Alendu  que  Croizet, 
p  capitaine,  «si  resté  étranger  a  l'achat  dn  charbon. ..;  Attendu  en  droil  que 
p  nul  nVst  responsable  dt's  faits  d'aulrui,  si  e  e  n'est  dans  les  cas  formellement 
p  prévus  par  la  loi ;  Attendu  que  la  responsabilité  établie  par  1'art.  216  c.  co  mm., 
»  ne  pèse  sur  les  propriétaims  d'un  navire  que  parce  que  le  capitaine,  qui  a  pris 
»  des  engagement  pendant  le  cours  de  la  navïgalion  et  pour  les  nécessilés  du 
»  voyage,  est  eonsidéré  comme  leur  représentant  el  est  réputé  de  droit,  leur  man- 

•  dataire  ;  que,  dès  lors,  le  capitaine  investt  d'un  mandat  légal  dans  1'intérêt  du 
»  commerce  maritime  el  pour  la  sécurité  des  personnes  qui  pourvoient  aux 
»  besoins  de  la  navigalion,  aucun  des  gens  de  1'équipage  ne  peul,  nans  mandat 
»  des  propriélaires,  les  lier  par  ses  obligalions  et  affecter  le  navire;  que  les 
»  obligalions  qui  onl  été  ators  consenlies  ne  peuvent  avoir  pour  effel,  d'après 
»  Tart.  1165  c.  civ.,  qu'entre  les  contractante;  Attendu  que  Moris,  aflréteur, 
»  n'a  pu  êlre  eonsidéré  comme  ayant  agi  pour  les  demandeurs  par  suite  d'un 
»  quasi-contrat    qui   les    aurait  obligés  suivant  les  dispositions   de  1'art.   1375 

•  c.  civ.,  puisqu'il  n'élait  k  aucun  tilre  leur  préposé,  agissant  dans  leur  intérêt, 
p  et  qu'il  faisait  naviguer  le  bateau  l'Ile  de  Ré  è  ses  risques  et  périls  et  pour 
o  son  propre  comple.  Par  ces  molifs,  etc.  » 

Mais  si  le  capitaine  est  réputé  le  tnandataire  légal  du  propriétaire  aux 
fins  d'obliger  Ie  navire,  c'esl  parce  qu'ostensiblement  il  est  constilué  gérant. 
Pourquoi  la  constitulion  patente  et  publique  d'un  autre  ne  produirait-elle 
pas  l«  méme  eflfet?  —  Du  reste  il  y  avait  un  quasi-contrat,  car  qu'importc  que 
1'affréteur  fit  naviguer  pour  son  propre  compte,  s'il  devait  un  loyer?  Le  mandat 
tacite,  n'importe  dans  quel  intérêt ,  ou  plulót  le  pouvoir  d'obliger  le  navire 
existe  par  le  fait  de  la  loeation  aux  fins  de  naviguer.  C'est  en  ce  eens  que  le 
tribunal  de  commerce  a  eu  infiniment  de  raison  de  dire  que  ce  serail  faire 
grave  efreur  que  de  confondre  les  principes  en  malière  de  loeation  d'im- 
meubles  et  ceux  en  matières  d'affrélemenl  de  navires  de  mer.  —  C'est  celte 
confusion  que  nous  parall  avoir  faite  la  cour  dans  1'arrêl  Kreps.  La  cour  a  cru 
que  si  la  loeation  était  connue  du  courlier,  il  en  résnltait  qu'il  n'avait  pas  entendu 
contracter  avec  le  navire.  }Abis  la  loeation  supposant  le  pouvoir  d'obliger  le 
navire  pour  ses  besoins  el  pour  l'expédition  ,  le  contraire  élait  vrai. 
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qu'ils  en  tiraient  pour  faire  déclarer  non  recevaWe  Paction 
de  tous  ceux  qui  avaient  contraeté  avec  Breusing  pour  les 
besoins  du  navire  et  de  1'expédition. 

Ils  reconnaissaient  que,  malgré  la  location  faite,  Ie  capitaine  pou- 
vait  encore  étre  regarde,  aux  termes  de  Part.  2f  6  c.  co.9  comme 
leur  mandalaire  légal,  mais,  disaient-ils  k  la  demanderesse, 
vous  n'avez  pas  contracté  avec  Ie  capitaine,  mais  bien  avec 
Breusing,  lequel,  k  aucun  titre,  n'était  notre  mandataire.  Cepen- 
dant  les  travaux  avaient  eu  lieu  k  bord  ,  sous  les  yeux  du 
capitaine  et  avec  sa  coopération.  II  est  en  outre  k  remarquer 
qu'il  s'agissail  de  travaux  d'équipement  et  d'entretien. 

Un  déclinatoire  avait  été  proposé  au  préalable.  II  était  fondé 
sur  ce  que  les  défendeurs  étaient  domicilies  k  Gand,  qu'ils 
n'avaient  pas  traite  avec  la  société  demanderesse,  ni  personne 
ayant  pouvoir  d'eux,  au  sujet  des  fournitures  et  travaux  qui 
font  l'objet  du  litige. 

JCGEMBNT. 

Sur  la  compétence  ; 

Coosidéraot  que  Ie  domicile  légal  du  sieor  Breusing,  cocité,  faisant 
iiéraiif  dé  faut,  n'a  pas  élé  contesté  comme  étant  a  Aovers;  que  les 
livralsons  dooi  il  s'agil  om  eu  lieu  au  navire  VEntreprise,  alors  mouillé 
a  Anvers,  et  que  c'est  en  cette  vil  Ie  que  Ie  paiement  devait  s'effectuer  ; 

Vu  les  articles  59  et  420  du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  rejelie  Ie  déclinatoire. 

Sur  la  recevabilité  : 

Coosidéraot  que  les  moyens  invoqués  par  les  défendeurs,  a  1'appui 
de  leur  fln  de  non  recevoir,  se  réduisent  i*  a  la  qualité  de  simple 
locataire  que,  du  su  des  demandetirs,  avec  Ie  sieor  Breusing  au  regard 
du  navire  VEnlreprige  ;  2°  a  l'absence  d'ordres  émaoés  du  capitaine  dudit 
navire  dont  eux,  défendeurs,  étaient  les  propriétaires,  d'après  la  lettre 
de  mer ; 

Coosidéraot  que  la  location  d'un  navire  de  mer,  appelé  affrétemenl 
ou  nolissement,  si,  par  excepttoo  d  ce  qui  se  pratique  Ie  plus  usnel- 
lement,  elle  aeu  lieu  de  maniere  &  constituer  Ie    locataire    afiréteur 
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amateur,  sobstiftee  en  réalilé  ee  dernier  au  propriétaire  foi-méme  * 
regard  des  liers  (voy.  Devillenbovb,  Dict.  du  droit  comm^  v°*  Armateur, 
11-  1  et  2J;  qu'ainsi  les  liers  n'en  cootinuent  pas  moios  d'étre  consi- 
dérës  comme  ayani  valideinent  cootraeté  en  vue  du  navire  lui-méme 
el  comme  ayaot  place  leur  coofiance  dans  les  sécarftés  qu'il  présente ; 

Que,  solt  que  Ie  caphaioe  ait  été  noramé  par  Karma  leur  affréteur, 
soit  qu'il  l'ait  été  par  Ie  propriétaire  fréieur,  il  n'en  resie  pas  molos 
eertaio,  eo  droit  maritime,  que  les  travaui  fciiis  ao  oavire,  comme 
daos  l'espèce ,  du  su  du  caphaioe  et  saos  opposhioo  de  sa  part , 
eogageut  Ie  oavire  et  par  conséquent  ses  propriéiatres ,  sauf  a  voir 
jusqu'è  quel  poiot  Ie  droit  «fabandon  peut  les  eiooérer  persoooel le- 
men! ; 

Que  ce  serail  faire  grave  erreur  que  de  confondre  fci :  \*  les  prin- 
cipes en  roatière  de  location  d*immeubfes  et  ceux  en  maiière  d'afifré- 
temeot  de  batimeots  de  mer ;  2°  les  forma! i lés  prescrites  uoiquemeoi 
pour  robteotioo  et  Ie  maiotteo  du  privilege  sur  Ie  oavire  avec  les 
obligaiioos  des  liers  pour  la  cooservaiion  de  leur  créaoce ; 

De  tout  quoi  suil  que  les  faits  ci-dessus  allégué6  au  soutien  de  la 
fin  de  non-recevoir  prérappelée  soot  sans  relevance  au  proces; 

Par  ces  moiifs,  Ie  tribuoal,  rejetaot  les  fins  préalables  des  défeodeurs, 
dóe  la  re  les  demandeurs  recevables  en  leur  actioo,  etc. 

Du  26  décembre  1854.  —  M'  Agie,  Prés.  —  PI.  M"  Vander  Meebscb 
et  Oostendorp. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  taot  sur  Ie  moyen 
decompétence  que  sur  celui  de  non-recevabilité ; 

Ouï  M.  Pavocai  général  Gorbisier  dans  soo  avis  conforme,  met  Tappet 
a  néant. 

Du  43  aout  1855.  —  Cour  di  Bruxelles.  —  3»  Ch.  —  PI.  MM.  Ver- 
yoort,  Odlif  père  et  fils. 


CaPITAINE    DB    NAVIRE.    —    RbSPONSABILITÉ.   —    DOMMAGES- INTERETS. 

—  Laissé  pour  compte. 

Quand   un   capitaine   de    navire  a  dètérioré  la  marchandise  qui 
lui  a  ité  confiée,  Ie  chargeur  peut,  suivant  let  cirrcorutanccs, 
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laisser    cette  marchandise  pour  k  compie  du  capitaine  et  en 
réclamer  Ccnlière  mleur. 

Sauf  Ie  cas  de  Tart.   4155  du  c.  civ.t  te  juge  est  uppréciateur 

du  dommage  causè  et  des  moyens  de  réparalion  de  ce  dommage. 

(Capitaine  Tupmann  coktrb  Félix  Morren). 

Le  capitaine  Tupraann,  srélani  chargé  de  transport  er,  de  Galcutta 
h  Anvers,  une  parlie  graine  de  colza  ,  en  sacs,  pour  comple 
du  défendeur  Horren,  jugea  convenable,  pour  faciliter  l'arrimage 
de  son  dit  navire,  de  couper  un  grand  norabre  de  ces  sais 
el  d'en  faire  sortir  la  graine,  qui,  de  cette  maniere,  se  trouvait 
chargée  en  vrac.  Le  défendeur,  actionné  par  le  capilaine  précité, 
en  paiement  du  fret,  lui  opposa  une  demande  reconventiounelle 
basée  sur  les  fails  qui  precedent. 

Le  3  juillet  4856,  intervinl  un  jugement  qui  déclara  le  capitaine 
responsable  de  tous  les  dommages  que  ces  faits  avaient  pa 
entrainer.  Une  expertise  fut  ordonnée  pour  connaitre  l'importance 
de  la  détérioration  que  les  sacs  coupes  avaient  subie. 

L'expert  eslima  que  les  sacs  avaient  perdu  un  quart  de  leur 
valeur.  Le  capitaine  consentit  a  boni  fier  cette  moins-value  au 
défendeur;  mais  celui-ci  sootint  qu'étant  obligé  de  relourner 
les  sacs  au  pays  de  provenance,  il  n'élail  pas  conoplètement 
indemnisé  par  1'offre  du  capilaine;  que,  dans  Fespèce,  il  avait 
le  droit  de  laisser  les  sacs  délériorés  pour  compte  du  capilaine 
et  de  contraiudre  ce  dernier  a  lui  en  payer  1'entière  valeur. 
Ce  système  a  prévalu. 

Jugement. 

Revo  Pexploil  de  citatlon ; 

Vu  égalemefil  le  jngeroent  de  céaos  rendu  entre  parties,  Ie  5  joillet 
dernier,  ainsi  que  le  rapport  du  steur  F.  Bongaeris,  marchand  de  toiles 
en  ceite  ville,  ce  rapport  en  daie  du  12  juillet  deruier  ei  déposé  le 
18  juillet  suivant; 

Vu  enfln  l'exploil  d'aveuir  fait  par  l'buissier  Lombaeris,  du  20  juillet 
denier ; 
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Conftfdérant  qoe  las  ftns  priaes  a  ce  dernier  eiplott  conti  noem  de 
rest  rei  odre  la  demande  originaire  è  fr.  696  06.  poor  solde  de  fret  dool 
la  redevabililé   n'est  eoniestée  que  par  reconvention ; 

Sur    les    fins  re  overga  ir  es   ei    noiammem  sur  Ie  laissé  poor  compie  ; 

Considéraul,  en  fah,  qu'il  résulie  du  dit  rapport  non  conlredit  sur 
ce  point  que  511  sa  es  simples  ont  été  coupes  d'une  maniere  inusitée 
ei  brutale  (est-il  dil)  et  que  Ie  dommage  s'élève  de  ce  chef  au  quart 
de  la  valeür  des  sacs,  tandfs  que  115  sa  es  étaient  eonvenaWement 
coupes,    ce   que    permettaii   la    teneur  de  la  coiifention  d'affrêlemem  : 

Considérant,  en  droit,  qoe  sauf  Ie  eas  de  Tart*  4155,  qui  n'esi  pas 
celui  do  proces  actuel,  Ie  juge  est  appréfrateur  du  dommage  causé 
et  des  moyens  de  réparation  de  ce  dommage; 

Que  cette  mission  serail  souvent  incomplete,  dans  Ie  eommerce  f  irriooi, 
s' il  était  vrai,  comme  Ie  soutien  Ie  dematideor,  qu'invariablemenl 
rindemnilé  des  dom  ma  ges  soofferts  se  résout  eo  paiement  d'une  soumie 
d'argent ; 

QtTen  l'absence  d'une  disposhion  formelle  et  impéralive  a  eet  égard 
dans  la  législaiion  qui  nous  régil,  et  alors  que  les  art.  1449  a  4451  du 
c.  ei?,  renferinent  plutól  un  précepie  d'équité  que  des  régies  du  droit, 
il  faut  ad  me  ure  au  contraire  que  c'est  au  juge  de  fixer  Ie  dédomma- 
gement  de  maniere  a  désintéresser  Ie  plus  complètement  et  Ie  plus 
équitablement  la  personne  lésée; 

Que  Ton  ne  saurail  mécoonaftre  que  les  esiimaiions  pecunia ires  des 
dommages  causés  ne  sont  dans  une  infinilé  de  circoostances  qu'ap- 
proiiroaiives  de  la  vérité  autaot  que  possible,  puisque  te  |uge  eo  esl 
reduit  a  dóterminer  rindemnilé  a  l'aide  de  présomptions  tirées  des 
élémenis  de  la  cause  et  des  circoostances  particulières  do  fait. 

Considérant  que  dans  la  présente  espèce  il  s'agii  de  sacs  destinés 
a  faire  retour  au  pays  de  provenance  et  que,  coupes  irrégulièreineut 
et  en  diagonale,  les  511  sacs  prérappelés  sont  deveous  impropres  au 
bul  pour  lequel  ils  devaieot  y  étre  reovoyés. 

Qu'ainsi    il  esl    rationnel    que  Ie    demandeur  soil  leou  de  les  garder 
pour  son  compie  et  d'en  payer  la  valeur. 
Par  ces  moiifs,  etc. 

Du  47  janvier  4857.  —  MM.  Elskamp  Geens,  /f.  de  Préê.;  Nauts  et 
Cornelis,  juges.  —  PL  Me'  Dbanis  et  Hagde. 
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AfFRÉTEMEINT.   —    JOüRS    DS   PLANCHE.   —   ABSENCE   DO  CAPITAINE   ET 

de  l'éqcipage.  —  Usages  du  port  d'Anvers* 

Les  jours  de  planche  stipulès  par  la  charte-partie  pour  te  chargement 
cour  ent  y  bien  que  farmateur  riait  pas  encore  fait  choix  dun 
capitaine  pour  commander  Ie  navire  affrétè  et  bien  que  ce  navire 
ne  soit  pas  pourvu  dun  seconde  ni  Sun  equipage*  alors  du 
moins  que  Farmateur  rèsxde  sur  les  lieuxt  qu'il  a  place  sur 
son  navire  un  maitre  d  equipage  (bootsman)  et  qu'il  s'agit  de 
navires  nationaux  dun  faible  tonnage. 

(Capitaine  Muller  et  De  Bock  contre  J.  B.  Donnet). 

Le  1"  septembre  1856,  Ie  défendeur  affréta  Ie  navire  Charles 
Rogier  pour  Vera-Cruz  et  Laguna.  La  charte-partie  stipulait 
40  jours  de  planche  pour  Ie  chargemeot.  Par  mi  les  clauses 
imprimées  se  trouvail  celle-ci.  «  Le  délai  de  planche  complera 
du  jour  après  lequel  le  capitaine  aura  déclaré  être  pret  & 
charger  ou  décharger.  » 

Le  chargement  ne  fut  achevé  que  le  20  octobre  au  soir, 
donc  neuf  jours  après  les  quaranle  accordés  par  Ia  charte-partie» 
si  les  jours  de  planche  avaient  couru  a  partir  du  1"  septembre. 
L'armateur,  soutenant  que  son  navire  avail  été  disponible  dès 
le  premier  jour  et  qu'il  en  avait  avcrli,  1'affréteur,  réclama 
frs.  903.60  pour  surstaries.  Le  défendeur  lui  objecta ,  enlre 
autres,  qu'au  f"  septembre  le  navire  n'avait  encore  ni  capitaine  ni 
equipage,  et  que  dès  lors  le  chargement  ne  pouvail  s'opérer  régu- 
lièrement.  A  l'appui  de  sou  opinion,  il  invoquait  la  clause 
imprimée  ci-d$ssus. 

Le  tribunal  n'a  pas  cru  que  cette  clause  dèt  élre  entenduë 
dans  un  sens  restrictif.  Il  a  ordonné  une  enquête  pour  vér i Oer 
1'usage  quant  au  chargement  des  navires  eucore  non  pourvus 
de  capitaine,  et,  d'après  le  résultat  de  cette  enquête,  il  a  condamné 
le  défendeur. 
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JuGBMfiNT. 

Va  Ie  jogemeol  interlocutoire  reodu  entre  parties,  Ie  2  janvier  dernier ; 

Emendu  en  leurs  dépositions  recues  &  l'audience  du  50  janvier  dernier, 
les  lénioios  produiis  respecü  vemen  l ; 

Attendu  que  Paffrétement  du  navire  beige  Charles  Rogier  a  en  lieu 
Ie  i  srptenibre  dernier  alors  que  ce  navire  se  irouvail  enlièreiueni 
libre  dans  Ie  grand  bassin  de  cel  ie  ville ;  que  Hen  ne  forma  it  obsiaele 
a  ce  qu'il  recut  son  chargemeni  puisqu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  em  pêche  ment  serieus  la  prétendue  présence  è  bord  de  quelques 
peintres,  voir  méme  d'ouvriers  calfais; 

Qu'alors  que  l'armateur  et  propriétaire  fréteur  résidait  sur  les  lieux 
et  que  celui-ci  avail  place  sur  son  navire  un  tnattre  d'équipage,  bootsman, 
il  ne  fallait  pas  pour  l'opéraiion  de  l'embarquement  que  Ie  navire  fut 
pourvu  d'un  capilaine  ou  second  et  moins  encore  d'un  equipage,  lequel 
a  été  engagé  et  passé  en  revue  aussiiói  que  Ie  charge  ment  fut  effeciué ; 

Qu'il  arrive  en  eifel  souvent  que  Ie  chargement  de  navires  nationanx 
d'un  faible  tonnage,  comme  celui  de  Charles  Rogier,  s'effectuea  1'inter- 
vention  d'un  simple  préposé  chargé  d'annoter  les  entrees ; 

Que  cela  est  surabondamment  conftrmé  par  les  dépositions  des  téraoins 
Raey  makers,  Huysmans  et  Kemna; 

Attendu  que  s'il  a  été  dit  que  Ie  délat  de  planche  compteraü  du 
jour  après  lequel  Ie  capilaine  aura  déclaré  élre  pret  a  charger  ou  décharger, 
il  est  a  remarquer  que,  de  aveu  des  parlies,  ceiie  clause  élait  imprimée, 
ce  qui,  en  1'absence  surtout  du  capilaine  lors  de  la  conveniion  prédite, 
conduit  a  admeitre  qu'elle  a  été  maintenue  uniquement  dansses  rapports 
avec  Ie  déchargemeut  a  VeraCruz,  dn  rechargement  i  Laguna  et  enfin 
du  déchargemenl  au  retour  a  Aovers. 

Qu'il  n'esi  d'ailleurs  pas  a  sotpposer  que  Ie  défendeur  qui  y  a vak- 
an si  grand  intérét  n'eut  pas  connaissance ,  en  contractant ,  de  la  dis- 
ponibililé  réelle  du  Charles  Rogier,  landis  qu'il  y  a  iieu  de  présumer 
que  c'est  parce  qu'il  la  coonaissait  mais  a  raison  de  sön  incertitude 
sur  Tarrivée  a  Aovers  de  l'aliment  a  erobarquer,  qu'il  a  stipulé  un 
si  long  délai  pour  Ie  chargement ; 

Atiendu  que  les  parties  recounaissent  que  Ie  chargement  du  Charles 
Rogier  n'a  été  acbevé  que  Ie  20  octobre  au  soir,  qu'ainsi  la  surslarie 
au-dela  des  40  jours  courants  conveuns  se  coinpose  de  9  jours; 
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Anendu  qne  l'indemtitté  de  sur  sur  ie  a  été  flxée  conventionnellement 
a  100  frs  40  c*  soit  4  £  par  jour; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribuual,  disaul  que  les  deuiandeurs  ont  fourni  la  preuve  qui 
leur  étaii  imposée  el  débouiani  le  défendeur  de  ses  flns  contra  ires, 
condamne  ce  dernier  eovers  les  dematideurs  ei  ce  par  corps  au  paiemeoi 
de  la  60 ra m e  de  frs.  905.60  pour  neuf  jours  de  sursiaries,  avec  les 
interets  tuoraloires  el  commerciatix.  el  les  f  ra  is  du  proces. 

Du  12  février  1857.  —  MM.  Jean  Schül,  /f.  de  Prés. ;  Storms  ei 
Van  Cuyck,  Juges.  —  PI.  Mn  Haghe  el  Acger. 


Ventr  d  obligations  d'un  emprunt  public.  —  Défaut  de  ratifi- 
cation  du  souverain.  —  nuluté  ou  résiliation.  —  dommages 
et  interets. 

Le  défaut  de  ratification  du  souverain  au  nom  duquel  une  maison 
de  banque  a  négocié  un  emprunt  public  et  émis  des  actions, 
de  ce  autorisê  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  ce  souverain, 
rend  nulle  et  en  tous  cas  résiliable  la  vente  des  obligations  èmises. 

Dans  ce  cast  le  vendeur  ie  ces  obligations  qui  a  agi  de  bonne 
fou  ft'***  Pa*  passible  de  dommages  et  interets  envers  Cacheleur, 

(A.  Herry  contre.  L.  R.  Bisschofsbeim). 

Assigné  en  restitution  du  prix  d*un  cerlificat  provisoire  de 
10  obligations  de  l'emprunt  turc,  le  sieur  L,  R.  Bisschofsheim 
avait  d'abord  dénié  d'avoir  conlracté  avec  le  demandeur  A.  Herry. 
C'élait  avec  le  sieur  Dumercy  que  celte  opéralion  avait  été  concilie. 

Cet  incident  fut  leve  par  suite  'd'explicalions  données  par  le 
demandeur  et  dès  lors  les  débats  conti  mieren t  entre  les  parties. 

Les  conclusions  écbangées  fait  suffisamment  conoaitre  les 
points  de  difliculté  qui  les  divisaient.  Les  voici  : 

«  Le  demandeur  fait  observer  qne  les  choses  se  sont  passées 
de  la  maniere  suivante  : 

»  1°  Le  21  seplembre  dernier,  M.  Frangois  Dumercy,  com- 
missionnaire  en  fonds  publics  en  cette  ville,  a  acheté  du  défendeur 


I 
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10,000  francs  de  Perapront  Ture  6  °to,  en  titres  de  mille  francs 
entièrement  versés,  livrables  da  5  au  45  octobre  suivant ,  au 
cboix  du  vendeur,  les  interets  eu  faveur  de  1'acheleur  depuis 
lef  octobre,  au  coors  de  440*/*%; 

»  Cet  achat  a  été  fait  par  M.  Dumercy  eo  noot  propre,  mais 
pour  compte  du  demandeur  ; 

»  2°  A  1'époque  de  la  livraison,  Ie  défeodeur  a  présenté  è 
l'acheteur  un  ceriificat  provisoire  de  40  obligations  portant 
N*  26.354  a  26,360.  H.  Dumercy,  agissant  d'après  les  ordres 
du  demandeur,  a  refusé  d'accepter  ce  litre.  C'est  alors  que 
M.  Ba m berger,  portetir  de  procuratton  du  défeodeur,  s'est  aboucbé 
a vee  Ie  demandeur  et  Ta  déterminé  a  se  contenter  provisoirement 
du  dit  certiGcat.  En  conséquence,  Ie  prix  d'achat  a  été  payé 
Ie  48  octobre  après  que  Ie  défendeur  se  fut  engagé  a  échanger, 
a  ses  frais,  ce  titre  provisoire  contre  des  titres  définitifs  de 
4000  francs  chacun  ou  tels  autres  titres  que  MM.  Bechet  de 
Thomas  et  G°  de  Paris  émettraient,  dans  te  délai  de  dit  jours 
après  leur  émission; 

»  Que  la  convention  dont  il  s'agit  n'a  pas  eu  pour  objet  la 
cession  de  titres  tels  quels  mais  la  cession  d'une  créance  réunis- 
sanl  les  conditions  énoncées  dans  ces  titres  :  que  do  moment  que 
Ie  titre  délivré  par  Ie  vendeur  ne  confère  pas  les  droits  que  les 
parlies  ont  eu  en  vue,  il  n'esl  pas  vrai  de  dire  que  Ie  vendeur  a 
satisfail  a.  ses  obligations; 

»  Que  Ie  refus  du  gouvernement  Otloman  de  ratiBer  l'emprunt 
dont  il  s'agit  rend  impossible  1'exécution  du  contrat  par  Ie 
vendeur; 

»  Que  vainement  Ie  défendear  essaie  de  contester  ce  reius  de 
ratification  qui  est  aujourd'hui  oQSciel  et  a  été  suivi  du  rappel 
de  ('ambassadeur  turc  a  Paris  et  de  la  restilution  des  sommes 
versées  par  les  concessionnaires  de  Temprunl ; 

»  Et ,  alten  du  qu'il  résulte  des  faits  qui  precedent  qo'il  y  a 
lieu  de  résüier  la  vente  dont  il  s'agit  avec  dommages-intérêts  pour 
l'acheteur; 
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&  ceux  par  lui  reconnus ,  déclare  majorer  sa  demande  primitive 
tendant  &  la  restitution  des  prix  d'achat  avec  intérêls ,  et  conclut 
&  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  lui  adjuger  outre  ses  conclusions  in- 
troduclives  d'instance,  la  somme  de  2,000  frs.  k  titre  de  dom  ma  ges- 
in  térêts  récupérables  par  corps  on  lelie  autre  somme  qu'il  plaira 
au  tribunal  d'arbtlrer,  Ie  tout  avec  dépens.  » 

Le  défendeur,  sous  réserve  de  tous  droits,  actions  et  excep- 
tions  et  sans  aucune  reconnaissance  préjudiciable,  répoudit  comme 
suit : 

«  Que  les  faits  exposés  par  le  demandeur  ne  sont  point  exacts 
et  qu'il  importe  avant  tout  de  constater  les  fails  Iels  que  le  défen- 
feur  les  reconnait  sous  l'indivisibilité  de  son  aveu  ; 

»  Que  le  23  septembre  dernier,  M.  F.  Dumercy  désirant 
acbeter  du  défendeur  des  obligalions  de  l'eroprunt  turc,  celui-ci 
lui  a  laissé  1'optiou  de  prendre  des  titres  entièrement  versés 
ou  bien  des  titres  sur  lesquels  le  premier  dividende  seul  était 
verse; 

»  Que  H.  Dumercy  ayant  préféré  les  titres  entièrement  versés, 
il  est  intervenu  Ia  convention  suivante  «  que  le  défendeur  lui 
»  vendait  40,000  francs»  emprunt  turc,  6  °/o,  en  titres  de 
»  mille  francs  entièrement  versés,  au  prix  de  440  */i  %,  livrables 
»  du  5  au  45  octobre  prochain,  au  choix  du  vendeur,  mais 
»  les  interets  courants  depuis  le  4r  octobre  en  faveur  de 
»  1'acheteur.  » 

•  Que  cette  vente  a  été  faite  sans  conditions  aucunes;  que 
seulement,  plus  tard,  1'acbeteur,  H.  F.  Dumercy,  a  demandé 
que  le  défendeur  se  charge&t  des  frais  de  l'échange  du  certificat 
provisoire  contre  les  titres  qui  auraient  été  émis  et  que  le 
défendeur  y  ayant  consenti,  il  s'est  engagé  par  un  écrit  du 
17  octobre,  dont  Ia  production  en  justice  est  requise,  &  échanger 
ce  certificat  k  ses  frais  contre  des  titres  définitifs  ou  tels  titres 
que  MM.  Bechet  de  Thomas  et  C'  de  Paris  émettront,  40  jours 
après  leur  émission; 


•i 


—  57  — 

•  Que  !e  défendeur  ne  se  refuse  milleroent  è  1'exécution  de 
TeDgagement  qu'il  a  assumé  et  est  pret  a  échanger  Ie  certificat 
provisoire  vendu  contre  tels  titres  définitifs  ou  autres  que  la 
maison  Bechet  de  Thomas  et  C°  de  Paris  émettra,  dans  les  40 
jours  après  leur  émisssion  et  sans  aucuns  frais  pour  1'acheteur, 
H.  FranQois  Dumercy,  ou  celui  qui  sera  cessionnaire  du  certi- 
ficat provisoire  vendu  et  que ,  moyennant  cette  offre,  Ie  défendeur 
a  satisfait  &  tous  ses  engagements; 

»  Que»  dés  lors,  c'est  k  tort  que  Ie  demandeur  allègue  que 
Ie  gouvernement  ottoman  a  refusé  de  ratifier  l'emprunt  émis 
par  la  Banque  de  Constantinople  et,  partant9  que  la  chose  vendue 
ne  peut  être  délivrée  au  demandeur; 

»  Qu'en  effet,  la  chose  vendue  a  été  délivrée  tel  Ie  qu'elle  a  été 
vendue  &  M.  Frangois  Dumercy  et  sans  aucune  réserve ; 

»  Que  Ie  défendeur  ne  peut  non  plus  reconnaitre  que  Ie 
gouvernement  ottoman  ait  définitivement  refusé  de  ratifier  Pem- 
prunt contracté  par  la  banque  de  Constantinople; 

»  Qu'il  en  serait  méme  autrement,  que  cette  circonstance  serail 
sans  influence  sur  la  queslion  de  savoir  si  du  chef  de  Penga- 
gement  pris  par  Ie  défendeur  Ie  17  octobre  dernier,  des  dommages 
sont  dus  au  demandeur»  puisque  Ie  défendeur  n'a  pas  garanti 
la  ratification  du  gouvernement  ottoman,  mais  n'a  pris  d'autre 
engagement  que  de  faire  les  frais  de  l'échange  du  certificat 
provisoire  contre  tels  titres  que  HM.  Bechet  de  Thomas  et  G° 
de  Paris  émettront  et  après  leur  émission,  engagement  que  Ie 
défendeur  reste  pret  è  remplir. 

»  El,  parmi  ces  observations,  Ie  défendeur  conclut  &  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  déclarer  Ie  demandeur  -non-recevable  dans 
son  action,  subsidiairement  non-fondé  et  Ie  condamner  aux 
dépens.  * 

Sur  ces  conciusions,  intervint  Ie  jugement  suivant : 

JuGEMENT. 

Considérani  que  les  par  lies  ooi  reconnu  que  Ie  litige  doil  se  voider 
irc  p.  u  * 
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entr'elles  sans  distinguer  si  les  faits  ou  les  actes  qui  se  raitachent  k 
sod  objet  se  soient  passés  eoire  Ie  défendeur  et  demaodeur  ou  entre  Ie 
premier  et  Ie  sieur  Francais  Dumercy,  conimissioooaire  en  fonds  publiés, 
qui  est  déclaréet  considéré,  comme  ayant  agi  pour  compte  du  demandeur; 

Considérant  qu'il  a  élé  reconnu  par  Ie  défendeur,  dans  Ie  cours  des 
plaidoiries  a  faudience,  que  la  vente  dom  il  s*agit  au  proces  s'esl  faiie 
_£fiire>Iui  el  Ie  sieur  Francois  Dumercy,  en  ces  termes  :  c  Le  23  sepiembre 
acheté  a  M.  L.  R.  Bisschofsheim,  10,000  francs  empruntTurc  6  o/o,  en 
titres  de  1000  francs  entièremenl  versés,  livrables  du  5  au  15  octobre  au 
cboix  du  vendeur,  les  interets  courant  en  faveur  de  i'acheteur  depuis 
le  lr  octobre,  au  cours  de  110  </t  •*>;  s 

Que  le  demandeur  a  pris  acte  de  cette  reconnaissance  sans  opposition 
du  défendeur; 

Que  les  parties  reconnaissent  aussi  qu'en  l'absence  des  titres  ei* 
dessus  mentionnés,  le  demandeur  a  accepté  du  défendeur,  le  17  octobre 
dernier,  une  déclaration  d'avoir  délivré  ce  méme  jour  au  porleur 
10.000  francs  valeur  nominale,  en  titres  provisoires  de  1'emprunt  Turc 
6  °/o,  1852,  lesquels  le  défendeur  s'eogageait  a  échanger,  a  ses  frais,  contre 
des  titres  définitifs  de  1000  francs  chacun,  dans  le  délai  de  dix  jours  après 
leur  émission,  ou  tels  titres  que  MM.  Bechet-De  Thomas  et  O  de  Paris 
étnettront ; 

Considérant  que  les  termes  primitifs  de  l'achat  ci-dessus  rapponés 
expriment  clairement  et  sans  aucune  ambiguiié  que  la  chose  vendue  et 
acheiée  consistait  dans  une  participation,  josqu'a  concurrence  d'un 
capita!  de  10,000  francs,  dans  un  emprunt  public,  en  d'autres  termes, 
en  une  créance  incorporelle  avec  tous  les  avantages  y  attachés; 

Que  les  expressions  en  titres  de  mille  francs ,  signiflent  le  mode  de 
constatation  et  d'émission,  la  forme  et  les  conditions  extérieures  ou 
appareotes  de  la  dite  créance,  qui  jusiifient  Texisience  de  cetie  dernière 
et  en  assurent  la  propriété; 

Considérant  que  les  termes  de  la  convention  du  17  octobre  dernier 
n'impliquent  aucune  modificaiion  a  ceux  déja  décrits,  si  ce  n'est  par 
rapport  a  la  délivrance  des  titres  justificaties  de  la  dite  créance; 

Que  Ton  ne  saurait  donc  admettre  un  seul  instant  que  le  défendeur, 
aiosi  qu'il  le  soutient,  n'aurait  entendu  vendre  et  que  le  demandeur 
n'aurail  entendu  acheter  que  des  écrits  ou  titres  matériels  relatifs  au 
dit  prétendu  emprunt  turc; 
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Qu'a  supposer  méme  qu'il  pul  y  avoir  dooie,  il  y  aurait  lieu,  dans  cette 
hypothese  gratuite,  de  se  coofonner  a  Pari.  1602  do  c.  civ.,  qui  i  ra  pose 
ao  veodeur  d'expliquer  clairement  ce  a  qooi  il  s'oblige  et  dispose,  comme 
sanciion  de  cette  regie,  qoe  toot  pacte  obscor  ou  ambigu  s'interpréte 
conire  Ie  veodeur; 

Considérani  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  l'emprunt  dont  il 
s'agii  étail  contracté  par  la  baoque  de  Cousiaminople  et  devail  avoir 
la  garantie  solidaire  do  gouvernement  Ottoman ; 

Considérani  que  postérieuremenl  au  17  octobre  dernier,  il  est  deveno 
de  uotoriété  publique  el  qu'il  n'esi  d'ailleors  pas  contesté  entre  parties 
que  Ie  gouvernement  de  la  Subliuie-Porte  Ottomane  a  refusé  toute 
ratification  &  cetemprunt; 

Que  ceite  ratification  étail  évideminent  la  condition  essentielle  de  la 
créance  vendue  et  qu*è  son  défaut  celle-ci  doit  élre  envisagée  comme 
n'ayanl  poiot  1'existence  que  les  parties  avaient  principalement  en  vue; 

Que  peu  impon e  que  Ie  dit  em pruilt  ait  été  revélo  de  l'approbaliou 
du  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de  la  Porte  Ottomane 
a  Paris,  puisque  les  plus  simples  notions  do  droil  public  et  inter- 
national nous  apprennent  qo'un  gouvernement  n'est  déflniiivement 
engagé  par  les  actes  de  ses  plénipotentiaires  qoe  pour  nutanl  qu'il  y  ait 
donné  sa  ratification  officielle,  a  moins  que  d'avance  il  ait  été  stipulé 
que  cette  satisfact ion  ne  serail  pas  nécessaire; 

Considérani  qu'au  prescrit  de  Tan.  1693  du  c.  civ.,  celui  qui  vend 
on  créance  oo  aotre  droit  incorporel  doit  en  garantir  1'existence  ao 
temps  do  transport  quoiqu'il  soit  faiisans  garantie; 

Que  Ie  défendeor  a  reconnu  avoir  recu  du  demandeur  Ie  18  octobre 
dernier,  la  somme  de  frs.  11,061  05  c9  pour  prix  de  la  vente  ci-dessus 
rappelée; 

Que,  d'après  les  considérations  sos-énoncées,  cetie  somme  est  entre 
ses   mains  sans  cause  et   qu'il  en  doit  la   restitution    au  demandeur; 

Sur  les  dommages  ei  interets  : 

Considérani  que  Ie  demandeur  n'a  articnlé  aucun  fait  de  dol ,  de 
fraude  ni  méme  de  mauvaise  foi  a  charge  du  défeodeur; 

Qu'il  s'est  borné  a  soutenir  qu'avani  de  conclure  la  vente  dont  il 
s'agit,  il  eut  du  se  certiorer  de  la  validité  actuelle  de  l'engagement 
du  gouvernement  Ottoman; 
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CoDsidérant  qa'en  présence  de  1'approbation  donnée  par  Ie  ministre 
pléoipoteniiaire  prérappelé,  il  pouvaii  être  permis  de  supposer  que  la 
raiificatioo  de  800  gouvernement  n'aurait  pas  fail  défaut,  que  lelie 
a  éié  sans  douie  la  pensee  du  demandeur  luiméme  et  qtril  n'a  pas 
teou  au  défendeur  que  ceue  pensee  se  réalis&i  ; 

Que  de*  lors  et  aux  lennes  des  articles  4Ü8  et  1150,  combines 
avec  les  articles  1650  el  1640  du  c.  civ.,  Ie  défendeur  ne  saurait 
eire  tenu  d'autres  dommages  que  ceux  de6  interets  des  sommes  par 
lui  recues ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écanant  toutes  fins  et  cooclu6ions  contraires,  déclare 
résiliée  la  vente  de  frs.  40,000,  emprunl  Turc,  ci-dessus  inenlionné, 
en  conséquence  condamne  le  défendeur,  méme  par  corps,  a  restituer 
au  demandeur  la  somme  par  lui  re$ue  de  frs.  11,061-05  c,  avec  les 
interets  commerciauz  depuis  le  18  octobre  dernier,  jusques  a  parfait 
paiement ,  le  tout  contre  restitulion  de  iels  litres  provisoires  qu'il 
pourrait  avoir  remis  au  demandeur. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  et  dépens. 

Du  26  novembre  1852.  —  MM.  Foclon,  Vranceen- Gevers  et  André,  Juges. 

—   PI.   MM   DUMERCY.  et  CUYLITS. 

Gette  décision  a  été  confirroée  en  degré  d'appel  par  la  Cour  de 
Bruxelles. 

Un  second  jugement  rendu  le  19  mars  1853  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  en  cause  de  J.  Heeus  contre  L.  R.  Bis* 
schofsheiro,  a  adopté  les  mémes  principes  et  a  été  également 
confirmé  en  degré  d'appel,  la  Cour  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 


Fret  stipulé  d'après  lr  tarif  de  la  Méditerranéb.  —  Laines 

EN  RALLES.  —  Eaü  DE  ROSÉ.  —   GARANCES.  —  VlDB  CONSTATÉ   DANS 
LE  NAVIRE. 

Le  tarif  de  la  Mèditerranèe,  intitulé:   London  and  Mediterranean 
printed  rates  of  freighl  in  practice ,  menlionne  le  fret  dü  pour 
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des  laines  en  balies  ordinaire*  et  non  pour  des  laines  en  balies 
fortement  pressèes  par  une  machine  hydraulique,  telle  que  les 
balies  expèdiées  de  Buenos-Ayres  *.  Le  même  tarif  prévoit  Ie  fret 
dü  pour  la  garance.  —  Veau  de  rosé  en  futaille  paie  le  fret 
indiquè  d  la  neuvième  eolonne  de  ce  tarif. 
Le  c har  geur,  qui  nya  pu  completer  le  chargement,  doit  payer  le 
vide  constatè  dans  le  navire%  au  prix  stipulè  dans  la  char te- 
par  tie  comme  base  du  fret  d  payer  pour  les  diverses  marchan- 
dises  composant  le  chargement. 

(Cap.  Olsen  contre  A.  Chaigneau.) 

Suivant  la  char  te-par  te  conclue  a  Londres  entre  le  deman- 
deiir  et  le  défendeur,  le  fret  devait  étre  payé  a  raison  de  22 
shellings  par  tonneau  de  farine  en  sacs,  le  tonneau  élant  de 
20  centners,  et  il  était  de  plus  convenu  que  toules  autres 
marchandises,  que  le  capitaine  prendrait  a  bord,  paieraient  un 
fret  proporlionnel  a  celui  stipulé  pour  la  farine  en  sacs,  con- 
formément  au  trif  de  la  Méditerranëe. 

D'après  ce  tarif  intitulé  :  London  and  Mediterranean  printed 
(ou  proportionate)  rates  of  freigt  in  practice ,  on  a  élabli  vingt- 
deux  calégories  de  marcbandises  payant  toutes  un  fret  différent* 
ainsi,dansla  première  categorie  figure  le  suif  en  tonneau;  dans 
la  cinquième,  le  seigle;  dans  la  huitièrqe ,  la  fleur  de  farine, 
soit  en  barils,  soit  en  sacs;  dans  la  dix-septième,  le  sonffre; 
dans  la  vingtième,  le  coton,  etc.  Voici  maintenant  en  quoi  consiste 
le   mécanisme   de  ce  tarif»   qui   est    fait   en    forme  de  tableau 

4  Dans  ce  cas,  comment  regier  le  fret,  quand  la  charte-partie  ne  fait 
que  fixer  une  base,  et  se  rap  por  te  pour  toule  aulre  marchandise  au  tarif  de  ia 
Méditerranëe?  Il  faut  alors  procéder  par  assimilalion  on  comparativement  suivant 
le  poids  respectif  des  marchandises ,  en  observant  les  diverses  calégories  établies 
par  le  tarif.  Le  tribunal ,  dans  la  présente  affaire,  se  bornt'  a  appliquer  celle 
règle  importante.  Eile  avail  été  débaltue  aiilérieuremenl  et  consacrée  dans  les 
causes  du  capitaine  Mulder  conlre  Chaigneai'  el  capilainc  Pkppkkkm.  non I re  Ir 
mdme  ,  que  nous  rapportons  plus  loin. 
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coroparatif  :  sous  chaque  marchandise  se  trouve  une  colonne 
de  chiffres  indiquant  Ie  fret  proportionnel  que  paie  cette  mar- 
chandise; de  maniere,  par  exemple,  que  si  la  fleur  de  farine, 
étaul  prise  comme  base  de  1'aflrétement,  paie  un  fret  de  5  shel- 
lings,  suivant  la  charle-partie,  on  connait  imroédiatement,  au 
moyen  de  ce  tableau,  Ie  fret  proportionnel  que  Ton  peut  exiger 
pour  les  autres  marchandises  mentionnées  au  dit  tarif;  ainsi 
dans  1'hypolhèse  de  5  shellings  pour  la  fleur  de  farine  en  sacs, 
Ie  seigle  paiera  (5*  colonne  U  Vio  deniers  par  impérial  quarter; 
Ie  suif  (1"  colonne),  6  schellings  8  d.  par  tonneau  de  20  centners. 

On  congoit,  d'après  ces  explications,  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  calculer  Ie  fret  d'une  marchandise  classé  dans 
une  des  vingt-deux  catégories  du  tarif,  il  ne  peut  guère  se  pré* 
senter  de  difBcullés;  les  contestations  entre  Ie  capilaine  et  Ie 
réceplionnaire  ne  commencent  que  quand  il  est  question  d'une 
marchandise  que  Ie  tarif  ne  mentionne  pas  d'une  maniere  spéciale 
et  h  laquelle  il  faut  appliquer,  par  assimilalion ,  Ie  fret  calculé 
pour  des  marchandises  d'une  autre  nature  ou  dont  Ie  condition- 
nement  diffère  de  celui  prévu  au  tarif. 

Ainsi  dans  Ie  proces  du  capitaine  Olsen,  les  parties  étaient 
discordantes  sur  la  fixation  du  fret  dft  par  des  balies  laines  de 
Buenos-Ayres.  La  charte~partie,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
avait  pris  pour  base  du  fret  la  farine  en  sacs,  dont  Ie  taux 
était  fixé  &  22  shellings.  Le  tarif  dont  nous  nous  occupons, 
mentionne  bien ,  h  la  i9*  colonne»  les  laines  en  balies;  ma  is 
le  défendeur  soutenait,  &  1'encontre  du  capitaine,  que  le  fret, 
indiqué  dans  cette  19*  colonne,  n'avait  été  calculé  que  pour  des 
balies  ordinaires  et  non  pour  des  balies  fortement  pressées  par 
une  machine  bydraulique.  Cette  interprétation  a  été  admise  par 
lejugeroent  qui  va  suivre.  Un  autre  point  important  de  la  con- 
testatiou  était  relatif  au  fret  dü  pour  la  place  restée  vide  dans 
le  navire ,  parce  que  le  chargeur  n'a  pu  procurer  au  capitaine 
un  chargement  complet.  Le.  demandeur  soutenait ,  et  le  tribunal 
a  partagó  cette  opinion ,  que  le  vide  doit  se  payer  au  prix  du 
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tonneau  farine  en  sacs,   pris  pour  base  du  fret  des  autres  mar- 
chandises  &  traosporter. 

Jugevent. 

Considérant  que  dans  la  convention  d'affréiemenl  du  navire  Fteya 
il  a  élé  stipulé  que  Ie  frei  serait  payé  a  raison  de  22  shellings  par 
looneau  de  20  ceoiners  de  farioe  en  sacs,  ton  les  auires  graines  ou 
tnarchandises  eo  proporlion  d'après  Ie  larif  de  la  Médiierranée,  dit : 
London  and  Mediterranean  printed  rates  of freight  inpractice; 

Que  c'esi  eo  premier  lieu  sur  1'application  de  ce  larif  que  les  parlies 
som  discordantes ; 

A.  Eo  ce  qui  coocerne  les  45  balies  laines : 

Considérant  qa'il  est  reconou  entre  parlies  que  ces  balies  n*étaienl 
point  de  la  nature  de  celles  qui  s'expédiem  généralement  par  la  Médiier- 
ranée, c'est-a-dire  de  la  provenance  des  parages  voisins  de  cetle  nier, 
mats  qu'elles  ren  ferm  aient  des  la  in  es  de  Buenos-Ayres  et  élaienl  for- 
tentent  pressées  a  l'bydraulique  et  cerclées  en  fer; 

Considérant  qu'évidemmeot  Ie  tarif  de  la  Médiierranée  se  rapporte 
oiriquemeni  auz  laines  ci-dessus  en  premier  lieu  énumérées  et  dont 
lea  balies  som  rondes  et  simplement  envachées; 

Que  c'est  a  raison  de  cetie  conformation ,  de  leur  légèreté  et  de 
l'espace  que  leur  volume  occupe  dans  la  caJe  que  Ie  tarif  prérappelé  les 
sonmet  a  un  fret  quadruple  de  celui  de  la  farine; 

Que  ce  serait  mécounaitre  Ie  bul  du  London  Rales  que  d*en  étendre 
Ia    nomenclature  a  un  arlicle  élranger  dun   poids  doublé  et  au  de-la ; 

Or,  il  est  incontestable  et  Ie  tarif  de  Marseilte  en  fait  foi,  que  les 
laines  de  la  Plata  en  balies  pressées  soot  prises  a  un  poids  doublé 
de  celui  des  laines  en  balies  ordioaires,  ce  qui  porte  la  proporlion 
de  fret  a  deux  au  lieu  de  quatre ; 

En  conséquence  Ie  fret  par  looneau  fleur  élant  stipulé  a  22  shellings, 
ce  o'est  pas  a  88  shellings ,  comme  Ie  porie  Ie  London  Rales  pour 
les  balies  laines  ordioaires,  que  se  doit  compier  Ie  fret  sur  laines 
en  balies  pressées  mais  a  44  shellings,  soit  deux  fois  22  shellings 
du  tonneau  farine ; 

Que  ce  système  est  rationnel  pour  les  laines ,  car  il  se  irouve 
expressément  admis  par  Ie  London  Rates,  pour  Partiele  colont,  suivaat 
que  cetix-ci  sont  en  balies  non  pressées  ou  pressées. 

B.  Quant  aux  garances : 
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Considéraot  que  Ie  larif  de  la  Médi terra née  comprend  expressément 
een  e  marebandise  en  son  ariicle  dix ; 

Qa'ainsi  II  oe  6aurait  y  avoir  uoe  discussioo  sérieose  sar  Ie  chiffre 
proportionnel  du  fret  porté  par  Ie  dema odeur  du  chef  de  cette  marebandise ; 

Que  ai  uoe  erreur  ma  tériel  Ie  résuUant  gans  douie  de  ce  que  Ie  juge 
n'a  pas  éié  rendu  atteniif  a  la  sigoiftcaiioo  du  mol  aoglais  Modder 
qui  ?eui  dire  garances,  a  pu  se  glisser  dans  uoe  décision  précédenie 
ei  étrangère  au  dema n deur,  il  ne  serail  rien  moins  que  juste  de  la  part 
du  défendeur  de  vouloir  maimenir  ceile  erreur  dans  la  présente  espèce; 

D'oè  suil  que  c*est  a  lort  qu'il  conteste  Ie  taux  du  fret  porté  par 
Ie  demandeur  proportionnellement  a  trente-trois  shellings  dix  vingt-deox 
vingt-cinquièmes. 

€.  Quaod  a  la  barrique  eau  de  rosé  : 

Considéraot  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  caisses  en  douze  flacons  eau 
de  rosé,  oiais  d'uoe  futaille  de  4200  kilog.,  que,  de  l'aveu  du  défendeur, 
Ie  fret  doii  étre  compté  d'après  la  neu?ièa>e  colonne  du  dit  tarif ,  rubrique 
oil  or  urine;  et  qu'M  a  rectifié  sa  demande  en  ce  sens. 

D.  Ponr  ce  qui  est  des  dix  tonneaox  de  vide  dans  Ie  navire  : 

Considéraot  que  Ie  tonneau  farine  en  sacs  calcnlé  en  fret  a  22  shellings 
a  été  pris  pour  base  du  fret  des  autres  marchandises  a  traosporter  ; 

Qu*ainsi  Ie  défendeur  ayani  a  bonifier  dix  tonneaux  de  vide  doit  Ie  faire 
sur  Ie  pied  de  la  oooteniion  principale ; 

D'on  soit  que  1'objection  du  défendeur  ayant  pour  objet  de  réduire  Ie  fret 
du  tonneau  de  vide  a  raison  de  19  shellings  5  pences  n'esl  pas  admissible. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejeiant  touies  fins  contra ires,  dit  pour  droit  que  les  parties 
auront  a  établir  lenrs  coniptes  d'après  les  bases  ci-dessus  admises  sous  les 
lettres  A,  B.  C  et  D. 

Du  7  aoiU  1856.  —  MM.  De  Feytkr,  ff.  de  Pré$.  —  PI.  M«  Hagbb 
ei  Coyuts. 


4°  Fret  stipulé  conformément  aü  tarif  de  la  Méditbrranbe.  — 
Chargement  en  cueillettb.  —  2*  Reglement  du  fret  des  mar- 
chandises NON  DÉNOMMÉES  DANS  CE  TARIF. 

!•  Lorsqtiun  navire  eet  affrité  pour  aller  prendre  un  chargement 
de  farine  et  ou  (and  or)  toule  autre  marchandiee,   d  raison 
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dun  fret  fixe  par  tonneau  de  farine  et  proportionnel  pour  toute 
autre  marchandise  $ur  Ie  pied  du  tarif  de  la  Mèditerranée, 
ce  tarif  doit  être  suivi,  comme  loi  contracluelle  des  porties, 
malgrè  que  Ie  chargement  ait  eu  lieu  en  cueillelte  et  que  Ie 
tarif  déclare  formellement  ne  pas  s'appliquer  d  pareil  mode  de 
chargement  *. 
2°  Le  fret  des  marchandises  non  dèsignèes  dans  Ie  tarif  de  la 
Méditerranée  sera  calculé  par  assimilation  ou  suivant  leur  poids 
respectif,  en  observant  les  diterses  catégories  itablies  par  ce  tarif. 

(Capitaine  Mulder  contre  Chaigneau  et  cap.  Pepperell 

contre  le  même). 

Par  charte-partie,  en  date  du  25  aoüt  4854,  M.  A.  Chaigneau 
affréta  le  navire  Vriendschap,  capitaine  Mulder,  pour  se  rendre 


1  Postérieurement  &  Ia  décision  de  cette  affaire ,  le  Shipping   and  Èfercaniile 
Gazeiie  de  Londres  a  publié  1'article  snivant  oü  se  irouve  préconisé  le  syslóme 
plaidé   par  le  capitaine   Mulder  et  rejeté  par  le  tribunal  d'Anvers.   La    Gazette 
e  late    une    lettre  qui  a  été  adressée  de  Hambourg  è  son    rédacteur    par    un 
apitaine  anglais,  et  donne  ensuite  sa  réponse. 
€    Monsieur,    Je    viens    voos    soumetlre    la    question    suivanle.    Un    navire 
affrété  par  un  négociant  d'Anvers  pour  aller  charger  des  fóves  &  6   shellings 
pour   1'Angleterre    ou    le    continent  ,    autres    marchandises    en    proportion 
d'après  le  tarif  de   Londres  et   de   la   Méditerranée ,    a  été   chargé   a  son 
arrivée  a  Londres  d'un    chargement   en  cueillette ,    plusieurs  des  marchan- 
dises embarquées  ne  se  trouvant  pas  dans  le  tarif.  A  1'arrivée  è  Hambourg, 
le   négociant    ne    voulut    pas    entrer   en    arrangement,  prétendant    que    le 
navire    n'avait  pas   été   proprement   arrimé    par   le   capitaine,    el  refusa  de 
payer  fret  dans  la  pleine  proportion   pour  fèves.  Il  se  trouve  dans   le   tarif 
que   les  taux   de  frels  stipulés  ne  concernent  pas  les  chargements  en  cueil- 
lette.  Veuillei  me   dire  ce  que  j'aurais   de    mieux  a  faire    pour   recouvrer 
mon  fret.  —  6  novembre  1856.  —  Un  capitaine  de  navire.  »  —  Réponse.  — 
A  moins  que  1'affaire  ne  puisse  s'arranger    a   1'amiable  par  arbitres,  le  seul 
moyen  est  de  prucéder  contre  le  négociant   en   exéculion   de   son    contrat, 
et  rêelamer  plein   fret  en  proportion  des  fèves  que  le  navire  pouvail  por  ter. 
Dans   ce   cas ,   c'est  au  négociant   a   prouver   le    dom  ma  ge  particulier  dans 
le  fret,   résultant  du  mauvais  arrimage  du    navire.    »    (Extrait   du    Shipping 
and  Mercantile  GateUe  du  19  novembre  1856). 
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a  Marseille,  afin  d*y  prendre  un  chargement  de  farine  et  ou 
(and  or)  toute  autre  marchandise.  Le  fret  était  slipulé  &  raison 
de  24  shellings  par  tonneau  (de  20  quintaux  anglais)  de  farine 
el  proporlionnellement  pour  toute  autre  marchandise,  confor- 
me ment  au  tarif  de  la  Méditerranée. 

Le  navire  Vriendschap  fut  chargé  è  Marseille  pour  Anvers, 
en  cueillelte  de  diverses  marchandises,  dont  beaucoup  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  le  tarif  de  la  Méditerranée. 

Arrivé  &  Anvers»  le  capitaine  Mulder  ne  put  s'entendre  avec 
M.  Chaigneau  sur  le  reglement  de  son  fret.  Il  soutin t  que  le 
tarif  de  la  Méditerranée  n*est  pas  applicable  a  un  chargement 
en  cueillelte  ainsi  que  le  tarif  le  disait  lui-méme.  II  voulait 
donc  que  Ton  estim&t  combien  de  farine  le  navire  Vriendschap 
pouvait  contenir  et  &  eet  effel  fit  plusieurs  eslimations  basées 
sur  des  voyages  précédents. 

Le  tribunal  d' Anvers  n'admit  pas  ce  système.  Le  7  mai  i8a& 
il  rendit  le  jugement  suivant  : 

Jugement.  —  Attenda  que  l'affrejemeoi  dont  il  s*agit  au  proces  a  éié 
convenu  pour  farines  en  sacs  &  preudre  a  Marseille  ou  louie  autre  marchan- 
dise legale,  4  raison  de  24  shellings  par  tonneau  de  farine  de  20  quintaux 
anglais  délivrés  ei  qu'il  a  élé  slipulé  que  pour  toutes  auires  mancha  n- 
dises  il  serail  payé  un  fret  proporiiooné  d'après  le  larif  de  Londres 
sur  la  Méditerranée  dit  :  London  and  Mediterranean  proportionnale  of 
freight  in  praclice; 

Aitendu  que  le  déchargement  s'est  composé  de  marchandises  diverses 
qui  ne  soul  pas  touies  comprises  nominaiivemem  dans  la  nomenclaiure 
portee  è  ce  tarif; 

Anendu  qu'en  présence  de  la  stipulation  ei- dessus  relative  &  toutes 
autres  marchandises  ei  de  la  relat  ion  conVentionnelle  de  ce  chef  au 
larif  prédit,  on  ne  saurait  admeltre  que  ce  tarif  soit  inapplicable  au 
chargement  en  cueillelte,  qu'è  ce  sujet  la  conventioo  fait  loi  entre 
par  lies: 

Que  dans  cel  état  de  choses  il  écheoit  de  calculer  le  fret  dó  sur 
les  marchandises  non  désignées  par  assimilation  aux  marchandises  dénora- 
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roées  da  os  Ie  dit  :  London  and   Mediterranean  proporlionnate  rates  of 
freight ; 

Atieodo  que  pour  élablir  Ie  calcul,  il  y  a  lieu,  conforméaieDl  & 
1'art.  429  da  c.  de  proc.  civ.,  de  Dommer  on  arbitre  rapporteur  lequel 
aura  a  concilier  les  pa  nies  sur  les  articles  mis  en  contestation ,  si 
faire  sé  peut,  sinon  donoer  soo  avis ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  lribuoal  dit  pour  droit  que  Ie  tarif  dit  London  and  Mediterranean 
proportionnate  rates  of  freight  in  pradice  doit  ét  re  suivi  entre  parlies 
tant  pour  les  marcbandises  y  dénommées  que  pour  celles  qui  ne  le 
soot  pas  et  dans  ce  cas  par  assimilation  a  celles  nominativement  relatées 
au  dit  tarif. 

Nomme  M.  Charles  Grisar,  courtier  de  navires  cd  cette  ville,  a 
Feffet  d'entendre  les  parties,  les  concilier,  si  faire  se  peut,  et  donner 
son  avis  sur  le  fret,  a  calculer  d'après  la  base  admise  au  présent 
jugement,  sur  le  montaot  de  cbacun  des  articles  dont  le  fret  a  payer 
retierait  en  coutesiation  entre  les  parlies. 

Du  7  mai  1855.  —  MM.  Tbéod.  De  Cock,  ff.  de  Prés,;  Fodlon  et 
Nauts,  Juges. 

Une  affaire  identique  se  présenta  bientót  devant  le  méme 
tribunal.  —  Le  capitaine  Pepperell ,  commandant  le  navire 
Wave,  avait  fait  avec  M.  Chaigneau  une  charte-parlie  semblable 
a  celle  da  navire  Vriendschap,  sauf  que  le  fret  était  fiié  a  21 
shellings  par  tonneau  de  farine. 

Le  tribunal,  par  son  jugement  du  12  juin  1855,  maintint 
les  principes  qu'il  avait  précédemment  adoptés  et  renvoya  éga- 
lement  la  cause  è  monsieur  le  courtier  Grisar,  en  qualité 
d'arbitre  rapporteur. 

Cette  dernière  cause  fut  setile  poursuivie,  le  capitaine  Mulder 
et  H.  Chaigneau  ayant  déclaré  vouloir  se  conformer  a  la  décision 
a  intervenir. 

Monsieur  le  courtier  Grisar  fit  son  rapport.  Pour  évaluer  le 
fret  des  marchandises  non  désignées  dans  le  tarif  de  la  Médi- 
terranée,  il  se  servit  du  tarif  connu  sous  le  nom  de  tarif  de 
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Maneille.  Ce  tarif  dénomme  d'une  maniere  expresse  la  plu- 
part  des  marchandises.  Il  admet  comme  base  de  calcul  Ie  tonneau 
de  mille  kilogrammes,  qu'il  rapporte  aux  marchandises  les  plus 
lourdes.  Dans  cette  classe  sont  compris  entr'autres  Ie  sou  f  re, 
Ie  plomb,  la  farine.  Le  tonneau  des  autres  marchandises  est 
réglé  en  conséquence,  d'après  leur  poids.  Ainsi  pour  le  rocou, 
il  est  de  800  kilog.,  pour  la  fleur  d'orange  de  500  kilog.  et 
ainsi  de  suite. 

Lecapilaine  Pepperell  défendit  le  rapport  de  Monsieur  Farbitre 
apporteur;  M.  Chaigneau,  au  contraire,  ne  voulut  poiot  Fad- 
meltre.  *  La  seule  «mission  ,  disait  M.  Chaigneau ,  donnée  è 
M.  Farbitre  était  de  dé  ter  romer  le  taux  du  fret  seulement 
et  uniquement  d'après  la  base  du  tarif  de  la  Méditerranée 
(London  and  Mediterranean  proporlionate  rates)  tandis  que 
M.  Farbitre  a  suivi  exclusivement  Ie  tarif  de  Marseille;  dès 
lors  ses  calculs  sont  nécessairement  erronés  comme  porlant  sur 
uue  base  fausse  qui  est  celle-ci,  qu'il  a  envisagé  la  farine  comme 
marchandise  lourde,  ainsi  que  Fenvisage  le  tarif  de  Marseille, 
tandis  que  le  tarif  de  la  Méditerranée  n'envisage  pas  la  farine 
comme  marchandise  lourde  *.  Ainsi  il  est  constant,  ajoutait-il, 
1°  que  le  calcul  ne  peutétre  fait  que  sur  le  poids  lourd  (le  plus 
lourd  possible)  admis  comme  chiffre  de  mille  kilogrammes, 
base  de  calcul;  sur  lequel  on  décide  ultérieurement  que  d'aulres 
marchandises  moins  lourdes  puyeront  fret  doublé ,  triple , 
quadruple  suivant  que  sous  un  volume  correspondant  &  4000 


1  Ou  plus  exactement  :  comme  marchandise  assimilée  aux  plus  lourdes, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après.  —  Dans  la  plupart  des  po  ris  marilimes,  Marseille 
compris,  les  marchandises  rangées  sous  les  qua  Lr  e  premières  calégories  (eu 
égard  au  poids)  du  tarif  dn  la  Méditerranée,  plus  le  suif,  ne  forment  qu'une 
seule  categorie  et  sont  admises  indistinctemenl  comme  1'unité  de  fret  pour 
marchandises  lourdes,  c'est-a--dire,  è  raison  de  1000  kilogrammes  par  tonneau. 
Il  en  est  autrement  dans  le  tarif  de  la  Méditerranée  qui  gradue  le  fret  suivant 
les  calégories  qu'il  établit.  L'arbilre  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  gradalion,  et 
de  la  le  debat. 
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»  kilog.  de  la  marchandise  la  plus  lourde,  elles  ne  pèsent  que 
»  500,  333,  250  kilog.  et  ainsi  de  suite; 

»  2°  Que  les  seules  marchandises  lourdes,  les  plus  lourdes 
»  d'après  Ie  tarif  de  la  Méditerranée,  sont  les  soufres,  les 
»  bilumes ,  éméri  ,  pierres ,  bois  de  buis  et  marchandises 
»  similaires; 

»  3°  Que  dans  une  seconde  categorie  de  marchandises  lourdes 
»  Ie  tarif  de  la  Méditerranée  range  Ie  plomb,  cuivre,  sels, 
»  alcools  et  marchandises  similaires; 

»  4°  Que  ce  n'est  que  dans  une  troisième  categorie  de  mar- 
»  chandises  moins  lourdes  que  Ie  tarif  de  la  Méditerranée  range 
»  la  farine  en  sacs,  au  lieu  que  Ie  tarif  de  Marseille  la  range 
»  dans  la  première  categorie;  * 

»  5°  Qu'il  resul  te  de  ces  prémisses  que  les  marchandises 
»  véritablement  lourdes,  d'après  Ie  tarif  de  la  Méditerranée, 
»  doivent  payer  un  fret  moindre  que  celles  de  la  troisième  caté- 
»  gorie,  parmi  lesquelles  ce  tarif  range  Ia  farine,  en  d'autres 
»  tenues,  que  la  farine,  d'après  Ie  tarif  de  la  Méditerranée 
»  ne  peut  étre  évaluée  a  mille  kilogrammes,  représentant  les 
»  marchandises  les  plus  lourdes,  mais  doit  étre  dans  la  troisième 
»  categorie  seulement,  c'est-a-dire,  &  un  poids  relativement 
»  moindre  que  mille  kilogrammes ; 

»  Qu'il  resul  te  encore  du  tarif  de  la  Méditerranée  que  si  la 
»  farine  (troisième  categorie)  paie  24  schellings  par  tonneau, 
»  les  marchandises  les  plus  lourdes  de  la  première  categorie 
»  (tels  que  Ie  soufre,  les  bitumes,  1'éméri,  les  pierres,  Ie  bois 
»  de  buis  et  autres  marchandises)  paieront  seulement  l8/s,  d'après 
»  la  formule : 


4  II  est  è  remarquer  que  les  farines  en  barils  et  en  sacs  ne  forment  que  la 
i«  categorie  (eu  égard  au  poids)  du  tarif  de  la  Méditerranée;  la  3e  contient  les 
tourteau*  en  vrac  ou  en  grenier,  tarifés  è  90/g.  Ceci  n'infirme  en  rien  les  conclu- 
sions  de  M.  Cliaigneau,  puisqu'il  est  exact  que  la  farine  est  larifiée  k  *'/%.  Mais 
Ie  jugement  ayant  rectifié  Terreur,  il  élait  nécessaire  d'en  faire  ici  1'observation. 
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Farine  **/s  :  sou  f  re  **/s  =  21  :  x 

x  =  «/b. 

M.  Chaigneau  concluait  en  conséquence  que  ce  fret  de  i8/s 
fat  pris  pour  base  pour  les  antres  marchandises,  d'après  leur 
poids  respect  i  f. 

Le  tribunal  de  commerce  adopta  ce  syslème  et  rendit  Ie  juge- 
ment  suivant : 

JuGEMENT. 

Vu  1°  1'extrait  da  jagement  de  ce  siége  renda  entre  parties  Ie  12  juin 
dernier  2°  favis  de  1'arbitre  rapporteur,  Ch.  Grisar,  en  date  du  10  aoüt 
suivant ; 

Vu  1'exploit  iolroductif  d*  in  sta  nee  fait  par  l'huissier  Schuermans  le 
5  juin  dernier,  ainsi  que  1'exploit  de  citation  d'avenir; 

Considérant  que  le  tarif  de  la  Méditerranée,  dit :  London  and  Mediter- 
ranean  proportionnalc  ratee  of  freight  in  practice,  range  les  marchau- 
dises  dites  lourdes  en  diverses  caiégories  dont  la  farine  en  sacs  ne 
forme  que  la  quatrième  et  en  gradue  le  fret  de  maniere  &  ce  que  la 
première  ne  paye  qu'un  fret  de  18  shellings  8  pences,  tandis  que  la 
quatrième  paye  un  fret  de  21  shellings  3  pences  par  tonneau  de  20 
quiuiaux  anglais,  soit  1015  kilos. 

Qu*ainsi  1'unité  de  fret  de  18  shellings  8  pences  stipulé  au  dit  tarif 
pour  les  marchandises,  y  réputées  les  plus  lourdes,  doit  étre  prise  pour 
base  dans  le  calcul  du  fret  des  marchandises  formant  la  cargaison  du 
Wave  et  non  dénommées  a  ce  tarif; 

Considérant  que  pour  ces  dernières  marchandises,  Texpert,  de  1'opinion 
duquel  se  prévaut  le  capitaine  Pepperell,  s*est  écarté  de  la  dite  base ; 

Que  des  éléments  suffisants  se  présenten t  au  proces  pour  départager 
les  parties  en  mettant  la  dite  base  en  rapport  avec  le  fret  de  21 
shellings  accepté  par  les  parties  pour  les  farines  en  sacs,  ce  qui  donne 
le  résultat  suivant : 

Première  categorie :  Le  sou  f  re,  la  crème  de  tartre,  le  savon,  les  galles 
en  sacs  et  le  verdet  seront  comptés  aux  taux  de  18  shellings  5  pences  le 
tonneau ; 

Deuxième  categorie  :  Les  sels  de   soude,  comme   s*assimilant   parfai- 
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tement  aai  sels  et  alcalis  du  tarif  de  la  Médilerranée ,  geroot  portés 
li  8  shcllings  40  pences  Ie  tonneau ; 

Troisième  categorie  :  Le  rocou,  la  go  mm  e  arabique,  la  garaoce  seront 
portés  a  raison  de  46  quintaux  anglais,  dooc  fret  et  quart. 

Qwtlrièmc  categorie  :  L'eau  de  fleur  d'orange,  les  essences  en  caisse 
seront  comptés  a  raison  de  40  quintaux  anglais,  soit  doublé  fret; 

Cinquième  categorie  :  Les  griffes  de  girofle,  les  fleurs  de  lavaode  en 
caisse  seront  compiés  è  raison  de  8  quintaux  anglais,  soit  2  Vi  freis; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  flns  contraires  du  capiiaioe  Pepperell 
el,  le  cas  échéant,  du  demandeur  Chaigneau ,  dit  po'ur  droit  que  les 
parlies  auront  a  calculer  le  fret  liiigieux  d'après  les  bases  et  suivant 
les  catégories  ci-de&sus  établies  et,  en  cas  de  contesiation,  les  renvoie 
a  se  pourvoir  a  une  audience  uliérieure. 

Et,  attendu  que  les  difliculiés  surgies  sont  la  conséquence  des  douies 
légiiimes  et  de  boune  foi  que  préseniait  1'exécution  de  leur  convention 
d'affrétement,  dit  que  les  frais,  dont  ils  sera  fait  masse,  seront  pariagés 
par  moilié. 

Du  15 'janvier  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Prés.;  Vanderyoordt  et 
Havenith,  Juges.  —  PL  M*  Dhanis  et  Cüylits. 


Fret  stïpulé  d'après  le  tarif  de  la  Méditerranëe.  —  Vide 
constaté  dans  le  na vi re.  —  tonneau  de  poids  et  tonneau  de 

JAUGE. 

Le  chargeur,  qui  ria  pu  completer  le  chargement,  doit  payer  le 
vide  constalé  dans  le  navire  au  prix  stipulé  dans  la  charte- 
partie  comme  base  du  fret  d  payer  pour  les  diverses  marchandises 
composant  le  chargemenl. 

Le  vide  doit  se  compter  d'après  le  nombre  de  lonneaux  de  poids 
et  non  d'après  le  nombre  de  tonneaux  de  jauge.  —  Différence 
entre  le  tonneau  anglais  et  le  tonneau  beige. 

(Gapitatne  Morrison  contre  A.  Chaigneau.) 
La  principale   question   tranchée  par    ce  jugement,  avait  déji 
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été  décidée  da  ds  Ie  méme  sens  par  Ie  tribunal  dans  Ie  proces 
du  capitaine  Olsen ,  auquel  nous  renvoyons  pour  l'exposé  des 
faits.  (Vide  page  61.) 

JlJGEMENT. 

Considérant  que  Ie  cootrat  d*affrétement  stipule  Ie  prix  de  17  shellings 
par  tonneau  farine  en  sacs  et  les  autres  marchandises  en  proporiioo 
suivant  Ie  tarif :  London  and  Mediterranean  printed  rates  of  freight,  el  Ie 
vide  devant  payer  pour  Ie  plein; 

Que,  dés  lors,  Ie  fret  a  payer  pour  Ie  vide  constaté  doit  se  co m pier 
d'après  Ie  nombre  de  tonneaux  de  poids  que  Ie  navire  a  pu  recevoir  pour 
Ie  complément  du  chargement ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  des  parties,  une  expertise  a  eu  lieu 
pour  constater  Ie  vide  qui  a  été  reconnu  s'élever  4  67  tonneaux  farine  ou 
61  tonneaux  de  jauge  dit  rtgister; 

Que  s'agissant  ici  non  de  la  jauge  ou  capaciié  marine  du  navire,  mais  de 
son  apiiiude  a  charger,  ce  qui  est  bien  différent,  on  ne  saurait  s'arrêter  au 
système  du  défendeur  uniquement  basé  sur  la  jauge  de  mer ; 

Considérant  cependant  qu'en  raison  de  la  différence  du  tonneau  anglais 
d*avec  Ie  tonneau  beige,  il  y  a  lieu  de  ne  compter  Ie  vide  que  pour 
66  tonneaux; 

Considérant  que  Ie   fret  doit  être   établi  d'après  la   base  normale 
adoptée  par  les  parlies  dans  la  convention  d'affrétemeni  et  qu'ainti   Ie 
calcul  4  raison  de  17  shellings  par  tonneau  doit  étre  maintenu; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  déboutant  Ie  défendeur  de  ses  fins  non  admissibles  et 
sans  égard  è  ses  offres  non  saiisfactoires,  condamne  le  défendeur,  méme 
par  corps,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  612.46  pour  solde 
de  fret  avec  les  interets  moratoires  jusqu'è  parfait  paieuent  ei  les  frais 
da  proces. 

Du  6  février  1857.  —  MM.  Schol,  f.  dt  Préê.;  Stobms  et  Van  Cuycx, 
Juges.  —  PI.  Mf  Haghe  et  Cütlits. 
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Affrétbment.  —  Tarif  de  la  Méditbrbanée.  —  Usages  d' Alexan- 
drie* —  Fèves.  —  Lest.  —  Capitaine.  —  Interprétation. 

Suivant  Ie  tarif  de  la  Mèditterranée,  Ie  fret  des  marchandises  lourdes 
servant  d  tester  des  marchandises  légères,  est  seulement  du  tiers 
de  la  proportion  d  observer  pour  un  plein  chargement  des  dites 
marchandises  lourdes. 

Il  est  notoire  a)  que  dans  Ie  commerce  avec  Alexandrie,  Varticle 
Fèves  est  adopté  comme  base  du  fret  d  payer,  de  même  que  It 
suif  dans  les  affrèlements  de  la  Mer  Noire.  b)  qu'd  Alexandrie 
les  fèves  sont  utilisées  pour  Ie  lestage  des  navires  ayant  une 
cargaison  de  marchandises  légères. 

De  ld,  4°  si  un  navire  est  affrété  d  Londres  pour  aller  prendre 
d  Alexandrie  un  chargement  de  fèves  ou  aulres  marchandises, 
d  un  fret  dèterminè  par  quarler  impèrial  de  fèves,  les  autres 
graines  ou  marchandises  payant  en  proportion,  on  doit  ne  voir 
dans  cette  clause  que  Cadoption  des  fèves  comme  base  de  fret 
et  non  obligation  de  charger  des  fèves  plutót  que  toutes  autres 
marchandises  lègales. 

Par  suite,  2°  si  Ie  navire  charge  d  la  fois  des  cotons  et  des 
fèves,  la  clause  de  la  charte-partie  ne  soppose  pas  d  ce  que 
les  fèves,  en  présence  de  t usage  d Alexandrie,  soient  considérées 
non  comme  article  de  chargement,  mats  comme  lestage ; 

On  doit  du  moins  Ie  décider  ainsi  lorsque  la  quantitè  de  fèves 
embarquée  n'excède  pas  notablement  Ie  nombre  de  tonneaux  de  lest 
que  Ie  navire  devait  recevoir. 

Enfin,  par  une  conséquence  nécessaire,  3°  Ie  capitaine  qui  a 
interprété  ainsi  sa  charte-partie  et  accepté  des  fèves  comme  lest 
dans  la  proportion  indiquée,  ria  pas  outrepassè  ses  pouvoirs* 

(G.  Schotten  contre  A.  Chaignbau). 

L'intilulé  qui  précède,  ainsi  que  Ie  jugement  ci-après  expliquent 
suffisamment  les  faits  de  la  cause  et  les  questions  soulevées. 

lre  P.  II  6 
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JUGEMKNT. 

Aueudo  que  Ie  navire  aoglais  Jane  Anna  jaugeant  385  tonoeaox 
oo  a  peu  prés  et  appparlenant  au  demaodeur  a  élé  affrété  a  Loodrea 
par  Ie  défeodeur  pour  oo  voyage  d'Alexaodrie  avec  uo  chargement  de 
fèves  (en  angtais  beant)  oo  autres  marcbaodises  légales  4  recevoir  ec 
a  délivrer  d'après  les  os  et  couiumes  des  places  respectives,  ao  fret 
de  6  sbi  6  peocea  par  qoarter  impérial  fèves  délivrées,  les  au  tres 
graioes  oo  marchandises  en  proportioo  eonformémeot  ao  tarif  connu 
soos  Ie  liire  de  London  and  Medüerranean  prinUd  rates  of  freight  in 
practice; 

Que  Ie  dit  voyage  s'est  accompli  a  Liverpool  avec  on  charge  ment 
co m posé   de    1319    i/a  quarters  fèves  et   775   balies  coton  d'Égypte; 

Aueodu  que  Ie  tarif  prérappelé  porie  que  quaod  il  faut  du  lest 
pour  uu  chargement  de  marchandises  légères,  telles  que  laines,  ga  ra  o  ces, 
Hège,  etc,  si  Ie  oavire  est  leste  au  moyen  de  marchandises  lourdes, 
Ie  fret  de  ces  deoières  sera  seulemeot  du  liers  de  la  proportioo  k 
Observer  pour  oo  plein  chargement  de  ces  mêmes  marchandises; 

Attendo  que,  dans  ces  circoostances,  Ie  point  litigieux  est  celui  de 
savoir  si  les  1319  i/a  quaners  fèves  prérappelés  doiveot  étre  pris  et 
comptés  quant  ao  fret  comme  marcbaodises  de  lest  ou  de  simple 
chargement^ 

Altendu  que  la  fin  de  non  recevoir  tirée  par  Ie  défeodeur  des  faits 
et  de  l'approbaiioo  du  capiiaine-commandant  Ie  dit  oavire  pendant  Ie 
cours  de  raffrélemeot  sus-énoocé,  se  lie  iotimemeot  è  la  question  du 
fond,  subsidia  iremeot  débattoe,  puisque  si  la  dite  pari  ie  fèves  doit 
être  prise  comme  marchandise  de  les  ia  ge,  il  serait  oiseux  de  rechercher 
jusqu'4  quel  poiot  Ie  capitaioe  avait  poovoir  de  l'a ccepter  comme  telle; 

Atteodu  qu*il  est  ooioire  dans  Ie  commerce  avec  Alexandrie  que 
Tarnde  fèves  est  adopté  comme  base  do  fret  4  payer  de  méme  qoe 
Ie  suif  dans  les  affrétemeots  de  la  Mer  Noire ; 

Que  c*est  ea  ce  seos  que  doit  étre  eoteodue  la  convention  d'affré- 
temeot  prérappelée  et  nollement  dans  Ie  sens  d'une  obligaiion  de  charger 
ploiót  des  fèves  qoe  toutes  autres  marcbaodises  légales; 

Qu'il  est  notoire  aossi  que  toot  navire  chargé  de  coioos  a  besoin 
de  lest  pour  poovoir   oaviguer  et  ce  dans  une  proportioo  plus  ou  moins 
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grande  fcuivant  1»  coBtanuaiion  du  uavir*  et  suivant-  que  les  cotons  senfr 
plus  oa  moins  pressés  ; 

Qu'enfa  il  est  noteire  qu'en  règle  générale  et  a  molos  qu'il  s'agisse 
da  cas  d'on  ctargemeru  uniquemenl  composé  de  fèves,  cette  marchaa- 
dise  est  atilisée  a  Alexandrie  pour  Ie  lestage  de  navires  ayant  une 
cargaison  de  marchandises  noo  lourdes  oa  de  cubage  iels  que-  cotons» 
liège,  laJues; 

Qu'aiasi  Ie  nolis  se  cote  publiquement  i  Alexandrie  a  un.  taux  spéciah 
pour  les  fèves  prises  comme  l'est  ;- 

Atlendo  que,  d'après  ces  donoées,  la  présomption  est  que  tout  oavire 
qoi,  relevant  a  Alexandrie  un  chargemeol  de  colons,  prend  une  partie 
de  fèves,  a  embarqué  celle-ci  non  comme  artlcle  de  chargeoient  mai$ 
comme  artielede  lestage; 

Attènduque,  dans  l'espèce,  Ie  na vi re  Jane  Anna  jaugeant  385  tonneaux^ 
ou  environ,  avail  une  portee  réelle  de  513  tonneaux; 

Quao  tel  navire  doit  recevotr  un  lestage  d'enviro*  250  tonoeaux, 
pour  Ie  voyage  de  Li  ver pool ; 

Que  les  i319-  et  demi  quaters  fèves,  a  raisoo  de  5  quaters.  par 
tonneau,  donnem  264  lonneaux  de  lest,  ce  dont  l'exagéraiion  n'est  nulle- 
ment  prouvée ; 

Attendu  que,  inérae  dans  la  supposition  que  Ie  lest  strtclement  néces- 
saire fut  quelque  peu  excédé,  ce  qui  peut  dépendre  de  la  con forma t ion 
d«  navire,  U  n'j.  aurait  pas  lieu  de  compier  eet  exeédaoi  au  fret  ds 
six  sbellings  six  pences  par  quarter  au  iien  du  liers  parce  qifen 
réatité  la  réduction  de  fret  6ur  l'excédant  est  amplement  compensée 
par  Ie  benefice  que  recueille  Ie  navire  en  obtenant  un  lest  a  fret 
reduit  au  lieu  de  se  lesler  au  oioyen  de  sabto  qoi,  outre  qu'il  est 
improduciif,  engendredes  frais  d'acbat  et  d'embarquemiBt ; 

Qu'il  suil  de  tout  ce  qui  précède  que  Ie  capitaine  du  dit  navire, 
prenant  égard  aux  prescripiions  du  tarif  sus-meniionné,  u'a  pas  ouire- 
passé  ses  pouvoirs  en  adopiant  un  usage  cousacré  a  Alexandrie  au 
regard  du  chargemeni  de  775  balies  cotons,  faciliié  dans  son  transport 
par  un  lest  de  1,319  i/«  quaters  imp.  de  fèves,  usage  en  verlu  duquel 
Ie  capitaine  n'a  payé,  ainsi  qu'il  est  prouvé  au  proces,  la  commission 
conventionnelle  de  3  e/o  sur  Ie  fret  que  dans  la  proportion  d'un  liers 
relativement  a  ladile  partie  des  fèves; 
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Que,  partant,  les  fins  du  demandeur  De  sauraient  étre  accueillies  sur 
la  recoDvation ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  combattu  Ie  coropte  prodnit  par 
Ie  défeodeur  a  1'appui  de  ses  fins  renversaires  el  'que  celles-ci  sonl 
justes  et  bieo  vérifiées; 

Vu  la   loi  du  quinze  gerrainal   ao  VI  sur  la  contraiote  par   corps. 

Par  ces  molifs, 

La  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  sou  action  comme  mal  fondée 
et,  statuant  sur  les  fins  reconveuiionnelles,  condamue  Ie  demandeur, 
mérae  par  corps,  a  restituer  au  défendeur  la  somme  de  1,195  francs 
soit  47  €  avec  les  interets  commerciaux.  depuls  Ie  27  janvier  dernier, 
jour  de  la  demeure  jusqu'a  parfait  payement ; 

Déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  moyen- 
nant  caution; 

Condamne  Ie  demandeur  aux  frais. 

Du  12  féwier  4857.  —  MM.  Schul,  /f.  de  Prés.;  Naüts  et  DeCosteh, 
Juges.  —  PI.  MM  Oostemdrop  et  Cuylits. 


Société.  —  Répétition  de  l'indu.  —  Délation  de  serment.  — 

associé  absent. 

Les  sommes  indüment  payées  d  Fun  des  associés,  d  raison  dopi- 
rations  sociale*,  ne  peuvent  eire  répétées  que  contre  celui  qui 
a  regu,  ei  non  contre  les  co-associés  qui  nen  ont  pas  profité. 

On  peut  déférer  Ie  serment  d  une  société  et  exiger  que  tous  les 
associés  compris  sous  la  firme  sociale  prétent  ce  serment,  si 
les  faits  sont  personnels  d  chacun  deux.  Dans  Ie  cas  contraire, 
on  peut  au  moins  demander  Ie  serment  de  connaissance. 

Néanmoins,  si  run  des  associés  est  absent  dans  Ie  sens  légal  du 
mot,  óest-drdire,  si  son  existence  est  incertaine,  la  faculté  de  lui 
déférer  Ie  serment  vient  d  cesser. 
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(Claes  et  C°  cootre  Scheltjens  et  curateub  Van  Rompa.) 

Le  28  jauvier  4853,  Scheltjens  et  Van  Rompa,  briqueliers 
&  Boom  et  &  Niel,  s'engagèrent  vis-a-vis  de  Claes  et  C°,  entre- 
preneurs de  divers  forts  du  camp  retranché  autour  d'Anvers, 
è  leur  fournir  dans  un  temps  convenu  quatre  millions  de  briques, 
au  prix  de  frs.  12-50  le  mille. 

Schelljens  fit,  vers  la  mème  époque,  et  pour  son  comple 
exclusif,  deux  autres  contrats  de  fourniture  de  briques  avec 
Claes  et  C*. 

Des  livraisons  successives  eurent  lieu  tanl  de  la  part  de 
Scheltjens  que  de  la  part  de  Van  Rompa;  des  comptes  furent 
fournis,  des  paiements  opérés,  roais  sans  qu'une  liquidalion 
définitive  fixèt  la  position  des  parties  au  regard  de  1'exécution 
de  leurs  engagements  respectifs. 

Le  21  octobreJ855,  1'association  Claes  et  C°  s'étant  mise 
en  liquidation,  une  assignation  lui  fut  donnée  a  la  reqnéle  de 
Scheltjens  et  Van  Rompa,  en  paiement  d'une  somme  de  frs.  2570, 
qu'ils  soutenaient  leur  étre  due  pour  solde  des  livraisons  de 
briques  effectuées  en  vertu  du  contrat  du  28  janvier  1855. 

Claes  et  C°  soutinrent  au  contraire  qu'ils  avaient  payé  trop 
et  formèrent  une  demande  reconventionnelle.  Le  tribunal  ren- 
voya  1'affaire  devant  un  arbitre  rapporteur. 

L'arbitre  reconnut  que,  d'après  les  comptes,  la  reconvenlion 
était  fondée.  El  Ie  dérivait  de  trois  chefs  :  1°  le  18  juillet  1853, 
Van  Rompa  avait  donné  quiltance  a  Claes  et  C°  d'une  somme 
de  frs.  38,270-54,  et  ne  les  avait  crédités  que  de  54,000  frs. 
2°  Il  avait  porté  en  compte  une  somme  de  frs.  2435-19  pour 
escomptes  par  lui  payés  a  M.  de  Terwagne  sur  les  effets  a  terme 
fournis  en  paiement  par  les  défendeurs,  tandis  qu'en  réalilé 
ces  paiements  ne  s'élevaient  qu'a  frs.  1516-99.  5°  il  avait  aligné 
le  prix  de  divers  chargements  que  Claes  et  C°  déniaient  avoir 
re^us.  —  En  admetlant  que  la  dénégation  de  ceux-ci  fut  exacte 
et  que  les   comptes  dussent  étre  redressés  conformément  aux 
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deux  premiers  articles,  Claes  el  G°  se  trouvaienl  créanciers  de 
frs.  4467-75. 

Le  15  mars  4856 ,  ils  donnèrent  avenir  pour  cette  somme 
&  Schel  tjens  et  Van  Rompa. 

Le  18  suivant,  ce  deroier  fut  déclaréeo  faillite,  et  Finstanoe 
fut  reprise  avec  le  corateur. 

Schel  tjens  déclara  se  désister  de  l'action  primilive  et  demaoda 
sa  mise  hors  de  cause.  II  soutint  que  c'était  par  erreur  que 
sod  noio  avait  figuré  dans  1'exploit  du  21  oclobre  1853;  qu'il 
avait  liquide  directement  avec  Claes  et  C°  toutes  les  livraisons 
par  lui  faites  personneilement;  que  celles  sur  lesquelles  il  y 
avait  contestatioa,  étaient  r oeuvre  de  Van  Rompa,  qui  seul  aussi 
était  l'auteur  des  comptes  débattus  et  avait  eocaissé  les  sommes 
payées.  11  dénia  en  outre  que  1'association  qui  aurait  exi&té  entre 
Van  Rompa  et  lui,  put  avoir  eet  effet  qu'il  d&t  répondre  des 
sommes  pergues  ind&ment  par  son  co-associé.  La  était  au  fond 
la  question  interessante  du  debat.  La  condictio  indebiti  peut- 
elle  étre  intenlée  contre  1'associé  qui  n'a  pas  rec/u  les  deniers 
et  n'en  a  pas  profité  ?  Le  jugement  qui  suit,  décide  la  négative. 

Au  fond  et  sur  le  premier  chef  de  la  reconvention,  un  serment 
fut  déféré  par  le  curaleur  Van  Rompa  a  Claes  et  C°,  avec  demande 
que  les  quatre  associés  compris  sous  la  firroe  fussent  obligés 
de  jurer.  Notre  intitulé  et  la  note  expliquent  los  questioos  que 
cette  délation  de  serment  a  fait  naltre. 

La  principale  était  celle  de  savoir  quelles  devaient  étre  les 
conséquences  de  V  absence  d'Herman,  1'un  des  associés.  Claes  et  C° 
soutenaient  que  la  délation  de  serment  n'élait  pas  plus  reeevable 
&  son  égard  que  la  délation  de  serment  h  une  personne  décédée. 
Car,  disaient-ils,  son  existence  est  devenue  incerlaine,  il  a  dis- 
para sans  laisser  de  ses  nouvelles  *.  Or,  le  serment  étant  une 


4  Toullibr,  t.  X  n°  395  enseigne,  avec  tous  les  auteurs,  que  si  celui  a  qai 
le  serment  est  déféré  meurt  sans  s'ètre  prononcé,  la  délation  esl  non  avenue. 


« 
i 
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trausaction,  la  première  condilion  de  la  recevabililé  est  Fexis- 
lence  de  celui  a  qui  on  propose  cette  trausaction.  Pen  importe 
que  Herman  vécüt  a  1'origine  da  proces ;  dès  que  Van  Rompa 
pretend  trancher  Ie  debat  par  une  délation  de  serment  a  Herman, 
il  reclame  un  droit  subordonné  è  l'existence  de  Herman;  elk 
eet  effet  il  doit  prouver  que  Herman  exisle  encore  acluellement. 
L'art.  135  nous  Ie  fait  connaltre. 

Les  débats  sur  les  autres  chefs  de  reconvention  n'ont  pas 
offert  d'inlérét. 

JüGEMENT. 

Revu  l'exploit  de  l'iiuissier  Vande  Weyer  du  21  octobre  1854,  enregistré, 
portaal  citaiioo  par  Schelijens  et  Van  Rompa  a  Glaes  et  C°,  ainsi 
que  Ie  jugemeol  préparaloire  du  27  janvier  1855; 

Vu  Ie  rapport  arbitral  de  M. Stappers,  père,  en  date  du  26  décembre  4855; 

Vu  encore  1'avenir  donné  Ie  15  mars  1856,  par  l'huissier  Vande  Weyer 
a  Schelijens  et  Van  Rompa  par  Glaes  et  C°;  trappel  en  garantie  de 
Schel ijeos  au  curaleur  Van  Rompa  par  exploit  de  Vande  Weyer  du 
10  janvier  1857,  enfin  la  mise  en  caose  du  f  ai  Ui  Van  Rompa,  par 
fcon  curaleur,  suivant  exploit  de  Courboin  du  16  janvier  1857; 

Qui  II.  Co  melis,  jugecommissaire  en  son  rapport  ; 

Quant  au  sieur  Schelijens: 

Attendu  qu'il  a  déclaré  se  désister,  pour  autant  que  de  besoio,  de  la 
demande  par  lui  intentée,  concurremment  av.ee  Van  Rompa,  Ie  21  octobre 
1854  et  a  demandé  a  étre  mis  hors  de  eau  se,  tandis  que  Claes  et  C° 
soutiennent  qu'il  doit  y  rester  pour  répond  re  aussi  bien  que  Van  Rompa 
&  la  demande  reconveniionnelle  qu'ils  onl  formée  dans  Ie  cours  de  la 
première  insiance  et  qui   a  élé  reproduite  par  VAvenir  du  14  mars; 

Attendu  que  cette  demande  recooveniionnelle  constitue  uue  répétition 
de  l'indu,  foodée  par  Claes  et  O  sur  ce  qu'ils  auraient  payé  en  trop 
une  som  me  de  fr.  4467-75  sur  les  livraisons  de  briques  qui  leur 
ont  élé  fa i les  en  venu  d'une  convention  du  28  janvier  1855,  par 
laquelle  Schelijens  et  Van  Rompa  se  sont  engagés  è  leur  fournir  toutes 
les  briques  de  Boom,  dites  Klampsteen,  nécessaires  aux  trois  ouvrages 
adjngés  a  Claes  ei  C°  avant  Ie  dil  jour,  a  savoir  au  fort  N°  1,  au  fort  N<>  5 
ela  laTéle  de  Flandre; 
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Aueodu  qu'il  est  constant  que  tous  les  paiements  dont  il  s'agit 
ooi  élé  faits  au  sieur  Van  Rompa,  sur  des  eomptes  présentés  par  lui 
seul,  portant  tantót  Ie  oom  de  Van  Rompa  et  O,  lanlöl  celui  de  Van 
Rompa ; 

Aueodu  qu'il  n'est  pas  jusiifié  que  les  livraisons  faites  par  Van 
Rompa  ou  du  moios  60us  sou  oom,  avec  ou  sans  1'adjonciion  des  mots 
el  O,  l'aient  été  &  1'intervention  de  Schelt  jen  s;  qu'il  appert  au  con- 
traire que  ce  denier  s'est  borné  a  exécuier  deux  autres  contrats  de 
livraisons  de  briques  qu'il  avait  personnellement  et  exclusivement 
consenlis  avec  Glaes  et  C»%  qu'ainsi  si  l'engagement  colleclif  de  Schel t- 
jens  et  Van  Rompa,  dans  Ie  contrat  du  28  janvier,  est  certaine,  il 
ne  Test  pas  que  eet  engagement  ait  élé  suivi  d'une  association  réelle 
et  effeclive  pour  1'exécution  du  dit  contrat ; 

Attendu  qu'en  supposant  cetie  association  constant  et  en  admettant 
encore  qu'une  liquidation  spéciale  n'ait  pas  eu  lieu  avec  Schelijens, 
encore  n'en  résulterail-il  pas  que  ce  dernier  dut  répond  re  soit  soli- 
dairement,  soit  pour  sa  part  et  portion.  de  la  demande  en  restiiu- 
tion  de  deniers  rec,uspar  Ie  sieur  Van  Rompa,  son  co-associé ; 

Qu'en  effet,  pour  qu'un  associé  puisse  être  tenu  du  chef  des  contrats 
ou  faits  de  son  co-associé,  il  faut  4°  que  celui-ci  ait  agi  en  nom 
social,  2°  qu'il  soit  jusiifié  d'un  pouvoir  rec,u  ou  que  la  dette  con- 
tractée  ait  tourné  au  profil  de  1'associatioo.  (Art.  4864  c.  civ.); 

Attendu  que,  sans  examiner  la  première  conditioo,  si  Van  Rompa 
doit  étre  considéré  comme  ayant  eu  un  mandat  tacite  pour  recevoir 
les  sommes  dues  a  Tassociation,  ce  mandat  en  tous  cas  ne  s'étendait 
pas  4  des  perceptions  d'argent  indü  et  ce  soit,  comme  les  deman- 
deurs  Tallèguent,  en  exagérant  les  escomptes  payés,  soit  en  portant 
en  compte  des  chargements  de  brique  non  fournis ; 

Attendu  que  1'action  en  répétiiiou  de  1'indu  est  basée  sur  1'équité 
et  sur  cetie  maxime  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ; 

Que  dès  lors  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  étre  intentée  que  conire 
celui  qui  a  rec,u  indüment,  comme  Ie  porte  au  surplus  textuellement 
Tart.  4376  du  c.  civ.; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  mémeallégué  qu'un  décompte  ait  été  fait 
entre,  Schelijens  et  Van  Rompa  relativement  aux  sommes  perc,ues  par 
ce  dernier  ni  que,  partant,  Schelijens  en  ait  profité;    qu'au   contraire 
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Ie  curaieur  Van  Kompa  se  deel  are  pret  a  ad  met  i  re  Scheltjens  a  la 
masse  pour  Ie  mootant  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
intervenir  contre  lui; 

Qu'ainsi  les  fias  reconventionnelles  de  Claes  et  C*%  en  tant  qu'elles 
som  dirigées  contre  Scheltjens,  ne  sanraient  se  jastifier  sous  aucun 
rapport ; 

Quant  aux  frais ; 

Atteudu  qu'en  se  désistant  de  l'action  intentée  par  lui  conjointe- 
meot  avec  Van  Rompa  et  en  soutenant  Ie  bieu  fondé  de  ce  désistement, 
Scheltjens  ne  saurailse  soustraire  au  paiemeot  des  frais  judiciaires 
qui  Ie  coocerneot  pour  la  moilié ; 

Au  fond,  entre  les  diis  Glaes  et  0°  et  Ie  curateur  Van  Rompa, 

Quant  au  paiemeot  d'uoe  somme  de  fr.  4,270.54  a  la  date  du  17 
juillet  1853  conteslée,  par  Van  Rompa : 

Allen  du  que  Ie  sieur  Van  Rompa  reconnait  avoir  remis  a  cette  date 
aux  sieurs  Claes  et  C°  uue  quittance  de  fr.  58,270.54  mais  souiient 
n'avoir  en  réalité  re$u  que  cel  Ie  de  fr.  34,000;  la  différence  élant 
représeotée  par  une  traite  ou  promesse  qu'il  aurait  vendue  Ie  lendemain 
parce  que  M.  de  Terwagne  avait  refusé  de  Kescompter ; 

Attendu  que  pour  faire  bref  proces,  Ie  curateur,  après  avoir  appelé 
Ie  failli,  a  déféré  Ie  serment  sur  ce  fait  a  Glaes  et  O,  mais  avec 
la  demande  expresse  que  chacun  des  associés  compris  sous  cette  flrme 
se  soumette  a  l'épreuve,  notamment  les  sieurs  De  Legh,  Claes,  Redig, 
Herman,  tandis  que  les  défeudeurs  oflrenl  de  faire  préter  serment 
par  les  sieurs  Claes  et  De  Legb  qui  représenten t  la  société  comme 
liquidateurs; 

Attendu  que  cette  offre  est  insuffisanie,  puisque  Ie  serment  est  déféré 
a  la  partie  qui  est  au  proces  et  non  a  celui  oo  ceux  qui  la  repré- 
sentent;  que  cette  partie  est  1'éire  inoral  Claes  et  C°,  se  composant 
des  quatre  individus  susdits  lesquels,  par  conséquent,  soul  tous  teous 
de  jurer  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  faiis  persooiiels  a  chacun 
d'eux ; 

Attendu  cependant  que  Ie  sieur  Herman  est  notoiremeot  présumé 
absent,  un  curateur  lui  ayant  été  nommé  comme  tel  par  Ie  juge  com- 
petent, que  son  exi8teuce  se  trouvaut  ainsi  incertaine,  la  délation  du 
serment  n'esl  pas  recevable  a  son  égard ; 

lre  P.  II  7 
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Que,  quant  au  steur  ftedig,  les  défendears,  dans  Ie  eoars  des  débats, 
om  aeeepté  pour  lui,  au  besota,  Ie  serment  de  connaissance. 
Par  ces  inolifs,  etc. 

Du  5  mars  4857.  —  M.  J.  Schol,  ff.  de  Prés.;  E.  Storms  et  Comelis. 
Juges.  —  PI.  M*  Cüwlits,  peur  öaes  et  C*;  Van  Dael,  pour  Sehelijens,  et 
De  Smedt,  curateur  è  la  faillite  Van  Rompa. 


Affrétement.  —  Retard  dans  le  départ  dü  navire.   —  Vents 

CONTRA1RES.  —  ImPUTABIUTÉ.  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  faute  ou  nègligence  suivie  de  cas  fortuit  ou  force  majeure 
ne  donne  pas  ouverture  aux  dommages-intérêts,  lorsquil  y  a 
des  présompüons  suffisantes  que,  sans  cette  faute,  k  préjudice 
sou  ff  er  t  rien  serait  pas  moins  arrivé. 

Ainsi  le  frèleur  qui  ria  pas  fait  partir  son  navire  au  temps 
fixé  par  la  charte-partie,  nest  pas  tenu  d  indemnité,  iil  est 
constant  que  la  plupart  des  au  tres  navires  parus  è  la  dite 
époque  pour  les  mêmes  parages,  sont  restès  au  bas  de  la  rivier* 
par  suite  de  vents  contrair  es,  et  qu'ils  rieussent  pü  mettre  en 
tner  qu'avec  peu  de  chance  de  succes. 

(Strybos  contre  Spiliaert-Caeymax). 

Le  deraandeur  avait  affrété  du  défendeur  le  navire  Maria  pour 
se  rendre  a  la  Havane  avec  un  plein  chargement.  Le  navire 
devait  partir  le  45  décembre  4856.  Cetle  obligation  ne  fut  pas 
exécutée,  faute  «  pretend  le  demandeur  »  d'un  equipage  a  bord. 
Le  navire  ne  quitia  Anvers  que  le  24  décembre,  séjourna  au 
Doel,  k  peu  de  distauce,  et  finalement  ne  parlit  de  Flessingue 
que  le  6  janvier.  Citaüon  en  dommages- interets  par  Strybos. 
Le  défendeur  répond  qu'en  supposasi  que  le  retard  lui  soit 
iroputable  et  constitue  tine  fatiie,  ce  retard  o'a  causé  direc- 
lement  aucun  préjudice  au  demandeur  puisque,  du  15  décembre 
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au  6  japvier,  la  nayigaiion  v«rs  1'Océan  s'esl  trou\ée  empéebée 
par  venu  contraire». 

JUGEMENT. 

Aiiendo  qae  les  parlies  reconnaisseot  qae  1'efpédjtion  da  navire 
Maria,  de  ce  port,  devaii  s'effecluer  au  plas  tard  Ie  15  décembre 
deroier  ei  que  son  départ  n'a  eo  lieu  que  Ie  24  suivant,  malgré  la 
protesiatioo  et  somma tion  signifiée  a  la  requéte  de  Sirybos,  Ie  dit 
45  décembre,  par  exploit  de  l'buissier  Lombaerts;  malgré  encore 
rassigoatjoQ  judiciaire  par  lui  donoée,  Ie  48  du  même  cnou,  par  Ie  méme 
huissier ; 

Aiteodu  qu'en  se  penetrant  de  l'esprit  de  la  clause  prédite,  on  y 
irouve  riotenjion  de  f'affrétéur  d'accélérer  auiani  que  possiMa  rarrivéa 
de  sa  cargaison  a  Ja  Havane,  lieu  de  son  ajlrgsse; 

Que  la  question  se  reduit  donc  a  savoir  si,  pour  n'être  pas  parti  de 
ce  port  Ie  45  décembre  el  pour  n'avpir  pas,  d>  Flessjngue,  pris  la 
nier  qae  Ie  6  janvier  suivant,  1'opposam  a  occasionné  des  retards  lui 
impalables  ; 

Attendu  qae,  depuis  Ie  15  décembre  an  6  janvier,  la  persistance  des 
vents  coptraires  ppqr  la  navigation  par  navires,  de  Jong  cours  vers 
1'Océan,  rendait  peu  probables  les  chances  de  succes  et  qu'il  serajt 
téméraire  de  critjquer  les  précauiions  prises  par  tej  ou  tel  navire,  en 
restant  attendre  un  vent  favorable  a  Flessingue  et  en  ne  se  fiant  pas 
a  Téventualilé  d'un  changement  propice  ; 

Que  si ,  indépendamment  des  navires  de  cabotage  chargés  ou  sar  lest, 
il  en  est  de  loog  cours  qui  se  soot  hasardés  a  mettre  en  mer  avec 
vent  défavorable,  d'autres  au  contraire  ont  avec  raison  préféré  attendre 
è  Flessingue  et  ne  Ie  quitter  que  Ie  6  janvier  susdit ; 

Qu'i)  jmporje  donc  peu  au  proces  ni  que  Ie  navire  Maria  ne  soit  part! 
4'&nvers  que  Ie  $4  décembre,  ni  que,  se  trouvant  dans  l'Escaat,  il  y 
ah  séjourné  plus  ou  moins  Jongjemps,  m  que  pendant  ce  séjour  Ie 
eapitaioe  ait  éié  absent  de  bord,  puisqu'il  ne  s'en  soit  aucunement 
que  Ie  départ  da  dit  navire  de  Flessingue,  ni  par  conséquent  1'arrivée 
a  la  Havane  en  auraient  été  retardés  ; 

Auendu  que  dans  eet  ordre  d'idées  et  de  faits,  il  ne  saurait  s'agir 
de   responsabilité   contraciuelle  a  invoquer  contre  Ie  fréteur   g*u  nature 
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Maria,  et  que»  si  des  dommages  ooi  élé  éprouvés  par  l'aiïréteur,  amant 
que  cela  n'est  pas  prouvé,  ils  doiveul  demeurer  è  sou  compie 
comme  élaot  Ie  résultal  de  la  force  majeure; 

Par  ces  mol i fa,  etc. 

Du  27  février  1857.  —  MM.  Jean  Schul.  ff.  de  Prés. ;  Nauts  el  E.  Dk 
Co  ster,  Juges.  —  PI.  M°  Oostendorp  ei  Delvaux. 


Facteur  ou  co  mus.   —    Redoition    de  compte.  —  Compétence 

COMMERCIALS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connattre  de  Vaction 
dynmarchand  contre  son  facteur  ou  commis  en  reddition  de 
compte  et  en  paiement  de  sommes  regues  par  ce  dernier  en  sa 
qualité  de  facteur  '.  Art.  634  c.  comm. 

(J.   Baetens  contre  F.  Sipidoj. 

Le  demandeur,  tuarchand  de  poissons,  &  Anvers,  a  aclionné 
le  défeodeur  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  avoir  k  lui 
rendre  compte  de  la  vente  du  poisson  en  détail,  a  laquelle  il 
avait  élé  préposé  pendant  un  certain  temps  par  le  demandeur. 

Le  défendeur  a  opposé  1'incompétence,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Tart.  634  c.  comm.  ne  serail  relatif  qu'aux  actions  des 
tiers  contre  les  facteurs  et  commis  de  marchands,  et  nullement 
aux  actions  que  les  marchands  eux-mémes  auraient  k  intenter 
contre  leurs  facteurs.  Arrél  Brux.  4  février  1843.   (Pas.  1844.  66.) 

Ce  systéme  a  été  rejeté.  La  cour  de  Bruxelles  el  le- roem  e  est 
revenu  de  son  inierprélalion  trop  restrictive  *. 


4  V.  c.  arrêtBrux.  3  mai  1854  (Pas.  1854»  p.  252)  et  la  note.  —  Voirégalfl- 
ment  sur  la  portee  de  Tart.  634  c.  comm.,  les  cooclusions  do  M.  lesubstitut 
Ekckman,  rapporlées  ci-après. 

*  Ibidem. 
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JuGEMENT. 

Ta  Texploit  de  ei  l  at  ion  ; 

Sur  Pexception  d'iucompétence  proposée  par  Ie  défendeur; 

Aupudu  que  Pari.  634  du  code  de  co  mme  ree  défère  expressément 
£  la  juridiction  consulaire  les  actions  conlre  les  facteurs,  commis  des 
marchands  on  leur»  servheurs  pour  Ie  fait  se  u  lemen  t  du  tra  Ge  du  mar- 
chand auquel  i Is- soul  attaehés ; 

Que  ceiie  disposition  olaire  et  précise  ne  comporte  poini  la  disiioc- 
lion  ayant  pour  objei  d'exclure  de  la  dile  juridictioo  I' act  ion  du  marchand 
pour  n'y  admettre  que  les  üer&; 

Que  de  mérne  que  Ie  comiuissionnaire  ou  ageoi  d'un  raarchand  esl 
jasiiciable  du  iribuoal  commercial  pour  les  actes  poses  en  celte  qualilé, 
par  Ie  motif  que  ces  actes  ooi  un  caractère  de  commerce,  de  même 
en  est  jusiiciable  celui  qui  est  chargé  de  gérer  loot  ou  partie  des 
affaires  commerciales  d'un  marchand,  parce  qu'il  est  Ie  mandalaire 
commercial  du  marchand ; 

Qn'on  ne  saurait  assimiler  la  mission  dont  sont  chargés  les  facteurs, 
commis  et  servheurs  d'un  marchand  a  un  siraple  cautionnement  fourni 
a  oo  coinmer^ant  pour  une  dette  comtnerciale  due  par  un  autre  com- 
nierc.;«oi,  car  ici  il  n'y  a  qu'un  conirat  de  bienfaisance,  tandis  que 
la,  il  y  a  prestation  iutéressée  de  counaissances  commerciales  ou 
iudustrielles  pour  Texercice  total  ou  partiel  du  commerce  ou  de  f  indus- 
trie du  mandant; 

Que  scinder  rapplicatioti  du  dit  article  634,  comme  Tentend  Ie 
défendeur,  ce  serail  arriver  a  cette  conséquence  difficilement  admissible 
que  Ie  mandant,  altrait  devanl  la  juridiction  commerciële  par  des  tiers 
a  l'occasioo  de  contrats  passés  pour  son  compte  par  son  préposé,  devrait, 
pour  exercer  a  charge  de  ce  dernier,  comme  ga  ra  o  l .  une  act  ion  récur- 
60ire,  recourir  a  une  action  dislincte  a  porter  devant  Ie  juge  ordinaire  ; 

Atteodu,  en  fait,  que  la  mission  du  défendeur  consistait  de  son 
aveu  a  gérer  pour  compte  du  demandeur  exer$ant  la  profession  de 
poissonnier,  Ie  commerce  du  poissoa  eu  détail  et  a  recevoir  Ie  produit 
des  veutes  atnsi  effectuées ; 
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Par  ces  molifs , 

Le  tribunal,  rejeiant  l'exceplion  du  défendeur,  retieot  en  caose  et 
condatnne  Ie  défendeur  aux  dépeos  de  Piocideut. 

Du  16  février  1857.  —  MM.  Jean  Schul,  ff.  de  Pré*.%  Storms  el  Van 
Cüycr,  Juges.  —  PI.  M'  De  Martelaere,  pour  Baeiens  el  M*  Jacobs,  pour 
Sipido. 

OBSERVATIONS.  On  sait  que  Part.  634  e.  comm.  o  $u$citè  de 
nombreuses  controverses.  Cet  article  s'étend-il  aux  actions  des 
marchands  contre  leurs  préposés ,  d  raison  de  la  gestion  qvïils 
leur  ont  confiéel  el,  dans  ce  cas,  Vattribution  de  ces  actions 
au  tribunal  de  commerce  est-elle  générale  et  sans  limitesï  — 
Nous  demons  d  tobligeancè  de  M.  Eeckman,  substièut  du  Procureur 
Roiy  d  Anbers,  la  communication  des  conclusions  suivantes 
ptises  par  lui  dans  une  affaire  civile  récente,  et  dans  lesquelles 
it  nous  paratt  avoir  fixé ,  avec  une  netteté  remarquable ,  la  véritable 
portee  de  tart.  654  c.  óomm. 

Conclusions  du  Ministère  public  en  causb  de  Van  Aelst  et  C* 

CONTRE    VaNDERMOLEN  ,     PRISES    A    l'AUDIENCE     DU    TRIBUNAL    Cl  VIL 

d'Anvers  DU  23  JANVIER  1857. 

M.  Eeckm&ri  s'est  et  prime  én  ces  térmes : 

»  Les  demandèurs  expödètit  qo'ils  out,  en  1855,  (raité  pour 
la  direction  et  Ia  surveillance  de  leur  usine,  avec  le  sieur 
Vandettnoleti  et  qué  cèlul-ci  êst  venu  occuper  une  maison  atté- 
tiante  k  l'usine,  sans  qu'aucun  engagement  intervint  entre  eux, 
quant  4  la  jouissance  de  cette  maison. 

»  Aujourd'hüi  ils  assignenl  le  sieur  Vandermolen  en  déguer- 
pissement  de  cette  maison,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  se  tronve 
vis-4-vis  d'eux  dans  la  position  du  servileur  vis-è-vis  de  ses 
maiires  et  qu'ils  Tont  informé  k  1'amiable  que  la  veote  de  l'usine 
meltait  fin  au  conlral  intervenu  entre  eux. 
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>  Vanderrooleo  soulève  une  exeeption  d'inroropélence,  fondée 
sur  Ie  §  lp  de  Partiele  634  du  code  de  comm.  qui  aUribue  aux. 
tribunaux  de  commerce  la  coftnaiss&ace  «  des  aclïons  contre 
»  les  facteurs*  commis  des  marchands  o»  leors  serviteurs,  pour 
»  Ie  fait  seulemenl  du  trafic  du  marehand  auquel  ils  sont 
»  attaché*.  » 

»  Nous  avons  a  apprécier  si  raction  dont  Ie  tribunat  esl  saisi, 
est  comprimé  soos  les  termes  que  nous  venons  de  reproduire. 

>  Nous  ne  Ie  pensons  pas. 

»  En  premier  lieu,  parce  que  Ie  défendeur,  au  lieu  de  ae 
ressouveoir  du  principe  :  reu$  excipiendo  fii  actor  et,  en  con- 
séquence,  de  justifier  du  fondement  de  sdn  exception,  ne  prowre 
pas  que  l'occupation  de  la  maison  dost  s'agit,  se  rattacfae  au 
eontrat,  auquel  il  eberebe  a  imprinier  Ie  caractère  commercial, 
avenu  entre  parties  pour  la  direct  ion  et  la  surveillance  de  l'usine. 

»  Rien  n'est  en  effet  moins  établi  dans  1'état  actnel  de  la 
procédure.  Le  defnatideur  allègue,  saris  contradiction,  qn'aucun 
engagement  n'est  inlervenu  quant  a  la  jouissance  de  la  maison, 
aucune  des  parties  ne  produit  la  convention  vantée. 

»  Gommen!,  dans  cel  état  de  choses,  le  tribunal  sera i Uil  en 
mesure  d'apprécier  s'il  est  vrai  qu'aucune  disposition  du  contral 
ne  regie  la  jouissance  dont  s'agit  et,  en  cas  de  négati? e ,  de 
juger  jusqu'a  que!  point  il  est  possibte  de  l'y  rattacher,  comme 
comprise  implicilement  dans  ses  termes,  ou  comme  autorisée 
tacitement  par  les  circonslances  spéciales  dans  lesqueües  on  se 
trouvait  ? 

»  A  ce  til  re,  l'exception  d'incompétence  nous  parail  devoir 
étre  écartëe  comme  non-recevable. 

»  Supposant  cependant  qu'il  soit  établi  que  M.  Vandermolen 
occupail,  k  raison  de  ses  fondions,  la  maison  en  queslion, 
nous  disons  que  c'est  également,  dans  ce  cas,  aüX  tribunaux 
ei v ils  qu'U  appartient  de  connaitre  de  la  contestation. 

»  D'abord,  le  tribunal  de  commerce  nest  pas  competent  aux 
termes  de  Partiele  631   du  code,    a-  raison  de  la  qualilé    des 
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personnes,  puisqae  Ie  commis-négocianl  n'est  pas  nécessairement 
commergant. 

»  Reste  la  nature  commerctale  de  Popération. 

»  Les  art  iel  es  632  et  633  nous  donnent  Pénumération  des 
actes  que  la  loi  considère  comme  esseotiellement  commerciaux 
et  qui,  k  ce  titre,  sont  da  domaine  de  la  juridiction  consulaire, 
n'importe  de  qui  ils  émanent. 

»  Le  louage  de  service  n'étant  pas  compris  dans  cette  énn- 
mération,  il  en  résulte  que  la  loi  lui  a  conservé  sou  caraclère 
purement  civil. 

»  Que  Ton  n'argumente  pas  en  sens  contraire  de  ta  disposition 
prérappelée  du  §  4r  de  Partiele  634,  car  le  texle  s'y  oppose 
el  ensnite  eet  argument  prouverait  trop. 

»  Le  texle  s'y  oppose  en  ce  que  Partiele  632  commeoce  par 
ces  mots :  «  La  loi  repu  te  acte  de  commerce  » ;  Partiele  653 
par  ceux-ci :  a  la  loi  répute  pareillement  acte  de  commerce  »; 
vient  ensuite  Partiele  634,  dans  lequel  il  n'est  plus  questiou 
de  cette  qualification  d'acte  de  commerce  etc,  qui  commence 
ainsi :  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaltront  cgtilemenl  etc.  » 

»  L'argument  pronverait  trop,  en  ce  que  s'il  était  vrai  que 
ce  louage  eut,  comme  la  lettre  de  e  ha  n  ge,  un  caractère  com- 
mercial, il  devrait  soumeltre  Pun  et  Pa  utre  contractant  a  la 
juridiction  consulaire.  Or,  quoique  qnelques  rares  arrêts  francais, 
d'accord  avec  Pardessus  n°*  658  et  4346,  Paient  décidé,  cela  ne 
nous  parafl  pas  sériensement  soutenable,  en  présence  des  termes 
restrictifs  de  Partiele  :  actions  contre  les  facteurs,  etc.  Aucun  arrét 
beige  ne  Pa  admis  et  le  contraire  a  été  formellement  décidé 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le  29  novembre  4845  (Paste. 
48,  2,425;  Belg.  jud.  46,234).  Nous  citons  de  préféreuce  eet 
arrét,  parce  que  le  demandeur  Pa  invoqué  et  que  nous  tenons 
è  établir  qu'il  résout  un  autre  point. 

b  La  disposition  de  Partiele  634  ne  repose  donc  ni  sur  Ia 
qualité  de  commerganl  des  contractants,  ni  sur  la  nature  com- 
merciale de  Popération.  Voyons  sa  portee. 
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»  II  établit  Ia  compétence  exceptionnelle  contre  les  facteur*, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  uon  pas  pour  Ie  ju  ge- 
ment  de  toutes  les  difiicultés  a  naltre  de  leurs  relations,  mais 
seulement,  ce  sont  les  lermes  de  Partiele,  pour  Ie  fait  du  trafic 
du  marchand  auquel  ilfsonl  altackès. 

»  Qui  dit  trafic,  dit  négoce,  spéculation  ou  opéra t ion s  com- 
me rei  al  es  ;  nous  en  inférons  que  la  juridiction  consulaire  est 
élablte  pour  tous  les  actes  que  Ie  préposé  pose  air  lieu  et 
place  de  son  commettant  et  qui  sont  de  nature  a  rendre  celui-ci 
justiciable  de  la  raérae  juridiction. 

»  Or,  a  ce  titre,  Ie  louage  de  service  n'esl  point  un  acte 
de  trafic,  puisqu'il  ne  soumet  pas  Ie  patron  &  la  juridiction 
exceptionnelle. 

»  Nous  soumettons  ainsi  aux  tribunaux  civils,  toutes  les  con- 
testations  entre  patrons  et  préposés  sur  la  nature,  la  durée, 
les  condtlions  de  1'engagement ,  a  moins  que  des  clauses  spé- 
ciales  comme  dans  Ie  cas  de  Tarrét  de  la  Cour  d'Appel  de 
firuxelles  du  2  avril  1815  (Pasicr.  45,  2,  lil),  cas  dans  lequel 
Ie  préposé  avait  un  intérêt  réel  dans  l'établissement,  ne  modi- 
fient  la  nature  de  l'opération  et  la  fassent  dégénérer  de  civile 
en  commerciale,  en  transformant  \p  sirapie  louage  en  entreprise 
de  manufacture. 

>  D'autre  part,  nous  attribuons  aux  tribunaux  consulaires  la 
connaissance  de  toutes  les  contestaiions  nées  de  l'exécution, 
vis-a-vis  des  tiers,  du  contrat  de  louage  de  services.  Ainsi, 
Ie  préposé  qui  vend  des  marchundises  de  son  patron  et  en 
encaisse  Ie  prix,  est  justiciable  devant  Ie  tribunal  de  coramerce, 
tant  vis-a-vis  de  l'acheteur  pour  les  réclamations  auxquelles 
la  vente  pourrait  donner  lieu,  que  vis-a-vis  de  son  patron, 
si  celui  ei  était  obligé  de  poursuivre  judiciairement  Ie  recou- 
v  rem  ent  de  ce  qui  a  été  touche  pour  son  compte.  La  vente 
et  1'encaissement  du  prix  qni  en  est  la  suite,  sont  en  effet 
deux  actes  de  trafic. 

»  Nous    repoussons  ainsi,    comme  contraire    a    la    généralité 
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de  la  disposition  legale,  Ie  système  des  deux  arréts  de  la?  cour 
de  Brux.  des  6  février  1841.  (Poste*  41»  2,  354)  et  4  février  1843. 
{Pa»c.  44,  2,  13,  Belg.jud.  44,  4219)  d'après  lesquels  Tart.  634 
concerne  excWisiveuvent  les  actions  k  intenter  par  des  liers. 

»  La  distinction  qui  forme  la  base  de  notre  système»  trouve 
indépendamment  des  observations  qui  precedent  uo  appui  dans 
l'esprit  de  la  loi  et  dans  la  jurisprudence. 

»  Le  code  fixe  a  Tart.  632,  quand  Ie  louage  des  choses 
emprunte  Le  caraclère  commercial;  a  Tart.  633,  il  attribuo 
le  caraclère  commercial  a  lout  louage  de  services  maritimes* 
Peut-on  admeltre  que  le  législateur  eut  garde  le  silence,  s'il 
ava'rt  entendu  étendre  le  caraclère  commercial  aux  autres  louages. 
de  services?  Nous  le  croyons  d'autant  moins  que  ('argument 
déduit  du  rapprochement  que  nou»  venóns  de  faire  ne  pouvait 
échapper  a  sa  sagacité  et  qu'il  savait  parfaitemeat  aussi  que 
Ton  se  prévaudrail  de  la  non~reproduction  des  dispositions  des 
anciennes  ordouriances  encore  alors  en  vigueur. 

d  Nous  invoquons  enfin,  outre  l'arrét  précilé  du  2  avril  1843, 
que  fournit  un  argtlmédt  a  con(rario<  deux  autres  arrêts  de 
la  cour  de  Bruxelies. 

»  Le  lr,  du  30  octobre  1823  attribue  au  tribunal  civil  seul* 
la  connaissance  de  1'action  intentée  par  un  négociant  contra 
son  commis-voyageur,  en  paiement  d'un  dédit  stipulë  pour  Ie  cas 
d'inexécution  du  conlral. 

»  Le  2d  arrêt  du  4  juiHet  1849  (B.  jud.,  51,  1327,  Paste.* 
50,  2,  73)  paralt  en  quelque  sorte  rédigé  pour  1'espèce  acluelle, 
il  est  ainsi  coocu  : 

•  Attendu  que  si  le  §  1r  de  1'art,  634  e.  comm.  autorise  les 
»  tribunaux  de  comraerce  k  connaitre  des  aetioas  contre  les 
»  facteurs  et  cooarois  de  marchands,  pour  U  fait  sêulement 
»  du  trafic  du  marchand  auquel  üs  sant  attaehé*¥  cette  disposition 
»  n'est  poinl  applicable  a  l'espèce,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
*  trafic,  ni  d'aucun  acte  de  com roeree  ou  répulé  tel  par  la  loi. 

»  Altend u  en  effet  que   la   convention   intervenue  entre   un 
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»  négociant  ei  sou  comrtns  relaiive  ao  salaire  de  ce  dernier, 
»  we  constitue    pas  un    aète   de  comme  roe,    qu'il    suil  de  la, 

*  que  ld  présente  e&stestaüon  ayaut  pour  objet  Ie  remboursement 
»  dés  avances  failes  p&r  l'iirtinré  sur  les  appointemenls  de  1'appe- 
»  laat,  èst  de  nature  purement  civile  et  a  été  incotopétemment 

*  portee  devant  la  juridiction  Consulaire.  » 

»  Si  nous  ne  paflons  pas  des  14  arrêts  cités  dans  la  première 
note  du  demaAdeur*  c'est  parce  que,  sauf  un  peut-étre»  celui 
de  Hontpellier,  lOjtiillet  1830,  que  nous  n'arons  point  retrouté* 
ils  sont  tous  a  c6té  de  la  qftestron;  ils  décident  que  Pactiou 
dupréposé  coctAe  ax>A  patik»*  est  de  la  coftipétence  eivile. 

»  Nous  ne  nous*  sommes  pas  davantage  occupés  des  arrétó 
invoquës  par  Ie  défendeur,  puisqu'ils  sont  tous  applicables  è 
d'autres  espéoes  que  oelie  dan*  laqoelle  nous  versons.  Tous 
sont  relatifs  au  comptè  que  Ie  préposé  a  a  rendre  de  sa  gestion* 
Y.  1'afrét  de  Brux*,  5  mars  18&4  (Pas.,  2,  p.  252). 

»  Au  résumé  nous  estimons  qo'il  y  a  lieu  par  Ie  tribunal,  de 
se  déclarèr  competent  > 

Anvét it  25  jtinvier  \  857 . 

Ë.  Ëeckman. 
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Affrétement.  —   Abandon   d'une   allège.    —  Faute.  —  Avarie 

COMMUNE. 

Le  capitaim,  qui,  pour  franohir  la  barre  dun  fkuve,  a  éèbarqué 
unepatliêde  sa  catgaison  sur  allèges,  et  se  trouve  fotcè  par  la 
lempête  dabandotlnef  tune  del  les  avec  son  chargement  riest  pas 
tenu  de  retournêr  sur  set  pas  pour  rechercher  V allège  abandonnêe. 

La  per te  de  f  allège  f  dans  les  circonstances  prèmentionnées  et  encore 
que  Fallègement  è  la  sortie  du  fteuve  ait  été  prévu  par  la  charte- 
partiet  eonstitue  une  avarie  commune  *. 


1  V.  D.  !.  14,  t.  II,  1.  4,  de  Lége  Rhodié.  —  Ord.  de  la  marine  de  1681,  liv.  3, 
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(Capitahie  Niebsbding  contre  Psomadès  et  C°y. 

Le  27  oiars  1855,  Ie  navire  beige  Rubis,  capitaine  Nieberditig» 
fut  affrélé  par  MM.  Psomadès  el  C°  pour  le  voyage  d'Anvers  a  GalaU 
—  Ibraïl,  et  retour  a  Aa  vers,  moyeonant  un  fret  global  de 
fr.  20,000.  Il  était  stipulé  que  les  frais  de  l'allègement  néces- 
saire pour  francbir  la  barre  du  Danube  se  trouvaient  compris 
dans  le  fret  et  seraient  payés  par  le  capitaine  seul. 

Le  18/30  septembre  1855,  le  Rubis  charge*  a  Ibraïl  285  kilos 
Hé  tendre  ou  fromeot  de  Valachie,  soit  1917  */s  hectolitres. 
Le  7  octobre,  le  capitaine  quilta  Ibraïl,  et  le  18  décembre 
suivant,  vers  midi,  il  franchit  la  barre  du  Danube,  devant 
Sulina,  après  avoir  transbordé  une  partie  de  son  chargeroent 
sur  deux  al  leges.  Ayanl  mouillé  sur  une  ancre,  il  put  reprendre 
le  contenu  d'uue  des  deux  allèges  qui  I'avait  abordé,  maïs, 
comme  il  se  disposait  a  en  faire  aulant  quant  a  la  seconde» 
une  violente  tempéle  du  N.  N.  E.  éclata  vers  les  quatre  heures 
de  l'après-midi  et  forga  la  seconde  allège  a  rentrer  dans  le 
fleuve  pour  se  metlre  a  Tabri.  Dans  la  soiree,  la  chaloupe  fut 
eroporlée  par  un  coup  de  vent ,  le  lendemain,  a  buit  beures 
du  malm,  la  tempéte  augmenlant  toujours  de  violence,  avec 
une  forte  neige,  les  deux  chaines  en  fer  sur  lesquelles  le  navire 
élait  ancré  se  cassèrent,  el  le  navire,  ayant  perdu  ses  deux 
ancres,  alla  a  la  dérive.  Dans  ces  circonslances  el  se  voyant 
prés  de  faire  cóte,  le  capitaine  ordonna  de  déployer  les  voiles, 
ce  qui  fut    exécuté  avec   la   plus    grande  difficulté,    tout  élant 


tit.  8,  art.  19.  —  Valin,  Commenlaire. —  Loccenius,  de  jure  marit.  lih.  2,  eb.  8, 
ii»  6,  fol.  214.  —  Qüüntin  Wbytsen,  TU.  des  avaries,  p.  21,  22.  —  Julius 
Ferretius,  de  re  navali,  lib.  8,  n°  52,  folio  84  v.  (Kukicke,  ad  Jus  Hanseaticum, 
art.  4,  tit.  8,  fol.  781,  782.  —  Ememgon,  Trailé  des  assurances,  t.  If  chap.  XII, 
sect.  41,  p.  599.  —  James  Lees,  The  laws  of  shipping  and  insurance,  etc. 
(Liverpool  1855)  p.  291,  art.  6.  —  Dalloz,  Rèp.  v°  Droit  maritime  ü9  1069 
et  s.  et  1173.  —  Boulay-Paty  ,  t.  IV,  p.  585.  —  Pardessus,  n#  744.  —  Guidon 
de  la  nier,  ch.  5,  art.  30.  —  Rèp.  du  J.  du  Pal.  v.  Avaries  n«  8.  —  Marseille 
14  fév.  et  Aix  22  naai  1856  (Jurispr.  Marseille,)  1'  partie,  p.  49  et  171. 


/ 
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gele  et  après  avoir  lulté  conlre  Ie  mauvais  temps  qui  do  ra 
jusqu'au  21  suivant,  il  parvint  k  entrer  dans  Ie  Bosphore  oü 
il  mouilla,  Ie  24,  avec  une  petite  ancre  emprunlée  dans  ie 
port  de  Buynk-Déré.  Le  26  el  27,  il  se  présenta  devant  Ie 
consul  beige,  &  Péra,  et  fit  pointer  son  protét  de  mer. 

Le  navire,  avant  dü  rester  h  Constantinople  pour  réparer 
ses  avaries,  n'arriva  è  Anvers  qu'au  mois  d'avril  1856  et  au 
lieu  de  1917  */*  hcclol. ,  il  n'en  délivra  que  1461,  soit  une 
diftVrence  de  456  V«  heet.,  formant  le  charge  ment  de  Pal  lége 
perdue. 

Par  exploit  du  2  décerobre  1856,  le  capitaine  Nieberding 
a  actiönné  les  défendeurs  en  paiement  d'une  sorome  de  Fr.  13,600, 
pour  solde  du  fret  convenu.  MM.  Psomadès  et  G°  se  déclarèrent 
prets  a  payer  le  dit  solde,  roais  sous  déduction  de  la  valeur 
des  456  f/a  hectolitres  froment  mis  è  bord  de  la  2*  allège  aban- 
donnée  par  Ie  capitaine.  Subsidiair  ement,  ils  soutinrent  que  si 
Ie  fait  de  l'abandon  ne  pouvait  étre  imputé  &  faule  au  capitaine, 
eet  abandon  corostituait  au  moins  une  avarie  commune ;  que 
par  suite,  il  y  avait  lieu,  dans  tous  les  ras,  pour  le  tribunal 
de  le  décider  ainsi  el  de  renvoyer  au  préalable  les  partios  a 
se  regier  sur  ce  pied. 

La  faute,  dans  Ie  chef  du  capitaine,  était  difficilement 
soutenable.  C'était,  forcé  par  la  tempéte  qu'il  avait  dü  aban- 
donner  Fa I lége.  Arrivé  a  Constantinople,  il  en  avait  référé  au 
consul  beige  qui,  après  avoir  pris  Ta  vis  de  Pagent  du  Lloyd 
anglais  (le  chargement  était  assuré  en  Angleterre),  l'engagea 
h  conlinuer  sa  route  sans  s'inquiéter  davantage  de  ce  qu'il 
hiissait  derrière  lui. 

La  question  de  savoir  si  la  perte  de  l'allège  conslituait 
une  avarie  commune  était  plus  importante  et  méritait  un 
sérienx  examen. 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Marseilledu  14  février  1856  (Jurüpr.  de  Marseille,  lte  parlie, 
fol.  49),  porlanlce  qui  suil : 
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€  Alleodu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  des  frais  d'allè- 
gemeot  puisque  Ie  capitaine  les  avajt  pris  h  sa  charge  et  les 
retrouvait  daas  Ie  fret  convenu,  raai6  de  la  pertedu  We  allégé 
pour  paster  la  barre  du  Qanufa  que,  pa*  suite,  4'esi  dtjna 
l'art.  427  que  Ie  tribunal  doit  cheriber  la  solutionde  la  qqestion; 

»  Et,  atteodu  que  Ie*  texte  de  Tart,  437  est  au$«  clair  que 
formel,  que  cette  disposition  du  code  ernpruiUée  a  Tordonoaneye 
de  1681  et  qui  remove  aux  tradjtioqs  les  plus  anciennes  du 
droit  maritime  1,  9  pr^cisé<n$nt  pour  objet  de  décider  que 
les  marcbandises  ainsi  allégées  venant  &  se  perdre  doiveni 
$tre  payées  par  eontribulipn ; 

»  Que,  s'H  en  était  autrement,  il  arriverait  au  cas  d'un 
cbergement  appartenanl  h  divers  intéresses,  que  les  marcban-r 
dises  de  Pup  des  cbargeurs  venant  a  périr  dan$  un  allège- 
mept  nécessaire  au  voyage,  seraient  perdues  pour  Ie  proprié- 
taire,  tandis  que  Pallèpement  aurait  profité  aux  autres  en  les 
faisant  arriver  au  iieu  de  destination; 

*  Qu'un  résultat  aussi  injuste  suffirait  pour  faire  repousser 
Ie  système  plaidé  de  non-admissio».  p 

Qupique  ce  jugement  ait  été  opnfiraié  parement  et  simple- 
ment  par  la  Cour  d'Aix,  par  arrét  du  22  mai  4856,  quoiqae 
cette  décision  soit  pppuyée  sur  de  qoaibreqses  autorités,  on 
peut  cependant  6e  deroapder  ->-  disaiUon  poor  Ie  capitaiae 
Nieberdiog  ~-  $'ij  a'y  a  pas  eu  feusae  appljcatioo  des  dispo* 
sitions  de  I'pri,  427  du  o,  de  comm.,  portant :  *  J£n  cus  de 
perte  das  marcbandises  mises  dans  de»  barques  pour  uileger 
Ie  pavire  entrant  daas  un  port  ou  une  rivière,  la  répar- 
tition  en  est  faite  sur  Ie  uavire  et  son  ch^rgement  entier.  » 


4  «  Navi6  ooustae  levands  couaa  quia  in  tra  re  flgmen  vel  portum  non  poluaral 
cum  onere)  si  quaedam  merces  in  scaphum  traject»  sunt,  ne  aut  ejlra  fl  urnen 
periclitetur,  aut  in  ipso  oslio,  vel  portu,  eaque  scapha  submersa  est,  ratio 
haberi  debet  inter  eos  qui  in  nave  merces  salvas  habent,  cum  bis  qui  in 
sraphA  perdidtrunt,  proindè  Unquara  si  jactHra  facla  esset.  —  D.  tit.  I, 
liv.  14,  I.  4  de  lege  Rhodia. 
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Ceft  articte  n'est  qu'une  application  de  Part.  100  qui  range 
par  mi  les  avariea  communes  «  .,.  7°  les  frak  du  dérhargeinrni 

•  pour  al  léger  Ie  navire  el  eutrer  dans  uu  h&vre  ou  dans 
»  UD6  rivière,  getand  Ie  navire  est  contraint  de  U  faire  par 
»  tempéte  ou  par  la  poursuite  de  Vennemi;  8°,..  el  en  généraf 
»  les  dommages  soufferts  volootaireraent  et  les  dépenses  (faprès 
»  dèlibérations  motivées,  pour  Ie  bien  et  Ie  sulut  comniun  du 
»  navire  et  des  mareband ises,  depuis  leur  chargemenl  et  départ 
»  jusqu'&  leur  retour  et  déehargemenl.  » 

Oo  Ie  voit  donc,  l'avarie  pour  étre  commune  doit  résulter 
uoiquement  d'un  accident  imprévu  qui,  après  délibération,  a 
déterminé  u.n  sacrifice  pour  Ie  salut  comtmin.  Cest  dans  eet 
ordre  <f  idees  que  Tart.  427  a  été  rédigé.  II  suppose  que  1'allè- 
geroenl,  comme  dans  Ie  cas  du  7°  de  Tart.  400,  a  eu  lieu  par 
suite  d'une  nécessité  imprévue  pour  sa u ver  Ie  navire  et  la  car- 
gaison.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  acluelle.  L'allè- 
gementétajt  prévu,  nécessaire  et  tellememt  certain  qu'avanl  d'aljer 
preodre  charge,  i(  a  êié  convenu  que  les  f  ra  is  d'allègement 
seraient  compris  dans  Ie  fret.  Cet  allègement  était  donc  une 
dépendance  ordinaire  de  la  navigation  sur  Ie  Danube  et  la  perte 
survenue  par  «n  evenement  fortuit  postérieur,  qui  ne  serait  pas 
arrivé  si  la  roarchandise  fut  restée  dans  Ie  navire,  n'est  autre 
chose  qu'une  avarie  particuliere  inherente  a  celte  navigation, 
tout  comme  la  perte  de  la  marchandise  chargée  au  port  de  départ 
dans  les  allè^es  pour  la  conduire  &  bord. 

Ap*  autorités  qu'on  fait  valoir  pour  1'opinion  contraire,  on 
peut  oppo&er  Potbier,  qui  dans  son  traite  des  Avaries,  n°  146, 
s'ixprune  comme  suil :  t  La  perte  des  inarchandises  qui  ont  été 
p  placées  dans  des  barques  pour  alléger  Ie  navire  enttant  dan* 
»  Ie  port  de  sa  deslination,  ne  doit  pas  étre  considérée  coming 

•  avarie  commune,  a tiend u  que  Ie  roaitre  connaissaitf  ou  devant 
»  connaftre  ila  portee  du  port  ou  il  conduisait  son  navire,  est 
n  en  faule  d*y  avoir  mis  une  trop  grande  charge;  que  c'est 
d  donc  par  son  fait  qu'on  a  été  obligé  de  placer  une  partie  des 
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»  marchandises  dans  des  al  leges  et  qu  il  est  dès  lors  responsable 
»  des  accidenis  éprouvés  par  ces  marchandises,  accident s  auxquels 
»  elles  auraient  échappé,  si  elles  élaieut  restées  dans  Ie  navire.  » 
Malgré  ces  observations,  Ie  tribunal  a  adoplé  ropinioii  de 
la  nmjorité  des  auteurs  el  du  tribunal  de  Marseille. 

JUGEMKNT. 

Vu  1'exploit  de  ciiation  susvisé; 

Au  end  o  que  Ie  demandeur  qui,  en  premier  lieu  avait  reduit  ses  fins 
au  payemenl  par  provision  de  la  som  me  de  fr.  5,815.20,  i  déclaré  pen- 
dant les  débals  d'audience,  lous  aulres  droits  saufs,  renoncer  a  cette 
conchision  provisionnelle; 

Que  dès  lors  il  s'agit  de  renconirer  les  fins  ren  versa  ires  du  demandeur; 

Sur  Ie  premier  chef  de  reconveuiion  ; 

Aliendu  que  Ie  déchargement  pariiel  de  la  cargaison  du  navire  Rubis 
dans  une  ou  plusieurs  al  leges  devani  la  barre  du  Danube  éiail  obligatoire 
pour  pouvoir  frauchir  cel  obsiacie; 

Que  si  Ie  réembarquemeni  loial  ou  pariiel  de  la  parlie  ainsi  débarquée 
n*a  pu  se  faire  a  raisou  d*évéuements  de  force  ma  je  ure,  ie  capiiaine  ne 
saurait  en  êlre  déclaré  responsable; 

Aliendu  qu'il  est  constant  au  proces  qiTaprès  avoir  réembarqué  Ie 
conienu  d*une  des  deux  allèges,  Ie  Rubis  a  été  assailli  par  une  violente 
lempéie  qui  lui  cassa  ses  deux  chaines  d'ancres,  el  après  lui  avoir 
eulevé  sa  chaloupe,  Ie  fit  aller  a  la  dérive  et  Ie  forca  de  déployer 
ses  voiles  et  d'enirer  dans  Ie  Bosphore  en  abandonnant  1'allège  non 
déchargée; 

Aliendu  que  ce  sont  la  évidemment  des  faits  constitntifs  de  la  force 
ma  jeu  re  élUive  de  la  responsabilité  invoqué  a  charge  du  demandeur  ; 

Que  dès  lors  ce  chef  de  reconvention  ne  saurail  ét  re  accueilli ; 

Sur  Ie  deuxième  chef  de  reconvention  consistant  a  demander  un  regle- 
ment général  d'avarie  dans  lequel  entrerait  comme  avarie  commune  la 
pene  arrivée  sur  la  parlie  f  romein  de  1'allège  non  réembarquée  : 

Gonsidérant  que,  bien  que  Ie  débarquement  d'une  partie  de  la  cargaison 
en  aval  de  la  barre  de  Soulina  füi  un  evenement  prévu  par  les  parties 
qui  ont  siipulé  que  les  frais  de  ce  chef  comme,  de  celui  du  réem- 
barquement  seraieot  au  co  ra  pi  e  du  navire,  il    n*en  est  pas  nioins  vrai 
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que  Ie  fret  a  été  aiipufé  p<wr  ke  transport  de  ta  eargafeon»  d'Ibraïl  a  Anvers; 
Que  la  prévision  des  pa  nies  at»  regard  de  FaHègement  partiel  du 
Rubis  pendant  sa  oavigaiiou  dan*  Ie  Daoube  est  saai  infltteace  sur 
les  au  tres  mesures  que  la  fortuae  de  mer  pourrait  en  cour»  de  voyage 
suggérer  dans  l'intérêi  commun  du  nat  ire  avec  la  ca  rg  ai  soa; 

Considéram,  en  fait,  que  c'esi  devant  les  effeis  de  la  lempéte  essujée 
par  Ie  Rubis  a  Soulina  que  Ie  de  ma  odeur  a  été  obJigé  d'abandouoer 
une  des  deux  al  leges  prédiies,  pour  ainsi  pourvoir  au  salui  du  navire 
el  du  surplus  de  la  cargaison; 

Que  l'abandon  de  Pal  lége  faisani  parlie  de  la  cargaison  n'esl  donc 
pa§  un  sacrifice  on  tiü  do  in  ma  ge  souflfert  pour  la  marchandise  débarquée 
dans  ceue  al  lége,  mais  un  dommage  fouffert  voloma  iremeni  pour  Ie  salut 
coflinitin,  ce  qui  constiiue  une  avarie  grosse  aux  termes  de  Tan.  lOQr 
du  code  de  co  mme  ree ; 
Par  ces  uioiifs, 

Le  iribuual,  lous  autres  droils  du  deraandeur  saufe  r  rejelte  les  premières 
fins  des  défeudeurs  teudani  a  rendre  le  demandeur  respousable  de 
l'abandon  de  l'allège  susdiie  et  du  prétendu  manquanl  qui  en  serail 
résulié  au  déchargement  opéré  a  Auvers,  accoeille  co  ui  me  bieu  fondées 
les  fins  subsidiaires  des  défendeurs  en  lam  qu'elles  om  pour  objet  de 
ranger  en  avarie  commune  la  pene  resul  f  ée  du  dit  abandon,  rejetani 
touies  fius  contra ires,  renvoie  les  parlies  a  faire  déierminer  par  régie* 
mem  a  dresser  par  uu  ou  plusieurs  dispacheurs  a  conveuir  entre  parlie, 
sinon  par  M  Jaumar  cominis  a  cel  effel,  la  pari  proporiionnelle  des 
marebandises  el  de  la  cooiiié  uoi  du  navire  Rubis  que  du  f  rel,  pour, 
cela   fail,  eire   uhérieureineni  couelu  el  siaiué  ainsi  qu'il  apparlieudra. 

Réserve  les  dépens. 

Du  5  février  1857.  —  M.  Van  Put.  ff.  de  Prés.;  lNauts  el  Van  Cuyck 
Juges.  —  Pi.  Ml*  Cuylits  ei  Auger. 


AsSURANCE  HaRITIUE.    —  DÉPART    DIFFÉRÉ.    —    INTERDICTION    DU    COH- 

merce.  —  rupture  de  voyage.  —  rlsque  de  guerre.  —  pülice 
d'Anvers.  —  Clause  du  6  décembre  1840. 

On  ne  peut  soutenir  que   Vaffrétement  et  te  contrat  d'assurance 
dient    été  résiliés    pour    cause    dinterdiclion    de  commerce  ou 

4rc  P.  II  8 
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rupture  de  voyage,  parce  quJ&  la  suite  de  Vètat  de  guerre 
entre  deux  puissances,  Ie  capitaine,  dans  la  crainte  dètre 
capturé  en  mer,  a  prolongé  son  sèjour  dans  Ie  port  de  char- 
gement  et  ria  plus  tard  fait  voile  qu'après  avoir  obtenu  un 
décret  spécial  de  Tun  des  belligérants,  lautorisant  d  se  rendre 
librement  au  lieu  de  sa  destination,  malgré  son  pavillon  ennemi. 
Art»  276  et  349  c.  comm. 

Le  retard  mis  par  Ie  capitaine  d  son  dèpart  ne  fait  pas  cesser 
Ie  risque  garanti  par  Vassurance  contractie  «  franche  des  risques 
i  de  guerre,  conformément  d  la  clause  explicative  du  5  dècembre 
»  1840  de  la  police  tfAnvers  4  » 

Pour  qu'en  ce  cos  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  sur- 
venue  dans  le  cours  du  voyage,  ne  soit  point  d  charge  des 
assüreurs,  il  faut  que  le  sinistre  soit  la  conséquence  inévitablb 
de  la  guerre  ou  du  retard  occasionnè  par  les  hostilités. 

(Assüreurs  d'Anvers  contre  Van  Eeten). 

Les  assüreurs  onl  appelé  de  la  décision  arbitrale  que  nous 
avons  rapportée,  vol.  1856,  4re  partie,  p.  136;  nous  renvoyons 
li  ce  volume  pour  Pexposé  des  faits. 

Devaut  la  cour,  comme  on  le  voit  dans  l'arrét  ei-après,  on 
a  opposé  un  nouveau  moyen  déduit  de  ce  que  la  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  constituait,  de  fait,  une  interdiction 
de  commerce  entre  Kertch  el  TAngleterre,  laquelle  entratnait 
la  rupture  du  voyage  et  l'annulalion  du  contrat  d'assurance 
(Art.  349  c.  comm.),  d'oü  la  conséquence  que  ce  contrat 
n'avait  pu  revivre,  au  préjudice  des  assüreurs,  par  le  firman 
du  sultan  qui  avait  ouvert  un  passage  libre  au  capitaine 
Wasatjerma  &  travers  Ie  Bosphore.  La  cour  a  rejeté  ce  moyen 
comme  les  autres,  et  a  confirmé  la  décision  arbitrale. 


1  Voir  cette  clause,  vol.  1. 1"  part.,  p.  139. 
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Arrêt. 

Altendu  que  Ie  navire  Uenriette,  qui  était  arrivé  a  Kertch  Ie  27 
octobre  1853,  pril  une  parlie  de  sod  chargement  Ie  4  novembre  suivanl  et 
Ie  compléia  Ie  16;  que  Ie  capitaine  qui  Ie  commaodait,  sedisposant 
a  effecluer  son  retour  eo  Angleterre,  fit  sa  déclaralion  en  douane 
Ie  18;  que  s'il  se  détermina,  a  daler  de  ce  jour,  a  rester  dans.  Ie 
pon  du  chargement,  il  conserva  loujours  a  sou  bord  la  majeure  parlie 
de  sa  cargaison,  n'en  déchargeanl  momenlanément  que  ce  qui  élait 
au  obstacle  a  ce  qu*il  all&t  se  placer  eo  surelé  plus  avant  dans  Ie 
port;  que,  de  plus,  des  négociations,  dont  Ie  capitaine  eut  avis  dès 
Ie  19  décembre  suivanl,  f u rent  eolamées  pour  obtenir  du  gouvernement 
Turc  I'aulorisation  de  réaliser  Ie  voyage  auquel  YHenrietle  étail  préparée, 
et  qu*après  Ie  succes  de  ces  négociations,  Ie  navire  se  rail  effectivement 
en  route  vers  sa  deslinalion ; 

Altendu  que  tous  ces  faits  d'une  date  postérieure  a  la  déclaralion 
Ie  guerre  adressée  a  la  Russie  par  la  Turquie  et  méme  aux  hostilités 
qui  surgirenl  pendant  1'année  précitée  entre  ces  deux  puissances,  demon- 
irent  que  Ie  voyage  de  YHenrietle  n'a  jamais  été  considéré  comme 
rompu,  mais  bien  suspendu  et  que  Ie  co  mm  e  ree  entre  Ie  port  de  Kertch 
el  l'Angleterre  n'était  pas  irrévocabieinent  interdil,  mais  seulemeni  soumis 
a  certaines  mesures  commandées  par  un  élat  de  guerre  flagrant :  qoe, 
dans  tous  les  cas,  si  Ie  voyage  pour  lequel  ce  navire  éiaii  assuré  n'eut 
paslieua  l'époque  primitivemem  (ixée,  il  se  réalisa  un  peu  plus  tard 
et  ce  ful  pendant  qu'il  s'effectuait  après  quelque  délais,  qu'arriva 
Ie  sinistre,  objei  du  proces; 

Altendu  que  les  assureurs,  appelants,  regardaienl  si  peu  la  guerre 
qui  avait  éclalé  entre  la  Turquie  et  la  Russie  comme  faisanl  cesser 
raffrélemeni  du  navire  Henrielle,  comme  rompani  son  voyage  et  comme 
interdisani  Ie  commerce  entre  kertch  et  l'Angleierre  que  c'est  Ie  5  novem- 
bre, après  qu'ils  avaient  eu  connaissance  non  seulement  de  la  décla- 
ralion de  guerre  signifiée  a  la  Russie  par  la  Turquie  mais  méme  des 
premières  hostilités  dom  cetie  déclaralion  avait  été  suivie  sur  Ie  Dauube, 
qu'ils  ont  accordé  Tassurance  dont  1'exécuiion  leur  est  réclamée ;  et 
qne  Ie  navire  Neptune,  qui  avait  été  assuré  en  méme  lemps  et  aux 
métnes  conditions  que  VBenriette,  qui  s'élait  trouvé  dans  les  meines 
circonstances  et  qui  avait  couru  les  mémes  dangers  qu'elle,  élani  parvenu 
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a  gagner  l'Angleterre,  ils  onl  garde  U  prime  qui  leur  avait  élé  payée 
poor  garantir  son  voyage  ; 

Attendu  que  ces  constdérations  demon trent  que  les  appelants  k>Toqueot 
en  vaio  les  dispositions  des  art.  276  et  349  do  c.  de  cotn. ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  navire  Henriélle  fut  coupé  par  les  glaces  el 
sombra,  Ie  5  février  4854,  son  capiiaine  s'était  mis  en  route  et  naviguait 
▼era  Ie  Bosphore  sous  l'égide  d'un  flrman  du  sultan  qui  l'auiorlsait, 
malgré  son  pavillon  Russe,  a  se  rendre  a  sa  destinatfon  ;  que  les 
hostilités  avaient  cessé  pour  lui  et  que  les  chances  d'une  navigaiion 
en  pleine  paix  ëtaient  lesseules  qu*il  eut  a  courir ; 

Attendu  que  6*il  est  vrai  de  dire  que  Ie  retard  apporté  a  sa  sortie 
du  port  de  Kertch  ent  poor  cause  la  guerre  qui  existait  pendant  Thiver 
de  1853  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  on  ne  pourrait  de  méme  soulenir 
qu'il  eüt  pour  cooséquence  l'éut  de  la  mer  au  5  février  4834;  que 
c'est  cependant  aux  dangers  qu'elle  présentait  è  cause  de  la  rigueur 
de  la  saison,  et,  indépendamment  de  tout  acte  d'hosiililé,  au  momeut 
cboisi  par  Ie  capitaine  Wasaijerma  pour  metlre  i  la  voile,  que  ce 
navire  dól  sa  perte ; 

Altendn  que  pour  pouvoir  faire  considérer  Ie  naufrage  de  VHenriette 
comme  dé  a  des  faits  ré6ultant  de  Tétat  de  guerre  qui  l'avait  retenu 
dans  Ie  port  de  Kertch  pendant  quelque  temps,  il  faudrait  préiendre 
que  la  guerre  ayant  éclaté,  Ie  déchatnement  des  éléments  et  tous  les 
rfsques  de  mer  qui  ont  accompagné  son  départ  en  étaient  la  con- 
séquence inévitable;  que  la  mer,  a  ce  moment,  devait  nécessairement 
offrir  tous  ces  périls  et  que  Ie  capiiaine  ne  pouvail,  pour  son  ir  du 
port,  choi6ir  un  instant  plus  propice;  —  qu'énoncer  une  pa  rei  Me  pré- 
lention  c'est  en  démontrer  Ie  peu  de  fondement ; 

Attendu  que  si  après  la  guerre  pendant  laquelle  Fassurance  dont  il 
s'agit  fut  contractée,  les  risques  de  mer  devaienl  eire  des  résultais 
des  hostilités.  les  assureurs  n'auraient  pris  vis-a-vis  des  assurés  aucun 
engagement  sérieux,  ne  couvraient  aucun  des  risques  objets  ordinaire» 
de  leur  garantie  et  n'avaieut  fait  qu'une  convention  sans  cause  réelte, 
dans  laquelle  ces  derniers  6euls  avaient  contracté  une  véritable  obügatiou; 
que  les  parties  étant  censées  avoir  pris  des  engagemenls  réciproques 
et  se  co  m  pensant  plus  ou  moins  égaleinent,  il  est  impossible  d'admettre 
que  lelie  fut  la  portee  de  leur  convention  ; 
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Atlendu  que  pour  Ie  cas  oü  il  y  aurait  eu  faute  de  la  part  du 
capitaine  Wasaljerma  dans  sa  sortie  du  port  de  Kertcb  et  daas  sa 
lentaiive  de  voyage  &  la  fin  de  janvier  1854  ,  ce  soot  les  appelanis 
qui,  aux  termcs  de  la  dite  convent  ion,  en  soot  respoosables ; 

Par  ces  moiifs  et  ceux  exprimés  dans  la  semence  arbitrale  dom 
est  appel,  mais  sans  loulefois  qu'il  soit  besoin  de  décider  si  Ie  conirat 
d'assurance  dont  il  s*agit  doit  eire  interprêlé  contre  tes  appelanis; 

La  coar  met  rappel  aa  néant,  condamne  les  appelanis  a  ramende 
et  aux  dépens. 

Du  17  mars  1857.  —  C.  de  Brüx.  —  31"»  ch.  —  PI.  Mei  Barbanson, 
pour  les  Assureurs;  Aüger  et  Fontainas,  pour  Van  Eelen. 


1°  Premier  ressort.  —  Évaluation.  —  Exagération.  -*-  2°  Reven- 

DICATION.   —   FaILLITE.  —  MaGASINS   DU    FA1LLI.    —    ENTREPOT.  — 
COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITBÜR. 

i°  On  ne  peut  faire  fraude  d  la  loi  par  une  évaluation  exagérie 
d  teffel  de  rendre  susceptible  d appel  une  cause  qui  ne  Ie  serail 
pa» ;  mais  ce  caractère  frauduleux  doit  être  démontré  et  cerlain. 

2°  La  marchandise  ne  peut  plus  être  revendiquée  lorsque  tacheteur 
la  possède  effectivement,  même  par  V intermediaire  dun  commis- 
sionnaire-expêdileur,  soit  d  t  entrepot,  soit  dans  tous  autres  lieux, 
qui  doivent  alors  être  envisagés    comme  Ie  magasin  du  failli. 

(GEROTHWOHL  ET  G°  CONTRE  FAILL1TE  VaN  OPSTAL-OE  VOS.) 

Les  faits  ont  été  exposés  vol.  I,  1*  part.,  p.  381  ,  oü  se 
trouvent  rapportés  Ie  jugemenl  ren  du  en  première  inslance  par 
Ie  Irihunal  de  commerce  d'Anvers,  ainsi  que  les  moyens  plaidés 
de  part  et  d'autre. 

Les  revendiquants  ont  appelé.  Mais  Ie  7  avrii  1857,  la  Cour 
a  confirmé  par  les  motifs  des  premiers  juges,  après  avoir  rejeté 
une  fin  de  non-recevoir  élevée  par  Ie  curateur  intimé  contre  rappel. 
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Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  cooire  rappel  : 

Atlendu  que  la  loi  appelait  les  demandeurs  en  revendicatioo,  a  faire 
l'évaluatiou  de  l'objei  de  liiige:  qu'ils  Toni  fixée  a  500  frs; 

Atiendu  qu'indubilablenienl  on  ne  peut  faire  fraude  a  la  loi  par 
nne  évalualion  exagérée  a  1'effet  de  rendre  suscepiible  d*appel  une 
cause  qui  ne  Ie  serait  pas,  mais  ce  caracière  frauduleus  doil  être 
démontré  et  certain ; 

Auendu  que  dans  l'espèce,  si  Ton  considère  qu'uo  chiffre  minime 
de  45  a  44  francs  forme  louie  la  diiïéreuce  qu'il  y  a  pour  porler 
la  so  mm  e  fa  cl  uree  de  fr.  1957-25  c"  de  la  marchandise  prise  d  Londres, 
a  celle  de  2000  frs.,  et  si,  d'aulre  part,  Ton  peul  facilemenl  admeilre 
(tout  au  moins  absolument  rien  ne  démonire  Ie  contraire)  que  la 
marchandise  arrivée  sur  la  place  d'Anvers  valail  en  plus  pour  les 
revendiquanls  les  45  &  44  frs.,  Ton  doit  conclure  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'inlimé  coulre  1'appel  n'a  aucun  appui  raiionuel 
et  que  l'évaluaiion  faite  par  les  demandeurs  en  revendication  n'a  pas 
pour  bui  frauduleux  de  rendre  la  cause  suscepiible  d'appel,  d'auiant 
moins,  eucore  que  dans  Ie  calcul  d'une  revenie  a  Anvers  se  corn- 
prennenl  toul  naturellement,  comme  a  ajouler  au  prix  primitif  facturé, 
les  accessoires  pour  transport  el  auires  menus  frais  el  droiis. 

Au  fond  : 

Adopiant  les  motifs  du  premier  juge  lesquels  démonlrent,  d'après 
les  élémems  du  proces,  que  l'achclcur  des  marchandises  en  queslion 
devail  en  réalilé  être  considéré  comme  les  possédanl  a  l'entrepót,  el  ce 
lieu  élant  dans  les  circonstances  reprises  au  jugemenl  a  quo  assimilé 
au  magasin  du  failli. 

La  cour,  ouï  a  1'audience    M.   1'avocat  G.   Corbisier  ei  de  sou  avis, 

Re 90 il  l'appel  et  déclare  1'imimé  non-fondé  dans  son  moyen  de 
non-recevabililé   defeclu  summa ; 

Et  faisant  droil  au  fond,  met  l'appel  a  néani,  dil  qne  Ie  jugemenl 
sortira  ses  edels. 

Condamne  les  appelants  a   Tarnende  ei  aux  dépens. 

Du  7  avril  1857.  —  5e  ch.  —  PI.  M'  Allard  et  Delcoigne,  pour 
Gerothwohl ;  et  Fontainas,  pour  curateur  Van  Opstal-De  Vos. 


—  403  - 

Lette  de    change.  —   Condition.  —  Remise  de  place  en  place. 

—  contrainte  par  corps. 

Le  lettre  de  change  tirèe  d  Vordre  du  tireur  ne  devient  par  f  ai  te 
que  par  la  négocialion  reguliere  d  un  tiers. 

En  consêquence,  d  dêfaut  de  cette  négocialion*  elle  ne  peut  donner 
ouverture  d  la  conlrainte  par  corps    entre  non-commer$ants   *. 

//  riimporte  que  les  lettres  de  change  aient  été  acceptèes  en  regle- 
ment de  condamnations  prononcées,  mème  par  corps,  contre  le 
tirè,  si  dailleurs  taction  du  tireur  a  été  inlroduite  en  vertu 
des  lettres  de  change  seules. 

(J.  B.  Van  Eynde  contre  A.  De  Brauwer). 

JUGEMENT. 

Atleodo  que  la  contestation  porie  uuiquement  sur  les  fins  du  deman- 
deur  tendantes  a  la  conlrainle  par  corps  dool  le  défendeur  se  préiend 
exempié; 

Ailendu  que  si  de  la  combi  na  isoo  des  articles  410  et  412  du  code 
de  commerce,  il  résulte  que  le  défaut  d'indicatioo  dun  tiers  beneficiaire 
ou  l 'absence  de  l'endossement  a  1'ordre  d'un  tiers  ne  fait  pas  dégénérer 
la  lettre  de  change  en  simple  promesse,  il  n'en  resie  pas  moins  vrai 
que  la  lettre  de  change  est  le  premier  element  d'exécution  du  contral  de 
change  lequel,  ayant  pour  but,  de  la  part  du  tireur;  de  faire  trouver  par 
un  tiers  donneur  de  valeur  ou  beneficiaire  une  som  me  dans  un  lieu 
déterminé  autre  que  celui  de  la  conveniion,  ne  saurait  se  concevoii  que 
par  le  concours  de  trois  personnes,  nommément  un  tireur,  un  lire  et 
un  preneur; 

Qu'en  eiïet  la  lettre  de  change  acceptée  n'esi  pas  a  proprement  parier 
la  reconnaissance  par  le  tiré  d'une  detie  envers  le  tireur,  mais  1'obli- 
gation  assumee  de  pa  ver  au  preneur  ou  è  ses  ayanis-droit  une  som  me 
détermioée  que,  pour  remise  de  place  eo  place,  le  tireur  a  promis  soit 
pour  son  coaipte,  soit  pour  le  corapte  d'un  tiers  de  faire  ten  ir  au 
beneficiaire  ou  donneur  de  valeur; 


'  Voir  c.  Brux.  26  déc.  1816 ;  19  juin  18^9 ;  25  mars  1835. 
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Qu'ainsi  la  lettre  de  chuige  comme  Ie  touirat  qu'elle  reufeuue,  participe 
a  la  fois  de  la  vente  et  du  mandal ; 

Attendu  que  ni  Tun  ui  l'autre  de  ces  deui  derniers  contrats  ne  se 
rencontre  tant  que  la  telt  re  de  change  tirée  è  Cordre  du  tireur  u'a  élé 
transférée  a  l'ordre  d'un  tiers,  car  Ie  tireur  ne  peul  négocier  a?ec 
lui-méme ; 

Que  jufcquea-la  on  o'apercmt  pas  encore  cel  te  espèce  de  monnaie 
coniuierciale  doat  la  loi  assure  en  quelque  sorte  Ie  liire  et  La  ga  ra  ut  ie,  en 
réalilé  il  n'y  a  qn'uu  contrat  de  change  a  Tétat  de  projel  ou  de  commen* 
cement  d'exécution  dout  la  perleclion  est  subordonuée  a  la  condiiion 
de  designer  Ie  bénéGciaire  cessionnaire; 

Altendu  que  Ie  défendeur  ne  contesle  pas  que  les  utres  atixquels 
ils  dénie  Ie  caraclère  de  lettres  de  change  aieiu  éié  créés  en  raison  de 
sa  dette  a  1'égard  du  deinandeur; 

Qu'il  ne  méconuaii  pas  non  plus  la  commercialité  de  cette  dette  pour 
avoir  été  coutractée  a  1'occasion  d'une  opération  de  commerce  ou  répuiée 
telle  par  la  loi ; 

Mais  que  rien  ne  constaie  que  Ie  défendeur  eietcèi  Ie  conimerce  a 
1' époque  des  dites  reconnaissances  ou  aiiparavanl; 

Altendu  que  dans  cel  étai  des  fails,  Ie  défendeur  ne  saurait  être  range 
parmi  ceux  auxquels  Tarnde  1",  liire  II  de  la  loi  du  45  Germinal 
an  VI  applique  la  conlrainie  par  corps  ; 

Que  vainemem  Ie  deinaudetir  invuque  en  termes  de  défense  a  Tob 
jeciion  du  défendeur,  la  circonstance  vraie  ou  inexacte  que  les  tiires  dool 
il  s'agil  ont  été  créés  en  reglement  des  condamuaiions  pronoucées,  uiéuie 
par  corps,  a  charge  du  défendeur  par  jugemeul  de  défoul  rendu  par 
Ie  iribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  Ie  26  juillet  1855,  dumect  enre- 
gislré  et  maintenu  sur  oppo^itioll  par  jugement  du  uiéine  siège  du 
17  septembre  suivant,  car,  indépendammenl  qiril  n'apperi  pas  de  ces 
jugetuenis  au  proces,  ce  iTesi  pas  en  venu  d'iceux,  mais  uuiquement 
en  venu  des  lettres  de  change  ci-dessus  rappelées  que  Tact  ion  en 
paietnenl  et  en  foumissement  de  raiition  a  été  tutroduiie  et  aurait 
du  lêire ; 

Par  ces  motifs,  eic. 

Du  49  mars  4857.  —  MM.  Van  Put,  ff.  de  Prés. ;  Cornelis  et  Bellemans. 
Juges.  —  Pi,  M"  Vandenhautb  et  Gonst.  Lajibr echts. 
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AfFRÉTEMENT.    —   QuALITE  DU  NAVIRE.    —  DÉLAI.  —  COTE  POÜR 

LE   LONG   COURS. 

Le  frèteur  qui  ne  peut  fournir  son  navire  dans  les  conditions 
stipulées,  est  non-recevable  d  demander  un  délai  pour  Vexèculiun 
de  ses  obligations,  lorsquü  résulte  des  circonslances  qvïil  a 
pu,  en  temps  utile,  s'assurer  de  Vètat  du  navire  et  quil  importe  d 
Caffréteur  de  pouvoir  prendre  possession  du  navire  a  F  époque 
fixèe  par  le  contrat. 
.  La  location  dun  navire  pour  un  voyage  de  long  cours ,  avec  la 
garantie  qu'il  est  de  première  classe,  entratne  pour  le  frèteur 
tobligation  cïobtenir  au  navire  au  moins  la  cote  5/e  £,  c'est-d-dire, 
long  cours,  qui  permet  de  contracter  les  assurances  d  la  basse 
prime. 

(Max  G.  contre  G.). 

Le  sieur  Max  G.,  commissioanaire-expéditeur  k  Anvers, 
s'étanl  engagé,  vis-a-vis  du  gouvernement  du  Perou,  a  procurer 
a  environ  350  émigrants  Allemands  l'embarquement  pour  Callao 
vers  le  20  avril  1857,  avait  affrété  a  cette  fin,  le  26  janvier 
precedent,  Ie  trois  mets  beige  N...f  appartenant  a  M.  C.,  armateur 
a  Anvers,  moyennaut  un  fret  de  1225  £  st.  Dans  la  charte-partie 
M.  G.  garantissait  son  navire  de  première  classe,  et  la  pénalité, 
pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat,  étail  fixée  au  montant 
du  fret. 

Lorsque,  le  19  février,  M.  Max  G.  s'apprêta  a  charger  le 
navire  et  a  1'approprier  au  transport  des  émigrants,  il  apprit 
par  le  refus  des  compagnies  d'assurances  d'assurer  des  mar- 
cbandises  sur  ce  navire,  que  celui-ci  n'était  pas  de  première 
classe.  Il  fit  aussilót  citer  le  sieur  C.  devant  Ie  tribunal  de 
commerce,  pour  avoir  a  lui  fournir,  a  défaut  du  iV...,  lout 
aulre  navire  de  première  classe  et  de  méme  grandeur,  sous  peine 
de  voir  prononcer  la  nisiliation  de  la  charte-partie,  avec  con- 
damnation  au  montant  du    fret  a  tilre    de  dommages-inléréts. 

ire  P.  II  9 
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Le  sieur  G.  s'étant  appuyé  sur  un  certificat  délivré  par 
Ie  Lloyd  anglais,  pour  pretend  re  que  son  navire  possédait 
la  qualité  stipulée,  le  tribunal,  tous  droits  des  parties  saufs, 
nomma  des  experts  pour  donner  leur  avis  sur  la  classe  a  attribuer 
au  navire  iV....  Les  experts,  dans  un  rapport  déposé  au  greffe 
du  tribunal,  déclarèrent,  qu'après  que  le  navire  aurait  subi  les 
réparations  jugées  par  eux  nécessaires  et  que  M.  C.  consentait 
&  faire  exécuter,  ils  classeraient  le  navire,  d'après  leursystème 
de  classiöcation,  5/6  A,  soit  cinq  six  Atlantique. 

A  Ia  suite  de  ce  rapport,  M.  G.  donna  avenir  a  M.  G.  pour 
I'audience  du  28  février;  a  cette  même  audience,  et  après 
délibéré,  le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant. 

JüGEMENT. 

* 

Vu  I'exploit  d'avenir  fail  par  1'huissier  Lombaerls  le27  février,  enregistré; 

Va  le  rapport  d'experiise  fail  le  25  février  courant,  düment  déposé  et 
enregistré  au  voeu  de  la  loi ; 

Revu  I'exploit  introductif  d'instance  fait  par  1'huissier  J.  Lombaerls 
le  20  février  courant,  enregistré ; 

Attendti  que  le  nolissement  du  navire  N.i.  a  eu  lieu  par  le  défendeur 
én  faveur  du  demandeur  soos  la  garantie  que  ce  navire  de  première 
Classe  serail  mis  a  la  disposition  de  1'affréteur  aussitót  après  son 
décbargement  en  ce  port,  et  que,  devant  être  expédié  le  25  mars, 
il  partirait  néaomoins  plus  tót  si  1'affréteur  le  requérail ; 

Que  dans  les  débats  qui  ont  précédé  la  dile  expertise  comme  dans 
ceux  qui  Tont  suivi,  le  demandeur  a  constamment  insisté  sur  ce  que, 
de  toute  nécessité ,  il  fallail  que  le  navire  partit  le  20  mars  prochain ; 

Attendu  que  Ie  dit  nolissement  a  eu  lieu  le  16  janvier  dernier  et  que 
le  déchargement  a  du  eire  achevé  dès  les  premiers  jours  du  présent 
mois  de  février; 

Que  le  défendeur  pouvait  dès  ce  moment  se  metire  en  mesure 
de  faire  vérifier  si  son  navire  rentrait  dans  la  classificalion  par 
lui  garantie; 

Qu'il  ne  pouvait  avoir  foi  dans  une  classificalion  prétendue  antérieure, 
alors  qu'elle  soumeiuit  le  navire  a  un  examen  périodique  qu'il  avait 
lui- même  négligé; 
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Attendu  qn'il  doit  donc  s'attribuer  d'avolr  ignoré,  ainsi  qu'il  Ie 
préieud ,  que  Ie  iV...  n'était  pas  en  état  de  reeevoir  la  cote  dé 
première  classe,  ainsi  que  cela  résulte  da  rapport   d'expertlse  susvïsé; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qo'en  se  penetrant  de  Tesprit  de  la  conveoikm 
engagée  entre  parlies,  on  acquiert  la  conviction  quMI  y  allait  gra  vemen  t 
de  l'intérét  du  demandeur,  a  ce  qu'immédiaiement  après  Ie  déchargement 
du  iV...»  ou  peu  de  jours  après,  ce  navire  fut  mis  a  sa  disposition  ; 

Que,  d'après  i'ensemble  de  ces  coosidératinns,  Ie  défendeur  ne  saurait 
eire  admissible  dans  sa  prétentioo  de  différer  Texécuiion  de  ses 
obligaiions  jusqn'i  cequeson  navire,  au  rooyen  des  réparaiions  a  y  faire, 
ait  acquis  la  cote  de  première  classe ,  et  cela  menie  en  délimiiant 
ce  lerme  jusqu'au  6  mars  prochain  inclus; 

Qu'en  effet  et  dans  la  doublé  supposition  que  ceite  classification 
ne  fut  pas  reconooe  a  l'échéance  de  ce  terme  et  que  Ie  défendeuf 
ne  pul  immódiaienieot  remplacer  ce  navire  par  un  autre  de  première 
classe  et  de  méme  capaciié  ,  Ie  demandeur  serail  exposé  a  voir  compro- 
mises  ou  avonées  loutes  les  combioaisons  mercautiles,  en  vue  desquelles 
il  a  coniracié  1'a  ffré  temen  t  dont  il  a'agit ; 

Attendu,  du  reste,  que  Callao   est  la  destinatlon  convebue  do  IV...; 

Que  la  coie  condiiioooelle  promise  par  les  experts  est  celle  de  */•  ^# 
c'est-a-dire ,  8/e  Allaniique  ; 

Que  cetle  cote  est  inférieure  a  celle  de  5/e  L,  c'est-a-dire,  long  cours, 
qui  elle-méme  est  inférieure  a  celle  de  */s; 

Que  c'est  lout  au  moins  la  2mc  de  ces  cotes  que  devait  garaniir 
Ie  défendeur ,  d'après  la  dite  deslinalion ,  puisque  ,  s'il  est  vrai  que 
quelquefois  la  cote  s/«  A  obiient  1'assurance  &  la  basse  prime  ,  réservée 
4  B/6  L,  ce  n'est  que  par  excepiion   et  sur  informations  ultérieures; 

Que  Ton  ne  saurail  donc  considérer  Ie  défendeur  comme  avant  rempli 
son  obligation  ,  dans  la  supposition  qu'après  Ie  délai  par  lui  reclame 
jusqu'au  6  rnars  prochaiu  inclus,  il  obiiendrait  la  classification  B/6  A; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  rencontre  les  fins  du  demandeur 
ayant  pour  objel  les  dommages-iniéréis. 

Par  ces  moiifs , 

Le  tribuual ,    sans  s'arréter  aux  fins  en    concession  de  délai    prises 

par  le  défendeur  ,  fins  dom  il    esi  demis  et  débouté  ,  le  condamne  è 

foornir  aa   demandeur    et  a  mettre  a   sa   disposition  ,  le  navire  N... , 
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avec  Ia  cote  première  classe  */e  L ,  ou  tout  aulre  navire  de  première 
cl a 66e  ,  ayaot  la  même  capacité  el  réunissant  les  conditions  conveoues 
entre  parlies,  el  ce  endéans  les  deux  jours  de  la  sigDificatioo  du 
préseot  jugement ; 

Sinon  et  a  défaut  de  ce  faire,  déclare  résiliée  la  conventiou  d'affré- 
tement  dès  a  présent  et  pour  lors  t  et ,  pour  ce  dernier  cas ,  avant 
de  statuersur  les  dommages-intéréis ,  ordonne  au  défendeur  de  rencontrer 
les  conclusions  du  demandeur  a  ce  sujet. 

Condamne  Ie  défendeur  4  lons  les  frais. 

Du  28  février  4857.  —  MM.  Schul,  ff.  de  Prés. ;  Nauts  et  Bellemans 
-loges.  —  PI.  M8  Yaes  et  Haghe. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  CLAUSE  SUR  BONNES  ET  MAÜVAISES  NOUVELLES. 
—  RÉTICENCE.  —  PREÜVE.  —  NOTORIÉTÉ  PüBLIQUE.  —  CaRACTÈRES. 

—  Validité. 

Jjorsque  Vassurance  est  faite  sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles, 
elk  ne  peut  être  annulée  que  sur  la  preuve  que  ïassurè  savait 
la  perte  ou  Vassureur  tarrivèe  du  navire,  avant  la  signature  du 
contrat.  367  c.  comm. 

Toutefois,  il  en  serait  de  même  si  tassurè  savait  et  avait  célé  la 
nouvelle  Sun  evenement  qui  augmenterait  Vopinion  du  risque  ou 
en  changerait  Ie  sujet.  348  c.  co. 

La  preuve  que  Yassuré  savait  eet  evenement  peul  être  faite  par 
prèsomptions,  notamment  par  la  notoriètè  publique. 

Mais  les  prêsomptions  devant  être  gravesf  précises  et  conrordantes, 
il  faut  que  la  notoriètè  de  V evenement  dans  la  ville  soit  telle  qu'elle 
exclue  tout  doute  sèrieux  que  Tassurè  ait  pu  ignorer  i. 

■ 

4  V'  Émérigon,  Des  assur.%  ch.  XY,  sect.  3.  —  Valin,  Ord.  de  la  marine, 
li?.  3,  Ut.  6.  des  ass.,  t.  II.  p.  94.  —  Dalloz.  flép«,  v°  Droit  maritime, 
n°  1809,  1810,  1811.  —  Alauzet,  t.  II,  n°  283.  —  Pardessüs,  n<>  785.  — 
Brux.  10  aoüt  1833.  —  Consultez  égaleraent :  Marseille  7  janvier  1829  (Jur. 
Mars,  t.  X,  1»  p.,  p.  146.  —  Même  recueil,  t.  7.  1«  P.,  89  et  90.  — 
Aix  12  oct.  1813;  Paris,  29  avril  1831  ;  Aix  16  avril  1839.  (J.  Pal.  a  leur  date, 
Ie  dernier,  t.  I,  1839,  p.  608.) 
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(Gevers  gomtre  assureurs  d'Anvers.) 

Le  8  avril,  k  5  heures  du  soir,  par  l'entreniise  da  courtier 
Xf  les  demandeurs  firent  assurer  un  benefice  espéré  de  6000  fra. 
sur  1500  sacs  sucre  Fernambouc,  chargés  &  bord  du  navire 
Racer,  qui  fut  déclaré  étre  parti  de  Fernambouc  k  la  fin  de 
janvier  ou  au  commencement  du  inois  de  février  precedent. 

Le  lendemain,  les  assureurs,  ayant  appris  qu'un  journal  anglais, 
arrivé  la  veille  sur  la  place,  contenait  la  nouvelle  que  le  Racer 
avaitété  rencontre  en  route,  a  la  remorque  d'un  autre  navire, 
le  capitaine  étant  mort,  et  qu'il  comptait  refócher  au  port  le 
plus  voisin,  refusèrent  la  remise  de  la  police. 

Gitation  par  MM.  Gevers,  devant  arbitres,  en  délivrance  de 
cette  police. 

Les  défendeurs  opposèrent  la  nullité  du  contrat  pour  cause 
de  rélicence.  Art.  367  et  348  c.  co. 

Les  arbitres  rendirent  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT. 

Allendu  qu'il  est  constant  que  l'assarance  dont  s'agit  a  été  contractée 
Ie  8  avril  vers  5  heures  de  relevée,  et  qu'il  fut  déciaré  par  le  courlier 
que  le  navire  était  parti  de  Fernambouc  a  la  fin  de  janvier  ou  au 
commencement  de  février  precedent,  sans  plus  ; 

Attendu  que  le  défendeur  demande  I'annulation  de  l'assurance,  par 
Ie  motif  :  1°  que  le  Schipping  and  Mercanlüe  Gazelle  de  Londres  porlait, 
dans  so n  n*  du  7  avril,  Pavis  suivant,  en  anglais  cc  Racer,  de  Jersey, 
»  ven.  de  Fernambouc  (le  capitaine  éiait  mort)  le  26  février,  par  lat. 
»  15°  N.,  long.  49°.  0.,  conduit  par  le  capitaine  du  Jane  Pralt  de  New- York* 
»  ce  uavire  étant  a  la  remorque,  comptait  aborder  le  port  le  plus  voisin  ;  » 

2°  Que  cette  feuille  est  arrivée  a  Anvers  avec  le  courrier  de  Londres 
do  8  avril,  vers  midi ; 

3°  Que  le  navire  Racer  était  attendu  sur  la  cóte  d'Angleterre,  oü  il  devait 
recevoir  des  ordres,  vers  l'époque  a  laquelle  l'assurance  a  été  contractée  ; 

£•  Qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  l'assurance  d'un  benefice  espéré  et 
que  rien  n'explique  pourquoi  les  demandeurs  ooi  attendu  jusqu'au  8  avril 
dernier,  4  5  h.  du  soir,  pour  faire  réassurer  ce  prétendu  béuéfice ; 


—  HO  — 

Attendu  que  l'atsoraoce  a  été  faiie  aux  condilrons  générales  de  la 
poliee  d'Anvers,  c'est-è-dire,  aux  termes  de  Tart.  15,  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelle*,  pour  ét  re  eséeuiée  francbemeul  et  de  booue  foi, 
les  panies  renon^ant  a  la  lieue  et  demie  par  heure  (voir  Tout rage  de 
MM.  Hagbe  el  Cruysmans) ; 

Eu  droit : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Pari.  367  c.  com.,  lorsque  l'assurance  est 
faiie  sor  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  Ie  conlrat  n'est  annulé  que 
sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  1'assureur  l'arrivée  du 
navire,  avant  la  signaiure  du  contrat ; 

Attendu  qu'en  combinant  eet  arl.  avec  Tart.  548  c.  comm.,  il  est  vrai 
de  dire  que  1'annulation  pourra  avoir  lieu  nou  seulement  au  cas  oü 
l'assuré  savait  la  perte,  mais  encore  au  cas  oü  il  savait  et  aurait 
eélé  tout  evenement  qui  augmenterait  Ie  risque  ou  en  chaugerait  Ie  sujet ; 

Attendu  qu'il  est  encore  vrai  que  Ie  mot  savait,  employé  par  Tart.  567 
c.  com.,  ne  doit  pas  plus  aujourd'hui  que  sous  empire  de  l'ordonnance 
de  4681,  qui  s'est  servie  du  méme  lenne  (voir  Éhérigon,  cbap.  XV, 
sect.  III.  §  4),  étre  entendu  en  ce  sens  que  1'assureur  devrait  rapporter 
la  preuve  positive  d'une  connaissaiice  personnelle  dans  Ie  chef  de  l'assuré, 
malgré  que  la  nouvelle  de  l'événement  non  révélé  fut  de  notoriéió 
pnblique  dans  la  ville ; 

Qu'en  effet  il  est  de  principe  que  tous  faits  et,  notamment,  ceux 
qui,  d*après  les  circonstances,  constitueraient  Ie  dol  et  la  fraude  peuvent 
être,  en  lou^s  cas,  prouvés  par  présomptions  (1355  c.  civ.); 

Mais  attendu,  d'aulre  part,  que  ces  présomptions,  pour  entrafner, 
*ux  yeux  du  juge,  la  preuve  de  la  science  de  l'assuré,  doivent  eire 
graves,  précises  et  concordantes,  de  nature  a  exclure  tout  doute  sérieux 
que  l'assuré  ait  pu  ignörer  ; 

En  fait : 
Attendu  que  la  Schipping  and  Mercanlile  Gazelle  de  Londres  n'est 
distribué  a  Anvers  que  vers  l'heure  de  la  Bourse;  que  cette  feuille, 
imprimée  en  langue  étrangère,  n'est  pas  généralement  répandue  sur 
la  place ;  qu'elle  n'arrive  notamment  que  dans  un  seul  établissement 
public,  Phüotaxe-Philadelphia;  que,  par  Ie  grand  nombre  des  annonces 
maritimes  qu'elle  renferme,  il  n'est  pas  aisé  de  découvrir  instantanément 
la  nouvelle  que  1'on  désire  connattre  ;  qu'eofin,  depuis  la  fin  de  la  Bourse 
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da  8  avril  jusqif  è  la  conclusion  du  contrat  d'assurance,  trois  heures  & 
peioe  se  som  écouléea ; 

Attendu  que  Ia  nouvelle  dom  s'agil  n'a  été  inséré  daas  Ie  Précurseur 
d'Anvers  que  Ie  jour  suivant.  9  avril ; 

Attendu  que  1'ensemble  de  ces  circonstances  ue  permettenl  pas  de 
dire  que  févéneroent  élait  dès  Ie  8  avril,  a  5  heures  de  relevée,  de 
noloriéié  publique  &  Anvers,  ui  pariani  que  les  demandeurs  doivent  étre 
présumés  en  avoir  eu  connaissance ; 

Attendu  que  ceiie  noloriéié  écarlée  et  nulle  preuve  directe  n'étant 
rapportée  cooire  les  demandeurs,  les  a utres  faits  coiés  par  les  défendeurs 
som  sans  importance  au  debat ;  que  Tassurance  contractée  a*  5  heures 
du  soir,  è  un  moment  oü  les  bureaux  des  assureurs  soot  encore  ouverts, 
n'offre  rien  d'extnordinaire  d'après  les  usages  de  la  place ; 

De  tout  quoi  suit  que,  moyennant  prestation  du  serment  suppléioire 
ci-après,  il  y  a  lieu  d'allouer  aux  demandeurs  leurs  conclusions. 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres,  stal oant  en  dernier  ressort,  déclarons  l'assuranee  dont 
6'agit  valide ;  condauinons  les  défendeurs,  mème  par  corps,  a  remettr* 
aux  demandeurs,  dans  les  24  heures  de  la  significatioo  de  1'acle  de  pres- 
tation du  serment,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  par  chaque  jour  de 
retard,  la  police  d'assurances  en  litige,  Ie  tout  moyennant  par  les  deman- 
deurs de  jurer  c  qu'ils  ignoraient  Ie  8  avril,  a  5  heures  du  soir,  quand 
»  l'assurance  a  été  faile,  Tévéiiement  annoncé  par  la  Shipping  Gazetle  du 
»  7  avril,  relativement  au  Racer,  »  et  pour  ce  cas  condamnons,  dès  & 
présent  pour  lors,  Ie  défendeur  aux  dépens. 

Fait  et  délibéré  a  Anvers,  Ie  27  mai  4857.  —  Arbitres  :  MM.  Oosten- 
dorp, Vanderspiet  et  De  Kinder.  —  PI.  M"  Van  dea  Meersch  et  Haghe. 


SOCIÉTÉ  ANONYMB  FRAN£AISB.  —  CaPACITÉ.  —  ACTION  EN  JUSTIGB.  — > 
LOI  BELGE  DU  4  HARS  4855.  —  RETRO ACTIVITÉ.  —  RÉCIPROCIT* 
EN  FrANCE.  —  CONDITION. 

La  loi  du  iA  mare  4855  qui  reconnatt  aux  sociètés  anonymet 
franfaises,    dument  autorisèes   en  France,    Ie  dtoit  a*e$Ur  en 
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Belgique,  leur  altribue  cette  capacitè  méme  pour  fexècution 
des  contrals  par  elles  passés  en  Belgique  avant  la  publication 
de  cette  lot. 

La  réciprocitè  de  fait  existant  en  France  en  faveur  des  sociétès 
anonymes  régulièrement  établies  en  Belgique,  a  servi  de  base 
d  la  dite  loi,  qui  rCesl  que  fexècution  de  la  promesse  stipulèe 
par  Ie  gouvernement  beige  en  faveur  de  la  France  par  Ie  traite 
du  27  février  4854,  approuvé  par  la  loi  beige  du  12  avril  suivant. 

Dès  lors  on  ne  saurait  considérer  comme  renfermant  une  condition 
suspensivet  les  termes  finaux  de  tart,  1  de  la  loi  du  14  mars  1855. 

A  la  lègislature  seule  appartient  Ie  pouvoir  de  révoquer  ou  suspendre 
les  effets  de  cette  loi,  pour  dé  faut  de  réciprocitè  en  France. 

(Le  Lloyd  franqais  contre  Max  Gossi). 

L'art.  37  do  c.  de  co  ra  me  ree  régit  les  associations  anonymes 
tant  en  France  qu'en  Belgique.  II  porte  :  «  La  société  anó- 
»  nyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  dn  gouvernement 
i  et  avec  son  approbatioa  pour  Pacte  qui  la  constitue;  cette 
»  approbation  doit  étre  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour 
»  les  réglements  d'administration  publique.  »  La  jurisprudence 
dans  les  deux  pays  a  consacré  la  non-abrogation  de  celte 
disposition  et  uotamment  en  Belgique  par  Part.  20  de  la  con- 
slitution  portant  :  «  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  :  ce 
droit  ne  peut  étre  soumis  è  aucune  mesure  préventive.  » 

En  France  comme  en  Belgrique,  les  tribunaux  et  cours  ont 
décidé  longtemps  qu'une  société  anonyme ,  légalement  constituée 
dans  Pun  de  ces  pays,  jouissait  de  la  personnification  civile 
chez  son  voisin.  En  France  on  maintint  cette  jurisprudence 
basée  sar  un  principe  dn  droit  des  gens  relatif  k  la  capacitè 
personnelle,  principe  auquel  Tart.  37  précité  n'était  sans  doule 
pas  considéré  comme  dérogatoire  en  matière  d'association  anonyme» 
en  d'autres  termes :  Des  associations  qui  avaient  une  existence 
en  Belgique,  d'apiès   une  loi  ayaul  la  méme  teneur  que  la  loi 
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frangaise,  avaient  la  même  existence  et,  partant,  une  personni- 
ficatioo  en  France  aux  yeux  des  tribunaux  de  ce  pays  ; 

En  Belgique,  au  contraire,  la  jurisprudence  varia  et,  par  arrét 
de  la  conr  de  cassation  du  8  février  1849  (Pas.  1849,  1,221) 
il  fut  décidé  que  «  les  sociétés  anonymes  légalement  établies  a 
»  l'étranger  ne  peuvent  ester  en  justice  en  Belgique,  quand  elles 
»  n'ont  pas  été  autorisées  par  Ie  gouvernement  beige.  » 

C'est  dans  eet  état  des  choses  qu'inlervint  entre  les  deux 
gouvernement s  une  déclaration  jointe  au  traite  de  commerce 
dn  7  février  1854.  11  import  e  de  transcrire  ici  les  termes 
de  celte  déclaration  : 

c  La  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits,  devant  les  tribu- 
naux  belges,  étant  contestée  aux  sociétés  anonymes  frangaises, 
et  des  inconvénients  sérieux  pouvant  résulter  de  cel  état  de 
choses  pour  les  associations  commerciales,  industrielies  ou  finan- 
cières  des  deux  États,  Ie  gouvernement  de  S.  M.  Ie  roi  des 
Belges  s'engage  &  présenter  aux  chambres  législatives ,  dans  Ie 
délai  d'un  an,  un  projet  de  loi  qni  aura  pour  objet  d'autoriser 
les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  qui  sont  sou- 
mises  a  l'autorisalion  du  gouvernement  frangais  et  qui  1'auront 
obtenue,  &  exercer  tous  leurs  droits  et  &  ester  en  justice  en 
Belgique,  oonformément  aux  lois  du  pays  et  moyennant  réciprocité 
de  la  part  de  la  France.  » 

Ge  traite,  soumis  è  la  législature,  fut  approuvé  Ie  12  avril  1854 
et  publié  Ie  22  suivanl. 

En  exécution  de  la  promesse  y  consignée  de  la  part  du  gouver- 
nement beige,  survint  la  loi  du  14  mars  1855  dont  Tart.  1  porte  : 

«  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielies  ou  financières,  qui  sont  soumises  è  Tautorisalion 
du  gouvernement  francais  et  qui  Pauront  obtenue,  pourront 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique  en  se 
conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés 
ou  associations  de  même  nature  légalement  établies  en  Belgique 
jouiront  des  mémes  droits  en  France,  » 


Les  articles  2  et  3  de  celte  loi  autorisent  Ie  gouvernement  I 
étendre,  par  arrété  royal  et  moyennant  réciprocité,  Ie  benefice 
de  Tart.  lr  aux  sociétés  et  associations  de  méme  nature  exislant 
en  tout  autre  pays,  et  il  délermine  comment  Ie  gouvernement 
constatera  cette  réciprocité. 

L'exposé  des  raotifs  de  celte  loi  et  les  discussions  parlementaires 
nous  apprennent,  aussi  bien  que  Ie  texte  de  la  déclaratioa 
ci*dessus  transcrité,  que,  vis-a-vis  de  la  France,  Ie  gouvernement 
et  la  législature  ont  reconnu,  comme  point  de  départ,  1'exislence 
de  fait  de  Ia  réciprocité. 

Geci  exposé,  abordons  l'espèce  jugée. 

Le  31  décembre  1853,  une  police  d'assnrance  est  signée  par 
Ie  Lloyd  francais,  k  I'intervention  d'un  courtier  en  assurances, 
en  faveur  de  Gossi  et  la  prime  y  est  slipulée  payable  dans 
Paris,  a  9  mois.  Ge  dernier  re^oit  cette  police  des  mains  du 
sieur  Sieglilz,  commissionnaire  en  assurances  &  Anvers,  avec 
lequel  il  avait  conlraclé,  et  qui  per^oit  la  prime  convenue 
entre  lui  et  Gossi* 

Le  Lloyd  francais,  n'ayant  pas  été  remboursé  de  la  prime 
&  Téchéance  des  9  mois,  ne  pouvait  comme  société  anonyme, 
è  en  croire  le  système  adopté  par  la  Cour  de  Gassation,  se 
pourvoir  en  justice  eu  Belgique,  du  moins  jusqu'&  la  promul- 
galion  de  la  loi  susdile  de  mars  1855.  Ce  ne  fut  donc  qu'après 
celte  loi  qu'il  intenta  son  action  en  paiemenl  &  charge  de  Gossi, 
bien  que  celui-ci  se  crut,  de  bonne  foi,  valablement  libéré  entre 
les  mains  de  Sieglilz. 

Gossi  opposa  les  deux  moyens  de  non  recevabilité  rencontres 
au  jugement  ci-après  et,  quant  au  fond,  vu  le  peu  d'importance 
de  la  somme  réclamée,  fr.  170,  il  préféra  s'en  rapporter  h 
justice  que  de  recourir  &  divers  moyens  de  preuve  dont  le 
résuhat  était  ïncertain  et,  dans  tous  les  cas,  trop  frayeux. 

Jugement. 

Sur  l'exception  de  non  recevabilité  : 

Altendu  que  la  quesiion  est  de  savoir  1°  si,  dans  le  cas  de  1'espéce, 
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a  savoir  dans  Ie  cas  d'un  conlrat  validement  intervenu  en  France 
avec  une  socjété  anonywe  ayant  une  exisience  legale  en  Franco  avant 
la  loi  Beige  du  14  mars  1855,  ceite  sociéié  a  acquis  a  raison  de  ce 
méme  contrat  la  persoonalilé  civile  en  Belgique,  en  ce  sens  qu'elle 
est  admissible  a  y  ester  en  jusiice;  2°  si,  a  1'égard  des  sociétés  ano- 
nymes  régulièrement  éiablies  en  France,  les  effeis  de  la  disposition  de 
Tart.  1  de  la  diie  loi  doiveut  eire  suspendus,  a  raison  d'uue  prétendue 
non  réciprocilé  de  la  part  de  la  France  en  faveur  des  sociétés  belges 
de  méme  nature,  quant  au  droit  d' ester  devant  la  juridiction  franchise. 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  capacité  personnelle  judiciaire  est  du  domaine  exclusif 
de  la  loi  qui  peul  relever  de  rincapaciié  ceux  qui  en  étaient  frappés 
en  Belgique; 

Qu'il  en  esl  ici  comme  il  Ie  serait  des  mineurs  auxquels  Ie  législateur 
viendrail  conférer  la  inajorilé  par  wodificaiion  de  la  condilion  d'ège 
prescriie  par  la  loi  antérieure,  sous  Tempire  de  laquelle  Ie  mineur  a 
coniracté  soit  direciemeot,  soii  par  son  tuteur; 

Que  Ie  reproche  de  réiroactiviié  ne  se  con$oit  pas  de  la  part  de 
celui  des  conlractanls  qui  ne  possédait  en  réalité  aucun  droit  iufirmaüf 
de  Pceuvre  de  la  loi,  c'est-a-dire,  du  pouvoir  incooiestablement  réserve 
au  législateur.  (Voir  jugement  de  ce  siège  du  5  mai  1856) '; 

Sur  la  deuxièuae  question  : 

Attendu  qu'è  1'époque  de  la  déclaraiion  jointe  au  traite  de  com- 
merce  du  27  février  1854,  il  était  de  notoriété  publique  qu'en  France 
les  sociétés  anonymes  Belges  régulièrement  formées  étaient  reconnues 
en  jusiice  comme  personnes  civiles,  en  ce  que  Tart.  57  du  c.  de  comm.  y 
recevait  de  la  jurisprudence  des  arrêts  une  inierprétalion,  soit  restrictive 
par  son  applicabilité  aux  sociétés  frangaises  seulement,  soit  extensive 
par  rapport  aux  effeis  de  l'autorisaiion  gouvernementale  beige.  Qu'aussi 
les  termesdans  lequel  ce  traite  est  conc,u  et,  plus  spécialemeni,  1'obligalion 
y  assumée  par  Ie  gouvernement  beige  seulement  —  l'art.  1r  de  Ia  loi 
du  14  mars  4855,  comparé  avec  celui  des  2  articles  suivants  —  la  teneur 
de  1'exposé  des  raotifs  de  la  loi  —  celle  du  rapport  fait  au  oom  de  la 


1  Conf.  Anvers  5  mai  1856  Jur.  du  port  d'Anvers  1856  p.  183. 
Gand.  trib.  de  comm.,  7  mars  1857.  Vorr  ci-après,  2e  p. 
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seciion  centrale  et  les  discussions  législatives  (séances  de  !•  Cbambre 
des  Représent  auts  des  44  novembre,  15  décembre  4854  et  5  février  4855 
ei  séances  du  séoai  2  et  6  mars  4855),  oe  laissent  aacuo  doute  sar 
la  recoonaissance  de  fait  en  France  de  la  personnification  civile  des 
sociétés  anonymes  Belges  el  que,  partant,  on  ne  saurait  méconnattre 
1'applicabililé  iuimédiate  de  la  loi  a,ux  sociétés  anonymes  régulièrement 
cou8tiiuées  en  France,  a  Ia  différence  des  sociétés  de  même  nature 
établies  dans  d'autres  pays  étrangers,  sociétés  auxquelles  s'appliquent 
les  articles  2  et  5  de  la  dite  loi ; 

Atiendu  que  ce  serait  donc  vainement  équivoquer  sur  les  mots  que 
d'interpréler  dans  Ie  sens  d'uoe  condition  suspensive  la  finale  du  dit 
article  premier,  portaut  «  toutes  les  fois  que  les  sociétés  oo  associaiions 
»  de  même  nature,  légalemeni  établies  en  Belgique,  jouiront  des  méoies 
3  droits  en  France.  » 

Qu'en  effet  ces  expressions  impliqoent  Fidée  d'une  simpie  condition 
quasi  résolutoire,  dontrappréciationest  réservée  a  la  légUlature  elle-même; 

Que  peu  importe  donc  que  récemment  en  France  Ie  Conseil  d'état 
ait  renvoyé  au  Corps  Législatif  un  projet  de  loi  analogue  a  la  loi  beige 
prérappelée,  car  4*  la  réciprocité  de  fait  n'en  existe  pas  moins;  2°  aucune 
loi  n'esl  venue  la  méconoa  Jtre ;  5°  en  supposaot  que  Ie  dit  projet 
ait  pour  but  de  fixer  iégi&lativemeni  Ie  droit  des  sociétés  anooymes 
belges  d'ester  en  justice  en  France,  c'est  probablement  pour  remédier 
a  toute  divergence  future  sur  la  portee  dudit  article  57  du  code  de 
co  mui  e  ree; 

De  tout  quoi  suit  qu'il  n'écheoit  pas  d'accueillir  les  deux  moyens 
de  non-recevabilité  opposés  par  Ie  défendeur. 

Au  fond : 

Aitendu,  sur  Ie  surplus  des  moyens  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a 
pas  dénié  d'avoir  accepté  une  police  d'assurances  coutractée  avec  Ie 
Loyd  francais  par  l'intermédiaire  de  M.  Ra n cel  courlier,  laquelle  police 
ölipulait  que  Ie  paiement  de  la  prime  devait  se  faire  a  Paris,  a  neuf 
mois  après  la  date  du  34  décembre  4855; 

Qu'il  s'en  suil  uo  contrat  direct  entre  parties  sans  égard  a  Pemploi 
d'intermédiaires; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  déclaré  s'en  référer  a  justice  quant  au  fond; 

Vu  la  loi  du  quinze  gertnioal    an   VI  sur  la  conlrainte    par   corps; 
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Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  da  défendeur  ei  l'en 
déboutant,  le  condamne,  méme  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la 
som  me  de  fr.  170,  pour  prime  et  frats  de  police  d'assurance  couiractée 
entre  parties,  en  F  ra  nee,  le  34  décembre  1853,  avec  les  interets  moratoires 
ei  commerciaux  jusqu'a  parfait  paiement : 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  et  dépens  ; 

Du  15  mai  1857.  —  MM.  Jules  Cateaux,  Cornelis  et  Van  Hal,  Juges. 
—  Pi.  M"  Van  der  Meersch  et  Yaes. 


Enquête  sommaire.  —  Délai  fixé.  —  Prorogation  du  délai. 

En  mattere  (T  enquête  sommaire,  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  la 
preuve  rie$t  pas  peremptoire  et  absolu  et  il  est  facultatif  au  juge 
de  prorogerce  délai  en  tenant  compte  des  circonstances  *. 

(CAPITAINE   DEVRIES   CONTRE   WntCKELMAN). 

Quarante  jours  de  plancbe  reversibles  avaient  élé  fixés  par 
convenlion  d'affrêtement  du  navirs  beige  Jeune  Léonie,  capitaine 
Devries,  pour  charge  a  Séville  et  décharge  a  Anvers. 

Ge  délai  ayant  été  excédé,  le  capitaine  réclamait  fr.  4,500  pour 
surstaries.  A  cette  demande  on  opposa  le  cas  de  force  majeure 
et,  par  jugement  du  26  avril  1856,  Winckelman  fut  adoais  a 
prouver,  méme  par  témoins  :  4°  que  du  i  au  29  janvier  1856 
le  capitaine  Devries  a  été  dans  Pimpossibililé  de  recevoir  et 
charger  des  marchandises,  è  raison  de  ce  que  le  port  de  Séville 
était  ferme  par  suite  des  orages  et  du  débordement  de  Ia  rivière; 


i  Conf.  arr.  C.  de  Brux.  25  juin  4846.  (Pasic.  B.  1846-2-190).  —  Favard 
t.  II,  p.  371,  n°  2.  —  THOMiNEt.  II,  p.  229,  è  la  note.  —  Carré-Chauveau,  quest. 
H83.  —  Paillet,  sur  Tart.  409,  n°  2,  code  de  proeëd.  —  Brux.  cass.  9  mars 
1819.  —  Dalloz,  Alph.  t.  XII,  p.  570  è  la  nole.  —  RiOM  6  avril  1827.  —  Brux. 
26  mars  1834.  —  Dalloz,  Rép.  de  législ.  v  enquête,  n"  638  et  640. 
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2°  que  les  marchandises  destinées  audit  navire  étaient,  pendant 
led  il  laps  de  temps,  a  la  disposition  du  capitaine  Devries. 

Ce  jugement  délègue  Ie  consul  beige  a  Séville  pour  Ia  confection 
de  IVnqiiéte  et  contre-enquéte ,  et  fixe  a  trois  mois,  a  parlir 
de  sa  significalion,  Ie  délai,  endéans  lequel  les  devoirs  de  preuve 
devront  être  achevés. 

Le  jugement  esl  signifié  a  Winckelman  Ie  7  juillet  4856. 

Bien  que  ce  dernier  eul  expédié  a  son  correspondanl  a  Séville 
les  pièces  et  instruetions  nécessaires ,  rien  ne  s'y  fait  a  sa 
ïequête;  et,  après  réchéance  des  3  mois,  Ie  capitaine  Devries  fait 
procéder,  en  tant  que  de  besoin,  aux  devoirs  de  la  contre-preuve. 

C'est  alors  seulement,  et  vers  la  fin  d'octobre  4856,  que 
Winckelman  fait  acte  de  diligence  auprès  du  consul  délégué,  en 
exécution  de  la  dite  sentence  interlocutoire  prémentionnée,  mais 
celui- ei,  considérant  ses  pouvoirs  comme  expirés,  décline  toute 
autre  intervention  que  celle  qui  a  pour  objet,  en  sa  simple 
qualité  de  consul,  d'attesler  la  signatere  de  quelques  personnes 
sous  des  certificals  délivrés  relativement  aux  faits  précisés  dans 
la  dite  sentence.  En  outre,  le  consul  fait  connaitre  la  situation 
toute  exceptionnelle  dans  laquelle  s'est  trouvée  la  ville  de  Séville 
depuis  juin  jusque  vers  1'automne  4856,  par  suite  de  l'invasion 
du  cholera.  Ce  fléau,  dit-il,  a  sévi  avec  une  intensilé  teil  e,  méme 
dans  Ia  classe  aisée,  que  tous  ceux  qui  en  avaienl  les  moyens 
'désertaient  la  ville  pour  se  réfugier  dans  la  campagne.  Les 
affaires  étaient  abandonnées  et  le  commerce  maritime  interrottipu. 
Enfin  le  consul  attesle  que  les  correspondants  de  Winckelman 
et  les  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre,  ne  sont 
rentrés  a  Séville  que  dans  les  derniers  jours  d'oclobre. 

Ramene  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  y  voir  adjuger 
au  capitaine  Devries  la  somme  primitivement  demandée  et  ce 
è  défaut  d'avoir  fourni  la  preuve  qui  lui  état  imposée, 
Winckelman  s'est  prévalu  des  circonstances  attestées  par  le 
consul  beige,  comme  constitutives  d'une  force  majeiire  qui  avait 
formé  obslacle    a   1'exécution  de  la  ddcision  interlocutoire.  En 
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conséqtience  il  a  conclu  k  une  prorogation.  de  délai,  ce  è  quoi 
Devries  s  est  opposé. 

JUGEMENT. 

Vu  !e  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  rendu  enire  pa  nies  Ie 
26  avril  dernier,  düment  enregislré  sur  extrait,  et  l'exploit  de  signi- 
ficaiiou  de  ce  mêrae  jugement  en  date  du  7  juillei  suivant  ,  enregislré ; 

Vu  égalemenl  l'exploit  d'aveuir  donné  au  défendeur  par  I'buissier 
De  Buck  en  date  du  43  déceuibre  deruier,   enregislré; 

Considérant  que  Ie  liiige  principal  a  élé  réduil  entre  pariies  è  la 
som  me  de  fr.  1500,  réclamée  par  Ie  demandeur  du  chef  de  stirstaries 
tam  a  Séville  qu'au    pon  d'Anvers; 

Considérant  que  si,  par  Ie  dit  jugement ,  il  a  éié  fké  tin  délai  de 
trois  mois  pour  les  devoirs  de  preuve  im poses  au  défendeur  Winckelman  t 
il  est  évident  que  Ie  juge  u'a  pas  songé  a  lelie  calaiuiié  publique  qui 
aurait ,  pendant  Ie  cours  de  ce  délai ,  formé  obsiacle  a  rexécution  de 
sou  ordonuance  ; 

Considérant  qu'il  est  élabli  que  Ie  cholera  a  sévi  avee  une  intensité 
extraordinaire  a  Séville,  pendant  Ie  cours  de  l'été  dernier  et  jusques 
vers  l'auiomne,  au  point  que  presque  tous  les  babiiaois  aUés  6e  sont 
réfugiés  dans  la  campagne  et  que  les  affaires  mari  linies  et  conimcr- 
ciales  y  étaient  interroiupues; 

Que,  plus  spécialement ,  il  appert  que  les  correspondants  du  défeu- 
deur  et  ceux  au  témoiguage  desquels  il  se  proposait  de  recourir ,  ue 
som  rentrés  a  Séville  que  vers  la  fin  d'octobre  dernier  ; 

Considérant  que  ces  circonstances  sont  de  nature  a  relever  Ie  défen- 
deur de  toute  imputation  de  faute  ou  de  négligence  pour  défaut  d'accom- 
plissemenl  des  obligations  ordounées  par  Ie  jugement  susvisé ,  entre  Ie 
7  juillet  dernier,  date  de  la  significalion  de  Interlocutoire,  et  Ie  8octobre 
suivant ,  terme  du  dit  délai ; 

Considérant ,  en  droil ,  qu'aucnne  disposition  formclle  de  la  loi  ne 
prononce,  en  matière  d'enqnête  sommaire,  la  déchéance  de  la  faculté 
de  prouver,  pour  Ie  cas  oü  la  partie  appointée  &  preuve  aurait  laissé 
s'écouler  Ie  délai  fixé  par  Ie  juge  pour  les  devoirs  régies  k  eet  effet ; 

Qu'une  jurisprudence  constante ,  d'accord  avec  la  doctrine  des  meil- 
leurs  écrivains  sur  Ie  droit ,    consacrent  Ie  pouvoir  discréliounaire  du 
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juge  en  cette  matière ,  en  ce  sens  qu'il  lui  appartient  d'apprécier  les 
causes  de  la  non  réalisatioo  de  son  ordonnauce ; 

Par  ces  motifs, 
Le  iribunal ,  rejetant  i  o  nies   fins  cóntraires  du  demandeur,  proroge  a 
deux  niois,    a  daler  de  la  signification  du  présent  jugement,    le  délai 
fixé  au  jugement  susvisé,    touies    les   aulrea    disposiüons  y  contenues 
demeurant  entières. 

Réserve  les  frais. 
I>u  15  mai  4857.  —  MM.  Jules  Cateaux  ,  Cornelis  et  Van  Hal,  Juges 
PI.  Ms  Cüylits  et  Oostendorp. 


Service  régulier  de  transports.  —  Retard.   —  Particulier.  — 

indemnité.  —  non-recevabilité. 

Celui  qui,  sur  la  foi  des  engagements  pris  par  une  sociéti  vis- 
d-vis  du  Gouvernement  d'établir  un  service  régulier  de  bateaux- 
é-vapeur$  se  rend  dans  un  port  de  mer  pour  s'y  embarquer, 
riapas  daction  eontre  la  Société,  qui  retarde  Fexpédition  dun 
steamer,  si  (tailleurs  il  ne  justifie  pas  quil  sest  présenté  pour 
contraeter  avec  ladite  société  et  que  le  steamer  pouvait  encore 
le  recevoir. 

(WlLLIAM  HAERLE  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  BATEAUX-A-VAPEUR 

TRAISSATLANTIQUES.) 

La  défenderesse  a  fait  avec  le  Gouvernement  beige  une  con- 
vention par  laquelle  elle  s'est  obligée,  moyennant  certaines 
faveurs,  d'établir  un  service  régulier  et  mensuel  de  bateaux- 
&-vapeur  entre  Anvers  et  New- York.  Le  steamer  Lèopold  l\  dont 
le  départ  avait  été  annoncé  pour  le  mois  de  décembre  1856, 
ne  partit  que  le  31  janvier  4857.  William  Haerle,  émigrant 
allemand,  qui  s'était  rendu  a  Anvers  pour  s'embarquer  (dtsait-il) 
sur  ce  steamer,  actionna  la  société  en  dommages-intéréts. 
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JuGEMBNT. 

Va  l'exptoit  de  citation. 

Anenda  qu'eo  admettant  roéme  que  Ie  service  des  baleaux-a-vapeur 
de  la  société  défendere&se  dól  équivaloir  ao  service  de  message ri es, 
aucune  loi  oe  donne  aciion  a  celui  qui  n'a  poiot  coniractée  avec  celle-ci 
et  ue  6*661  pas  offert  pour  contracter  dans  les  conditioos  el  les  limiles 
de  la  concession  octroyée ; 

Que  les  contravenlions  qui  n'intéressent  pas  les  particuliere  ayant 
eoDiracté  ou  offert  de  cooiracter  eo  conformité  de  cette  coucessioo, 
som  du  doraaine  exclusif  de  la  vindicte  publique ; 

Aueudu  qu'il  n'appert  auconement  au  proces  que  Ie  demandeur, 
pour  son  passage  d'Anvers  a  New-York  par  Ie  sieamer  Léopold  ƒ•',  ait 
cootracté  ui  méme  voulu  cooiracter  avec  la  société  défeoderesse  ou 
avec  quelqu'uu  avant  pouvoir  de  celle-ci ; 

Qu'il  ne  s'esi  en  e  ff  el  pas  méme  présenté  dans  les  bureanx  de  la 
défeoderesse  pour  preodre  place  a  bord  dudit  sieamer,  et  encore  eut-il  du 
se  présenter  dans  un  moment  oü  ce  sieamer,  daos  1'état  de  ses  enga- 
gemenis  aniérieurs,  pouvaii  Ie  recevoir  ; 

Qu'ainsi  et  en  l'absence  de  lout  lien  de  droit  entre  les  parlies,  Ie 
prétendu  reiard  mis  au  départ  dudit  sieamer  est  pour  Ie  demandeur 
cbose  entièrement  étrangère  el,  parlani,  inopéranle; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  purement  et  simplement  non-recevable 
en  son  aciioo,  Ten  déboute  et  le  coudamue  aux  dépeus. 

Du  7  avrü  1857.  —  MM.  J.  C  Van  Put,  ff.  de  Prés. ;  D.  Haine  et 
Va*  Hal,  Juget.  —  PI.  MMM  Aüger  et  Delvadx. 


COMHERCE    DE   POlLS   OU    CRINS.    —    SaCS   d' EMBALLAGE.    —    RbSTITU- 

tion.  —  Usage. 

Dans  le  commerce  des  poils  ou  crins,  Cacheteur  doit  fournir  les  soes 

(f  emballage  el  d  défaut,  testituer  ceux  quil  a  regus  du  vendtur. 

(De  Braüwkrb  contrr  Larublle-Embrechts.) 

Du  7  avrü  1857.  —  MM.  J.  G.   Van   Pot,  ff.  de  Prés. ;  D.  Haine  et 
Van  Hal,  Juges.  —  PI.  M*  Vanderspiet,  pour  Laruelie. 
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elfrolement  de  matelots.  —  comiissionnaire.  —  prime.  —  üsages 

d'Anvers. 

L' usage  d  Anvers  a  consacrê  la  non-responsabilitè  du  commission- 
naire-intermédiaire  qui  a  procurè  au  commissionnaire-recruteur 
dun  navire  Cenrólement  des  hommes  cf  equipage,  en  ce  sens  que 
la  commission  est  acquise  au  commissionnaire-intermèdiaire  du 
moment  que  Ie  matelot  procurè  a  passé  avec  Ie  navire  la  pre- 
mière bouée  blanche  descendant  FEscaut,  tandis  qu'au  cas  con- 
traire Ie  commissionnaire-intermèdiaire  est  tenu  d  la  restitution 
de  la  commission,  s'il  ra  touchée  d  avance. 

En  consèquence,  Ie  congédiemeni  du  matelot  d  IAllo  ne  rendpas 
taction  du  commissionnaire-intermèdiaire  en  paiement  de  la 
prime  non-recevable  ou  ne  Ie  force  pas  d  la  restitution. 

(Van  Deven  contrb  Sidney-Bocrne). 

Du  30  avril  1857.  —  M.  Jean  Schül,  ff.  de  Prés.;  Cornelis  el  Van 
Hal  ,  Juges.  —  Pi.  M*  Kennis  et  Ie  sieur  De  Keuster. 


SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —   EnGAGEMENTS.  —  SoLIDARITÉ. 

Ceux  qui,  ètant  associés  de  fait  en  non  collectif,  ont  contracté 
des  engagements  sous  la  firme  sociale,  sont  tenus  solidairêtnent 
des  dits  engagements,  encore  que  leur  société  soit  nulle  d  défaut 
de  publication.  Art.  42  c.  oomm. 

(Venisekens  contre  Gerards  et  Lenaerts). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  coosie  que  les  défendeurs  oot  traite  avec  Ie  demaodeur 
plusieurs  affaires  relatUes  a  leur  cooimerce  de  beur  re,  conjointement 
et  sous  la  firme  colleciive :  P.  J.  Gerards  et  Lenaerts ; 

Quef  de  son  cöté,  Ie  demandear  leur  limit  ses  marchandises  et  les 
facturait  sous  ceite  raison  sociale» 


—  *25  — 

Que  les  affaires  commerciales  auxquelles  se  livraient  les  cilés,  n'avaient 
pas  pour  objel  une  ou  plusieurs  opéra iiods  dislinctes  et  déierminées 
eoire  eux,  ma  is  bieo  une  série  d'achats ,  ventes  et  expédiüons  continues 
el  s'eochafnant  les  unes  Ja  ds  les  aatres; 

Qu'il  s'en  suil  que  les  défendeurs  ooi,  è  1'égard  des  tiers,  les  meines 
obligaiioas  que  celles  d'associés  en  nom  collectif,  c'est-a-dire ,  celles 
de  la  solidarilé  édiciée  par  l'ariicle  22  du  c.  comm.  ; 

Qiren  décider  autrement  ,  ee  serail  sanctionner  l'inobservation  des 
formalités  tutélaires  imposées  par  les  articles  42,  43  et  44  du  dit  code , 
et  mêrae  aitacher  è  cette  inobservation  une  faveur  pour  les  associés 
au  détriment  des  tiers  de  bonne  foi ; 

Vu  fa  loi  du  15  gertninal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  rejetant  les  fins  des  défendeurs,  les  condamne  solidaire- 
ment  et  par  corps,  etc. 

Du  20  avril  1857.  —  MM.  Ch.  Agie  ,  Prés.;  Cornelis  et  Van  Hal, 
Juges.  —  PI.  M'  Rul  et  Cuylits. 


Fret.  —  Reglement.  —  Réclamation  pour  surstarie.  — 

non-reckvabilité. 

Le  capitaine  qui  règle  son  fret  avec  les  consignataires  du  navire 
et  en  regoit  le  montant,  pour  solde,  avec  une  gratification  qui 
lui  a  ètè  protnise,  est  non  recevable  d  réclamer  plus  tard  une 
indemnité  pour  surstaries. 

(Gap.  Christensen  contre  Ch.  Pecher  et  fils.) 

Le  dema odeur,  après  avoir  réglé  son  fret  avec  les  défendeurs, 
re$a  la  somme  el  dooné  quittance  pour  solde,  a  reclame  une 
iodemnilé  pour  trois  jours  de  surstaries  a  Cowes,  oü  les  ordres 
des  défendeurs  s'étaient  fait  atlendre. 

Les  défendeurs  out  soulenu  que  1'aclion  n'élait  pas  recevable. 
lis  invoquaient,  entre  autres,  la  circonslance  qu'une  gratification 
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de  £10  avait  élé  promise  au  capitaine  pour  Ie  cas  oü  il  aurait 
délivré  son  chargemenl  saus  aucune  avarie,  ce  qui  oe  s'était 
pas  réalisé;  que,  cependant,  ils  avaient  consenti  a  lui  bonifier 
bén évole ment  la  somme  de  €  5,  ceque,  cerlainemenl,  ils  n'auraieot 
pas  fait,  s'ils  avaient  eu  coouaissance  de  la  préLention  d'tine 
indemaité  pour  surstarie. 

JUGEMENT. 

Altendu  que  l'indemnUé  de  sursiaries  représente  Ie  prix.  de  la  surle- 
cation  du  navire,  au  del a  du  terrae  convenu,  entre  Ie  fréteur  el  l'affréteur; 

Qu'ainsi  eet  te  indemnité  n'est  qu'un  accessoire  du  frel  stipulé , 
alors  surtout  que ,  comme  dans  1'espèce ,  Ie  montant  quotidien  de  l'in- 
demnité  a  élé  réglé  d'avance  ; 

Altendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  Ie  d  erna  odeur  a  réglé  défiui- 
tivement  avec  Ie  défendeur  ie  compte  du  fret  et  en  a  touche  Ie  solde , 
sans  aucune  réserve  ni  protestation  au  sujet  de  préiendues  sursiaries 
lui  dues; 

Qu'il  s'esi  entendu  en  méme  temps  avec  les  défendeurs  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  gratification  qui  lui  avait  été  promise  en  vue  d*une 
éventualitó  dont  la  réalisalion  était  coniroversée ; 

Qu'en  "agissant  ainsi  *  Ie  demandeur  a  posé  un  acte  dont  les  défen- 
deurs pouvaient ,  a  bon  droit ,  inférer  la  reiionciation  du  demandeur  a 
toute  réclamaiion  ultérieure  pour  prétendue  surlocaiion  ou  surstarie; 

Par  ces  moiifs  , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
4'en  déboute  avec  condamnation  aux  dépens. 

Du  49  mat  4857.  —  MM.  Van  Geetruyen -Schram  ff.  de  Prés.;  Storms  et 
Ds  Costbr,  Juges.  —  PI.  M*  Auger  et  Oüüterdorp. 


GaISSIER.    —  ASSIGNATIOH    ADIRÉE.  —  DüPLICATA.  —  O  BUG  AT  ION 

DE  PAYER. 

Le  eaissier  ne  peut  être  tenu  de  payer  sur  une  assignation  par 
duplicata  et  dassumer,  par  suite,   la  responsabilüè  dun  second 


--  ■ 
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paiement  qu  il  pourrait  faire  par  erreur,  si  Vassignation  orig\na\rey 
quon  soutient  adirée,  était  presentie  dans  ses  bureaux. 

(Sasse  et  Huger  comtre  C.  J.  M.  De  Wolf  et  Niebbrding- 

VaN  DEM  BEMDEN. 

Nieberding  a  remis  a  Sasse  et  Hoger  une  assignation  de 
frs.  2386-93  sur  son  caissier  C.  X.  M.  De  Wolf.  Sasse  et  Hüger, 
ayant^adiré  celte  pièce,  en  demandèrent  un  doublé  que  Nieber- 
ding leur  délivra  avec  la  mention  :  par  duplicata.  Mais  De  Wolf 
refusa  de  payer  sur  une  telle  assignation,  ne  voulant  pas 
encourir  la  responsabililé  d'un  second  paiement  qui  serait 
fait  par  erreur  dans  ses  bureaux  sur  la  représentation  du  titre 
original. 

Le  tribunal  a  jugé  Ie  refus  fondé.  L'affaire  s'est  vidée  entre 
les  demandeurs  et  Nieberding  par  des  conclusions  transaction- 
nelles,  dont  nous  supprimons  le  déc  ré  temen  t  dans  le  jugement  qui 
ftuit : 

Jlgement. 

Atteodu,  quant  a  De  Wolf,  qu'il  n'esi  pas  contesté  qu'il  était  le 
caissier  nanti  dte  Nieberding- Van  den  Bemdeo  aux  deux  époques  oh 
celuUci ;  !•  a  assigoé  sur  lui  pour  l'import  de  fr.  2386-93  ei  2°  oü,  ceue 
assignation  étant  adirée,  il  l'a  remplacée  par  un  doplicaia  de  la  méme 
forme  et  teneur  V 

Atteodu,  que  si,  dès  lors,  De  Wolf  pouvait  étre  coosidéré  comme 
élaot  le  mandataire  de  Nieberding,  qui  avait  provision  entre  ses  mains, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  mandat  était  circonscril  dans 
des  limiles  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  mandant  d'excéder ; 

Qae  ces  limites  consistent  dans  des  encaissements  et  des  paiements 
pour  compte  du  mandant,  sur  sa  quittance  ou  ses  assignations  régulières 
et  originaires,  avec  responsabililé  restreinte  a  ces  faits ; 

Que  c'est  sortir  de  ces  liaiiies  que  de  le  contraindre  au  paiement  de 
thres  délivrés  par  duplicata  d'assignaiions  originaires  adirées,  puisqu'a 
la  responsabililé  ordinaire,  le  mandant  vrent  alors  joindre  celle  a  résuller 
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d'un  secood  paiemeot  que,  par  erreur,  Ie  mandaiaire  pourrail  effectaer 
sar  la  représeotatioQ  du  ou  des  mandats  adirés,  et,  pariaol,  il  vieot 
aggraver  la  position  de  celui-ci; 

Que  c'est  donc  a  boa  droii  que  De  Wolf  se  refuse  au  paiemeot  re- 
clame de  lui,  a  moins  que  Nieberdiog-Vao  den  Bemden  n'assume  per- 
soDDellement  la  responsabiliié  de  la  diie  erreur,  si  elle  venait  a  éife 
co  m  mi  se  dans  soa  comptoir. 

Eq  ce  qui  concerne  Nieberding,  etc. 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  nou  recevables  ni  fondés  dans 
leurs  fins  a  1'égard  de  De  Wolf,  et  les  eo  déboute  avec  condamoatioo 
aux  dépeos. 

Du  2  avril  1857.  —  MM.  Van  Put,  Gornelis  et  Bellemans,  Juges.  — 
Pi.  M"  Aucefc,  Cuvlits  et  Blondel. 


Gession  de  contrat.  —  Garantie  en  gas  d'éyiction.  —  Conditiok 
résolutoire.  —  üsages  d'anvers  et  de  londres  en  gas  de 
transbordement  d*un  ghargement  vendu  sous  voile. 

Vacheleur  Sun  chargement  sous  voile,  qui  déclare  ceder  soo 
contrat  avec  stipulation  que  U  concessionnaire  se  mettra  en  een 
Urn  et  place  vis-d-vis  du  vendeur  primitif  et  qu'il  aura  d 
regier  la  facture  directement  avec  ce  dernier,  n*  peut  pa$  étrè 
coneidéré,  d  F  égard  du  cessionnaire,  comme  étant  un  vendeur 
ordinaire. 

En  conséquence  on  ne  peut  lui  appliquer  let  principes  concernant  Ul 
garantie  en  cos  iévxction  ; 

Ses  obligations  sant  déterminies  par  tarticle  1693  c.  civil,  daprès 
lequel  il  doit  garantir  Vexislence  des  droits  cédés,  au  temps 
du  transport. 

Si  les  droits  cédés  sont  affectés  tfune  condition  résolutoire,  par 
exemple,  la  per  te  du  navire,  et  que  celte  condition   s'aecom- 
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plisse,  Ie  eessionnaire  ne  peut  se  privaloir  de  eet  evenement 
ni  de  la  résolution  du  conlrat  cèdé  pour  se  soustraire  au 
paiemenl  du  prix  de  la  cession  y  gui  s'est  faile  purement  et 
simplemenL 
D'après  les  usages  dAnvers*  et  contrairêment  aux  usages  de 
Londres,  tacheteur  dun  chargement  sous  voile  dolt  en  prendre 
livraison,  quand  mime  ce  chargement  aurait  èlè  transbordi , 
en  cours  de  voyage,  sur  un  aulre  navire ,  par  suite  de  la 
condamnation  du  navire  désignè  dans  Ie  contrat. 

(D...»  contrb  V....). 

En  septembre  1855,  M.  V....  e\  M.  D..«.  achetèrent  chacua 
la  raoitié  d'un  chargement  de  8,000  balies  riz,  par  navire 
Cornelia.  II  élait  convenu  avec  les  vendeurs  Hintz  et  C°  de 
Londres  que  eet  achut  serail  nul  si  Ie  navire  venqit  d  pèrir. 
Cette  condition  résoluloire  se  réalisa;  Ie  navire  Cornelia  fut 
déclaré  innavigable  k  Penang,  mais  Ie  chargement  fut  transbordé 
et  parvint  &  destinalion. 

Avant  que  ce  sinistre  füt  connu  des  par  lies,  M.  Y déji 

propriéiaire  d'une  raoitié  de  ce  chargement,  acquit  1'aulre  moitié 
de  H.  D...,  non  pas  en  vertn  d'une  vente  pure  et  simple , 
mais  en  vertu  d'un  contrat  dans  lequel  il  était  dit  que  D.... 
lui  faisait  «  la  cession  de  son  contrat  k  la  moitié  du  dit  char- 
»  geroent  riz,  moyennant  un  benefice  d'un  schelling  net  par 
»  centner,  è  lui  payer  aussitót  1'arrivée  du  navire  &  la  cóte.  » 
Il  y  était  dit  en  outre  «  que  V...  se  metlrait  au  lieu  el  place 
9  de  D.m,  que  la  maison  Hintz  et  C*  facturera  directemenl  a  V... 
9  et  que  celui-ci  aura  &  regier  avec  cette  maison,  Ie  toul  selon 
»  les  clauses  du  contrat  primitif  conelu  avec  Hintz  et  Ce,  » 
Que  fallait-il  entendre  par  cette  cession  de  contrat?  Devait-on 
n'y  voir  qu'upe  vente  ordinaire,  ou  fallait-il  y  appliquer  les 
principes  consacrés  par  les  art.  1689  et  snitants  du  c.  civ., 
concernanl  Ie  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels? 


Tel  Ie  élait  la  principale  question  &  résoudre  par  les  arbitres, 
et  voici  comment  elle  fut  agitée  : 

Aussitöt  que  V...  eüt  appris  l'innavigabililé  do  navire  Cornetia, 
il  déclara  è  Hintz  et  C'  que,  conformément  &  la  clause  résolutoire 
slipulée,  il  coosidérait  1'achat  du  cbargement  comme  annulé, 
non-seulement  pour  la  moitié  qu'il  avait  acquise  directement, 
mais  aussi  pour  la  moitié  qu'il  avait  reprise  de  D...  Hintz  et  C*  ne 
firent  aucune  difficulté  pour  annuler  Ie  marché,  se  soumettanl 
sur  ce  point  aux  condilions  de  Londres,  oü  i'opération  avait 
élé  contractée.    ' 

Or,  d'après  les  usages  de  Londres,  quand  oo  a  stipulé  que 
1'achat  du  cbargement  sera  annulé  si  Ie  navire,  transportant 
ce  cbargement,  vient  è  périr,  il  importe  peu  que  la  marchandise 
arrive  ft  destination  après  un  transbordemeot;  1'annulation  n'en 
doit  pas  moins  étre  prononcée. 

Mais  V...  ne  se  contenta  pas  de  cette  annulation.  II  s'en 
prévalut  vis-ft-vis  de  D...  pour  refuser  Ie  paiement  du  benefice 
stipulé  d'un  shelling  net  par  centner.  Il  invoqua  Ie  principe 
que  nul  ne  peut  ceder  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-méme; 
or,  disait-il,  Ie  contrat  avec  Hintz  et  C°  étant  anéanti  par 
suite  de  la  perte  du  navire,  il  n'y  avait  plus  rien  ft  ceder 
et  par  conséquent  Ie  benefice  d'un  shelling  convenu  pour 
la  cession  faite  par  D...  n'est  pas  dó.  II  s'appuya  également 
sur  Partiele  H83  du  code  ei  vil ,  d'après  lequel  la  condition 
résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit ,  opère  la  révocation  de 
1'obligation  et  remet  les  choses  au  méme  état  que  si  Pobli- 
gation  n'avait  pas  existé.  Enfin  il  appliqua  ft  1'espèce  les 
art.  1626  et  suivants  du  c.  civ.v  concernant  la  garantie  en  cas 
d'éviction,  pour  en  déduire  cette  conséquence  que  Ie  vendeur 
ou  cédant  d'un  droit  résoluble  doit  reslituer  Ie  prix  quand 
1'événement  prévu  par  la  clause  résolutoire  s'accomplit;  pour 
pouvoir  garder  Ie  prix  dans  ce  cas,  il  fallait,  disait-il,  sti- 
puler  en  outre  la  clause  de  non-garantie  (V.  Troplong,  de  lm 
vent*  n°  482  483). 
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De  son  cóté,  D...  s'atlacha  surtout  è  démontrer  qu'il  ne 
s'agissait  pas  ici  d'une  vente  faile  sous  conditioo  résolutoire, 
mais  d'une  cession  de  droits  condilionnels,  régie  par  les  art.  4689 
et  suivants.  Cette  démonstration  n'était  pas  seulement  basée 
sur  les  termes  employés  par  les  parties  lors  du  contrat, 
mais  encore  sur  Ie  refus  de  D...  d'accepter  un  arrélé  de  venle 
rédigé  en  sens  contraire.  II  invoqua  en  sa  faveur  on  jugement 
important  du  tribuual  de  Marseille,  en  cause  de  Aquarone  contre 
Rostand  et  C°t  confirmé  par  la  Cour  d'Aix,  (Journal  de  Marseille, 
1855,  tome  I,  p.  4  48  et  254),  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  en  cause  de  David- Verbist  contre  Goll  et  C° 
(V.  ce  recueil  4856,  4"  p.,  p.  236). 

Les  arbitres  trancbèrent  la  question  en  faveur  de  D...  par 
Ie  jugement  suivant. 

Jugement. 

* 

i 

m 

Atteédu  qo'il  est  constant  au  proces  1°  que  les  demandeurs,  d'une 
part,  et  Ie  défendeur,  d'autre  part,  ont,  dans  Ie  courant  de  l'année  4855, 
achelé  de  MM.  A.  Hintz  ei  C*  de  Londres  cbacun  la  moilié  du  charge- 
ment  du  navire  Cornelia,  cap.  Robsen,  consistant  en  environ  8000 
balies  riz.  2°  Qu'après  eet  achat  et  dans  Ie  courant  du  mois  de  oo- 
vembre  4855,  il  est  intervenu  eutre  parlies  une  convention  aux  lermes 
de  laquelle  les  demandeurs  ont  déclaré  faire  au  défendeur,  ce  accep- 
tant, «  la  cession  de  leur  conirat  a  la  moilié  du  dit  chargement  riz, 
»  moyennant  un  benefice  d'un  shelliog  par  cenlner,  a  leur  payer  ausshót 
j>  l'arrivée  du  navire  a  la  cöte.  » 

Que,  d'après  ceite    même  coovention,  il  a    encore   élé  stipulé  entre 

parlies  que  Ie  défendeur  se  meurait  aux  lieu  el  place  des  demandeurs; 

#que  la  ma i son   Hinlz  el  C°  de  Londres  faclurera   direclement  au  défeu- 

deur    ei   que   celui-ci    aura  a   regier  avec  ceite  maisoo,  Ie  toul  selon 

les  clauses  du  conirat  primiiif  conelu  avec  les  dits  sieurs  Hintz  et  O. 

Aiteudu  qu'il  est  égalemeni  recoonu  par  les  parties  que,  suivant  ce 
conirat  primiiif  fait  avec  MM.  Hintz  et  C°,  la  venie  éiait  nulle  si  Ie 
navire  veuail  a  périr; 

Anendu  que  Ie  navire  Cornelia  ayaul  élé  condamné  comme  innavigable 
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a  Peuang,  son  chargemeoi  a  été  réexpédié  par  Ie  navire  Barones  et  est 
parvenu  a  destioatioo ; 

Atlendii  que  Ie  défeodeur,  se  basaal  aar  cette  coodamnatioo  do  oavire 
Cornelia  el  sur  Ie  eonlrat  qui  eiisiait  eolre  lui  et  MM.  Hiotz  et  Ov 
a  fait  annuler,  a  Loodres,  la  vente  do  dit  chargemeot  riz,  lant  pour  la 
pari  ie  qu'il  avait  achelée  directe  na  ent  de  MM.  Hiolz  que  pour  cel  Ie  doot 
il  étail  deveou  acquéreur  par  suite  de  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  par 
les  demaodeurs,  aiosi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  ; 

Atteodu  qu'eo  eet  étal  de  cboses  il  s'agil  de  décider  si,  nonobstant 
la  coodamoatioo  du  oavire  Cornelia  el  nonobstant  l'aonulation  complete 
Ja  vente  faite  par  MM.  Hintz  et  C°,  les  deoiaodeors  ont  droit  4 
réclameNdu  défeodeur  Ie  paiement  du  béoiüce  stipulé  d'un  shelliog  par 
ceotoer  ; 

Atteodu  qtte,  pour  refuser  ce  paiement,  Ie  défeodeur  sootieot  principa- 
leroeot  que  les  demaodeurs  oepoovaieot  lui  ceder  plus  de  droits  qu'ils  o*eo 
avaieot  eux-mémes;  que  la  vente  faite  par  MM.  Hintz  et  Oélaot  aooulée 
par  suite» de  la  perte  du  oavire  Cornelia,  il  s'eo  soivait  que  la  convention 
ioierveooe  entre  les  demaodeurs  et  Ie  défeodeur,  au  mois  de  oovembre 
4855,  veoait  égalemeot  &  tomber  atec  tous  ses  eifels  et,  pariant,  qoe 
Ie  benefice  stipulé  dans  cette  convention  n'est  pas  du  aux  demaodeurs ; 

Attendo  que  cette  cooclusioo  do  défeodeur  pourrait  jusqu'a  uo 
certaio  point  se  justiQer  si  les  demaodeurs  lui  avatent  réellemeot 
vendu  leur  moitié  de  chargemeot  riz  en  questioo,  avec  la  stipulatioo  : 
que  Ie  marehé  serail  nul  si  Ie  navire  Cornelia  se  perdail ;  cepeodaot 
daos  ce  cas  méme  il  est  a  remarquer  que,  da  prés  1'usage  de  la  place 
d'Aovers,  la  pene  du  oavire  désigoé  daos  Ie  cootrat  ne  suffit  géoé» 
ralemeot  pas  poor  annuler  la  vente;  or,  ce  soot  les  usages  d'Anvers 
qui  devraieot  étre  appliqués  daos  l'hypothèse  posée,  puisque  la  préteudue 
vente  a  été  cootractée  a  Aovers  méme; 

Mais  atteodu  que  cette  hypothese  d'une  vente  de  marchandises  est 
démentie  pour  tous  les  faits  de  la  cause ;  qu'en  effet  Ie  cootrat,  qui  lift 
les  parties,  n'est  pas  oo  contrat  de  vente  ayant  pour  objet  direct  la 
moitié  du  chargement  du  oavire  Cornelia,  avec  engagement  de  la  part 
du  vendeur  d'annuler  Ie  marehé   si  Ie  dit  navire  veoait  a  se  perdre; 

Qu'il  suffit  de  bieo  peser  les  termes  dool  les  parties  se  soot  servies 
pour  resier  convaincu  que  la  cooveotion   conclue  au  mois  de  novem- 
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bre  4855  est  une  cession  régie  par  les  en.  1695  et  suivants  du  code 
civil  et  qne  1'objet  de  cette  convention  consisle  daas  les  droiis  con- 
ditionnels  que  les  demandeurs  avaient  acquis  &  charge  de  Hiutz  et  C° 
lors  de  la  ven  te  faiie  par  eed  deroiers  de  la  moitié  du  dit  chargement, 
atissi  les  demandeurs  n'ont-ils  pas  écrit  au  défendeur  qu*ils  lui  con- 
flrmaieot  la  Teute  de  cette  moitié  du  cbargement,  ma  is  ils  lui  out 
écrit  qu'ils  lui  conftrmaient  la  ceêsion  de  leur  central  a  la  moitié  du 
chargement  ris  par  Cornelia,  c'est-a  dire  la  cession  de  tous  leurs  droiis 
cooire  MM.  Hiutz  et  O,  or  Ie  défendeur  savait  que  ces  droits  étaient 
conditionnels  en  ce  sens  que  la  vente  faite  par  MM.  Hinlz  et  O 
pouvail  être  anoulée,  si  Ie  navire  Cornelia  périssait; 

Altendü  que  eet  te  interprétaiion  de  la  cootemion  du  mois  de  novem- 
bre  4855  trouve  eticore  un  appui  dans  la  clause  stipulée  enire  partles 
d'après  laquelle  Ie  défendeur  se  mettait  aux  lieu  et  place  des  demao- 
deurs vis-a-visdes  ven  de  o  ra  Hioiz  et  O,  ee  qui  prouve  que  les  demandeurs 
voulaient  absolument  devenir  étrangers  è  la  teute  qui  leur  atait  élé 
faite  par  Hioiz  et  C°,  et  se  substituer  entièrement  Ie  défendeur  pour 
totnee  qui  concernait  les  risques  et  périls  inhérents  a  cette  vente; 

Attendu  qu'il  suft  de  14  que  Ie  pril  contenu  duo  shelling  par  centner 
oe  peut  être  considéré  comme  fesaoi  partie  du  prix  de  vente  de  la  mar- 
chandise,  et  paria  ut,  comme  cessant  d'êire  exigible  du  moment  que  cette 
vente  est  annttlée  par  une  des  clauses  prétues  au  contrat;  mals  qu'il 
faut  Ie  considérer  comme  étant  Ie  prix  de  la  cession  de  certains  droits 
eompétani  aut  demandeurs  &  charge  de  Hinlz  et  C°,  droits  dont 
l'existence  était  subordonnée  a  la  condition  résolutoire  de  la  perte  du 
navire  précité,  circonstance  qui  était  parfaitement  connue  du  défen- 
deur et  acceptée  par  lui; 

Atteudu  qu'une  pareille  ce6sioo  de  droits  conditionnels  est  incontes- 
tablement  licite  et  que  Ie  système  du  défendeur  condoirait  a  la  rendre 
yadicalement  impossible,  puisque,  d'après  lui,  raccomplissement  de 
la  condition  résolutoire  qui  aiïecte  les  droits  cédés  enlève  au  cédant 
Je  droit  de  réclamer  Ie  prix  de  la  cession ; 

Attendu  qu'en  cas  de  cession  d'un  contrat,  comme  il  est  expliqué 
ci-dessus,  de  méme  qu'en  cas  de  cession  d'une  créance  on  d'un  droit 
(art.  4695  du  code  citil)  Ie  cédant  n'est  obligé  a  autre  chose  qua 
garantir  è  l'acquéreur  l'existence  de  la  créance,  du  contrat  ou  du  droit 
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eédé  au  moment  de  la  cession,  mais  Ie  cédant  ne  doit  pas  garantfr 
au  cessionnaire  les  effcls  éventoels  iohérenu  aa  cootral,  è  la  créance- 
oo  aa  droii  cédés;  Ie  cessionnaire  pouvail  coonatire  et  a  cooou  dan» 
l'espéce  la  condiiion  résolutoire  atiachée  a  la  pene  da  navire,  par 
conséquent  il  o*a  pas  a  se    plaiodre    de  l'arrivée  de  ceite   condiiion; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Pon  argumente  de  la  garantie  due- 
par  Ie  cédant  en  cas  d'éviction  et  que  l'oo  assimile  la  résolutioo  a> 
révictioo  :  en  effel  l'éviction  est  l'action  de  dépouiller  juridiquemenl 
quelqu'un  d'une  chou  dout  il  est  en  possession;  l'éviction  est  donc 
toute  auire  ehose  que  la  condiiion  résolutoire  qne  Ie  défendeur  con- 
naissait  et  a  par  cooséqaem  pris  a  sa  charge; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  lui-méme  fait  usage  de  la  conditioa 
résolutoire  vis-a-vis  de  la  ma i sou  Hintz  et  C°,  et  si  la  résolmiou  du 
coDtrat  a  eu  lieu,  c'est  sur  sa  demande,  ce  n'est  donc  pas  par  suite  d'uoe 
éviction  que  Ie  contrat  est  venu  è  disparattre,  mais  par  1'exercice  de  son> 
droit  vis-a-vis  de  la  maison  Hintz; 

Attendu  que  ce  qui  achève  de  démontrer  que  rinterprétaiioo  que 
donné  Ie  défendeur  a  1'ensemble  de  la  convention  du  mois  de  novembre- 
1855  est  inexacte*  c'est  qu'il  a  été  alllgué  par  les  d  erna  odeurs  et  non 
contredit  par  Ie  défendeur  è  1'audience  que  les  demandeurs  ont  posiltve- 
ment  refusé  d'accepter  1'arrété  de  MM.  Gevers  et  De  Braekeleer,  date  du 
21  novembre  1855;  or,  dans  eet  arrété,  il  ne  s'agissait  plus  d'uoe 
cession  de  droits  on  de  cootrat,  mais  d'uoe  venle  de  marchandises  faite 
sous  la  condiiion  résoluloire  que  la  veute  serail  nulle  si  Ie  navire 
Cornelia  se  perdait ; 

Attendu  que  Ie  refus,  de  la  part  des  demandeurs,  d'accepter  un  arrété 
con$u  dans  ce  sens  proove  a  touie  évidence  que  leur  intention  n'a  pas 
été  de  vendre  la  moitié  du  chargemeot  susdil,  mais  de  ceder  au  défen- 
deur tous  leurs  droits  contre  Hintz  et  C°; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Ta  si  bien  compris  ainsi,  que  loin  d'insister 
sur  l'acceptation  de  l'arrété  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  MM.  Gevers 
et  De  Braekeleer,  il  a,  Ie  3  décembre  1855,  conüroié  par  écrit  la  cession 
du  contrat  des  demandeurs  dans  les  meines  teruies  que  ceuz  employés 
par  ces  derniers ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  en  vain  que,  d'aprés  la  convention, 
Ie  benefice  d'un  shelliog  par  centner  n'était  payable  qu'aussitót  l'arrivée 
du  navire  a  la  cóte; 
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Qu'il  faut  en  effei  dans  Piuterprélation  des  conveniions  rechercher 
la  commune  intention  des  parties  pluiöt  que  de  6'arréier  au  sens 
litiéral  des  lermes; 

QuMI  est  vrai  que  les  parlies  ont  déclaré  au  sujet  du  prix  de  la 
cession  consistant  en  un  shelling  par  centner  .:  c  d  payer  aussitót 
Varrivée  du  navire  d  la  cóte ;  » 

Mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  ie  contrat  de  eession  dont  il  s'agii 
a  été  lié  a  Anvers  et  que  les  parties  n'ont  pu  avoir  en  vue  que 
les  usages  de  la  place  d'Anvers  ,  d'après  lesquels ,  en  matière  de  vente 
sous  voile  et  contrairemenl  aux  usages  de  Londres  ,  Ie  contrat  doit 
s'exécuter  ei  l'acheieur  doit  prendre  livraison  de  la  tnarchandise  quand 
méme  el  Ie  aurait  été  transbordée ,  en  cours  de  voyage ,  sur  110  ou 
plusieurs  autres  navires ,  par  suite  d'arrêt  on  de  condamnation  du 
navire  désigné  dans  Ie  contrat ; 

Qu'i!  faut  conclure  de  la  que  par  ces  mots  :  d  payer  aussitót  Varrivée 
'du  navire  d  la  cóte ,  les  parties  n'ont  pu  vouloir  que  Ie  prix  de  la  cession 
ne  serail  plus  du  aux  demandeurs  si  la  marchaodise  vendue  par  Hintz  et  O 
arrivait  a  la  cóte  sur  un  autre  navire  par  suite  de  la  condamnation 
<lo  navire  Cornelia; 

Qu'il  faut  au  contraire  admettre ,  eu  égard  aux  usages  d'Anvers , 
auxquels  les  parties  sont  présumées  s'être  référces,  et  eu  egard  a  ce  fait 
que  Ie  prix  de  la  cession  était  lixé  par  centner ,  que  les  parties  ont 
ett  exclusivement  en  vue  Varrivée  d  la  cóte  de  la  marckandise  sans 
attacher  la  moindre  importance  a  la  subslitution  forcée  d'un  navire 
è  Tautre ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  et  principes  préappelés  et  notamment 
de  la  correspondance  échangée  entre  parties  postérieureinent  a  la  date 
de  1'arrété  de  MM.  Gevers  et  De  Rraekeleer,  arrélé  non  sigoé  des  parties, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'offre   de  preuve  faite  par  Ie  défendeur ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  soussignés  arbitres,  statuant  en  dernier  ressort  et  écartant 
toutes  conclusions  contraire»,  condamnons  Ie  défendeur  V...  a  payer 
aux  demandeurs  un  shelling  par  centner  ou  frs...  sur  la  moiüé 
du  chargement  riz  en  quesiion,  Ie  condamnons  en  oulre  aux  f  ra  is 
du  proces. 

Du  24  décembre  1856.  —  Arbitres :  MM.  Haghe,  Rul  et  Oostendorp. 
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Capitaine.  —  Tonnage  garanti.  —  Dommages-intérêts.  —  Clause 

PÉNALE. 

Le  capitaine,  qui  sest  formellement  engagé  d  prendre  d  bord  200 
tonneaux  de  poidsf  ne  peut  invoquer  le  benefice  de  Cart.  290 
du  code  de  commerce,  qui  ne  s'applique  qua  la  simple  décla- 
ration  dun  tonnage  supérieur  au  tonnage  réel. 

Le  capitaine  doit  des  dommages±in(érêts  a  Vaffrèteur  s'il  ne  peut 
embarquer  le  nombre  de  tonneaux  qu'il  a  garanti,  méme  dans 
le  cas  oü  sa  b<nne  foi  est  constatée* 

Mats  on  ne  saurait,  dans  cette  hypothese,  lui  appliquer  la  clause 
pénale  stipulèe  dans  la  char te-par tie  pour  le  cas  dinexécu- 
tion  totale  ou  parlielle  de  la  convention  d*  a  ff r  element.  Il  suffit 
que  taffréteur  soit  tenu  parfaitement  indemne  des  pertes  quil 
essuie  par  suite  de  terreur  du  capitaine. 

(Steins  et  Gerards  contre  Gap.  Buchholm). 

Le  jugement  relate  suftisammeni  les  faits  de  la  cause. 

JUGEMENT. 

Vu  1°  le  jugement  de  ce  siége  rendu  entre  parties  le  3  de  ce  roois, 
duineot  eoregistré  sar  extrail;.2°  1'exploil  introiluciif  d'ioslance  y  visé ; 
3°  le  rapport  d'expertise  en  date  du  12  de  ce  mois,  dó  men  i  déposé 
et  enregistré  sur  extrait  au  voöq  de  la  loi ;  et  4°  1'exploit  de  oitalion  et 
d'avenir  du  14  mars  couraul  fait  par  ('huissier  Lombaerts,  enregistré; 

Considérant  que  du  dit  rapport  il  resul  ie  que,  contrairement  aux  soutè- 
nements  du  défeodeur,  il  n'avail  pas  chargé  dans  le  navire  Neriden  La 
quaniité  de  200  tonneaux,  soit  200.000  kilogr.  marcbandises  de  poids, 
ma  is  seulement  (84.016  kilogr.  soit  184  46/iooo  de  tonneaux; 

Qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  défendeur,  depuis  la  dite  opéralion,  n'a 
pu  recevoir  en  surplus  que  jusqu'a  concurence  de  190,336  */i  kilogr. ; 

Qu'ainsi  il  a  chargé  9,663  f/t  kilogr.  en  moins  que  la  quantité  dont 
le  chargement  a?ait  été  par  lui  garanti ; 

D'oü  suit  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  au  défeodeur  une  réduction  de 
483  francs  17  f/a  centimes  sur  le  fret  global  conveou; 
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Sar  tes  dommages  et  interets  reclames  par  les  demandeurs ; 

Coosidéraet  que,  par  suite  des  réserves  premières  des  demandeurs  et 
plus  spécialemem  eo  vertu  du  2e  exploit  de  citation  susvisé,  lejuge  est 
régulièrement  saisi  de  ce  chef  de  demande  et  quecelui-ci  est  parfaiieroent 
recevable; 

Considérant,  au  fond,  qu'en  présence  de  la  garantie  doonée  de  prendre 
laxativeinenl  200  lonneauz  de  poids,  il  n'écbeoit  pas  de  faire  a  fespèce 
i'application  de  Tart.  290  du  code  de  commerce  qui  prévoit  Ie  cas  de 
la  déclaralion  d'uu  tonnage  de  navire  supérieur  au  tounage  réel; 

Considérant  qu'il  convient  d'interpréier  sainemenl  ei  d*après  Pinten- 
tioo  commune  des  parties,  la  stipulaiion  de  pénalité  apposée  a  leurs 
acrords; 

Qu'aiosi  et  en  donnapl  a  cette  stipulatiou  son  véritable  sens,  on  ne 
gaurait  a  la  rigueur  que  1'appliquer  dans  la  proportion  de  ce  qui,  de 
Tensemble  des  dits  accords,  n'a  pas  été  mis  a  exécuiion; 

Mais  considérant  que  les  demandeurs,  bien  qui  Is  aient  eux  mêmes 
reduit  la  pénalité  convent  ion  nelle,  réclainent  en  ouire  et  font  des  réserves 
du  chef  d'une  série  d'autres  causes  de  pertes  et  préjudices  soit  déja 
soufferts,  soit  éventuels ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1229  du  code  civil,  la  clause  pénale 
est  la  compensation  des  dommages  et  interets  que  Ie  créancier  souffre 
de  l'inexéculion  de  1'obligation  principale,  ce  qui  est  exclusif  de  la 
oumulation  de  la  dite  pénalité  avec  les  dommages; 

Qu'en  combinant  cette  disposition  avec  les  circonstances  de  fait  qui 
s' off  rem  au  présent  litige  et  avec  les  fins  prises  par  les  demandeurs 
eux -mêmes,  on  doit  reconnaiire  que  la  clause  pénale  n'a  pas  été 
slipulée  pour  eet  ordre  de  faits  et  ce  d'autant  moins  qu'il  apperl  que 
Ie  défendeur  était  dans  la  plus  parfaite  bonne  foi  sur  ce  que,  d'après  lui 
son  navire  pouvait  porter  en  poids; 

Que,  d'autre  part,  s*il  est  demon l ré  qu'il  a  erré  sur  Ie  nombre  de  ton- 
neaux  mis  a  bord,  circonstance  au  sujet  de  laquelle  les  demandeurs 
eux-mémes  éiaient  primitivement  dans  Terreur,  on  ne  saurait  néaumoins 
suspecter  ses  intentions; 

Considérant  que,  d'après  cela,  il  doit  soffire,  quant  a  présent,  que  Ie 
défendeur,  indépeodBmment  de '  la  réduciion  prémemionnée,  tienne  les 
demandeurs  parfaitement  indemnes  des  pertes  réellemeot  essuyées; 
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Que  les  frais  de  débarquement,  rechargement,  pe&age  des  marchan- 
dises,  som  nécessairement  compris  dans  les  frais  jadiciaires; 

Considérant  que  les  vérhables  can&es  de  dommages  soufferts  par  l<*s 
demandeurs  ei  Ie  chiffre  afférent  a  chacune  de  ces  cause6  ne  sonl  pas 
suffisammeni  libel  lés  au  proces,  et  qu'il  est  impossible  au  juge  de  Ie 
déierminer  même  approximativement; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  aux  demandeurs  de  préciser  et  jus- 
lifier  ce  chef  de  leurs  cónclusions ; 

Vu  la  loi  du  qninze  germinal  an  VI  sur  la  contraiute  par  corps ; 
Par  ces  moiifs. 

Le  tribunal,  rejeiant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droil  que  Ie 
défendeur  aura  a  souffrir  une  réduciion  de  fret,  jusqu'a  concurreuce  de 
483  francs  17  V*  centimes,  pour  ce  qu'il  a  chargé  en  moins,  et  le 
condamne,  méme  par  corps,  aux  dommages-iméréts  réellement  essuyés 
par  les  demandeurs; 

Et  avant  de  vuider  ce  dernier  point,  ordonne  aux  demandeurs  de 
préciser  ei  jusiifier  la  cause  de  dommages  et  pertes  par  eux  déja  subis 
tant  è  ra iso n  du  non-embarquement  de  la  quantilé  de  9663  V*  kilo- 
grammes qu'a  raison  du  retard  au  départ  du  navire  Nereiden,  pour  étre 
ensuiie  slatué  a  eet  égard  ce  qu'il  appartiendra. 

Rejette  les  fins  des  demandeurs  en  tant  qu'il  s'agisse  de  1'application 
d'uue  pénalité. 

Coodamne  le  défendeur  a  tous  les  frais  du  proces,  ceux  d'expertise, 
de  décbargement  et  réembarquement. 

Du  20  mar*  1857.  — -  MM.  Van  Put,  (f.  de  Prés.\  Coenclis  et  Belle- 
mans,  Juges.  —  PI.  M"  Oostendorp  et  Haghe. 


AsSURANCE   MARITME,    —   MaNDATAIRE.    —   OfiMGATIONS.    — 

Responsabilité. 

Le  mandataire  salarié,  chargé  de  faire  assurer  un  risque  mari- 
time,  est  tenu,  dès  qu'il  sait  que  des  protéts  ont  éti  dressés 
contre  le  premier  assureur  choisi  par  lui,  de  faire  réassurer  le 
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risquc,  sous  la  eondition  que  ïavarie  qui    ne   pourrait  étre 

récupérée  du  premier  assureur  Ie  serait  du  second. 
S*il  éprouve  des  difftcultés   pour   eet  te    rèassurance,  il   doit    du 

moins  essayer  de  la  faire  contre  per  te  totale. 
Il  doit  aussi,  d  dé  faut  de  preneurs  sur  la  place  d*  Anvers,  s'adresser 

d  Londres  et  d  Amsterdam. 

(JOFFROY  ET  VAN  HaL,  CONTRE  BüRLAGE). 

Burlage ,  de  New- York ,  a  donné  avis  h  MM.  Joffroy  et  Van 
Hal,  d'Anvers,  de  1'espédition  de  34  caisses  perlasse  qu'il  leur 
envoyait  en  consignation,  avec  mandat  de  faire  assurer.  Joffroy 
et  Van  Hal  s'adressèrent  au  Bureau  centrale,  dit  Bureau  inte- 
gritas,  qui  n'était,  comme  on  sait,  qu'un  simpte  bureau  de 
courtage,  aux  fins  de  leur  procurer  une  assurance  de  fr.  5,400. 
Le  directeur  Morel  leur  affirma  bientót  après  que  1'assurance 
était  faite  a  Londres. 

Le  14  n o vem b re  4850,  le  bureau  central  était  en  faillite 
onverte;  1'assurance  n'avait  pas  eu  lieu.  Joffroy  et  Van  Hal 
essayèrent  de  faire  réassurer  &  Anvers.  Maïs  ils  ne  purent  y 
parvenir,  pa  ree  que  le  navire  avait  fait  une  avarie  ea  sortant 
de  New* York.  Le  27  novembre  on  apprit  qu'il  avait  péri. 

Joffroy  et  Van  Hal  réclamèrent  k  Burlage  le  rembonrsement 
de  leurs  avances,  s'élevant  h  fr.  3,500,  et  de  fr.  44.20  ponr 
déboursés.  Sur  son  refus,  ils  le  citeren t  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers.  Burlage  répondit  par  une  demande 
reconventionnelle  de  fr.  5,400,  montant  de  Pass  u  ra  nee  &  opérer. 
II  disait  que  les  demaodeurs  étaient  responsables  du  fait  de  Morel, 
comme  on  Test  d'un  mandataire  qu'on  s'est  substitué  (art.  4994 
c.  civ.);  il  leur  reprochait  de  ne  pas  s'étre  fait  communiquer 
lecontrat  d'assurance  que  Morel  devait  souscrire;  il  sontenait 
que  les  demandeurs  eussent  pu,  tout  au  moins,  obtenir  une 
réassurance  contre  perle  totale  soit  k  Anvers,  soit  &  Londres 
on  4  Amsterdam. 

Ge  système  fut  accueilli  par  le  tribunal. 
ire  p.  ii  '      ii 
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JuGEMENT. 

Considérant  que  les  demaodeurs,  mandataires  salariés,  chargés  de 
faire  couvrir  d'assurance  les  34  barils  perlasse  dool  il  s'agit,  auraienl 
du,  dès  qu'ils  ooi  coonu  que  des  protéls  avaient  éié  fait  a  charge  de 
Morel,  auquel  ils  s'étaient  adressés  comme  assureur,  faire  réassurer 
ceiie  marchandise,  sous  la  condiiioo  que  I'avarie  qui  ne  pourrait  étre 
récupérée  de  Morel,  Ie  serail  des  nouveaux  assureurs,  el  méme,  s'il 
Ie  fallait,  sous  la  condiiiou  que  l'assurance  nouvelle  ne  se  faisail  que 
conlre  perle  lolale ;  que  les  demaodeurs,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  pour 
s'êlre  boroés  a  faire  présenter  ceiie  assurance  sur  place  par  lenr  cour- 
lier  d'assurance  el  méme  sa  os  faire  la  dist  inct  ion  qui  précède,  sont 
en  faute,  puisqu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'un  mandaiaire  soigneux  n'eut 
pas  omis  de  faire,  a  savoir  :  faire  réassurer  Ie  risque  a  Amsterdam 
ou  a  Londres,  si  on  ne  Ie  pouvait  a  Anvers ; 

Que  Ie  faire  eui  élé  un  acie  de  diligence  d'aulanl  plus  ordinaire 
qu'un  grand  nombre  d'assurances  sont  transmises  d'ici  en  Hollande  el 
en  Angleterre,  soit  parce  que  Ie  risque  ne  trouve  pas  ici  de  preneurs, 
soit  parce  qu'il  y  a  différence  sur  la  prime ; 

Considérant  que  Ie  grand  nombre  de  personnes  qui  se  faisaient'assurer 
par  Ie  bureau  central  doit  empécher  que  les  demandeurs  soieni  rendus 
rcsponsables  de  l'assurance  qu'ils  onl  fait  exécuter  par  Morel  qui  était 
intermediaire  et  en  méme  temps  responsable  pour  l'exécuiion  des  assu- 
rances  qu'il  enlreprenait ;  que  dès-lors  les  frs.  44-20,  pour  débours 
faits  a  Londres,  peuveni  étre  reclames  de  fiurlage. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribuoal  déclare  la  demande  reconveniionnelle  de  frs.  5400  fondée, 
et,  admeitani  en  déduclion  la  somme  de  frs.  5500  pour  avance  el  celle 
de  fre.  44-20  pour  débours  a  Londres  condamne  les  demandeurs,  méme 
par  corps,  a  payer  au  défeudeur,  pour  solde  de  compie,  la  somme 
de  frs.  4855-20. 

Du  3  mars  1852.  —  MM.  Kreglinger,  ft.  de  Prés.  Vrancken-Gevers 
et  Dhanis,  Juges.  —  PL  M*»  Blondel  et  Rul. 

HM.  Joffroy  et  Van  Hal  ont  appelé,  mais  le  28  juillet  1852,  la 
Cour  a  confirmé  par  les  motifs  des  premiers  juges. 

Cour  de  Brüxelles,  1"  cbe.  —  Prés.  M.  De  Page.  Pi  Mu  Anspacb, 
Dolez,  Casïer,  jeune,  et  Ver  voort. 
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Affrètement.  —  Gapitaine.  —  Second.  —  Obligations  DB 
l'armateur.  —  Domhages  et  interets. 

L'armateur  est  tenu  de  placer  sur  son  navire ,  affrété  au  long 
cours,  un  Second  capable  de  remplacer  Ie  capitaine  en  oas  dem- 
pêchement  et  de  conduite  Ie  navire  d  sa  destinatiou  *. 

Faute  de  Cavoir  fait,  il  est  responsable  de  la  rupture  du  voyage f 
sans  pouvoir  fexcuser  sur  la  maladie  du  capitaine  et  les 
difflcultés  élevées  par  C  equipage  quand  on  a  voulu  confier  la 
direction  du  navire  dun  autre. 

(De  Gruytter  contre  Huysmans). 

Le  défeodeur  a  affrété  son  navire  Koophandel  au  demandeur 
pour  se  rendre  è  Akyab  et  en  rameoer  une  cargaison  de  riz. 

Arrivé  &  Rio-Janeiro,  le  capitaine  Beekman  tomba  malade. 
Le  second  n'était  pas  en  état  de  cooduire  le  navire.  Le  corres- 
pondant  de  Fa  r  ma  leur  voulut  confier  le  com mandement  a  un 
subrécargue,  mais  i'équipage  s'y  opposa,  et  comme  il  étail  irnpos*- 
sible,  &  raison  des  ravages  de  la  fièvre  jaune,  de  songer  k 
former  un  autre  equipage,  le  Mliment  dut  rester  a  Rio.  Quand 
le  capitaine  fut  rétabli,  il  ne  jügea  plus  opportun  d'aller  jusqu'k 
Akyab  et  revint  h  Anvers  avec  un  chargemenl  de  café  étranger  & 
Taffréteur. 

Celui-ci  actionna  M.  Huysmans  en  dommages-iutéréts.  Par 
décision  du  8  mars  4855,  le  tribunal  de  commerce  d' Anvers 
reconnut  que  l'armateur  était  responsable  de  la  rupture  du  voyage 
et  ordonna  &  M.  De  Gruytter  de  libelier  les  dommages  qu'il 
avait  épronvés.  Le  jugement,  après  la  relation  de  quelques 
circonstances  de  fait,  contient  le  considérant  suivant : 

Jugement. 
«  Considérant  que  1'incapacilé  du  second  du  dit  navire  pour  remplir 


*  Dalloz,  Rép«  v«  Droit  maritime,  n<*  61*  et  467.  —  Pardessus,  n°  67  37.  — 
Boulay~Paty,  t.  I,  p.  160. 
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les  engagement*  assumés  par  Ie  défendeur,  loin  d'étre  «ne  eieusea* 
proGi  de  ce  dernier,  n'est  qu'uue  aggravation  manifeste  de  ses  torts  et 
une  preuve  d'imprévoyance  qui  eui  dti  l'empécher  de  contracter  avec  Ie 
demandeur,  s'il  ne  voalait  s'en  constituer  responsable. » 

M.  Huysmans  a  appelé.  Blais  la  Co  ar  a  établi  eocore  plus 
nettement  qu  il  élait  en  faute,  par  Farrêt  suivant : 

Arr&t* 

Attendu  qo'il  est  reeoona  entre  parties  que  1'appelant  s'est  engagé 
Anvers  l'intimé  a  envoyer  son  nayire  a  Akyab  poury  acheter  un  chargement 
de  riz  et  Ie  conduire  en  Enrope ; 

Atlendu  qu*an  lieu  d'eflfecluer  ce  Toyage,  Ie  navire  n*a  été  qu*è 
Rio-Janeiro,  et  est  revenu  a  Anvers  avec  nn  chargement  de  café  éiranger 
è  l'intitné ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et  affirmé  par  Ie  correspondant 
de  Pappelant  a  RIo,  que,  ontre  Ie  capitaine,  il  n'y  avait  pas  a  bord  do 
nayire  un  second  capable  d'en  prendre  Ie  commandement  et  de  Ie  con- 
duire a  sa  destination ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage  auasi  long,  cette  imprévoyance 
coustitue  une  faute  qui  ne  permet  pas  a  1'appelant  d'invoquer  la  maladie 
du  capitaine  et  les  autres  circonstances  arriyées  a  Rio,  pour  s'excuser  ao 
sujet  de  la  non-exécution  de  ses  obligations ; 

Attendu  qo'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s*arréter  au  fait  du  retard 
qu'aurait  apporté  l'intimé  dans  l'envoi  de  la  charte-partie,  puisqu'il 
résulte  des  docoments  yersés  au  proces  que  Ie  capitaine  connaissait 
parfaitement  sa  destination  et  Ie  but  de  son  voyage ; 

Attendu  que  les  autres  faits  allégués  sont  complètement  irrelevante; 
Par  ces  motlfs, 

La  Cour,  sans  prendre  égard  aux  faits  poses  par  1'appelant,  et  qui  sont 
déclarés  irrélevants,  met  rappel  a  néant. 

Du  26  janvier  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  — -  2*  Ch.  —  Pré$. 
M.  Espital.  —  PI.  Mw  Vervoort  et  Rayeiuekers. 
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COÜUTIRB  DE  HAYtRBd.  —  PrOCÜBATIÖN.  —  TRAITE.  —  LÉGALITÉ. 
—  PAIEMENT  ANTIC1PATIF.  —  DÉFAÜT  DE  CAUSE.  —  InTERPRÉ- 
TATIOK. 

Eêtlégal  et  tatabU  Ie  traite  par  tegu^I  «n  tourtier  de  navtres 
cède  sa  proeuration  d  un  tiers,  sauf  agréation  de  celui-ci  par 
T  autorité  supérieure,  avec  renonclation  des  deux  porties  d 
retirer  ou  é  répudier  la  dite  proeuration,  si  ce  riest  au  cos 
de  nomination  du  gérant  comme  courtier. 

On  peut  stipuler  que  Ie  prix  sera  payable  par  anticipation  et 
quil  demeurera  irrivocablement  acquis  au  courtier  du  jour  du 
paiement. 

Toutefois,  si  ce  paiement  doit  eire  fait  dés  Ie  moment  oü  k  titulaire  a 
è  faire  les  devoirs  de  préeentation  pour  Ie  renoutellement  dé  la 
gérancet  et  ainsi  plusieurs  mois  avant  foctroi  de  la  procuratie* 
pour  une  nouvelle  année,  il  y  a  lieu  de  présumer,  vu  F  absence  de 
teute  cause,  que,  dans  tintention  commune  des  porties,  la  somtne 
dpayer  devait  être  restituée  au  cas  oü,  pat  suite  de  la  nomi- 
nation du  gérant  comme  titulaire  ou  pour  toute  autre  cause, 
Toctroi  de  la  proeuration  deviendrait  impossible  ou  ne  serail 
pas  obtenu. 

Dans  ce  cas  donc,  taction  du  courtier  en  paiement  de  la  somme 
oonvenue  doit  être  repoussée,  sauf  pour  les  .interets  entre  Ie 
jonv  oü  Ie  paeiment  devait  lui  être  fait,  et  Ie  jour  ou  il  eut 
dü  en  opérer  la  restitution. 

(Jules  Van  Eeten  contre  Servais.) 

JüGEftfENT. 

Attendu  que  l'engagement  pris  par  Ie  défendeur,  Ie  27  joillet  4856, 
en  favevr  do  demandeur,  consiste,  de  1'avea  dee  parties,  è  payer  è  ce 
deroier  une  somme  de  5350  francs  pour  solde  de  la  cession  de  pro* 
euration  de  courfier  de  navirea  da  7  février  4857  au  7  féfrier  4858, 
sous  stipulaiioo  que  eet  engagement  sera  sans   valeur   si  Ie  défendeur 
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venait  è  être  nommé  courlier  de  navires  avant  1'échéance  da  dit  engage- 
ment, soit  Ie  5  novembre  1856 ; 

Attendu  qne  cette  dernière  nomination  e&t  échue  au  défendeur  en 
décembre  1856 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  la  nullité  du  dit  engagement : 
1°  parce  qu'il  est  illégal,  2°  parce  qu'il  est  sans  cause ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  Ie  mérite  de  cette  défense,  il  est  indispen- 
sable  de  combiner  Tengagement  donl  il  s'agit  avec  les  conventions  anté- 
rieures  faites  et  reconnues  entre  les  parties,  au  sujet  de  la  concession  de 
la  procuration  de  courtier  de  navires ; 

Qu'il  resul  te  de  ces  conventions  et  des  débats  de  Taudience  que  Ie 
défendeur  avait  a  payer  au  demandeur  anticipativeraent,  Ie  6  novembre 
(époque  obligée  des  devoirs  de  renouvel lemen t),  Ie  prix  de  la  dite  conces- 
sion qui  prenail  annuellement  date  du  6  février  et  que,  dans  Ie  cas  oü  Ie 
défendeur  serait  lui-méme  nommé  courtier,  il  aurait  a  payer  au  demandeur 
une  indemnité  de  1500  frs. ; 

Que,  de  plus,  il  a  été  stipulé  que  les  parties  s'engageaient  a  ne  pas 
retirer  ou  répudier  la  dite  procuration  de  leur  vivant,  sauf  Ie  cas  de  la 
nomination  ci-dessus  prévue ; 

Attendu,  sur  Ie  premier  root/en,  que  ces  stipulations  ne  ren  ferment 
rien  qui  soit  prohibé  par  la  loi  pui6qu'elle6  ont  uniquement  pour  objet 
de  faire  cession  au  défendeur,  contre  indemnité,  du  benefice  de  la 
gérance  par  procuration  d'un  office  cessible  a  ce  titre  dans  certains  cas 
déierminés  et  abandonués  &  Tappréciation  du  gouvernement; 

Qu'il  ne  s'agil  donc  pas  dun  pacte  relatif  a*  la  cession  absolue  d'un 
office  public,  personnel  el  réputé  bors  de  commerce ; 

Attendu,  sur  Ie  2a  moyen,  que  Ie  défendeur  dénie  la  convention 
alléguée  par  Ie  demandeur,  a  savoir  que  Ie  paiemeot  è  faire  par 
lui  au  demandeur  serail  irrévocablement  acquis  a  ce  dernier,  méme 
dans  Ie  cas  oü  Ie  défendeur  fut  lui-méme  nommé  courtier  entre  l'époque 
des  devoirs  de  renouvellement  de  la  procuration  (6  novembre)  et  celle 
oü  commence  l'année  d'exercice  de  cette  procuration  (6  février  suivant) ; 

Que  pareille  stipulation  n'est  pas  justifiée. 

Qu'en  eifel  ce  qui  ressort  tout  au  plus  des  conventions  avouées  entre 
parlies  c'est  que  Tirrévocabilité  du  paiement  annuel  par  Ie  défendeur 
était  subordonnée  aux  cas  1°  de  nomination  du  défendeur  comme  courtier 


i 
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pendant  l'année  de  son  exercice  comme  poneur  de  procuration  ;  2°  de  la 
suppressioo  éventuelle  de  la  caisse  commune  des  courtiers  marilimes; 

Qu'on  ne  saorait  étendre  la  dite  irrévoeabililé  des  sommes  payées  a 
d'jDtres  cas  non  prévas ; 

Aueodti  que  l'engageuient  susrappelé  dn  27  j  uil  let  eo  détermine  taxa- 
tivement  la  eau  se,  a  savoir,  pour  solde  de  la  cession  de  la  dite  procuration 
du  7  février  dernier  d  7  février  1858,  ces  deus  aonées  substituées  a  1856 
et  1857,  par  rectification  d'erreur  de  plume; 

Que  cette  causalioQ  implique  l'idée  d'une  jouissance  eflfective  des  droits 
cédés  sous  l'agrément  de  l'autorité  competente,  ma  is  sans  égard  aux  deux 
éventualités  qui  viennent  d'être  énoncées ; 

Que  1'adjonction  a  cette  causation  de  la  clause  relative  è  la  nullité 
de  eet  engagement  a  raison  de  l'éventualité  de  la  nominaiion  du  défen- 
deur  comme  courlier  avant  Ie  5  novembre,  s'explique,  en  ce  qui  con- 
cerne  cette  dernière  date,  par  1'obligation  susdite  du  défendeur  de 
payer  a  cette  époque  anticipativement,  de  maniere  a  lui  dooner  Ie 
droit  d'exiger  du  demandeur  la  prestation  des  devoirs  de  présentation 
nécessaires  a  Faction  du  gouvernement  en  la  malière  fesant  1'objet  de 
leur  conlrat; 

Qu'ainsi  cette  clause  ne  saurait  étre  tirée  a  conséquence  de  maniere 
a  confondre  1'époque  üiée  pour  Ie  paiement,  7  novembre,  et  celle  de  la 
redevabilité,  7  février ; 

Qu'il  en  est  iet  comme  du  cas  d'un  paiement  anticipatif  du  prix  de 
marebandises  vendues,  mais  dont  Ie  vendeur  n'a  ensuile  point  effectué  la 
livraison  au  temps  conveou  ; 

Que  Ie  moven  tiré  par  Ie  demandeur  des  termes  de  la  dite  causation 
n'eat  qu'un  argument  d  conlrario  repoussé  par  1'ensemble  des  conven- 
tions  prédites,  et  plus  spécialement,  par  la  stipulation  expresse  de  l'in- 
demnité  de  1500  francs,  de  1'exécution  de  laquelle  il  ne  s'agit  pas  au 
présent  litige; 

Que  eet  argument  placerait,  sans  aucun  motif  plausible,  la  cause  de 
l'engagement  dans  une  chance  purement  aléatoire,  a  savoir  la  nomi- 
nation  du  défendeur,  comme  courtier  de  navire,  avant  Ie  terme  dn 
5  novembre  1856; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  de  méme  que  Ie  défendeur  eüt  pu 
répéter,  comme  non  da  par  défaillance  de  la  cause,  Ie  prix  de  la  procu- 


i 
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ration  qui  aarait  élé  amieipatifement  payé,  au  eae  oü  la  procuration 
o'eui  pas  été  octroyée  par  la  goureraemeDi,  ce  qai  n*a  pa  se  faire  dans 
l'espèce  aotuelle,  de  neme  aassl  Ie  défendeur  peut  k  ben  droil  com- 
battre,  pour  abseoce  de  cause  ou  décbéance  de  la  coaditleo  déterminatire, 
Tobligaiiott  ioToquée  centre  lui ; 

Qu'A  la  vértté  Ie  défeadeur  u'eut  po,  au  Jour  de  la  eitation,  14  no?em. 
bre  deroier,  se  aeustraire  ai  paiement  cooveno,  pufequ'a  eeice  époque 
il  y  avait  encore  iacertttude  aor  la  rëaliaation  oe  la  non-réalisaiion  de 
la  eondiiion  de  jeatsaauee  de  l'ofiee  de  courlier  par  proeuraiiou,  mais 
que  la  aeule  eonaéquence  qui,  dans  Péiat  dea  faiis  aetuets,  pourraii  élre 
tirée  de  son  refns  de  payer,  c'eai  la  refusioa  des  demroages  eesuyés  par 
Ie  deaaaodeur  »  raiaoo  de  la  perte  relalfre  d'iméréts  jusqu'au  jeur  de  la 
nomioatkra  du  défendeur 

Or,  aucuoea  fiua  o'ayaai  élé  prisee  de  ee  obef,  il  n'écheoit  peint  d'y 
staiuer. 

Par  oes  motife, 

Le  tribuoal  rejette  Ie  meyeu  d'illégalité  oppeee  è  l'eDgagemeot  ieroqué 
par  le  demandeur  el  adopiaoi  eeux  tiréa  de  l'abseuce  de  cause,  éeartaal 
les  fios  du  demaudeur,  le  déclare  non  fondé  et  le  condamue  aax  frais. 

Du  2»  aeril  4957.  —  MM.  Nauts,  ff.  ie  Prés.;  CoanBLiua  et  Van  Hal» 
Juge*.  — •  PI.  M*  Yahdirspiet  ei  Cutlits. 


aftrétmint.  —  marcbanwse  principale.  —  goipléhnt.  — 

Dbtoirs  do  capitaine. 

Lorsque  dans  une  charte-partie  une  marchandise  d  charger  est 
qualifièe  de  principale  et  une  autre  de  complétement,  le  capitaine 
doit  charger  la  marchandise  principale  jusqu'd  concurrence  de  la 
quantitè  portee  au  contraL 

11  ne  peut  exciper  de  ce  qu'on  lui  a  présenté  (Tabord  une  trop  farte 
portie  de  la  marohamdise  ètwant  aerutr  dé  complément,  si  failleurs 
cdU-ei  devait  ètte  embarqute  la  première  daprès  les  omnemnees  da 
farrimoge. 
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Cèiail  au  capitaine,  qui  doit  connaUre  la  portee  réelle  de  ton 
navire  ,  d  juger  la  quantité  quil  pouvait  prendre  ,  eu  égard 
d  Vobligation  qu'il  avait  attumée  quant  d  la  marchandise 
principale. 

(Van  Oyb-Van  Dkurme  cohtrb  capitaine  Nassbl.) 

JüGEMBNT. 

Va  l'exploit  de  eitaiioo  sus-visé  : 

Aueodu  que,  d'après  les  conventions  entre  parlies,  la  farine,  jusqu'è 
coocurreoce  de  350  a  400  barils,  formait  la  marchandise  principale 
dont  devait  se  composer  Ie  chargemeot  du  oa?ire  St-Pierre  et  Paul, 
commandé  par  Ie  défendeur,  landis  que  les  riz  en  balies  ne  devatenl 
former  que  Ie  complément  de  ce  chargemeot  jusqu'a  coocurreoce  de 
cent  mille  kilogrammes  en  chargement  total  et  moins  si  Ie  navire  ne 
pouvait  lescontenir; 

Attendu  que  Ie  fait  de  la  présentation  de  03  barils  farine  avant  la 
partie  de  riz  n'est  pas  déniée  mais,  que  Ie  défendeur,  pour  charger 
eonvenablement ,  devait  avant  toot  mei t re  dans  Ie  fond  les  riz  qu'il 
pouvait  prendre,  comme  étant  nne  marchandise  plas  lourde  et  de  meilleur 
arrimage  que  la  farine  en  barils ;  N 

Qn'i  supposer  donc  que  Ie  demaodeur  ent  place  devant  Ie  navire, 
soit  sar  l'invitation  du  défendeur,  soit  de  son  propre  mouvement,  one 
quantilé  de  riz  excédant  cel  Ie  qui  permettait  l'embarquemeot  de  350 
a  400  barils  farine,  il  est  évident  que  Ie  défendeur  ne  devait  charger 
que  dans  ce  dernier  sens,  c'est-a-dire,  de  maniere  a  pouvoir  embarquer 
la  partie  farine  convenue; 

Attendu  qu'après  avoir  recu  93  barils  farine,  Ie  défendeur,  sur 
la  présentaiion  de  300  autres,  refuse  d'en  prendre  plus  qu'environ  150 
ou  ce  qui  est  nécessaire  pour  completer  Ie  chargement ; 

Que  ce  refus  est  basé  sur  ce  que  la  partie  riz  par  lui  mise  a  bord  est 
trop  grande  pour  accepter  les  dits  300  barils  farine ; 

Attendu  que  eet  état  de  choses  est  iinputable  au  défendeur  qui  doit 
connattre  la  portee  réelle  de  son  navire; 

Qu'ainsi  pour  l'exécution  ponctuelle  de  ses  obligations,  il  est  tena 
de  décharger  telle  partie  de  riz  qui  permette  l'embarquement  en  total  de 
393  barils  farine. 

irc  p.  il  i* 
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Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  sa  ds  s'arréier  a  d'autres  fins  respeciives  déclarées  non- 
admissibles,  condamne  le  défeudeur  a  preodre  et  recevoir  a  seo  bord 
Ia  quaDÜté  resiauie  de  500  barils  farine  lui  présenlés  par  le  deraaodeur 
ei  ce  dans  les  48  heures  de  la  soinmatioa  a  lui  faire,  sous  peïne 
de  fr.  500  par  chaque  jour  de*  retard,  lui  ordoone  de  décharger  ei 
reudre  au  deinandeur  lelie  quaoiiié  de  balies  Hz  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  sorlir  de  sou  navire  pour  qu'il  puisse  recevoir  la  diie  pariie  farioe. 

Ei  vu  rcziréme  urgeuce,  déclare  le  présent  jugeuieni  ex  écu  Uw  re 
^jiooobs*ant  appel  ou  oppositioo  el   saus  caution,  mêuie  sur  miuuie. 

Condamne  le  défendeur  *ux  f  ra  is. 

Du  10  mars  4857.  —  MM.  J.  C  Van  Put,  f.  de  Prés.;  Cornelis  el 
Bellemans,  Juges.  —  PI.  M*  Oostendorp  ei  Cdtlits. 


COMMIS-NÉGOCIANT.  —  IflTERVENTION  A   l'aCTE   d'aSSOCIATION.  —  PART 

DANS  LES  BÉNÉFIGES.  —  ASSOCIÉ. 

Le  commis-nègodant,  qui  intervient  dans  un  acte  (Tassociation 
et  en  faveur  duquel .  on  stipule  au  dit  acte  une  quote-part 
dans  les  bènêfices,  ri  entre  pas  dans  la  socièté,  si  (Tailleurs 
non  nom  n'est  pas  compris  dans  la  firme  sociale ,  s'il  ria  pas 
la  signature  sociale  et  s'il  ne  doit  faire  aucun  versemtnt  de 
fonds  l. 

En  conséquence ,  si  une  contestation  s'élèoe  entre  ce  comtnis  et  les 
associés,  ses  chefs,  il  riy  a  pas  lieu  d  renooi  devant  arbitres  *. 


'  V.  Pardbssus  ,  Dr.  commerc,  n°  969.  —  Malepeyre  et  Jourdan,  tr.  des 
$oc.  commerc.  n°  14.  —  Troplong,  du  Contrat  de  sociêtè,  n°  45.  —  Dclangle, 
Commentaire  sur  les  toe.  comm.,  n*  5.  —  Rép.  du  Journ.  du  Pal.  v°  Commis, 
n«»  1,  20,  21,  23,  24,  27.  —  Lyon,  28  fé*rier  1818;  Cass.  f.  31  mai  1831  ; 
Paris,  7  mars  1835  (J.  du  Pal.  è  leur  dale).  —  Il  y  a  un  arrét  de  Lyou 
du  27  aoüt  1835  (Aff.  Bugaud)  qui  s'éloigne  des  principes  indiqués ,  ma  is 
cette  cour  est  revenue  depuis  è  l'opinioo  générale  :  Lyon,  30  mai  1838 
(/.  Pal.,  1845,  t.  II,  p.  390)  et  21  février  1841  (ibid.,  p.  391).  —  Voir  encore 
Bordeaux,  15  mai  1846  (J.  du  Pal. ,  1847,  I,  255);  Ca  en  20  aoül  1849  (/.  Pal. 
1850,  II,  299);  Rouen,  16  février  1851  (J.  Pal.  t.  I,  p.  612). 

•  Ibid. 
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(S...,  CONTRE  B.  KT  V.). 

Par  acte  sous  seing  privé  du  34  décembre  1855,  une  asso- 
ciation  fut  formée  entre  .H.  Henri  B.$  négociant,  è  Anvers, 
tune  part,  M.  Pierre  V.,  négociant  h  Berchem,  tautre  part, 
h  1'intervention  de  M.  S.,  commis-négociant,  de  troisième  part, 
pour  Ie  commerce  de  bois  de  construction. 

L'article  ir  déclare  qu'il  est  créé  &  Anvers  une  société  en 
nom  collectif  entre  les  soussignés  (Tune  et  (Tautre  part,  sous 
Ia  firme  de  B.  et  V.  —  Les  associés  s'engagent  k  cesser  leur 
commerce  particulier  et  personnel  (art.  3).  —  Le  capita!  sera 
fourni  par  moitié  par  chacun  des  associés  (tune  et  tautre  part. 
(art.  4).  —  Chacun  des  associés  tune  et  tautre  part  aura  la 
signature  sociale  (art.  5).  —  20  p.  °/o  des  bénéfices  nets  sont 
attribués  h  M.  S.,  intervenant  de  troisième  part,  en  compen- 
êation  de  san  travail  et  de  ses  soins  pottr  les  affaires  de  la 
société,  aux  interets  de  laquelle  il  promet  ei  iengage  de  vouer  tout 

m 

son  temps  et  tous  ses  soins.  —  Pour  le  cas  oü,  avant  Fexpi- 
ration  de  la  société,  tune  ou  Tautre  des  porties  contractantes 
voulait  la  faire  cesser  et  se  retirer,  elle  ne  le  pourra  que  moyen- 
nant  par  elle  de  payer  è  son  co-associi,  k  Utre  de  dédit, 
une  somme  de  i 0,000  francs. 

M.  S.  avait  été  longlemps  employé  dans  les  bureaux  de  M.  F. 
dont  M.  B.  et  V.  reprenaient  les  affaires.  En  annongant  cette 
reprise  par  circulaire,  ils  ajoutèrent  :  «  Nous  nous  sommes 
adjoint  Af.  S.f  qui  a  travaillè  pendant  un  grand  nombre  tannées 
dans  la  maison  de  notre  prédécesseur,  et  qui  aura  un  intérét 
dans  nos  affaires. 

Au  mois  de  mai  4857,  Messieurs  B.  et  V.,  croyant  avoir  des 
sujels  de  plainte  contre  H.  S.,  lui  signifièrent  son  congé  pour 
le  I  septembre  snivant. 

M.  S.  répondit  par  une  citation  en  nomination  d'arbitres 
pour  décider  toutes  les  contestations  nées  ou  &  nattre  entre 
lui  et  MM.  B.  et  V.,  qu'il  qualiGait  de  ses  co-associès. 
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Les  défendenrs  repoossaient  cette  prélention  en  invoqoant 
les  clauses  de  Facie  d'association  ci-dessus  traoscrites  et  les 
autorités  cttées  en  nole;  ik  en  concluaient  qae  Ie  siear  S. 
était  un  simple  commis  intéresse,  qu'ils  étaient  en  droit  de 
congédier  s'ils  n'avaient  plus  lieu  d'étre  satisfaits  de  sa  colla- 
boration. 

Le  demandeur  repliquait  qu'on  ne  comprendrait  pas  ce  qu'un 
simple  commis  viendrait  faire,  comme  partie  contractante  de 
iroisième  part,  dans  un  acte  d'association,  s'il  n'était  pas 
associé;  que  ces  mots :  d  Cintervention  de  devaient  avoir  leur 
signification ;  qu'on  peut  élre  associé  sans  qu'on  ait  son  nom 
compris  dans  la  firme  sociale,  sans  qu'on  ait  la  signaLure 
sociale,  sans  qu'on  soit  tenu  de  faire  un  versement  de  fonds 
—  I'associé,  et  c'est  ici  le  cas,  dont  l' industrie  et  les  capacilés 
spéciales  pour  1'exploitation  d'un  commerce  inconnu  aux  autres 
associés  sont  indispensables ,  peut  étre  dispensé  de  faire  un 
versement  de  fonds  :  son  industrie  et  ses  capacilés  tenant 
lieu  de  mise.  Un  contrat  doit  d'ailleurs  s'interprèter  plutót  par 
la  commune  intention  des  parties  que  par  le  sens  littéral  des 
termes  (1156-1161  c,  civ.). 

On  ajoutait,  en  invoquant  un  arrét  de  Lyon  du  27  aodt 
1835»  qu'un  commis-négociant ,  méme  alors  qu'il  n'existe  aucun 
acte  d'association,  peut  étre  considéré  comme  associé  de  ses 
palroos,  eu  égard  aux  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Or 
1'engagement  de  buit  années,  1'inlérét,  trop  élevé  pour  un 
simple  commis,  de  20  °/o  dans  toutes  les  affaires,  I annonce 
Elite  au  public  que  S.  avait  un  intérét  dans  la  maison,  sont 
des  circonstances  suffisanles  pour  lui  faire  reconnaitre,  d'après 
1'apprécialion  du  juge,  la  qualité  d'associé  comme  résultant 
de  f  intention  méme  des  sieurs  B.  et  V.  et  des  faits  de  la  cause. 

Ce  systèroe  spécieux  devait-il  prévaloir  devant  1'ensemble  des 
clauses  de  facie?  Le  tribunal  ne  Ta  pas  pensé. 
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JuGEMEWT. 

Altend»  qu'a  la  demande  en  nomlnation  d'arbitres,  les  défendeurs 
ent  opposé  une  dénégation  de  la  qnaliié  d'associó  reveudiquée  par  Ie 
dein  au  deur; 

Attendu  sur  cette  qnesiion  préjudicielle,  que  les  parties  se  fondent 
fespectivement  &ur  1'acte  sous  aeiag  privé  passé  entre  parties  Ie  31  décew- 
bre  1965»  enregistré  a  Aavers  Ie  25  janvier  soivant; 

Aitendu  qoe  les  tenues  du  dit  acte  restreignent  évidemment  1'assoeiaUon 
eollective  a  la  personne  des  défendeurs  et  qu'ils  ne  component  a  1'égard 
du  demandeur,  sirople  intervenant  au  dit  acte,  qu'une  stipulaüon  rému- 
néraioire  pour  son  travail  et  ses  soiqs  i  donner  aux.  interets  de  la 
dtte  société; 

Que  la  part  lui  réservée  dans  les  béniflces  éventuels  constitue  nnique- 
nent,  ao  regard  de  son  salaire,  un  forfait  qui  lui  confêre  Ie  droit  de 
eontrélev  les  résuUate  dn  bilan  social ; 

Que  c'est  dans  ee  sens  que  dott  par  eonséquent  être  interprétée  la 
circulaire  ou  les  défendeurs  seols  annoncent  au  commerce  i'adjoACtion 
du  demaodeur  qui  aura  «n  iniérét  dans  lepra  affaires; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  oi  fondé  dans  son 
action  en  oomination  d'arbitres  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  a  juin  1857.  —  Van  Geetrüyen-Schram,  ff.  de  Prés.\  Storms  et 
Be  Coster,  Juges.  —  H.  M"  Kennis  et  Aügbr. 


NAVIER.   —   ÉCHOÜBMENT.    —    JET.     —   SaCRïFICE     VOLONTAIRE.     — 

ÉvENTUALITÉ.   —  AVARIE  COMMUNE. 

Pour  que  la  perie  <tu*  bateau  soit  avarie  commune,  il  faut  qu'il 

soit  constant  que  le  saerifice  volontaire  en  a  été  fait  pour  sauver 

la  cargaison. 
11  ne  suffit  poe  qu'il  soit  possible  ou  probahle  que  le  jet  de  la 

cargaisou,  en  toui  ou  en  partief  eut  permis  de  renflouer  le  navire 

échoué  sur  un  banc  de  eable* 
lltfyapes  lieude  presumer  le  saerifice  volontaire  quand  le  bate* 


—  iso  — 

Iter  rien  a  fait  aueune  mention  dam  son  rapport  de  mer  et 
qu'au  contraire  il  y  déclare  avoir  fait  tous  les  effort*  -postible* 
pour  dégager  son  bateau* 

(BATELIER  TULPINCK  CONTRB  L.AUWE&S  FRÈRES  ET  J.  G.  VaN  PüT.) 

Le  16  avril  4857,  Ie  demandenr  fit  srgnifier  aux  défendeurs 
1'exploit  ci-après  qui  relate  les  faits  de  la  cause  : 

«  At  ten  du  que  Ie  requérant  a  pris  k  bord  de  son  bateao , 
les  Trois  Frères,  le  47  mars  dernier:  4°  485  balies  riz,  appar- 
tenant  k  MM.  Lauwers  frères,  de  cette  ville;  2°  900  hectolitres 
fromeut  appartenanl  k  M.  J.  C.  Vao  Put,  de  cette  ville; 

»  Qu'arrivé,  le  20  mars  dernier,  avec  son  bateau  en  vue  de 
la  commune  d' Appels,  il  fut  assailli,  entre  44  beures  et  midi» 
par  un  coup  de  vent  et  son  bateau  fut  jeté  sur  un  banc  de  sable 
dans  l'Escaut,  k  1'endroit  dit  Hoogland; 

»  Que,  dans  la  position  oü  son  bateau  se  trouvait,  étant  échoué, 
il  aurait  pu  le  dégager  en  jetant  immédiatement  la  cargaison  par- 
dessus  le  bord,  pour  ainsi  al  léger  son  navire; 

»  Que,  dans  l'intérét  de  la  cargaison,  il  a  préféré  en  opérerle 
sauvetage,  sacrifiant  ainsi  son  navire  au  salut  de  la  marchandise; 

•  Que  pendant  le  temps  qu'a  nécessité  Ie  déchargement  régu- 
lier, sont  bateau  s'est  brisé  et  totalement  perdu ;  qu'il  a  donc  le 
droit  de  réclamer  aux  propriétaires  de  la  cargaison  le  rembourse- 
ment  de  la  perte  qu'il  a  faite  dans  leur  inlérét. 

Par  ces  motifs,  il  fit  citer  les  défendeurs  pour  se  voir  con- 
damner  conjointement  k  payer,  cbacun  dans  la  proportion  de 
son  intérét  dans  la  cargaison  qui  était  k  bord,  la  somme  de 
5000  francs ,  valeur  du  navire  perdu ,  frais  de  sauvetage  et  fret. 
—  Subsidiairement  il  conclut  è  un  reglement  d'avarie  grosse , 
conformément  aux  articles  400  et  401  du  code  de  commerce. 

Les  défendeurs  déniaient  que  le  batelier  eut  sacrifié  volontai- 
rement  son  bateau  pour  sauver  la  cargaison  :  or,  c'est  ce  sacrifice 
volontaire  qui  seul  peut  donner  k  la  perte  du  bateau  le 
caractère  d'une  avarie  grosse  (art.  400  c.  com.)  Ils  invoquaient 
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Ie  silence  garde  &  eet  égard  par  Ie  demandeur  dans  ses  déclara- 
tions  faites  lors  du  sinistre.  Ainsi  Ie  20  mars,  jour  de  Faccident, 
ie  batelier  s'élait  rendn  auprès  de  Thuissier  Lion,  è  Termonde,  et 
eet  officier  public  avait  dressé  une  espèce  de  narre  de  Pévénement, 
ajoutant  que  Ie  réquérant,  présumant  une  voie  d'eau,  allait  débar- 
quer  la  marehandise.  Le  lendemain,  21  mar»,  Ie  demandeur  fit  un 
rapport  de  mer  régulier  devant  le  bourgmestre  de  la  commune 
d'Appels.  II  y  est  dit  que  «  après  avoir  mis1  en  oeuvre  tous  les 
b  moyens  possibles  pour  dégager  son  bateau  de  sa  périlleuse  posi- 
j>  tion  et  méme  après  avoir  opéré  un  transbordement  d'environ  100 
»  hectolitres  de  froment  et  400  balies  de  riz  dans  le  bateau  fes 
»  Trots  Frères,  de  Molen  beek-S  t-Jean ,  il  (le  batelier)  avait  dö 
»  renoncer  &  sauver  son  bateau  qui,  è  la  2me  marée  montante , 
»  avait  coulé  bas  sur  Ie  banc  de  sable  oü  il  s'était  échoué. » 

Sentant  sans  doute  ce  que  ces  déclaration&  avaieut  d' in  com- 
plet, le  demandeur  s'était  présenté  de  nouveau  devant  M.  le 
bourgmestre  d'Appels,  le  2  avril  suivant,  et  ce  magistrat  lui 
availdélivré  une  nouvelle  relat  ion  des  faits,  en  ajoutant  «que 
»  le  batelier ,  ignorant  que  les  marehandises  élaient  assorées , 
»  avait  roieux  aimé  laisser  périr  sou  navire  que  de  perdre  les 
»  marchandises  qui  valaient  au  moins  sept  fois  le  navire,  et 
»  qu'il  en  résultait  que  ce  batelier  avait  agi  en  Irès-honnête 
»  bomme,  qui  avait  montré  dans  cette  circonstance  plus  d'égard 
»  pour  les  biens  drautrui  que  pour  les  siens  propres.  » 

Pour  corroborer  cette  attestation ,.  Ie  demandeur  offrait  de 
prouver  :  A.  qu'en  jetant  par-dessus  le  bord,  au  moment  de 
Fécbouement,  une  partie  de  la  cargaison  ,  il  eut  pu ,  en  allégeant 
son  navire,  le  relever; 

B.  Que  le  retard  qu'a  entrainé  le  déchargement  régulier  de 
Ia  cargaison  dans  des  allèges  lui  avait  fait  perdre  plusieurs 
marées  et,  partant,  avait  été  la  cause  de  la  perte  de  son  navire  ; 

C.  Que  ce  n'est  qu'4  la  2™  marée  montante  après  1'écboue- 
ment,  que  le  navire  avait  sombré. 

En  présence  des  faits  acquis  au  debat,  Ie  tribunal  n'a  pas 
cru  devoir  ordonner  cette  preuve. 


—  un  — 

JUGEMENT. 

Attendo  que  la  qoestioo  a  résoodre  est  oelle  de  savoir  si  Ie  o>raandeor 
a  volonlairement  sacrHié  soo  bateao  les  Trois  Frères  poor  Ie  salot  de 
soo  enargement ; 

Sor  ee9  aiieodo  que  réchooemeot  éproové  par  Ie  dit  bateao,  Ie  20  mars 
deroier,  entre  11  heores  et  midi,  daos  1'Escant  et  a  marée  baote,  sar  Ie 
beoc  dit :  het  Hoogland,  è  la  baateor  de  la  commone  d'Appels,  arrondis- 
sement de  Termoode,  est,  d'après  Ie  demaodeor  lui-méroe,  1'effet  d'uo 
'evenement  fortuil  de  navigation  ; 

Que  ce  o'eat  qo'après  avoir  fait  de  vains  efforts  poor  reoflooer  Ie  bateao 
qae  Ie  demaodeur  a  procédé  aa  transbordemeat  de  soo  chargement  et  qu'a 
la  marée  stiivante  Ie  dit  bateao  a  été  sobmergé ; 

Qde,  d'autre  pari,  rieo  oe  justifie  qoe  Ie  jet  k  la  rivière  de  toot  ou  parlie 
do  cbargement  eot  remis  Ie  dil  bateao  a  flot  et  eo  eot  opéré  Ie  salot ; 

Qoe  la  condoile  do  demaodeor,  après  des  efforts  inutiles  poor  Ie  reo- 
flooement,  coodoite  coosistaot  a  transborder  la  cargaisoo  dans  les  alièges, 
proove  qu*il  oe  voyait  pas  la  oécessité  d*on  jet  k  la  roer  et  qo*il  a?ait 
l'espoir  de  voir  Ie  bateao  *  se  reoflooer  a  la  marée  soivaote,  alors  qoe 
celui-ci  serail  débarrassé  de  sa  cargaisoo ; 

Qoe  Ie  demaodeor,  en  préseoce  do  dit  sinistre,  n'a  dooe  agi  qoe  cod- 
Jbrmément  a  ses  devoirs  en  oe  saerifiant  pas  iooiilemeut  la  marchaodise 
lui  coofiée ; 

Qo'aossi  rieo  dans  ses  déclaratioos  faites  Ie  joor  et  Ie  leodemaio  do 
sinistre  oe  revele  Tidée  de  faire  volootairement  Ie  sacrifice  de  soo  bateao 
poor  Ie  salot  de  la  cargaisoo ; 

Atteodo,  quant  aox  offres  de  preuve  faites  par  Ie  demaodeor,  qoe  Ie 
ir  fait  articolé  soos  la  lettre  A  est  irrelevant  puisqo'il  ne  teod  qo*a 
établir  après  coop  ooe  éveotoalité  qoi  aorait  po  ou  se  réaliser  ou  ne 
pas  se  réaliser,  éveotoalité  qui  a  poor  base  oo  jet  plas  oo  molos  impor- 
tant aoqoel  Ie  demaodeor  n'a  évidemmeot  pas  soogé  ao  moment  do 
sinistre, comme  moven orgeot  et  iodispensable  de  saovetage  de son  bateao; 

Qoe  les  feits  cotés  soos  Jes  lettres  B  et  C  ne  saoraient  faire  l'objet  d'ona 
preuve  poisqn'il  o'est  pas  dénié  et  qoe  Je  demaodeor  reeonoatt  qoe  c'est 
aeolemeot  a  la  2*  marée  mootaote  après  réchooemeot  qoe  soo  bateao  est 
resté  sobmergé»  Ce  qoi  coiocide,  du  resie,  avec  ce   qu'il  déclarait   ao 
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Bonrgmeslre  de  la  cooimiiDe  d'Appels,  Je  leodemain  do  sioistre  21  raars, 
a  9  beures  du  malin ; 

De  toot  qooi  soit  qoe  la  perte  do  bateao  «  Les  Trois  Frères  »  ne  aaorait 
être  coosidlrée  eomne  Je  résultat  d'un  sacriflce  volontaire  fail  pour  Ie 
salut  des  marcbandises  chargées; 

Atteodo  que  Ie  demandeur  n*a  pas  6pécifié  les  fraie  de  sauvetage  de  la 
cargaison  et  qoe  touce  latitode  doit  loi  étre  laissée  è  eet  égard  pour  Ie  cas 
ou  il  se  crotrait  fondé  è  rédamer  des  frais  de  oetie  feature  daas  Ie  seos  de 
1'arU  405  do  eode  de  commerce. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribuoal,  écartant  comme  irrélevaotes  et  inadmissibles  les  fins  a 
preave  da  demandeur  et  lui  reservaat  ses  droiU  du  chef  de  tous  frais  qui 
pourraient  conceroer  la  marchandise  et  notamment  le  poovotr  de  les 
libelier  et  de  reveoir  a  one  audieoce  utile  pour  étre  disposé  &  eet  égard* 
Ie  déclare  Bi  recevable  ai  foodé  dans  soa  action  ei  tant  qu'elle  a  pour 
objet  le  remboursement  de  la  valeor  de  son  bateao  submergé  et  le  con- 
damne  aox  deux  tiers  des  frais,  le  surplus  réserve. 

Du  Ajuin  1857.  —  MM.  Van  Geetruyen-Sciram,  (f.  de  Prés.;  Storms  et 
E.  De  Coster,  juges.  —  PI.  MM  Rul  et  Haghe. 


Engagement  d'un  Belgb  a  l'étranger.  —  Gontrainte  par  corps. 
—  vlolence.  —  contrariété  de  jugements. 

Les  engagement*  souscritt  par  un  Beige  en  pays  éiranger  pour 
sortir  de  prison,  alors  qu'il  ètail  incarcéré  en  vertu  <Tun  juge- 
ment  itranger  rendu  contradictoirement  è  une  décision  beige, 
sont  nuls  en  Belgique  pour  cause  de  violence. 

(Rat  contre  Van  Ebten). 

Le  sieur  Ray  a  appelé  du  jugement  que  nous  avons  rapporté, 
avec  les  faits  de  la  cause»  1856,  1"  part.»  p.  300  et  suiv.  —  La 
cour  a  confirmé  le  jugement  en  s'attachaot  surtout  au  moyen 
tiré  de  la  violence. 
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Arrét. 

Altendu  que  les  effieis  dooi  il  s'agit  au  proces,  créés,  fut-ee  mêrae 
transaciionnellement,  comme  Ie  dii  l'appelant,  sont  sa  na  force  cooire 
l'intimé  s'il  n'y  a  pas  donné  ce  consentement  libre  qui  forme  Ia  condilioo 
subsiantielle  et  vitale  de  toute  obHgation ; 

Or,  altendu  qn'il  est  constant  au  proces  qu'un  arrét  souveraio  rendu 
eo  BeJgique  avait  déclaré  Van  Eeten  créaocier  de  Ray,  en  décidant 
l'innavigabilité  du  navire  dont  il  s'est  agi  entre  eux,  qu'avait  affrété 
Tintimé;  que  Ray,  nonobstant  eet  arrét  rendu  sur  débats  contradic- 
toire», a  saisi  Ie  moment  oü  Van  Eeten  s'est  ullérieuremeot  trouvé 
a  Londres  pour  1'y  capiurer  et  l'eroprisonner,  et  ce  pour  te  même  cause, 
1'affrétement,  et  pour  la  même  question  de  navigabilité  du  dit  navire; 
"qoe  ce  n'est  que  lorsque  ainsi  subitement  place  dans  uae  position 
extreme  et  forcée  a  Londres  et  après  qu'elle  avait  dure  un  temps 
assez  considérable,  que  I'inttaié  a  souscrit  les  deux  traites  en  ques- 
tion, étant  encore  sous  les  Hen*  de  la  prison,  et  même  avec  la 
sobtile  précaution  de  les  lui  faire  dater  6eulement  lorsqu'il  en  fut  sortt 
et  presqu'immédiatement,  c'est-a-dire  lorsqu'il  était  encore  en  danger 
d'élre  réemprisonné  s'il  avait  refusé  l'apposition  des  dates; 

Altendu,  quelles  que  soieni  te  législation  anglaise  el  les  précautious 
prises  a  Londres  par  l'appelant,  qu*il  ne  résulte  pas  moins  en  fait  de 
Tensemble  des  circonstances  préiadiquées,  graves,  précise*  et  eoucluantes 
nne  preuve  puissante  qu'il  a'y  a  pas  eo,  de  la  part  de  Van  Eeien,  de 
vériiable  consentement  a  la  cróaiion  de  ces  traites  et  qu'elles  he  sont 
que  Ie  produk  d'un  procédé  extraordinaire  et  violent  qui  les  vicie 
radicalement ; 

Altendu  que  les  moyens  et  arguments  qu'a  fait  valoir  l'appelant  n'é- 
nervent  par  ceite  appréciation   juridique  et  équitable  des  circonstances; 

Qu'il  faut  donc  tenir  que  l'appelant  est  non-fondé  dans  sa  prélention, 
el  que  la  lui  allouer  ce  serail  même  en  quelque  sorie,  en  neutralisant 
1'arréi  rendu  conlradictoiremeoi  en  Bdgique,  donner  par  voie  indirecte 
1'avaolage  a  on  arrét  contraire  postérieur,  rendu  par  une  souveraineté 
éirangère,  la  cour  des  Commons  pleads  de  Londres; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  met  Pap  pel  è  néant. 

Du  29  avril  1857.  —  Cour  de  Bruxeli.es.  —  5'  Ch*  —  PL  Mcs  Verachter 

el  CASiER. 
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COVPÉTEHCE  COMMERCIALS.  —   CoifMlS.   —  A Cl  ION  CONTRE  LE  PATKOW. 

La  demande  en  paiemmi  dappointements  formie  par  un  commi* 
de  commerce  contre  san  patron,  nègociant,  est  te  la  compétenc* 
du  tribunal  de  commerce  * . 

(Conrard  Most  contre  Radlopp). 

Par  exploit  da  25  naai,  Conrard  Most,  commis  k  Anvers, 
fit  sommer  soa  patron ,  Ie  sieur  Radloff,  d'avoir  k  lui  payer 
fr.  150-11  pour  solde  des  appoinlements  qu'il  sontient  avoir 
promértlés  en  suite  d'un  contrat  interveno  entre  parties  et 
portant  1°  que  Ie  sieur  Radloff  prend  C.  Most  comme  commis 
dans  sou  commerce  de  victuaüer;  2*  qu'il  lui  dounera  la  nour- 
riture  et  Ie  logement  convenabies  avec  un  appoinlement  annuel  de 
430  tbalers  prussiens;  3°  que  Ie  sieur  Most  s'engage  &  travailter 
avec  fidélité  et  tou Jours  pour  Ie  plus  grand  profit  de  son  patron. 

Le  défendeur  a  opposé  1' incompétence  du  tribunal. 

JüGEMENT. 

Vu  1'eiploU  de  ckaiion  6U8-vi8é; 
Sur  l'exception  d'iocoaipéieoce; 

Atteodu  que  le  demandeur  se  prévaut  d'uoe  couvention  avenue  enlre 
lui  et  le  défendeur  qoi  élait  alors  comme  aujourd'hui  marchaud  victaalier, 

*  On  sait  que  cette  questioa  est  une  des  plus  controversées  du  droit  :  Voir 
les  annotations  sous  un  arrêt  de  Cologne,  19  juillet  1852  (J.  Pal.  1853, 
1,  536).  —  La  décision  que  nous  rapportons  esl  conforme  aux  jugements  pré- 
cédcnts  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  et  a  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cass.  fr.  arrêts  du  15  décembre  1835  et  10  fév.  1851  (J.  Pal.  2,  51,  681). 
Yoir  dans  le  même  sens,  jugts.  du  tribun,  de  comm.  de  Liége,  15  mai  1845, 
27  novembre  1851  et  31  juillet  1856  (Jur.  Anv.  1857,  2,  34 ;  1856,  2,  19  et  29), 
ainsiqu'une  dissertation  insérée  dans  la  Jurisprudence  dei  tribunaux  de  première  in- 
8tanee  de  MM.  Cloes  et  Bonjean,  1852-53,  p.  205.  —  En  sens  contraire  :  Arréts 
Brux.  4  février  1843  (P.  1844,  13);  29  novembre  1845  (P.  1848,  125;  Belg. 
JtuF,  t.  IV,  p.  234);  4  juillet  1849  (P.  1850,  73);  trib  de  comm.  de  Brux. 
31  décembre  1855  (Jur.  Anv.  1856,  2,  37);  et  les  concl.  de  M.  Eeckman, 
rapportées  ci-dessus,  p.  86. 
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Aucune  loi  suédoise  rienlève  k  caractère  de  commercialitê  d  une 
lettre  de  changer  &  raison  de  la  cause  civile  qui  y  aurait  donnè  lieu. 

La  loi  médoise  du  20  mat  4835,  chap.  VII,  art.  42,  admet  la 
contrainte  par  corps  contre  Ie  tireur  dune  lettre  de  change, 
attrait  en  justice  pour  non-paiement  par  Ie  tirè,  sauf  qud  la 
différence  de  la  loi  beige,  elle  ne  permet  dealereer  cette  voie 
dexécution  contre  Ie  tireur  que  3  jours  aprh  la  signification 
du  jugement. 

Lexécution  provisoire  peut  être  requise  par  un  étrangerf  comme 
par  un  beige* 

Les  billets  &  ordre  souscrits  pour  la  cession  dun  brevet  dimpor- 
tation  ou  dinvention  sont  de  nature  civile. 

Le  signataire  de  ces  billets  ne  peut  se  soustraire  d  leur  paiement 
en  se  fondant  sur  une  clause  conventionnelle  por  tont  que  la 
cession  du  brevet  sera  nulle  en  cos  de  non-paiement  d  téchéance  ; 
cette  nulliti  est  une  condition  potestative  en  faveur  du  cédant. 

(Stïerwsvard  contre  Roztgki). 

Par  acte  passés  Paris,  le  20  novembre  4855,  le  Sr  Gustave 
O.  Stiernsvard,  major  suédois,  céda  au  Sr  Arthur  Rozycki  le 
brevet  d'importation  qu'il  avait  obtenu  en  Belgique  le  24  sep- 
tembre  4855,  pour  un  appa rei  1  dit  Baratte  centrifuge ,  propre  a 
la  fabrication  du  beur  re.  Cette  cession  fut  faite  moyennant  la 
som  me  de  40,000  francs  dont  2,000  payés  comptant;  le  reste 
fut  réglé  en  billets  de  4000  francs,  a  1' ordre  du  cédant,  éche- 
lonnés  a  diverses  échéances  en  1856,  4857,  1858. 


(Ibid,  4854,  37);  24  «ars  4852  (Ibid,  4852,  283).  —  Mais  ne  faut-il  pas  faire 
un  pas  de  plus  el  dtre  que  les  iribunaux  non-seuleraent  peuvent ,  mais  doiveni 
conn altre  des  contestations  entre  étrangers ,  dont  1'un  a  un  dotnicile  de 
fait  en  Belgique?  On  pourrait  le  soutenir  en  se  fondant  sur  Tart.  428 
de  la  Constitution,  iovoquó  da  os  les  arréts  précédents  et  portant  :  •  Tout 
étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la  protection 
accordéc  au*  personnes  et  aux  biens ,  sauf  los  exceptiona  établies  par  la 
loi.  •  Opendanl  les  arréts  n'ont  admis  q'une  compélcnce  facultative.  Brux. 
18   nov.  1835;  Brux.  22  déc.  1852  (Pasic  4855,  48). 
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Sliernsvard  qni ,  par  on  precedent  acte  de  cession ,  signë  a 
Paris  ie  önoverabre  4855,  avait  transporté  k  d'autres  I'eiploi- 
tation  de  son  brevet  en  France ,  toutefois  soos  réserve  de 
certains  droits ,  céda  ces  mêmes  droits  k  Rozycki,   Ie  il   juin 

4856,  a  Stockholm,  moyennant  la  som  me  de  5000  rixdalers 
de  bauque ,  monnaie  de  Suède,  payables  k  Gothembonrg ,  Ie 
47  septembre  alors  prochain,  cbez  P.  W.  Friedl&nder. —  Poor 
regier  ce  paiement,  Rozycki  fournit  une  traite  sur  ce  dernier  k 
1'ordre  de  Stiernsvftrd. 

Dans  Fun  et  Tanlre  acte  il  fut  stipulé  que  la  cession  serait 
nolle  en  cas  de  non-paiement  k  1'écbéance  d'nn  des  billets  k 
ordre  ou  de  la  lettre  de  change  susdits. 

Aa  mois  d'avril  4857 ,  cetle  dernière  traite  ainsi  que  trois 
billets  échus  du  premier  conlrat  se  trouvant  en  souffrance, 
Sliernsvard  fit  citer  Rozycki  en  paiement  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Rozycki,  qui  avait  longtemps  habité  Paris, 
résidait  alors  ftAnvers,  S^section,  rue  d'Herenthals,  oü  plu- 
sieurs  exploits  lui  furent  successivement  signifiés,  1'huissier 
parlant  tantót  k  son  épouse.  tantót  k  sa  servante. 

Rozycki  commenga  par  faire  défaut,  puis  il  se  pourvut  en 
opposition  contre  Ie  jugement  qoi  Tavait  condamné,  ie  44  avril 

4857,  au  paiement  des  quatre  effets  susdits,  avec  contrainte 
par  corps  et  exécut ion  provisoire  nonobstant  appel,  opposition 
el  sans  caution. 

11  conclul  k  ce  que  Ie  tribunal  se  déclar&t  incompetent : 
4°  puree  que  lui,  Rozycki,  n'avait  ni  établissement  de  com- 
merce, ni  en  conséquence  domicile  de  fait  en  Belgique,  oü 
il  n'avait  résidé  que  fort  peu  de  terops ,  résidant  actuellement 
k  Hambourg ;  qu'il  ne  résidait  méme  pas  en  Belgique  lors- 
qu'il  y  fut  cité  a  son  insu  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers;  2°  parce  que  les  engagements  par  lui  souscrits  en 
pays  étranger  1'avaient  été  k  raison  de  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  dont  les  conséquences,  méme  en  Suède,  ne  donne- 
raient  lieu   qu'a  une  action  purement  civile  sans  contrainte  par 


—  460  — 

corps.  Or,  disatt-ü,  Ie  major  Stiernsvard  ne  peut  obtenir  en 
Belgiqae  plas  de  droits  qti'it  n'en  aurait  dans  son  propre  pays. 

Subsidiairement  et  poar  Ie  cas  oü  Ie  tribunal  se  déclarerait 
competent,  il  soutint  que  Ie  demandeur  n'était  pas  recevable, 
puisqu'anx  termes  des  stipulations  des  contrats ,  il  rentrait , 
en  cas  de  non-paiement  &  1'échéance  des  sommes  promises,  dans 
la  possession  du  brevet  d'invention ,  dont  Ie  prix  de  cession 
était  représenté  par  les  traites  et  billets  k  ordre  prérappelés. 

II  conleslait  en  outre  que  l'étranger  püt  obtenir  1'exécution 
provisoire. 

JuGEMENT. 

Va  Ie  jogement  par  défaol  du  44  avril  4857  ; 

Snr  Fexcepiioo  d'incompétence  soutevée  par  Rozyeki,  opposant ; 

4°  A  raison  de  1'eiiraDéiié  des  parlies  : 

Attendu  qu'il  appert  en  fait  qua  1'époque  de  la  cilation,  sur  laquelle 
est  intervenu  Ie  jogemenl  susvisé,  1'opposant  avait  fixé  sa  résideoce  a 
Anvers  et  qu'il  y  élait  ioscrit  sur  les  registres  de  la  populaüon,  sous  Ie 
n°  444,  comme  habitant  la  maison  sise,  n°  42,  rue  d'Hereothals ; 

Que  ce  domicile  de  fait  se  confirme  par  les  divers  exploits  de  citation 
originaire,  de  sigoification  du  jugement  attaque  et  de  celui  d*avenlr  en 
débouté  d'oppositlon,  exploits  meotionnant  que  l'huissier  a-  parté  lantót  a 
Fépouse,  lantót  &  la  servante  de  l'opposant,  au  dit  domicile ; 

Attendu  que  dans  Ie  silence  de  la  loi  au  regard  de  rinterveation  de  la 
justice  Beige  dans  les  contestaüons  entre  étrangere,  du  chef  d'engagemenis 
eontractés  en  pays  étranger,  alore  que  la  partie  pooreuivie  a  pris  ua 
domicile  de  fait  en  Belgique,  il  est  reconnu,  par  une  jurisprodence  con- 
stante et  par  la  doctrine  des  auteurs,  qup  la  juridiction  Beige,  *ulieu 
du  dit  domicile  de  fait,  est  facultative ; 

Que  c'est  ce  principe  large,  basé  sur  la  bonne  foi  publiqoe  et  sur  uu 
intérét  universel,  qui  a  toujours  guidé  Ie  Tribunal  de  céans  en  semblable 
matière ; 

Attendu  que  tout  coocourt  dans  la  présente  espèce  pour  ne  pas  écon- 
doire  Paction  du  défendeur  sur  opposition  et  pour  lui  faciliter  au  contraire 
Ie  moyeo  d'alteindre  son  debiteur  par  les  voies  légales ; 


I 
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Que  ce  serail  méconnaftre  Ie  principe  de  l'hospitalité  dool  ce  dernier 
jouil  sur  Ie  sol  Beige  que  d*y  altacber,  en  l'ab&ence  de  la  loi,  Ie  privilege 
de  se  mettrea  Kabri  d'engageroents  validement  cootractés  en  pays  ét  ra  d  ge  r 
en  faveur  du  défendeur  sur  oppositioa  et  demandeur  originaire, 

2°  a  raison  de  la  prétendue  nature  civile  des  créances  énoncées  au 
jugemeni  susvisé; 

Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la  traite  et  les  bil  Iets  a  ordre ; 

Attendu  que  la  traite  de  l'import  de  5,000  rixdalers  de  banque  a  été 
tirée  de  Stockholm  par  Rozycki,  ie  9  juin  1856,  a  400  jours  de  vue,  a 
l'ordrede  M.  Stierntvard,  sur  P.  W.  Friedlander,  a  Goihembourg; 

Que  la  perfection  de  ce  titre  n'est  pas  contesiée  et  que  celui-ci,  par  sa 
nature  de  contrat  de  change,  est  essen  t  iel  lemen  t  commercial ; 

Que  l'opposant  n'a  alléguó  aucune  loi  Suédoise  qui  lui  enlève  ce  carac- 
tère  a  raison  de  la  prétendue  non-cominercialité  de  la  dette  qui  aurait 
donné  naissance  au  dit  comrat  de  change  ; 

Attendu  que  les  trois  billets  a  ordre  onl .  été  souscrits  par  l'opposant  el 
qu'ils  ont  passé  par  endos  régulier  a  des  négociants  qui  en  ont  fait  effec- 
tuer  Ie  protét  faute  de  paiement,  ce  qui  légitime  la  compétence  consulaire 
aus  teruies  de  Part.  657  du  code  de  commerce,  iudépendamment  que,  lors 
de  leur  création,  20  novembre  1855,  1'opposaat  se  qualifiait  lui-inême  de 
négociant ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribuual,  recevant  t'opposiiion,  rejette  a  tous  egards  Ie  déclioatoire 
d'incompétence  élevé  par  1'opposant  et,  retenant  la  cause,  maintient  sous 
ce  point  de  vue  le  jugement  susvisé  avec  condainoaiion  de  r opposant  auz 
frais  de  son  excepüon. 

Au  fond  : 

En  ceqni  concerne  la  traite  prémeoiionnée; 

Attendu  que  1' act  ion  en  reinboursemeni  d'uue  lettre  de  change,  faute 
de  paiemeiit  par  le  tiró,  peut  étre  accompagnée  de  fins  ayant  pour  objet 
Teiercice  de  la  cootrainte  par  corps  (art.  lr,  u°  4  du  titre  2  de  la  loi  du 
15  Gerininal  an  VI,  sur  la  contrainie  par  corps); 

Que  ce  droit  inherent  au  titre  d'après  la  loi  Beige  est  formeltenient 
reconuu  par  la  loi  Suédoise  du  20  uiai  1855,  chap.  VII,  art.  42,  avec  cette 
différeuce  que  celle-ci  prescrit  un  délai  de  3  jours  a  Texercice  de  la  cou- 
traiute  par  corps  a  charge  du  tireur,  disposition  qu'il  s'agit  d'appliquer 
dans  l'etpèce; 

ire  p.  H  *a 
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Attendu  qne  nulle  loi  o*élablit  one  distinction  a  IVgard  de  lordonnanee 
dVxécuiioo  provisoire  avec  ou  sans  caution  suivant  que  l'impétrant  est 
régoicole  oo  étraoger  et  que  si  cel  te  distinction  ne  saurait  êlre  suppléée 
en  faveur  d'un  Beige,  è  plus  forie  raison  elle  ne  saurail  fétre  en  faveur 
d'un  élranger; 

En  ce  qui  concerne  les  billets  a  ordre  : 

Aiteudu  que  ces  billets  ooi  été  crées  en  France,  oü  la  malière  est  régie 
par  Tart.  637  du  code  de  coinmerce  susvisé; 

Que  du  moment  oü  la  cause  du  billet  a  ordre  est  de  nature  civile,  il 
n'écheoit  pas,  d'après  Ie  dit  article,  d'adjuger  1'exercice  de  la  contrainte 
par  corps ; 

Attendu  qu'il  conste,  a*  toute  snffisance,  qne  tes  dits  billets  a  ordre, 
simplement  causés  vdleur  en  compte,  ont  eu  pour  cause  Ie  pril  de  la 
cession  d'un  brevet  d'importation  et  d*inventron; 

Que  cette  cession  n'a  point  un  caractère  commercial  et  qu'en  l'absence 
des  conditions  requises  pour  Pexercice  de  la  contrainte  par  corps  (art.  1T 
titre  2,  n°  3  de  la  dite  loi  du  15  Germinal  an  VI)  c'esi  a  tori  que  Ie 
demandeur  origioaire  et  défendeur  en  opposiiion  y  a  conclu  ; 

Atleodu  que  vainement  l'opposant  pour  se  soustraire  au  paiement  da 
tout  ou  part  ie  des  titres  prémentionnés,  se  prévaut  de  4a  clause  conven- 
tioonelle  qui,  en  cas  de  non  pa  ie  mem,  annulle  la  conventioii  de  cession, 
car  il  est  évident  que  cette  clause  n'est  pas  potestative  de  la  pan  du 
cessionoaire  mais  uniquement  résolutoire  et  qu'introduite  en  faveur  du 
cédant,  elle  ne  saurail  êlre  rétorquée  contre  lui  et  a  son  détriment ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  tribunal  dit  que  Ie  jugement  susvisé  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effetg  quant  aui  condamnations  pécuniaires  y  prononcées  du  chef  de  la 
lettre  de  change  susrelatée  et  ses  accessoires,  avec  droit  de  contrainte 
par  corps  a  exercer  seulement  3  jours  après  la  signification  du  présent; 

Rapporte  le  méme  jugement  en  tant  qu'il  a  octroyé  le  droit  de  contrainte 
par  corps  du  chef  des  condamnations  rela lives  aux  simples  billets  A  ordre 
et  accessoires; 

Dit  que  pour  le  surplus  le  jugement  prédit  pourra  ét  re  exécuté  par 
provision  et  sa  na  caution  selon  sa  forme  et  teneur. 

Uu  6  juin  4857.  —  MM.  Vin  Geetbuyen -Schram,  ff.  de  Prei.;  Stobms  et 
De  Coster,  Juges.  —  PI.  M"  De  Reine,  du  barreau  de  Bruxelles,  et  Kennis. 
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commbrcb  mar1time.    —    flh  de  non-recevoir.    —    avarie.  — 
Reception.  —  Expertise.  —  Emmagasinage. 

Lé  rèceptionnaire  de  la  marchandise,  paur  conserver  son  action 
contre  Ie  capitaine  du  chef  (Ta  var  ie  (ou  de  manquant i)  ne  peut 
se  bomer  d  protester,  conformément  d  Vart.  455  c.  comm.; 
il  doit  en  outre  faire  déposer  la  marchandise,  soit  du  con- 
sentement  du  capitaine,  soit  par  autorisation  du  président 
(art.  406,  c.  comm.),  dans  un  magasin  neutre  pour  y  être 
vèrifièe  par  des  experts  commis. 

Uenlè  vemen  t>  sans  expertise  ou  autorisation,  emporte  renonciation 
d  toute  réclamation  contre  Ie  capitaine. 

Il  n'importe  que  la  marchandise  ait  été  déposée  dans  un  magasin 
particulier  ou  d  t Entrepot  royal. 

(Cap.  Samson  contre  Scholtb  et  C°.) 

Les  questions  qui  precedent  ont  été  agitées  k  diverses  reprises 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  el  toujoors  on  a  cru 
devoir  écarter  f  action  do  rèceptionnaire  qui  n'avait  pas  observé 
les  formalités  ci-dessus  indiquées.  Getle  jurisprudence  est  née 
de  la  difficullé  de  constater  Fidentité  de  la  marchandise,  après 
que  réceplion  en  a  été  prise.  Voici  les  principales  décisions 
inlervenues : 

iïoctobre  4837.  —  Jugement  en  cause  du  capitaine  Lievens 
contre  Hamilton  Artman  et  C°. 

«  Considéraoi  que  les  défendeurs  se  soot  conieniés  de  faire  siguifier 
au  demandeur,  après  Ie  déchargemenl  des  marchaiidises  transportées 
par  ceox-ci,  qu'ils  ne  voulaieoi  les  accepter  que  sous  proiêt ; 

»  Goosidéranl  qu'ils  n'oui  pas,  comme  ils  1'auraieut  dó,  fait  consiater 
Téiat  des  diles  inarchandises  el  que  par  conséquent  il  est  devenu 
iiuposeible  de  constater  aujourd'hui  Fidentité  el  d'iudiquer  Ie  doiuinage 
y  surveou ; 

»  Considéranl    que  depuis  Ie  26  septembre  1837,  jour  oè  Ie  proiél 

*  Voir  Jugt  Adv.  3  avril  et  2  oct.  1856.  (Jur.  Anv.  1856»  1,  U5  et  365.) 
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a  é<é  fait,  jusqu'au  40  octobre  suivant,  aucune  demande  en  dommagcs 
interets  n'a  élé  faite  par  les  défendeurs;  qu'on  peut  présuraer  que 
s'ils  ont  laissé  s'écouler  eet  espace  de  lemps  sans  faire  les  diligences 
nécessaires,  c'est  pa  ree  qu'ils  n'avaient  aucune  raison  plausible  de  se 
plaindre  du  dein  au  deur 

Un  jugement  du  8  octobre  484-0  (Capitaine  Mulder  contre 
Wiencken)  conlient  Ie  considérant  suivant : 

a  Considérant  que  si  Ton  veut  rendre  un  capitaine  responsable  des 
avaries  arrivées  aux  marchandises,  il  ne  suffii  pas  de  protesler  contre 
Ie  capitaine  méme  avant  l'enlèvemenl  des  marchandises,  raais  il  faut 
en  co  re  que  ces  marchandises  aient  élé  déposées,  soit  du  consentement 
des  parlies,  loos  droits  saufs,  soit  par  autorité  de  juslice,  dans  un 
magasin  neutre  pour  y  étre  vérirtées  par  des  experts  commis,  et  fina- 
lement  que  l'avarie  soit  impuiable  au  capitaine » 

La  question  a  été  discutéea  fond  dans  un  jugement  plus  récent 
du  7  février  4854  (Capitaine  Claxton  contre  De  Vries-Vermylen) 
dont  voici  Ie  texte  : 

«  Considérant  que,  bien  que  Ie  défendeur  ait  düment  protesté  par 
exploit  de  ('huissier  Schuermans  du  24  janvier,  dernier  enregisiré, 
comme  conste  de  la  relaüon  de  eet  exploii  seule  produite,  qu*il  ne 
voulait  accepter  les  4,000  balies  riz  lui  consignées  que  sous  réserve 
de  tous  droits  et  actions  k  cause  d'avarie  et  dégat,  il  est  néaumoins 
reconnu  au  proces  qu'i)  a  re^u  et  emmagasiné  les  999  balies  riz  lui 
déHvrées  sans  que  dans  les  conclusions  et  aox  débats  il  ait  été  allégué 
que  eet  emmagasinage  ait  eu  lieu  du  consentement  commun  et  tous 
droits  saufs ; 

»  Considérant  que  la  dite  protestation  avait  a  la  vérité  tel  effel  que 
Tenlèvement  de  la  marebandise  ne  pouvait  ipso  facto  étre  considéré 
comme  une  réception  et  agréation  pure  ei  simple,  mais  qu'on  ne  saurait 
raison nablement  lui  maintenir  cette  portee  lorsque  les  demandeurs  n'otit 
pas  fait  suivre  eet  enlèvement  du  dépót  immédiat  des  marchandises 
en  mains  neutres,  conformément  aux  dispost tions  tutélaires  de  Tart*  406 
du  c.  de  com. ; 

»  Que  cette  dernière  proposilion  ne  saurait  étre  conibattue  par  un 
argument  contraire   puisé   daus   les   tertnes  du  §  4  de  Tart.    435   du 
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dit  code;  car  Ie  législateur  se  borne  &  établir  une  fin  de  non-recevoir 
par  saite  de  l'absence  d'ooe  protestation  avant  la  réceptioo  ou  simnl- 
unément  et  ne  dispose  pas  que  l'existence  d'une  protestation  suffit 
dans  toos  les  cas  pour  la  conservation  de  tous  drol  is  da  chef  de 
doairoages  arrivés  a  la  marchandise;  soos.  peine  d'anoraalie,  il  y  a 
lieu  de  coordonuer  l'art.%435  prédii  avec  Tart.  106  du  méme  code, 
et  d'interpréter  Ie  premier  eo  ce  &ens  qu'il  snppose  que  l'état  de  la 
marcbandise  n?est  point  coutesté  ou  a  été  constaté  a  suffisance  avaot 
la  réceptioo  sous  proiéi ; 

»  Qu*interpréter  cette  disppsition  autrement,  ce  serail  attriboer  & 
un  simple  acte  de  proiêt,  qui  n'est  que  déclaralif  d'intention,  beaucoup 
plus  dlmportance  qu'a  un  acte  bien  autrement  slgoificatif  et  conser- 
vatoire  des  interets  engagés,  acte  impérativement  imposé  dans  ce  but 
par  Ie  dit  art.  406  ; 

»  Considérant  qo'è  l'appui  de  cette  argumentation  vieot  se  joindre 
Ie  principe  qui  domine  toute  la  législation  en  mattere  de  contestations 
sur  Tétat  et  la  qualité  des  choses  mises  dans  Ie  commerce,  principe 
qui  requiert  que  ces  points  soient  constatés  promptement  et  quand 
les  choses  sont  encore  dans  Tétat  oü  el  les  se  trouvaient  au  moment 
de  la  contestatioo ; 

»  Que  cette  regie  trouve  spécialement  au  commerce  sa  consécratioa 
dans  Tart.  456  du  dit  code,  qui  de  méme  que  Ie  §  i  de  Partiele  precedent 
doit  se  combiner  avec  Tart.  406  préraeniionné; 

»  Considérant  que  déja  ce  sysième  a  été  consacré  par  ce  tribunal 
Ie  S  octobre  4840 ; 

»  D'oü  suit  que  Ie  défendeur  ayant  posé  par  l'emraagsinage  et, 
par  conséquent,  par  1'appropriatioo  pure  et  simple  des  dits  riz,  un 
fait  contraire  a  sa  protestation  prérappelée,  cel  Ie*  ei  devient  inopérante 
et,  partant,  Ie  défendeur  n'est  plus  recevable  dans  sa  recoovention.  » 

Le  méme  jour,  7  février  4854,  on  jngement  analogue  fut 
rendu  en  cause  cap.  Claxton  coutre  Van  den  Abeele. 

La  question  s'est  représentée  en  cause  du  cap.  Schepers 
eontre  Denk  Haine  (V.  ce  recueil,  4856,  I,  345)  et  a  élé 
résolue  dans  le  méme  sens. 

Dans  l'affaire    présente  (cap.  Samson  eontre  Scholtb   et  C°) 
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les  récoptionnaires  se  prévalaient  de  la  circonstance  qu'ifo 
n'avaient  fait  que  déposer  la  marcbaodise  &  l'Entrepót  royal , 
oü  el  Ie  élait  restée  sous  la  garde  des  employés  de  la  douane ; 
ils  en  concluaient  que  l'identilé,  non  seulement  quant  k  la  mar- 
chandise en  elle-méme ,  ma  is  aussi  quant  au  eonditionnement 
extérieur,  élait  incontestable ;  tls  invoquaient  la  jurisprudenee 
frangaise  d'après  laquelle,  bien  loin  qu'il  faille  déposer  dans 
un  magasin  neulre  et  provoquer  immédiatement  1'expertise,  il  sulfit 
de  protester  dans  les  24  heures  de  la  délivrance.  Vr  Caumont, 
y°  Action ,  n°  27;  Dalloz,  Rep9,  v°  Dróit  maritime,  n°  2275  et  su. 
Lps  défendeurs  réclamaient,  dans  l'espèce,  du  chef  de  brisures 
et  pertes  &  200  boncauts  de  tabacs  survenues,  suivant  enx , 
lors  du  débarquement  par  la  négligence  des  hommes  de  1'éqnipage. 
Ils  posaient  trois  faits  è  eet  égard ,  avec  offre  de  preuve.  En 
4°"  lieu ,  ils  alléguaient  que  Ie  capitaine  avait  reconnu  la  faute 
de  ses  gens  et  boniBé  des  dom  ma  ges  soufferts  par  d'aulres 
chargeurs* 

JuGEMENT. 

Vu  Pexploit  de  ciaiioo; 

Attendu  que  l'action  se  reduit  k  uoe  6omme  de  frs.  1324  43,  que 
les  défendeurs  pretendent  reien  ir  pour  dommages  causés,  disent-ils, 
è  leur  marchandise  (éunt  une  partie  boucauts  labac),  lors  du  déchar- 
gement ; 

Attendu  qu'après  a?oir  protesté  Ie  28  mai,  cooformément  4  Tart.  435 
c  com.,  les  défendeurs  out  cependant  fait  eo lever  la  marchandise 
sans  expertise  ou  autorisation  préalable,  et  Tont  fait  déposer  4  l'Eoire* 
pót  royal ; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudeoee  admise  en  ce  port,  l'art.  433 
du  c.  de  com.  doit  étre  combine  avec  Tart.  406  dn  méme  code,  de 
maniere  que  Ie  recept ioonai re,  è  défaut  de  s'éire  fait  autoriser  régu- 
lièremeot  è  déposer  la  marchandise  dansun  magasin  neutre  pour  y 
étre  expertisée,  se  rend,  par  Ie  fait  de  l'enlèvement,  non-recevable 
dans  toutes  réclamations  contre  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  ce   principe   ne   saurait  fléchir  dans  l'espèce  parce  que 
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hi  marcbandise  a  été  emmagasioée  è  l'Entrepót  et  non  dans  qii  magasin 
particulier  appartenant  ani  défendeurs;  qu'en  eifel  Ie  transport  n'en 
a  pas  moins  été  opéré  par  les  hommes  des  défendeors,  et  que  dès  lors 
Ie  capitaine  ne  saurait  plus  étre  tenu  de  recoonailre  que  1'état  et  Ie 
oonditionnement  extérieur  des  boucauts  sont  idenüquement  les  meines 
qu'au*  moment  de  la  mi  se  a  quai ; 

Aueodu  que  les  offres  de  preuje  des  défendeurs  relaiivement  aux 
fatts  qui  se  seraient  passés  lors  du  débarquement,  soul  douc  iuadmissibles ; 

Attendu  que  Ie  im  fait,  consistant  a  dire  que  Ie  demandeur  aurait 
reconnu  sa  fauie  en  payaot  des  booifications  aux  autres  cbargeurs,  est 
encore  irrelevant,  puisqu'eo  supposant  que  Ie  fait  soit  prouvé  et  qu'il 
en  résulte  on  aveu  quelconque,  ce  ne  serail  jamais  que  vis-èvts  des 
dits  obargeors  et  non  vis-A-vis  des  demandeurs  a  raison  des  boucauts 
leur  destinés ;  '' 

Vu  la  loi  diH5  gertmnal   an  VI  sur  la  conirainie  par  corps; 

Par  ces  moiifs,  Ie  tribunal,  écartant  tootes  fins  contraires,  condamne 
les  défeodeurs,  même  par  corp*,  a  payer  au-  demandenr  la  somme  de 
firs.  1524-43  pour  solde  de  fret  avec  les  interets  a  part  ir  de  la  demande. 

Du  20  juin  1857.  —  MM.  Jules  Cateaux,  ff.  de  Pré*.;  Van  Goyck 
et  Denis  Haine,  juges.  •—  PI.  MM  Oostendorp  et  Haghb. 


ReVENDICATION.     —    FaILLITE.    —    COMIIISSIONTUIRE-EXPÉDITEDB,    — 

VENTE  EN  COURS  DE  VOYAGE.  —  LlVBAISON. 

Pour  que  la  vente  de  marchandises  expédiées  et  en  cours  de  voyage> 
faxte  par  tacheteur  depuis  tombe  en  faillile,  puisse  arrêter  Vaction 
en  revendication,  it  faut  nêcessairement  que  cette  vente  ail  eu 
Keu  d  la  fois  sur  faclure  et  connaissements  signès  de  V expediteur. 
Art.  568  §  2  c.  comm. 

Est  inopérante  la  vente  sur  simple  facture,  encore  que  la  tradition 
fictive  des  marchandises  ait  été  opérée  en  faveur  de  tacheteur 
au  moyen  de  f  avis  donnè  au  commissionnaire-expéditeur  qui 
les  détient  et  qui,  sur  eet  avis,  a  reconnu  la  vente  et  accepti 
les  instructions  données  par  tacheteur  pour  la  réexpédition. 
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(HOÜTART     BOULLIER     CONTRE    VAN    MaENEN     ET    C°,    W.    ErICH   ET 

LlNTS    ET    C°). 

Les  marchandises  expédiées  au  failli  resten t  sujetles  a  Ia 
revend icatioo  •  encore  qu'elles  soient  entrees  dans  les  magasins 
d'un  commissionnaire-oxpéditeur ,  sï  celui-ci  n'est  chargé  que 
de  les  réexpédier  ou  d'en  faire  tradition  a  1'achetenr.  Voir  arrêt 
Brux.  4-  aoüt  1856  (Jur.  Anv.  1856,  I,  523)  et  les  décisions  citées 
en  note. 

Telle  était  dans  1'affaire  acluelle  Ia  position  de  Van  Maenen 
el  C°,  commissionnaire-expéditeurs,  aAnvers,  qui  avaient  regu 
de  Houtart  Boullier,  de  Charleroy,  235  caisses  verre  a  vitre, 
destinées  a  Lintsel  C°,  de  Hambourg,  avec  charge  de  les  réex- 
pédier d'Anvers  a  cette  dernière  place  par  navire  a  voiles; 

Au  moment  de  l'embarquenient,  Ie  vendeur  ayant  appris  la 
faillile  de  Lints  et  C°  fit  signifier  une  opposition  et  revendiqua 
les  caisses. 

D'après  les  circonstances  qui  precedent,  cette  revendication 
était  évidemment  recevable;  mais  voici  ce  qui  compliquait 
1'affaire  :  Lints  et  C°  avaient  vendu  sur  facture  9  W.  Erich 
et  en  avaient  avisé  Van  Maenen  et  C°,  en  leur  prescrivant 
de  se  conformer  pour  Ia  réexpédition  aux  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  Ie  dit  Erich.  Celui-ci  confirma  en 
effet  l'achat  et  demanda  1'envoi  par  bateau  Pilote,  avec  con- 
naissement  en  son  nom.  Van  Maenen  el  C°  lui  répondirent 
qu'ils  avaient  pris  note  de  la  cession ,  que  la  marchandise  était 
è  sa  disposition  et  qu'ils  1'expédieraient  par  Ie  bateau  indiqué. 

Erich  concluait  de  ces  faits  que  la  tradition  avait  été  opérée 
en  sa  faveur,  que  Lints  et  G°  s'étaient  dessaisis  non  seulement 
de  la  propriété  mais  encore  de  la  possession  des  objets  vendus, 
que  partant  la  revendication  n'était  plus  recevable. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  Van  Maenen  ei  Cu  ont  déclaré  s'en  référer 
a  jusiice  et  ét  re  préls  a  délivrer  les  235  caisses  ?erre  a  vitre  marquées 
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A  L  N°  f/t*8  dool  il  8'agit,  a  qui  sera  ordonné  mais  contre  paiement  de 
loules  avances  ei  frais; 

Que  les  appelés  en  cause  Li  nis  et  Civ  o'oot  pas  comparu  ni  personae 
poor  eox; 

Auenda  que  I'appelé  en  cause  W.  Erich  ne  conteste  pas  que  A.  Lints 
ei  C1*  som  de  fait  en  état  de  cessation  de  patements,  fait  sur  lequcl  se 
base  la  revendication  du  demandeur ; 

Que  W.  Erich,  pour  éearter  cette  action  comme  tardive  et  inopérante, 
se  prévaut  \°  de  la  vente  des  dites  caisses  verre  a  vitre,  venie  qui 
lui  a  élé  consenlie  par  Lints  et  C'e  Ie  6  décembre  dernier,  lesquels  en 
donnèrent  avis  a  Van  Maenen  et  O  Ie  lendemain,  jour  auquel  ces  derniers 
en  furent  égalemenl  avisës  par  lui  W.  Erich  qui  leur  transmii  ses  instruc- 
tions  pour  i'embarquement ;  2°  de  la  tradition  des  dites  caisses  en  faveur 
du  dit  W.  Erich  et  de  la  possession  de  ce  dernier  résultant,  a  la  suite  de  la 
vente  ei  des  avis  respectifs  prédits,  de  ce  que,  Ie  9  décembre,  Van  Maenen 
et  Cu  lui  ont  reconnu  la  qualité  d'acneteur; 

Attendu  que  des  ordres  confiés  par  Lints  et  Cle  aui  demandeurs  il  conste 
que  les  marchaodises  prémentionnées  devaient  étre  eipédiées  de  Char- 
leroy  è  Harabourgeispéctalemenid'Anverspar  navire  a  voiles,  a  l'exception 
du  navire  Hollandais,  el  que  c'est  dans  ce  6ens  que  1'expédition  a  élé 
effectuée  en  deux  parlies  de  Charleroy  sur  Anvers,  a  1'adresse  de  Van 
Maenen  et  C,e.: 

Qoe  dès  lors  on  ne  saurait  méconnaiire  que,  relativement  aux  deman- 
deurs, les  dites  marchandises  éiaient  encore  en  route  ou  en  cours  d'ex- 
pédition  respeclivement  aux  dates  de  l'opposition  et  de  1'ajournement 
susvisés ; 

Que  cel  état  de  choses  n'a  été  en  Hen  changé  par  la  vente  et  l'écbange 
d'avis  invoqués  a  Tappui  de  la  défense  de  W.  Erich  ; 

Qu*en  effei  ia  tradition  feinle  ne  saurail  équivaloir  a  la  tradition  réelle 
formant  obsiaclea  la  revendication,  suivant  1'ariicle  568  du  code  de 
commerce  (nouveau),  si  ce  n'est  dans  Ie  cas  expressémeni  prévu  par  Ie 
législaleur ; 

Que,  dans  l'espèce,  Van  Maenen  et  C'°  se  trouvaient  au  regard  du 
vendeur  et  des  acheleurs  dans  la  même  po6ition  que  celle  du  capiiaiue 
ou  du  voiturier  auxquels,  en  cours  de  transport  de  la  marchandise,  la 
vente  et  Tachat  en  auraient  été  annonces  avec  instructions  qu*ils  auraient 
promis  de  suivre ; 
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Attendu  que  W.  Erieii  D'allègue  ei  dans  lous  les  cas  ne  justitie  pas 
d'avoir  acheté  les  marchaodises  donl  il  s'agil  sur  facimres  el  leilres  de 
voiture  signées  par  l'expéditenr ;  * 

Qu'ainsi  oe  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  la  doublé  condition  consii- 
ihre  de  I'eiception  próvue  par  l'alkiéa  du  dil  ariicle  568  r 

Attendu  que  dés  lors  il  n'écheoii  pas  de  reucanlrer  les  faits  de  fraude 
invoqués  par  les  demaudeurs ; 

Attendu  que  la  redevabililé  du  prix  des  marchaodises  n'a  pas  été 
couie8iée  el  que  Ie  demandeur  offre  de  rembourser  aux  défendeurs  Van 
Maenen  el  Cu  loutes  avances  ei  frais  reJatiïs  a  la  marchandise  revendiquée* 
Par  ces  mottfc, 

Le  tribunal  qui  a  donoé  acie  de  l'absence  des  appelés  Li  nis  el  O 
quoique  dument  appelés,  rejeite  comme  non  foudées  les  fins  prises  par 
l'intervenanl  W.  Erich  et  l*eo  débouie;  siatuani  suf  1'aeiioo  principale, 
condamne  les  défeodeurs  Van  Maenen  el  Cu  de  remetire  el  laisser  suivre 
aux  demaudeurs  les  235  caisses  verre  a  vitre  prémenlionuées  comre 
remboursemeni  de  leurs  débours,  commissiou  el  frais  relaiifs  &  cette 
marchandise,  a  quoi  faire  ils  pourroul  étre  coolrarais,  wérae  par  corps, 
quoi  fesaol,  déchargés ; 

Déclare  le  présen  i  jugemem  exécutoire  eoootetaot  appel  el  moyennaot 
cauikm. 

Condamne  le  défeodeur  W.  Erich  a  un  liers  des  dépens  massés,  le 
surplus  &  charge  des  demaudeurs. 

Du  24  mars  i857.  —  MM.  J.  Schul,  ff.  de  Pré$.%  Denis  Haine  el  Van  Hal 
juges.  —  PI.  M*  Oostendorp,  pour  Erich,  Rul,  pour  Houiarl  Bouillier,  et 
Van  Dael,  pour  Van  Maenen. 


I9  Lovers  de  gens  de  her.  —  Naufrage,  —  Saotetage  partiel.  — 
action  réelle.  —  action  personnelle.  —  délaissement.  — 
2°  Gages  du  capitaine.  —  Point  de  départ.  —  Arrêt.  —  Gestion 
ütile.  —  action  en  pa  ibm  ent.  —  3°  compte  du  capitaine.  — 
Menues  dépbnsbs.  —  Hesurage  a  la  Havane.  —  Gratification, 
—  4°  Emploi  pour  les  besoins  de  l'équipage.  —  Nécessite  NOU 
iustifié.  —  Remboursement. 

1°  En  cas  de  naufrage,  bris  ou  èchoument  <Tun  navire,  avec 
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sauvetage  partiel,  les  gems  de  f  equipage  ont  peur  le  paiement 
de  leur»  foyers  échus  une  aetion  personnelle  contre  formateur 
jusqud  concurrence  de»  débri»  qu'ils  ent  sauvès  et  du  fret, 
indépendamment  de  r aetion  rèelle  et  priviUgiée  que  tart.  258 
leur  concède  sur  Ie»  dit»  objets  *• 

En  conséquence  Formateur  ne  peut  Ie»  faire  déclarer  non-recevable» 
en  justifiant  du  délaissement  quHl  aurait  fait  aux  assureurs. 

2»  A  dèfaut  de  preuve  contraire,  il  y  a  lieu  de  faire  courir  Ie» 
gage»  du  capitaine  du  jour  du  chargement  du  navire  au  port 
de  dèpart. 

Si  Ie  capitaine  a  ité  préposè  d  la  direction  et  &  la  surveillance 
de  la  con»truction9  de  Varmement  et  de  Vappareillage  du  navire, 
il  y  a  lieu  de  lui  allouer  se»  gage»  du  jour  oü  il  a  dormè 
se»  soins  d  celte  mission. 

Le  capitaine  peut  réclamer  une  indemnité  egale  au  montant  de 
ses  gages  pour  le  temp»  qu'il  a  employé  au  sauvetage  et  é 
la  gestion  de»  interets  de  tarmateur,  aprè»  le  naufrage  *• 

En  these  générale,  il  nfa  droit  au  paiement  de  se»  gage»  qu'après 
prêsentation  et  apurement  de  son  compte  de  gestion. 

3#  Il  riest  pas  f  usage  quyun  capitaine  soit  muni  de  quittances 
pour  une  infinité  de  mennes  dépenses  pour  compte  de  F  ar  me- 
ntent :  il  apparlient  au  juge  iapprècier  la  nécessité  ou  Vutilité 
de  ces  dépenses  ainsi  que  leur  montant. 

On  est  dans  Vhabitude  (T  allouer  une  gratification  au  premier 
mesurage  du  navire  d  la  Havane,  et  cela  pour  éviter  tous 
retor  ds  et  difficultés. 

*  Voir  cependant  Dalloz,  Rép.,  v*  Droit  maritime,  n«  733  «  Lorsqu'il 
a  été  sauvé  quelques  débris,  donl  le  produit  est  resté  aux  mains  da  Consul 
de  France  résidant  au  lieu  du  naufrage,  le  matelot  qui  reclame  son  paie- 
ment sur  ce  produit  doit  s'adresser  au  Consul  plutót  qu'au  capitaine  et  è 
l'armateur,  1'aclion  par  lui  formée,  en  ce  cas,  étant  plus  réelle  que  personnelle. 
C'est  du  moins ,  ce  qo'a  dóeidé  un  jugement  du  tribunal  de  MarseiUe  du 
15  février  1831,  aft>  Martin.  > 

*  Voir  décisions  conformes  du  tribunal  d'Anvers  et  de  la  cour  de  Bruxelles 
19  aoül  1854  et  18  mai  1855.  (Jur.  Anv.  1856,  I,  316). 


—  472  — 

4°  Le  capitaine  ne  peut  employer  a  la  consommation  de  V equipage 
aucune  portie  du  chargement,  méme  appartenant  d  Varmateur, 
sauf  le  eas  de  néeessité  justifiée. 

A  défaut  de  eette  preuve,  il  est  tenu  de  rembourser  la  valeur 
des  objets  consommés. 

(Capitaine  Govaerts  cohtrb  Huysmams). 

L'intitulé  ci-dessus  et  le  jugement  relatent  suffisamment  les 
faits  de  la  eau  se  et  les  questions  soulevées  entre  parties. 

JUGGMENT. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait:  Que  le  Davire  Malhieu  Van  Brée 
a  échoué  el  a  élé  briaé,  le  2  juillet  dernier,  sar  les  cötes  de  la  Floride 
a  sod  retour  de  la  Havane  et  de  Matanzas;  Que  le  demandeur,  chargé 
comme  capitaine  de  la  conduite  de  ce  navire,  était  malade  a  la  Havane, 
d'oü  ii  a  dü  laisser  partir  le  dit  Davire  qu'il  a  rejoint  ensuile  k 
Matanzas ;  Qu'après  avoir  procédé  au  sauvetage  des  marchaodises  nau- 
fragées  et  des  débris,  le  demandeur  et  son  equipage  om  du  eire  rapa- 
triés  pour  Anvers,  port  du  départ;  Que  la  location  des  services  du 
capitaine  et  gens  del'équipage  a  eu  lieu  au  mois  ; 

Que  le  désaccord  entre  partie  est  relatif  1°  au  droit  direct  ou  4 
1'action  persoonelle  du  demandeur,  préteodant  ce  dernier,  con tra i reenen t 
au  défendeur,  que  cette  actiou  subsiste,  indépendamment  de  sou  action 
réelle  sur  les  débris  et  le  fret  que  la  loi  affecte  aux  ioyers  (art.  491, 
271,  272  et  258  du  code  commerce); 

2»  A  1'existence  alléguée  et  en  tant  que  de  besoin  déniée  de  Tabandon 
du  navire  aux  assureurs  et  sur  les  conséquences  de  eet  abandon  par 
rapport  a\  1'exercice  de    1'action  dont  il  s'agit  dans  la  présente  instance ; 

3°  A  la  quotité  convenue  des  gages  du  demandeur  et  leur  point  de 
départ  et  d'arrét ; 

4°  A  la  légitimilé  et  a*  la  justificaiion  de  quelques  dépenses  faites 
par  le  demandeur  et  dont  le  remboursement  est  demandé ; 

5#  A  la  reconveniion  du  défendeur  ; 

Sur  le  premier  point ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  1'action  personnelle 
et  1'acüon  réelle,  dérivant  du  gage  reconnu  par  la  loi ; 
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Que  si,  par  dérogation  aoi  régies  du  droii  civil  en  manere  de  louage 
de  service,  d'exüDciion  des  obligations  et  de  privilege,  1'ari.  258  du 
code  de  commerce ,  en  cas  de  prise ,  de  bris  el  uaufrage  avec  perte 
entière  du  navire  ei  de  inarchandises ,  interdit  aux  geus  de  r equipage 
toule  réclamaiioD  du  chef  de  loyers  ei  éieiut  par  conséquent  ractioo 
persoonelle ,  ce  n'est  qu'a  raison  de  ce  que  Ie  législaieur  a  voulu 
associer  les  hommes  de  mer  aux  chances  de  la  navigaiion  et  les  inte- 
retser plus  iniimement  a  la  cooservation  du  navire  et  de  la  cargaison ; 

Que  c'est  dans  ce  même  espril  que ,  d'une  part ,  Tart.  259  du  méme 
code  dispose  que  si  quelque  partie  du  oavire  est  sauvée,  les  maielois 
engagé  au  voyage  on  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les 
débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés ;  qu'en  cas  d'insuffisance  ou  s'il  n'y 
a  que  des  marchandises  sauvées ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsi- 
diaireinent  sur  Ie  fret  et  que,  d'auire  part,  Tart.  261  leur  alloue  Ie 
paiement  des  journées  par  eux  employees  a  sa u ver  les  débris  et  eifels 
na uf rages  ; 

Que  touiefois  il  ne  suit  ancunement  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  des 
disposiiions  qu'aux  cas  de  sauvetage  y  prévus,  1'aclioo  personoelle 
est  éteime  du  cbef  des  gages  dus  pour  ne  laisser  subsister  que  l'aciion 
réelle,  bien  entendu  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  débris  on  do 
fret  des  marchandises  respectivemenl  sauvés  ; 

Que  cette  conséquence  est  d*autant  moins  admissible  qu'elle  est  con- 
traire au  priucipe  du  droit  commun  el  surabondamment  a  1'intérêt  méme 
du  commerce  maritime  que  Ie  législaieur  dans  les  deux  disposiiions 
préciiées  a  principalemeot  eu  en  vue  :  contraire  &  Vintérét  du  commerce 
maritime,  car  il  en  résulierait  que  les  gens  de  l'équipage  places  enlre 
Ie  devoir  de  se  dévouer  au  sauvetage  et  l'obligaüon  de  réaiiser  les 
débris  sauvés,  devraieni  souvent  prolongcr  a  grands  frais  et  quelque 
fois  a  pure  pene  leur  séjour  pres  du  lieu  du  naufrage  pour  altend  re 
Ie  résuliat  de  la  réalisation  et  forcer,  au  préjudice  des  intéresses,  la 
vente  des  dits  débris.  Qu'ainsi,  eiïrayés  de  cette  perspective,  ils  seraien* 
détournés  de  l'accompli&seinent  de  leur  devoir  au  regard  du  sauvetage  du 
oavire,  surtoul  alors  que  Ie  sauveiage  de  toul  ou  pariie  de  la  cargaisoo  leur 
laisserail  l'espoir  d'ètre  payés  sur  Ie  fret ; 

Considérant  en  ontre  que  Ie  recours  subsidiaire  que  donne  Tart.  259 
précité  sur  Ie  fret  juslifie  Hnlerpréiaiion  ci-dessus  atiachée  è  ces  mots 
du  méme  arlicle   :   sur  ks  débris ,  puisqu'a  vrai  dire  Ie  (rel  ue  siguifie 
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ici  aotre  chose  que  créauce  do  chef  de  louage  da  navire ,  c'est-a-dire  ( 
un  droit  incorporel,  puisqu'il  ne  saorait  eire  admfs  avec  quelque  apparence 
de  raisoo  que  Ie  droii  subsidiaire  des  gens  de  l'équipage  sur  Ie  fret 
doive  dans  son  exercice  se  traduire  exclasivement  en  une  action  in  re. 
(Jue  serait-ce,  en  effei,  si  l'armateur  avait  touche  loui  ou  pan  ie  du  fret  T 

Considérant  que  Tart.  385  dn  code  de  comm.  disposam  que  Ie  délaisse- 
aieoi  srgnifié  et  accepié  ou  jugé  valable  fail  passer  les  effets  assurés  trn 
la  propriélé  de  1'assureur  è  parlir  de  fépoque  du  délaissetneul,  ne  fait 
aucuo  obsiacle  au  maiulien  de  1'aciion  pereonnelle  a  charge  de  l'armateur 
puibqu'il  s'eo  suivra  uoiqueinent  ou  bieu  qu'actionoé  en  jusüce ,  ce 
dernier  appellcra  l'assareur  en  cause  ou  bien  qu'ayant  payé  quelqoe 
somme  a  raison  de  laqoelle  il  lui  esl  do  iiideronilé  par  1'assureur, 
il  sera  subrogé  aux  droiis  de  celui  vis-a-vis  duquel  il  se  sera  libéré; 

Considérant  en  dernier  lieu  que  Pexception  du  défendeur  esi  d'autant 
moins  admisstble  qu'il  n'est  pas  coniesié  que  Ie  demandeur  lui  a  remis 
Ie  produit  des  débris  du  navire ; 

De  loot  quoi  suil  qne  c'esi  au  défendeur  a  répondre  4  Paciioo  da 
demandeur  sauf,  s'il  y  a  lieu,  a  limiier  Ie  pa  ie  mem  des  loyers 
échos  au  nel  produil  des  débris  sauvés  et  subsidiairement  du  fret 
sur  marchandises; 

Sur  Ie  deuxième  point ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suil  que  la  qaesüon  de  savoir 
si  Ie  défendeur  a  réellement  fait  abandon  du  nafire  aux  assureors, 
est  sans  re!e?ance  au  proces  et  ce  d'auiant  moins  que  Ie  demandeur 
est  parfaitemeni  étranger  au  contrat  d'assurance  dans  lequel  il  n'est 
point  iutervenu ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  dénie  que  les  gages  du  demandeur 
aiem  éié  conveuus  au  laux  de  frs.  170  par  mois  ;  que  o éa o  moins  ce 
moutant  n'esl  point  excessif  eu  égard  k  la  longue  expérience ,  aux 
talents  ei  a  la  renommée  du  capiiaine  demandeur,  eu  égard  aussi  au 
tonnage  du  navire  Mathieu  Van  Brée  ei  d*autaut  moins  que  Ie  défendeur 
n'a  signalé  aacuns  bénéfices  de  commissiou  sur  fret  et  passagere  de 
cabine ; 

Qu'il  a  da  resie  été  prouvé  dans  les  débats  qu'4  rinscription  des 
róles  de  l'équipage  des  navire*  depuis  Ie  43  mai  4846  jusques  au 
2  juillei  4852,  Ie  demandeur  a  consiamment  élé  porlé  co  ui  ui  e  capiuiue- 
commandaui  aux  appoinlemeuisde  fr.  470  par  mots; 
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Sar  Ie  troisième  poioi ; 

Considérant  pour  ce  qui  est  do  point  de  départ  de  ces  gages,  qiTè 
défant  de  preuve  contraire  il  y  aorait  lieu  de  les  faire  courir  da  jour 
do  charge  ment  do  navire  en  ce  port,  si  1'entrée  en  fonctions  du  demao- 
deur  n'était  point  précisée  par  vn  aatre  fait  acquis  ao  proces,  celui 
de  la  direciioD  et  surveillance  données  par  Ie  demandeur  è  la  construction, 
1'armement  et  Tappareillage  du  brick  Mathieu  Van  Brée;  or,  en  considérant 
l'imporiaoce  de  cette  mission  et  la  circonstance  que  Ie  demandeur  ne 
jouissait  point  pendant  sa  durée  de  plusieurs  aulres  avantages  atlacbés 
a  la  conduite  méme  da  navire,  tels  que  logement  et  nourriiure,  etc. 
etc,  Ton  demeure  convaincu  que  J'indemnité  de  470  frs.  par  inois 
n'a  rien  d'exagéré,  mais  est  jaste  et  éqaitable; 

Et  pour  ce  qui  est  du  jour  oü  les  dits  gages  ont  cessé : 

Considérant  que,  d'après  les  art.  258  el  259  précités,  Ie  cours  des 
gages  cesse  au  jour  de  naufrage,  sauf  Ie  paiement  des  journées  employees 
pour  Ie  sa u  vela  ge.  Que  ces  journées  ne  doivent  point  étre  de  moindre 
valeur  pour  Ie  capitaine  en  pays  étranger  que  celles  employees  a  la 
conduite  du  navire ; 

Qu'il  en  est  de  méme  du  temps  réellement  consacré  par  Ie  capitaine 
a  la  geslion  des  fotéréts  du  défendeur ; 

Considérant  néanmoins  que  Ton  ne  saurait  reconnaftre  ao  demandeur 
Ie  droit  de  faire  coorir  ses  journées  jusqu'a  la  date  de  son  rapatrieinent 
effect oé,  mais  qu'il  faut  distinguer  :  1°  Ie  cours  des  gages;  2°  Ie  temps 
du  sauvetage ;  5°  celui  de  Ia  gestion  effective  ultérieure. 

En  ce  qui  touche  Ie  4*  poiot  de  la  coolestation: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  d'usage  et  qu'il  est  souvent  impossible 
qn'un  capitaine  soit  muni  de  quittance  pour  une  infinité  de  menues 
dépenses  pour  compte  de  1'armement ; 

Qu'il  appartieut  dans  ce  cas  au  juge  d'arbilrer  la  nécessilé  ou  Totilité 
de  ces  dépenses  ainsi  que  d'apprécier  leur  montant ; 

Qu'il  est  notoirement  d'usage  que  ie  capitaine  allooe  une  gratiflca- 
tion  au  premier  mesurage  de  son  navire  a  la  Havane  et  cela  dans 
1'inlérêt  de  Tarmateor  lui-méme.  Que  cette  gratificaiion  ne  tend  ordi- 
nairement  è  aucun  acte  oo  concessiou  iuimorale,  mais  a  pour  but  d'éviier 
des  di (Beul lés  et  des  retards  pour  Tavenir,  si  bien  qu'aucun  capitaine, 
armaieur  lui-méme,  ne  fait  d'ordinaire  difficulté  de  l'allouer ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  5e  point : 
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Considérant  que  c'est  au  capitaine  a  répond  re  des  marchandises  dool 
il  est  chargé  (ari.  222  du  code  de  commerce); 

Que  la  justificatioo  présentée  par  Ie  demaodeur  et  consistant  a  dire 
qu'il  a  employé  a  la  consommatioo  de  l'équipage  3  barils  de  kirsch, 
4  raison  de  sa  mauvaise  qualilé  et  de  l'impossibiliié  de  la  placer,  ne 
saurait,  a  défaut  de  preuve,  eire  admise  et  ce  d'aulant  moins  que 
Ie  navire,  en  partanl  du  port  d'Auvers,  était  pour vu  de  355  Utres  de 
genièvre,  ce  qui  éiait  suffi&aut,  oon-seulemeut  pour  l'aller,  inais  eocore 
pour  Ie  reiour  du  navire ; 

D'oü  suil  que  Ie  demaodeur  doii  bouifier  au  défeodeur  la  valeur  réelle 
des  dilfe  3  barils  kirsch  avec  accessoires. 

Mais  atiendu  que  eet  te  valeur  o' est  pas  suffisamment  justifiée  et  qu'elle 
doil  d'autant  moios  dépeodre  de  i'évalualioo  arbitraire  du  demaodeur, 
qu'il  oe  produil  ni  facture  d'achat,  oi  facture  de  gouverne  ordinaire- 
ment  dooné  au  capitaine  eo  pareil  cas; 

Qu'il  y  a  dooc  lieu  a  lui  ordonner  la  preuve  de  cette  valeur; 

Considérant  qu'il  est  de  principe ,   en  these  générale  et  sauf  Ie  cas 
de  provision,  que  Ie  capitaine  oe  peut  réclamer  Ie  paiement  de  ses  gages 
qu'après  présenialion  et  apuremeol  de  son  compte  de  gestioo ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutesfins  et  cooclusioos  cooiraires  et  ootammeni 
la  fin  de  non-recevoir  du  défeodeur; 

Dit  qu'au  crédit  du  demaodeur  doivent  eire  portés  4°  ses  gages  a  raison 
de  170  francs  par  mois  depuis  le  34  octobre  4854  jusques  et  y  compris  le 
2juillet  4852,  ainsi  que  ses  jouroées  employees  pour  le  sauvetage  et  pour 
diriger  les  interets  du  défeodeur  au  oiême  taux  ;  2*  la  somme,  etc. 

Que,  par  contre,  au  crédit  du  défeudeur  doil  étre  porlé  4°  la  valeur  des 
3  barriques  kirsch  d'après  preuve  &  submioistrer,  etc; 

Ordoooe  au  'défeodeur  de  jusiifier  la  valeur  réelle  des  dits  3  barils  ; 

Ordonoe  aux  parties  de  s'expliqner  a  cette  méme  audience  ou  a  une 
audience  oltérieure:  4°  sur  le  produil  oei  des  débris  sauvés;  2°  sur  le 
moolaot  du  fret  acquis  par  le  navire,  le  Malhieu  Van  Brée ;  3°  sur  les 
jouroées  employees  tanl  au  sauvetage  qu'a  la  gestioo  uliérieure  des  inte- 
rets du  défeodeur. 

Réserve  les  dépens. 

Du  20  janvier  4853.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Pré$.;  Foulon  et 
Reusens,  Jugcs.  —  PI.  Mw  Güyot  el  Rul. 
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1°  Vente  de  marchandises.  —  Réclamations  de  l'acheteur.  — 
Fins  de  non  recevoir.  —  Expertise.  —  Dépót.  —  Revente 
sous  voile.  —  Vente  judiciaire.  —  Acceptation  des  traites. 

—  2°  Clause  franco  a  bord.  —  Usages  de  St-Pétersbourg 
et  d'Anvers.  —  Affrétement  du  navire.  —  Frais  d'allèges. 

—  commission  d* affrétement. 

1°  Vacheteur  qui  conleste  la  bonne  qualili  de  la  marchandise  peut 
la  faire  expertiser  'utilement  d  tarrivèe,  sans  être  tenu  dappeler 
Ie  vendeur  qui  nest  pas  sur  les  lieux  1.  406  C.  comm. 

Le  vendeur,  actionnè  en  garantie  du  chef  de  mauvaise  qualitè, 
ne  peut  exciper  de  la  revente  sous  voile  faite  par  tacheteur 
d  un  tiers,  si  (tailleurs  cette  revente  tCa  pas  èté  suivie  dïexé- 
cution. 

Lorsque  Vacheteur  s'est  mis  en  règle  par  le  dépót  et  Vexpertise 
de  la  marchandise  qu'il  refuse  et  qtiil  en  a  informé  le  vendeur, 
celui-ci  ne  peut  exciper  de  la  prètendue  tardivité  de  Vaction  en 
garantie,  alors  oVailleurs  quil  ne  s'agit  pas  de  vices  cachès. 

Le  vendeur  ne  peut  exciper  non  plus  de  la  vente  publique  que 
tacheteur  a  fait  opérer  après  dépót  et  expertise,  moyennanl 
autorisation  de  justice. 

V acceptation  par  Cacheteur  des  traites  tirêes  par  le  vendeur  pour 
solde  de  prix  de  vente,  nemporle  pas  approbation  du  compte 
fait  par  le  tireur  vendeur ,  alors  quil  est  constant  que  cette 
acceptation  ria  èté  donnée  que  vis-d-vis  des  tiers-porteurs  et 
pour  obtenir  les  connaissemenls  et  facture  j  tip  u  lés  délivrables 
contre  acceptation. 

2°  La  clause  franco  d  bord,  £  après  les  usages  dTAnvers  et  de  St-Péters- 
bourg, emporte  obligation  pour  les  vendeur s  daffrèter  le  navire  *. 

Toutefois  si  les  conditions  de  vente  portent  seulement  que  la  mar- 


*  Voir  jugls.  Anvers,  du  31  janvier   1856  (Jur.  d'Anv.  1856,  1'  p.  page  23). 

*  Voir     conforme   pour   Riga  ,     Arrét     Brux.     2    mars    1855    (Jur.    d'Anv. 
1*56,  II,  47). 

4re  P.  II  14 


—   «78  — 

chandise  devra  eire  disponibk  d  l  ouverture  de  la  navigeJion 
d  St-Pèter$bourg%  le  vendeur  nest  pas  tenu  (taffrèter  Ie  navire 
immèdiatement  après  celte  ouverture  ut  avant  la  réception  iordres 
formels  pour  Cexpèdüion* 

La  clause  franco  d  bord  d  St-Pètersbourg,  tCest  pas  dèrogatoire 
d  F  usage  de  cette  place  de  charger  sur  allègesjusqu'd  Cronstadt : 
en  conséquences  les  frais  dallèges  sont  pour  compte  de  tacheleur. 

La  commission  dfaffrètement  est  censée  comprise  duns  Ie  prix  de  la 
marchandise  stipulée  franche  d  bord. 

(Carlier  frères  contre  J.  B.  Kempe.) 

Le  2  avril  1856»  les  demandeurs  ont  acheté  de  M5L  Paul 
Hanunan  et  Muller,  se  disant  agir  pour  compte  et  au  nom  de 
M.  J.  B.  Kempe,  négociant  h  St-Pétersbourg,  50  last  ou  1530 
hectoütres  graine  de  lin  Marcbansky,  qualité  saine,  loyale  et 
marchande,  disponibk  d  Ï  ouverture  de  la  navigation  dSt-Pèters- 
bourg,  au  prix  de  P.-B.  fl.  250  par  last  de  15  tchetwerts, 
franc  d  bord  d  la  ville  de  St-Pétersbourg,  avec  uu  tiers  avauce 
k  disposer  au  moment  de  la  vente  et  le  restant  coutre  envoi  des 
facture  et  connaissement 

Cette  opération  fut  confirmée  le  11  avril  par  M.  Kempe,  qui 
disposa  en  méme  temps  sur  les  demandeurs  de  fr.  8818.33 
(P.-B.  fl.  4166).  Ceux-ci  firent  bouueur  &  sa  disposition. 

Le  chargement  de  graiae  de  lin  aclieté  ne  fut  expédié  qu'au 
mois  d'aout  par  navire  iohan  Frederich,  cap.  Ohlson;  le  con- 
naissement fut  délivré  aux  demandeurs  contre  acceptation  d'une 
nouvelle  traite  de  fr.  17,636.64,  soit  P.-B.  fl.  8,533,  formant  le 
solde  de  la  vente; 

A  1'arrivée  du  navire,  Carlier  frères,  soutenant  que  la  mar- 
chandise était  de  mauvaise  qualité,  se  firent  autoriser  par  ie 
Président  du  tribunal  de  commerce  &  la  déposer  dans  un  ma- 
gasin  neulre  pour  y  étre  examinée  par  des  experts  commis  sur 
requéte,  aux  termes  de  Tart.  106  du  c.  comm. 

Le  transport  dans  Ie  magasin  désigné  par  le  Président  fut 
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opéré  Ie  12  septembre,  après  sommation  au  caphaine  Ohlson 

d'y  assister  ain&i  qu'au  mesurage  préalable. 
Les  experts  onl  établi  que  675  hectolitres  de  la  dite  graine 

n'étaient   pas   de    la    bonne  graine  de    Marchansky  et   que  la 

différence  entre  la  graine  de  cette  qualité  et  cel  Ie  provenant 

du  navire  était  de  fr.  3.50  1'hectotitre. 

De  ce  chef  et  de  plusieurs  aulres,  les  demandeurs  ont  reclame 

de  M.  Kempe  une  somme  de  fr.  6116.41  libellée  comme  suit : 

4°  Pour  différence  de  675  hectolitres  h  fr.  3.50.  .  .  fr.  2355.50 

2°  Pour  différence  de  poids  constaté  sur  750  Tchetw., 
en  comptant  404  hectolitres  pour  iOO  Tchetw.  et 
65  kilos  par  hectolitre,  ce  que  les  demandeurs 
soutiennent  étre  Ie  rendement  ordinaire  de  la 
graine  Marchansky  bonne  et  saine »    2484.61 

3°  Au  Ireu  d'expédier  la  marcbandise  Ie  15  mar, 
M.  Kempe  ne  Ta  envoyée  que  Ie  20  jaillet ,  soit 
69  jours  d'intéréts  perdus  sur  les  avances.  ...     »       84.50 

4*  A  cause  du  retard  de  1'expédition ,  il  a  fallu  payer 
un  surplus  d'un  Va  °/o  de  prime  sur  Ia  somme 
assurée »      180. — 

5°  M.  Kempe  a  porlé  en  compte  les  frais  d'allèges 
de  St-Pétersbourg  a  Ciotistadt  et  Ie  courtage 
d'affrétement,  auxquels  il  n'a  pas  droit »    1011.80 

Ensemble  fr.  6 11 6.41 


Le  défendeur  a  opposé  divers  moyens  que  Ie  jugecnent  fait 
suffisamment  connaitre. 

JUGEMENT. 

Atteodu  que,  le  11  avril  4856,  le  défendeur  co n firma  en  faveur  des 
demandeurs  la  ven  te  è  eux  faitef  le  2  precedent,  pour  sou  compte  par 
Paul  Ham  man  et  Huiler  de  cette  ville,  de  50  last  graine  de  lin 
Marchansky,  saine,  loyale  et  marchaiide,  disponible  a  l'ouverture  do 
la  navigalion  &  Si  Pétersbourg,  au  prix  de  fr.   529.10,  soii  P.-B.  fl  250, 
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par  last  de  45  tchetwrrts  franc  a  bord  a  la  ville  de  Si  Peters bourg, 
avec  Vi  avance  a  disposer  maintenant,  Ie  restant  contre  envoi  de  la 
facture  et  connaissemcnt,  Ie  tont  k  3  mois  de  date  sur  eux,  payable 
a  Amsterdam ; 

Que  spécialement  Ie  défendeur  a  promis  une  marchandise  bonne  et 
gaine  sur  place  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivenl  eire  inierprélés  les 
mots  ei -dessus  saine,  loyale  et  marchande ; 

Anendu  qu'aux  divers  chefs  de  de  man  tl  e  rencontres  ci-après  Ie  défen- 
deur  oppose  l'exception  de  non-recevabilité  ; 

En  ce  qui  concerne  l'exception  basée  sur  ce  que  les  demandeurs 
ont  fait  expertiser  la  marchandise  a  son  arrivée  a  Anvers,  en  sep- 
teuibre  dernier,  en  l'absence  du  défendeur,  et  ce  dernier  non  appelé : 

Attendu  que  les  nécessités  du  comme  ree  justifient,  en  cas  de  réception 
irotêi  comme  dans  l'espèce,  les  précautions  d'une  expertise  insla  n- 
lanée  ef  aVdépót  provisoire; 

Que  les  auteurs  sur  Ie  droit  commercial  et  la  jurisprudence  con- 
firmeüi  l'application  a  ces  cas  des  articles  106  et  305  du  code  de 
commerce  en  ce  sens  que,  pour  la  régularité  de  l'expertise  et  du  dépói, 
il  u'écheoit  point  de  la  part  du  consignataire  d'y  appeler  l'expédiieur 
ou  chargeur  non  présent  sur  les  lieux ; 

Que  vouloir  imposer  l'intervention  du  ven  deur  ou  expediteur  a  la  dite 
expertise,  c'est  presque  toujours  entraver  celle-ci  et  même  aller  a  ren- 
contre de  sa  raison  d'éire; 

Qu'ainsi  c'est  ê  tort  que  Ie  défendeur  invoque  les  dispositions  de 
Tart.  1644  du  c.  civ.,  édicté  en  matière  de  défauts  cachés  et  de  redhi- 
bilion ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  Ie  juge  oe  trouve  pas  sa  conviction  pleine 
dans  Ie  rapport  des  experts,  il  pourra  recouvrir  a  une  seconde  expertise 
sur  réchantillon  dont  Ie  prélèvement  a  été  ordonné  par  Ie  jugemeni 
susvisé. 

En  ce  qui  regarde  Ie  fait  d'avoir  vendu  a  un  tiers  les  dits  50  last 
graioe  de  lin  et  de  les  lui  avoir  offeris  a  la  livraison   a  leur  arrivée : 

Attendu  que  ce  fait  est  saus  portee  puisque,  d'une  part,  la  vente 
a  été  faite  sur  bonne  arrivée  et  que,  d'aulre  part,  Ie  dit  acheteur  ayant 
formellement  refusé  de  recevoir  la  pariie  de  673  hectolitres,  la  dite 
ven  ie  n'a  pas  été  suivie  d'une  traditioo  réelle  en  ce  qui  regarde  cette 
menie  partie; 
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Qu'autre  chose  est  d'exciper  de  l'aliénatioo  effective  d'une  marcban- 
dise  après  réception,  aulre  chose  de  se  prévaloir,  comme  dans  1'espèce, 
de  l'aliénation  intentionnelle  non  réalisée  par  Ie  fail  au  moment  de 
Parrivée  de  la  marchandise ; 

Attendu,  du  resie,  que  l'exploit  dó  ment  enregistré  de  protestation 
et  de  sommation  signifté  au  sieur  Ohlson,  capiiaine  du  navire  impor- 
tateur  Jokan  Frederick,  par  l'huissier  Vande  Weyer,  Ie  12  septembre 
dernier,  caraclérise  suffisamment  1'attitude  expeciante  des  demandeurs 
au  sujet  de  la  marchandise  dont  il  s'agit,  pour  qu'on  ne  puisse  pré* 
sumer  de  leur  part  aucuo  fait  destruetif  de  ia  recevabilité  de  leurs 
réclamaiious  a  rencontre  du  défendeur. 

Eo  ce  qui  touche  les  retards  mis  par  les  demandeurs  a  l'exercice 
de  leur  action  : 

Attendu  qu'en  présence  du  dit  protêl,  des  diligences  pour  Ie  dépót 
et  r expertise  des  673  hectolitres  prédits,  des  réclamatioos  amiables 
et  des  avertissements  adressés  au  défendeur  immédiaiement  après  Ie 
dépót  du  rapport  des  experts,  on  ne  saurait  comprendre  en  quoi  il 
a  été  porté  grief  au  défendeur  par  cela  qu'il  u'aurait  été  assigné  en 
justice  que  Ie  8  noveinbre  dernier,  alors  surtoul  qu'averti  par  les 
demandeurs,  il  lui  étail  loisible  de  prendre  l'iuitiative  en  justice  réglée; 

Que  d'aiileurs  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèces  de  vices  cachés,  dils 
redhibiioires,  de  la  chose  vendue,  vices  pour  lesquels  la  loi  a  élaWi 
noe  action  limiié  par  Ie  temps  et  des  formes  loutes  spéciales. 

En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  la  vente  publique  par  autorité 
de  jusiice  des  673  hectolitres  prédits : 

Attendu  qu'un  usage  eonsiant  fondé  sur  les  exigences  mémes  du 
négoce  et  sur  Tintérét  des  parties ,  a  consacré,  après  dépót  et  due 
expertise,  la  mesure  provisoire  de  la  vente  publique  de  marchandises 
refusées  ou  recues  sous  protestaiions ,  alors  qu'il  s'agit  d'éviter  a  la 
fois  les  frais  d'emmagasinage,  de  surveillance  et  de  conservation  et 
les  chances  de  la  flucluation  dans  les  prix ; 

Que  cette  mesure  qui  n'intéressait  du  reste  ici  Ie  défendeur  que 
par  rapport  4  l'éveniualtié  d'une  nouvelle  expertise ,  rent  re  évidem- 
ment  dans  Ie  cercle  d'une  bonne  gesiioo  commerciale  et  qu'elle  ne 
souffre  que  raremenl  les  fonnalités  longues  et  dispcndieuses  d'une 
contradicliou  judiciafcre  préalable ; 

Que  cette  dernière  vérité,  si  évidente  dans  Ie  comutcrce,  est   inciue 
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coufirmée  par  Ie  défendear  alors  qu'H  se  prévaut  du.prétendu  retard 
mts  par  les  demandeurs  a  leurs  diligences  judiciaires  aux  fins  de  la 
dite  ven  te  publique. 

Ed  ce  qui  a  trait  a  1'exception  opposée  au  5*  chef  de  demande 
portant  sur  les  frais  d'allèges  de  St-Pétersbourg  k  Croastaét  et  sur 
la  commisston  d'affrétement  comptée  par  Ie  défendeur  : 

Atteadu  que  cette  exception  est  dédoite  de  l'approbatioa  implicite 
donnée  a  ces  deux  postes  du  oom  p te  da  défendeur  en  ce  que  les 
de» a odeurs  out  accepté  saus  réserve  la  dernière  traite  du  25  juillet 
1856,  a  l'ordre  de  Goll  et  C#  d' Amsterdam,  dumeot  visée  pour  timbre 
a  Ad  vers,  27  aoüt  dernier,  tirée  par  Ie  défendeur-  pour  solde  entre 
parties ; 

Atiendu  que  Ie  fait  de  la  dite  aeceptation  doit  s'appréeier  d'aprè» 
les  circonstances  eoaaues  au  proces ; 

Qu'il  coosie  è  eet  égard  que  les  deroandeors  qui  a?aient  déja  avance 
Ie  premier  tiers  par  leur  acceptatien  suivant  conrention,  oe  pouvaient 
obtenir  Ie  coonaissement  et  la  faciure  aux  dits  50  last  graiae  de  lin 
que  contre  aeceptation  de  la  dite  deraière  traite; 

Que  cette  aeceptation  ne  pouvait  ètre  que  pure  et  simple  puisqae 
les  tiers-portears  de  la  traite  en  méme  temps  que  ces  documeats  è 
éehanger  n'avaient  rieo  a  voir  dans  l'état  des  relations  da  tireur  el 
da  tiré; 

Attendu  d'ailleurs  que,  snivant  1'arL  117  du  c.  de  eom.,  l'acceptaiion 
ne  fait  preuve  de  la  arovision  qu'a  1'égard  des  tiers  et  laisse  inucts 
les  droits  du  tiré  vis-a-vis  du  tireur  on  donaeur  d'ordre; 

Attenda  que,  d'après  ces  censidéraiions,  Ie  fait  allégué  par  ie  défendeur, 
a  savoir  que  les  demandeurs  n'auraient  accepté  la  dite  dernière  traite 
qu'a  prés  avoir  prw  connaissance  des  divers  articles  portés  en  compte» 
est  sans  relevance  au  proces  et  que  des  lors  il  n'écneoit  pas  d'en 
ordonnerla  preuve; 

Au  fond, 

Sur  Ie  premier  chef  de  demande  : 

Attendu  que  Ie  premier  dommage  a  arbitrer  consiste  dans  la  différeoce 
entre  la  valeur  de  la  marebandise  si  el  Ie  eut  été  conforme  aux  accords, 
c*est-è-dire,  de  la  graine  de  lin  Marchansky  saine,  loyale  et  marchande, 
el  Ia  Talen r  de  celle  expédiée; 

Que  ie  prix  de  la  vente  sur  bonne  arrivée  faile  a  un  tiers,  mais 
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restée  sans  effet,  est  sans  iofluence  sar  la  quotité  de»  doMmages-iatéréts; 

Qu'iJ  o'y  a  pas  Men  oon  plus  de  preadre  eo  coosidération  Ie  prix 
de  la  rente  publique  faiie  par  et  pour  les  deinaodeurs  car  c'était  k 
eui  seuls  qu'apparienaieol  activement  et  passiveateat  les  cbaoces  de 
hausse  au  de  baisse  de  l'arfticle  depots  l'époque  de  soo  armee  en 
ee  port  5 

Atteodu  qse  1'eipertise  opéré  n'a  pas  été  recooaue  por  Ie  défeodeur 
et  que  Ie  rapport  des  experts  ci-dessus  visé  laisse  a  désirer  sur  les 
eauses  différeolielles  de  b  marcaandise  h  eui  seunise  d'avec  eelle  qui 
doil  étre  comprise  dans  Ie  coromerce  sous  la  déaonuualiaa  saioe,  loyale 
•I  narcbaode,  soit  be&ne  et  saioe ; 

Qu'U  importe  donc  de  soumettre  la  niarchandise  eacore  représentée 
par  uu  fort  échaotilIoB,  a  l'exaaien  de  oouveaux  experts. 

Sur  Ie  seeood  chef  de  demaade : 

Atteodu  que  la  veate,  etc  *. 

Sur  Ie  troisième  chef  de  demande : 

Atteodu  que  la  graine  devait  simplemeoi  être  dtspooible  a  rouverture 
de  la  oavigatioo  a  St-Pélersbourg  et  que  bien  que  dans  Ie  prix  soieot 
compris  les  frais  de  livraison  a  bord,  rieo  oe  prouve  au  proces  que 
Ie  défeodeur  fut  tenu  d'affréier  Ie  oavire  saos  ordres  ou  iostructions 
a  eet  égard,  lesquels  ne  lui  sonl  arrivés  que  longiemps  après  l'ouveruire 
de  la  navigation ; 

D'oü  suit  que  ce  chef  de  demaode  n'est  pas  foodé. 

Sur  Ie  quatrième  ehef  de  demaode  : 

Atteodu  que  les  moitfs  déduits  sur  Ie  chef  qui  précède  s'opposeot 
a  1'admissioQ  d'une  indemojté  pour  surcroit  de  prime. 

Sur  Ie  cinquième  chef  : 

Atteodu  que  les  frais  d'allège  soot  pour  Ie  conipie  des  demandetrrs, 
car  Texpressioo  de  livrable  d  bord  d  St-Pélersbourg  n'est  pas  élisive 
du  chargemeot  habituel  dans  des  al  leges  jusqu'a  Cronstadt  a  raison 
de  la  rareté  de  oavires  cooveoables  a  Si-Pétersbourg  et  des  diflicultés 
de  la  oavigatioo  sur  la  Newa ; 

Que  da  reste  la  différenee  de  fret  sur  ces  deux  places  est  compea- 
saiivedes  dits  frais; 

*  Nous  supprimons  ceite  parlio  du  jugeincnl  qui  est  rclalive  a  la  dille  re  nee 
de  poids  et  n'ofire  pas  d'intérct. 
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Attendu  que  la  commission  d'affrélement  doit  être  censée  eomprrse 
dans  Ie  prix  de  la  marchandise  franco  a  bord,  et  que  pariant  elle 
o'est  pas  due. 

Par  ces  motife, 

Le  tribunal  déclare  nou  admissibles  les  exceptions  et  les  offres  de 
preuve  du  défendeur,  rejette  les  fins  des  demandeurs  en  ce  qui  concerne 
les  interets  et  PaugmeotatioD  de  prime  par  eux  demandés  et  les  frais- 
d'allèges  par  eux  comestés; 

Admet  au  contraire  les  fins  des  demandeurs  en  ce  qui  eoocerne  la 
non  redevabilité  de  la  commission  d'affrélement; 

Et  avant  de  vider  Pinstance  sur  le  surplus,  nomme  comme  experts 
messieurs  Claessens,  Govaerts  et  Bisschop  courtiers  en  cette  ville,  etc. 

Tous  les  frais  de  transport,  emmagasinage,  expertise  et  aulres  réserves» 

Du  21  mars  1857.  —  MM.  Agie,  Juge,  ff.  de  Prés.;  D.  Haine  ei 
Bellemans,  Juges.  —  Pi.  M**  Doanis  et  Vanderkeerscb. 


Enquête  somhaire.  —  Copie  du  dispositif  du  jugemect  aux 
téhoins.  —  om1ss10k.  —  nüluté.  —  aüdition. 

En  mattere  <T  enquête  sommaire9  comme  en  cas  <T enquête  ordinaire 
le»  tèmoins  qui  comparaissent  volontair ementy  sans  citation, 
ne  peuvent  être  entendus. 

Il  faut,  d  peine  de  nullité,  que  chaque  témoin  ait  ètè  rêguliè* 
rement  assignè  et  quil  ait  re$u  copie  du  dispositif  du  jugement 
en  ce  qui  concerne  les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  l. 

(Messens  et  Oc&enaer  contre  J.  Fredericx.) 

JUGEHENT. 

Attendu  que  de  la  combi  na ison  des  art.  432,  413  et  260  du  code 
de  procédure  civile  il  resul  te  que  c'est  a  peine  de  nullité  des  dépo- 
sitions  des  témoins  que    le  législateur   a   imposé  la  formalitó  tant  de 

«  Voir  Carrb-Cbauvkau,  sous  Tart.  413,  n°  U8G/*<>  et  *•. 
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l'assigoatioo  judiciaire  a  personae  ou  domicile  des  témoios  a  prodoire 
eo  malière  d'enquéte  somma i re  que  de  la  remise  a  ces  dcrniers  de 
la  copie  du  disposiiif  du  jugemeot,  en  ce  qui  concerne  les  faits  dom 
ka  preove  est  ordoonée  ; 

Qu'en  effet  Tart.  413,  auquel  reovoie  Tart.  432,  irapose  1'obsem- 
lion  des  dispositioos  du  Utre  XII  relatives  eotr'autres  aux  deux  forma li lés 
prémeotioDuées; 

Que  parmi  ees  dispositioos  se  troove  celle  de  la  oullité  édictée  par 
Ie  dit  art.  260 ; 

D'oü  suit  la  réalisatioo  de  la  conditioo  requise  par  Tart.  1030  du 
méme  code ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ton  ne  saurait  mécoooatire  que  la  remise  au 
témoin  d'une  copie  du  disposiiif,  lelie  qu'elle  est  exigée  par  Tart.  260 
précité,  est  ordonoée  daus  Ie  but  d'obtenir  des  dispositions  réfléchies 
et  efficaces  et  de  oe  rien  laisser  è  la  surprise  et  a  la  légèreté  ; 

Qu'eo  raisoo  de  ce  but  et  de  la  saioteté  du  sermenl  judiciaire,  on 
ne  saurait  méconoahre  non  plus  que  cette  formalité  est  snbsiantielle ; 

Que,  des  lors  et  d'après  uoe  jurisprudence  constante  sur  les  eifels 
de  I'omission  d*une  formalité  subsiaoiielle,  Ie  silence  prétendu  de  Tart.  413 
sur  la  peine  de  nultité  ne  saurait  soustraire  a  cette  peine  1'omissioo 
prérappelée , 

Atteodu  que  ce  serail  un  contre-seos  que  d'eatendre  des  témoios  dont 
la  déposilion  doit  eire  frappe  de  oullité; 

Atteodu,  en  fait,  qu'il  esi  reconnu  que  les  témoios  a  produire  par  Ie 
défendeur.  savoir :  1°  Marie  Meeus,  etc,  o'oot  pas  été  assigoés,  a  l'excep- 
tioo  du  témoio  Caihier,  dool  Tassignaiion  n'esi  pas  méme  représentée, 
et  que  d'ailleurs  il  n'appert  poioi  que  ces  témoios  aieot  recu  uoe  copie 
reguliere  du  disposiiif  du  jugemeot  interlocutoire  du  13  mars  dernier, 
eo  ce  qui  coocerce  les  faits  admis. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribuual,  slaiuaot  sur  les  fins  du  demaodeur,  dit  que  les  témoios 
noo  cités  par  le  défendeur  ne  serout  pas  eotendus  et  déclare  ce  dernier 
déchu  de  la  preuve  contraire. 

Coodamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'incident. 

Du  17  avrii  1857.  —  MM.  J.  Schul,  Juge  ff.  de  Prés.;  A.  Cornelis  cl 
F.  Van  Hal,  Juges.  —  PI.  Me'  Van  Spilbeeck  ei  le  sr.  De  Keuster. 
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ASSURANCES  MOTTJELLBS.  —  ReNONCIATION  DE  l'aSSURÉ.  —  CHAN- 
GEMENT DE  DOM1CILE.   —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE  DE  l'aRT.  2277 

DU  code  civil.  —  Reddition  de  compte  et  commünication  de  pièces. 

Uassurè*  qui  signifie  d  Tassureur,  pendant  la  durèe  du  contrat 
et  avant  Ie  terme  convenu,  qu'il  renonce  d  tassuranee,  ne 
peut  invoquer  Ie  silence  ni  Finaetwn  de  tassureur,  pour  et 
soustraire  au  paiement  de  la  prime  stipulée,  alors  surtout  que 
ce  süenee  et  cette  inactio*  sexpliqueut  par  les  circonsiances 
de  la  cause. 

Dans  ce  eas,  Fassureur  n'est  poe  préswni  vouloir  anéantir  Ie 
contrat  pour  tavenir. 

Lorsqkê-Ja  police  dFassurance  porte  que  Tassurè  est  tenu  de  dénoncer 
d  l'assureur  son  changement  de  domicile,  sous  peine  de  perdre 
ses  droits  d  Findemnilè  en  cas  de  sinistre,  Tassurè  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  changement  de  domicile,  qu'il  a  laissé 
ignorer  d  fassureur,  pour  en  dèduire  que  Ie  contrat  ria  plus 
de  raison  dètre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  risques 
locatifs  et  Ie  recours  des  voisins,  et  que  partant  il  doit  ètre 
considéré  comme  résiUé  d  [égard  dB  toutes  les  porties. 

La  prescription  quinquennale  de  tart.  2277  du  c.  civ.  ne  iap+ 
plique  poini  d  la  part  contributive,  que,  dans  les  assurances 
mutuHles,  chaque  associè  doit  payer  pour  la  rèparation  des 
sinistres  '• 

EUe  ne  s'applique  pas  non  plus  d  la  prime  annuelle  allouèe  au 
directeur  de  la  compagnie,  lorsque  cette  prime  est  variable 
et  proportionnée  d  Fimportance  des  valeurs  assurées. 

En  tous  cas,  Vassurè  riest  pas  recevable  d  invoquer  cette  pres- 
cription* alors  qu'il  existe  un  conseil  iïadministration  chargé 
de  regier  les  paiements  dus  au  directeur. 

Quand  la  police  stipule  que  Ie  conseil  (Tadminislration  est  chargé 

^ ^ ^ — i^ —_—~— «—______ 

1    Voir    snr    la    prescription    quinquennale  Dalloz,   V°  Assurance  terrestre, 
n«  309;  Gass.  fr.  8  féfricr  1843  ot  17  mars  1856. 
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darrêier  dèfinüivement  la  réparalitm  des  charges  sociale*,  il 
n'appartimt  pas  è  chaque  assoeiè  (fexiger  xtne  reddiHon  de 
compte  è  feffet  de  vérifier  si  la  quote-part  mise  d  sa  charge 
est  conforme  au  bilan. 
Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  demander  la  eommuni- 
cation  des  piéces  justificalives%  lorsque  la  police  prescrit  que 
ces  pièces  sont  conservées  d  la  directionf  oü  tout  sociétaire  peut 
aller  les  consul  (er. 

(Société  des  Belges  réüms  contre  Groenen). 

Le  jugement  arbitral  que  nous  allons  reproduire  a  été  con- 
firmé  le  30  aai  4857,  en  degré  d'appei  par  Ie  tribunal  de 
première  instanoe  <fA n vers,  qui  a  adopté  parement  et  sim- 
plement  les  motifs  du  premier  jnge. 

Jugevent. 

Altendu  que  la  demande  lend  a  faire  condamner  le  défendeur  au 
pa  ie  ment  de  6a  part  cootribuiive  dans  la  dile  sociélé  pour  les  années 
1847, 1848,  4849,  4850  et  4851 ; 

Altendu  que  le  défendeur,  doot  l'eogagement  social  n'expirait  que 
le  54  décembre  4854,  d'après  la  convention  reconnue  entre  parlies, 
soutieui  a  lort  que  depuis  4847  il  a  cessé  d'êire  membre  de  la  dite 
sociélé  el  partaut  que  depuis  cette  époque  il  est  de  venu  étranger  aux 
cbarges  sociales ; 

Auendu qua  1'appui  de  ce  soutènement,  le  défendeur  allègue  d'abord 
et  sans  en  apporter  la  preuve,  que  par  exploii  d'huissier  il  a  déclaré 
en  4847  vouloir  rooi  pre  tout  rapport  avec  la  dile  sociélé  et  que  depuis 
lors  il  8'est  fait  assurer  par  une  compagnie  d'assurance  a  prime;  qu'il 
ajoute  que  cette  renonciation  a  élé  acceptée  par  la  société,  paisque, 
depuis  entiron  40  années,  aucun  paiement  n'a  été  reclame  de  lui  et 
qu'aucun  élat  de  répariiiion  ne  lui  a  été  adressé ; 

Attendu  qu*en  supposant  tous  ces  faiis  établis,  il  ne  s'en  suivrait 
nullemem  que  la  couveoüon,  qui  liail  les  parlies,  ait  été  dissouie  de- 
puis 1847; 

Qu'en  effet   cel  te  dissolution    ne  pouvait  résulter  que  de  la  voloulé 
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elaireroeot  maoifestée  des  deux  parties  coatractanies ;  or,  Kacquiese*» 
me  ut  de  la  sociéié  demanderesse  peut  d'auiaot  molos  s'ioduire  du  seuf 
sileuce  qu'elke  a  garde  vis-a-vis  do  défeodeur,  qoe  ce  sileoce  s'expliqu* 
parfaiiement  bieo  par  la  nécessilé  oü  s'est  troufée  la  demanderesse  de 
soutenir,  ju«qu'eu  degré  de  cassatioo,  des  proces  doot  la  solutioo  devait 
exercer  one  ioflueoce  ioévitable  sur  la  cause  aciuelle ; 

Que  va  i  oemeot  on  objecte  que  ces  proces  ne  devaieot  pas  em  pech  er 
la  demanderesse  de  répond  re  par  one  prol  est  alion  a  la  signification 
du  défeodeur,  car  ceue  signification  coostituait,  de  la  part  du  défeo- 
deur, uoe  violatioo  flagrante  de  la  loi  du  cooirat  et  aucuoe  dispositioo 

jgleojordoooaii  a  la  demanderesse  de  répoodre  incontinent  a  cette* 
agressioa  : 

Atieudu  que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  défeodeur  iovoque  soo  chao- 
gement  de  domicile  depuis  1847,  puisque,  d'après  les  siipulatioos  sociales, 
toul  changement  de  domicile  doit  être  dénoocé  par  l'associé  a  1'admi- 
oistratioo  de  la  société,  et  a  défaut  de  remplir  ceite  formalité,  l'associé 
perd  tous  ses  droits  a  Tiodemoité  dans  Ie  cas  de  siuistre  (art.  43  des 
staluts); 

Qu'il  résulle  de  14  que  Ie  changement  de  domicile  ne  confère  oul- 
lement  a  I'assuré  Ie  droit  de  se  dégager  des  liens  du  cootrat,  mais 
qu'au  contraire  cetle  circonstaoce  lui  impose  uoe  obligatioo  doot  1'ioac- 
complissemeot  entratne  pour  lui  de  graves  conséquences ; 

Que  Ie  défeodeur  recoooaft  avoir  chaogé  de  domicile,  saos  en  dooner 
eoooaissaoce  a  la  sociéié,  et  qu'il  ne  peut,  sous  aucuo  prétexte,  se  faire 
uo  titre  de  cette  nouvelle  infraciiou  au  cootrat; 

Attendu  qu'eo  troisième  lieu,  ie  défeodeur  oppose  è  la  de  mande  Ia 
prescriptioo  quioqueooale  de  1'art.  2277  du  code  civil,  du  moins  pour 
ce  qui  cooceroe  sa  part  contributive  des  anuées  1847, 1848, 1849  et  1850; 

Atleodu  que  ce  moyen  o'est  pas  mieux  fondé  que  les  autres,  puisque 
la  part  contributive  que,  dans  les  assurances  mutuelles,  chaquc  associé 
doit  payer  pour  Ia  réparation  des  sioistres,  est  essen  l  iel  lemen  t  variable, 
eoveoiuelle,  proportionoée  a  1'imporiance  des  sioistres  de  l'aonée  ; 

Qu'il  s'eo  suil  que  Ie  dit  art.  2277,  qui  ne  s'applique  qu'aux  charges 
fixes  pa  va  bles  périodiqtieoient,  ne  peul  recevoir  d'upplicalion  dans  l'espcce; 

Altend u  que  Ie  défeodeur  soutieut  en  quatrièioe  lieu  que  la  pres- 
criptioo  de  1'art.  2277  du  code  civil  s'applique  en  tous  cas  a    la  prime 
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arniuelle  allouée  au  directeur,  laquelle  s'élève,  prétendüment  pour  la 
quote  part  du  défendeur,  a  la  som  me  de  frs.  2.55  par  an  ; 

Atlendu  que  Ie  défeudeur  n'a  aucune  qualité  pour  invoquer  cette 
prescription;  qu'en  effel,  c'est  a  l'adininisiration  de  la  société,  repré- 
sent ée  par  tin  conseil  général  des  sociétaires  el  uu  conseil  d'adminis- 
tralion,  el  Dulleraeni  a  chaque  sociéiaire  en  particulier,  qu'esi  dévolu 
Ie  so in  de  regier  les  paiements  düs  an  directeur,  couforuiémeot  aux 
statuts;  et  par  conséquent  c'esl  a  elle  seule  qu'apparlient  Ie  droil 
d'opposer  au  directeur  la  prescription  quinquennale  dont  il  s'agit,  en 
supposant,  contraire  ra  ent  a  toute  vraisemblauce,  que  Ie  traitement  dü 
au  directeur  pour  les  années  1847  a  1851  n'ait  pas  élé  com  pi  element 
liquide  depuis  longtemps^ 

Attendu  qu'au  surplus  Ie  traitement  du  directeur  est  essen  t  iel  lemen  t 
variable  et  évenluel ,  puisqu'il  est  proporlionné  a  l'imporlance  des 
valeurs  assurées;  qu'ainsi  Tart.  2277  du  code  civil  est  en  tous  cas 
iuvoqué  mal  a  propos  par  Ie  défendeur ; 

Atlendu  que  Ie  cinquièroe  moyen  opposé  par  Ie  défendeur  consiste 
a  demander  compte  a  la  société  demanderesse  de  toutes  ses  opérations 
depuis  1847  &  1852  et  a  exiger  la  coramunication  de  toutes  les  pièces 
jtistiücaiives ; 

Attendu  que,  d'après  1'arl.  55  des  statuts  de  la  société,  approuvés 
par  arrété  royal  du  7  février  1844,  Ie  Conseil  d'admraistralion  est 
chargé  d'arrêler  définilivement  la  répartitioo  des  charges  sociales,  de 
la  déclarer  exécutoire  et  de  charge r  Ie  directeur  d'en  poursuivre  Ie 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit ; 

Atlendu  que,  d'après  Tart.  59,  les  pièces  relatives  aux  répartitions 
som  conservées  a  la  direclion,  oü  lout  sociéiaire  peul  aller  les  consulier; 

Qu'il  suil  clairement  de  ces  ariicles  que  la  doublé  demande  en  red- 
dition  de  compte  et  Ia  communicaiion  de  pièces ,  foruiulée  par  Ie 
défendeur,  n'est  point  recevable. 

Par  ces  molifs,  nous  abilres  soussignés,  condamnons  elc. 

Du  10  mars  1857.  —  Arbilres  M"  Rul  et  Hague.  —  PI.  M«*  Van 
Dael  ei  Dhanis. 
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COMPTE.  —  RÈVISION.  —  COMMISSIONNAIRE  EN  DOUANE.  —  CONVENTION 

A  FORFAIT. 

Lort.  541  c.  proc.  et©.,  qui  prohibe  toute  action  en  rèvision  de 
compte,  est  applicatie  aux  comptes  exlrajudkiaires,  arrêtés  d 
Vamiable,  comme  aux  comptes  rendus  en  justice  '. 

L action  en  rectification  de  prétendues  erreurs,  qui  tendrait  d 
renverser  ou  &  remettre  en  que$tion  les  bases  de  comptes  regus, 
débattus  et  soldés,  doit  ètre  repoussée  comme  contenant  une 
demande  en  rèvision  prohibée  par  Ie  susdit  article. 

Ainsi  s'il  appert  qu*  entre  un  commissionnaire  en  douane  et  son 
commeltant  il  est  intervenu ,  non  un  contrat  de  commission 
ordinaire,  mats  une  convention  d  forfait,  au  moins  tacite, 
laquelle  a  iti  èvidemment  reconnue  et  ratifiée  par  Ie  commet- 
tant,  celui-d  riest  plus  recevable  d  intenter  une  action  en 
redressement  de  comptes  apurés,  par  Ie  motif  que  Ie  commis- 
sionnaire aurait  majoré  les  droits  payès  en  douane,  en  les 
calculant  sur  des  poids  ou  daulres  quantilés  conformes  aux 
reconnaissances  des  porties,  mais  dijféretuielles  des  vèrifkations 
douanières. 

(Rissing  gontre  Beauvois-Courtois). 

L'art.  541  c.  pr.  civ.  dispose  *  «  II  ne  sera  procédé  &  la 
rèvision  d'aucuo  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  des  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  &  en  former  leurs  demandes 
devant  les  mémes  ju  ges.  » 

Le  compte  arrété  a  entre  parties  Fautorité  de  la  chose 
jugée.  Aussi  n'est-il  pas  pius  permis  d'y  revenir  que  si  c'étail 
un  jugement  définitif.  Le  repos  des  families,  le  besoin  de  ne 
pas  élerniser    les  proces  exigeaient  cette  solution  dans  l'un  et 


1  Voir  Carrk-Chaiiveau,  n°  1885  *•;  Brux.  3.  nov.  1816  (Pas.  1846,2.291); 
Liége  18  déc.  1847  (Pas.  1850,  2,  35);  Brux.  21  juin  1851  (Pas.  1855,  2,  22). 
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ra  ut  re  cas.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  décident  que  la  dis- 
position  de  1'arL  541  est  d'ordre  public* 

Mais  si  Ton  ne  peut  reviser  un  compte,  c'est— dire,  en  débattre 
de  nouveau  les  bases  et  chaque  article,  on  peut  demander 
Ie  redressement  ou  la  rectification  de  certains  articles  pour  les 
causes  qui  sont  indiquées  ci-dessus.  L'exercice  de  cette  action 
a  donné  lieu  k  de  nombrenx  proces,  parce  qu'on  a  essayé  de 
s'en  servir  pour  arriver  indirectement  k  la  révision  du  compte 
entier. 

L'espèce  que  nous  rapportons  ici,  en  offre  un  des  exemples 
les  plus  interessants. 

Beauvois-Courlrois,  commissionnaire-expéditenr,  k  Anvers, 
avait  été  depuis  1845  chargé  par  Kissing,  de  Bruxelies,  de  la 
réception  de  ses  marchandises  en  douane  et  du  paieraent  des 
droits.  Après  chaque  réception,  il  envoyait  un  compte  ou 
faclure,  qui  était  examiné  par  Kissing,  souvent  débattu,  puis 
arrété  et  solde. 

En  1854,  Kissing  réclama  k  Beauvois  fr.  7,402,03,  préten- 
dant  qu'il  venait  de  découvrir,  par  des  documents  levés  au 
ministère  des  finances,  que,  dans  la  plupart  des  factures, 
Beauvois  lui  avait  porté  en  compte  des  droits  non  payés,  en 
majorant,  a  son  insu,  les  poids  et  quantités  constatés  par 
la  douane. 

Beauvois  répondit  que  ces  di fierences  ne  provenaient  que 
de  certaines  tolérances  de  la  douane  k  1'égard  des  commis- 
sionnaires-expéditeurs,  que  Ie  commettant  n'aurait  pas  obte- 
nties.  II  soutint  que  Ie  benefice  de  ces  tolérances  devait  lui 
étre  acquis;  que  tel  Ie  était  la  condilion,  au  moins  JacUe, 
du  contrat  lié  entre  parties.  II  invoqoait  un  ensemble  de 
circonstances  relatées  au  ju  ge  ment  ei -après  pour  établir  que 
ce  contrat  n'était  pas  une  commission  ordinaire  mais  un  man- 
dat  avec  chance  aléatoire  pour  Ie  mandataire.  II  en  concluait 
que  l'action  du  demandeur,  fondée  sur  ce  que  lui,  Beauvois. 
était  simple  commissionnaire,   tendait  au  fond  a  la  révision  des 
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comptes  en  entier,    c'est-a-dire,  è    les  établir    sur    des   bases 
nouvelles ;  que  partant  cette  action  n'élait  pas  recevable. 

Ce  système,  au  point  de  vue  spécial  de  l'espèce,  en  présence 
des  faits  constatés  au  debat,  è  prévalu  tant  &  Anvers  qu'è 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

JüGEMENT. 

Considérant  qu'il  resul  te,  tant  des  débats  que  de  la  correspondance 
avouée  entre  partjes  et  autres  pièces  dom  la  teneur  est  reconnue  en  fait : 

Que  les  relations  commerciales  dans  lesquelles  est  aujourd'hui  puisée 
1'action  du  demandeur  oot  existé  pendant  une  période  contiuue  d'en- 
virotnKi  années; 

Que  Ie  demandeur  a  constamment  recu  et  examiné  les  comptes  divers 
dont  il  reclame  aujourd'hui   Ie  redressement  pour  prétendues   erreurs; 

Qu'il  a  formule  diverses  observations  relatives  a  quelques  articles 
de  ces  comptes  et  que  finalement  et  après  rectification  dans  certaios 
cas,  il  les  a  approuvés  et  en  a  solde  Ie  reliquat ; 

Que  jamais  Ie  demandeur  ne  réciamait  la  product  ion  des  acquils 
en  douane,  on  autres  pièces  prétendüment  justificatives,  alors  mêine 
qu'il  formail  des  contredits ; 

Qu'il  mettait  4  charge  du  défeudeur  cerlains  paiements  forcémcnt 
faits  par  ce  dernier  en  douane  alors  même  qu'il  désapprouvait  les 
exigences  du  fisc ; 

Qu'il  ne  lui  tenait  souvent  pas  compte  des  interets  de  ses  avances, 
pen  es  de  place  ou  autres  frais  de  recouvremcnt,  méme  quand  il  était, 
commercialement  parlant,  en  demeurex  de  se  libérer ; 

Qu'il   Ie  débitait  pour  des  valeurs  non  recouvrées  par  Ie  défendeur ; 

Que  Ie  résnltat  financier  des  opéra ti ons  en  douane  ne  consiiluait 
point  un  anicle  expres  aux  comptes  du  défendeur,  qui,  au  lieu  d'y 
inscrire  les  paiements  en  douane,  y  poriail  simplement  la  mention 
du  poids  brut,  Ie  demi-net,  c'est-a-dire  les  balies  sans  emballage, 
puis  la  tare  de  cbaque  pièce  et  eufin  Ie  poids  net  exacl  et  que  c'était 
sur  les  erreurs  commises  sur  ces  poids  que  portaient  nominativement 
les  réclamations  et  rectifications  du  demandeur; 

Que  jamais  Ie  demandeur,  en  cela  d'accord  avec  les  usages  recus, 
n'a   fait  éiat   des    tolórances    bien  counues    de    la    douane,  tolérances 
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qui  som  Ie  résultat,  unt  de  la  eonfiance  de  l'admimstration  dans 
les  commissionnaires  par  el  Ie  admis,  que  de  l'impossibilité  de  vaquer 
avec  minutie  au  pesage  et  aux  vérificalions  détaillées  de  cbaqoe  colis 
d'une  partie  de  ballots  déclarés.  parlie  qui  renferme  souvent  et  presque 
tOQjours  k  la  fois  des  inarchandises  de  divers  commettants; 

Qu'il  o'a  pas  fait  élat  nou  plus  de  1'exactilude  rigoureuse,  ni  do 
chiflre  realtif  aux  frais  de  déchargeoient,  vérification  et  transport, 
ni  de  celui  concemant  Ie  réemballage,  ni  de  celui  du  fret,  oi  enfin 
de  celui  des  timbres  de  l'acquit  en  douanes  et  que  c'est  la  un  ensemble 
de  circonstances  qui  justifieot  suftisamnient  Ie  sens  dans  lequel  étaient 
engagées  entre  pariies  leurs  relations  réciproques  de  commettant  et  de 
commissionnaire  a  forfait; 

Considérant  que  c'est  è  ce  poiot  de  vue  qu'il  convient  d'apprécier 
Ie  fondement  de  l'exception  opposée  a  l'action  en  redressement  des 
comptes  dont  il  s'agit ; 

Qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnattre  dans  les  fins  da  demandenr 
one  demande  en  révision  de  toutes  les  factures  ou  comptes  échangés 
depuis  Ie  commencemeot  de  leurs  relations  et  de  la  plupart  des  articles 
au  crédit  du  défendeur,  révision  ayanl  spécialemenl  pour  objet  1'ap- 
préciation  des  bases  sur  lesquelles  ces  comptes  étaient  assis  et  un  retour 
du  demandeur  sur  des  conventions  sinon  expresses,  du  moins  tacites 
en  ce  qui  a  traitaux  condilions  desdiies  relations; 

Que  dès  lors,  et  les  droils  des  parlies  étaot  sur  la  méme  ligne, 
il  y  aurait  lieu  pour  Ie  défendeur  de  renverser  a  son  tour  ces  con- 
ditions  et  de  procéder  a  uue  révision  complete  desdits  comptes,  en 
tam  que  son  intérét  et  son  droit  pourraient  Ie  lui  conseiller; 

Considérant  que  l'art.  541  du  c.  de  proc.  civ.,  d'après  une  doctrine 
généraleinenl  admise  comme  d'après  la  jurisprudence,  s'oppose  a  ce 
que  dans  1'étai  des  faits  ei -dessus  décrits ,  Ie  juge  admette  cette 
révisiou ; 

Qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  violeoce  ni  méme  aucune  erreur  de 
calcul  n'a  été  allégué  et  que  Ton  ne  saurail  au  présent  cas  donner 
la  qualificatiou  de  faux  a  des  désignaiions  soit  de  poids,  soit  d'autres 
qnantités  conformes  aux  reconnaissances  des  parlies,  mais  différentielles 
des  vérificalions  douanières  a  l'égard  desquelles  la  re sponsabiliié  du  dé- 
fendeur était  seul  engagée ; 

ire  P,  II  15 
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Par  ces  motifc,  Ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  dod  recevable  dans 
soo  aciion. 

Du  7  aoüt  4855.  —  PI.  MM.  Van  Da£l  ei  Cuylits. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  déterminée  par  les  moiifs  do  premier  ju  ge,  met  Fa  p  pel  a 
néaot. 

Du  46  mat  4857.  —  Cour  de  Brux.  —  2«  Ch.  —  Prés.,  M.  Erpital.  — 
PI.  M*s  Sancke,  De  Meren  el  De  Becker. 


Lettre  de  change.  —  Remise  du  titre.  —  Présomption.  —  Protêt 
dit  DE  SÉCÜRITÉ  a  Londres.  —  Retour.  —  Frais. 

La  remise  des  traites  impayèes  ainsi  que  du  protêt  est  chose  usuelle 

entre  nègociants  &  feffet  (Tobtenir  ie  remboursement. 
En  consêquence  cette  remise  ne  fait  point  preuve  de  libération  en 

faveur  du  tireur  ou  cèdant. 
La  réception  du  capital  de  la  traite  par  Tescompteur  sans  pro- 

testation    ne  doit  pas  faire  supposer  l' abandon    volontaire  des 

frais%  s'il  est  constant  que  les  parties  étaient  en  dissidence  sur 

ces  frais. 
Il  est  (tusage   &  Londres  de  faire    un  protêt  de  sécurité  lorsque* 

depuis  tacceptation,  Ie  tirè  a  suspendu  ses  paiements  ou  se  irouve 

en  suspicion  légitime  iinsolvabililé. 
Partanti  les  frais  de  ce  protêt  doivent  être  remboursés  par  Ie  tireur 

au  porteur,    mais    il  rien  serail  pas    de  même  du  compte   de 

retour  si  Ie  porteur  avait  jugé  d  propos    de  faire  retourner  la 

traite  avant  tichéance. 

(De  Jonge  contre  Havenith  et  C°.) 

La  tnaison  Havenith  et  G°  avait  pris  en  escompte  de  De  Jonge 
une  traite  de  £  500  sur  Ritchie  Rrolhers,  a  Londres.  Les  tirés 
accepteren t,    mais  deux    mois  environ   avant    l'échéance  de  ia 
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traite,  desdoutess'étant  répandus  sur  la  snlvabililédesacceptetirs, 
les  correspondants  des  défendeurs  leur  firenl  notifier  un  protét  que 
les  Anglais  appel!  ent  protét  de  sécurité;  et  ü  défaut  de  paiement 
immédiat,  ils  retournèrent  la  traite  a  Anvers  avec  un  compte 
de  retour  s'élevant  h  fr.  109.01,  dont  fr.  27.44  pour  frais  de 
protét. 

MM.  Havenitb  et  C°  renvoyèreot  Ie  tout  a  De  Jonge  et  lui 
deniandèrent  Ie  rembourseraent  du  capilal  et  des  frais.  De  Jonge 
paya  Ie  capita),  noais  refusa  les  frais  qu'il  soutint  ne  pas  devoir. 
Postérieurement  il  remit  è  MM.  Havenith  une  nouvelle  traite 
sur  Ritcbie  Brothers  de  €  270,  laquelle  fut  acquittée  k  son 
échéance.  MM.  Havenith  ayant  retenu  sur  cette  traite  Pimport 
des  frais  de  la  première,  il  s'en  suivil  un  proces  qui  se  dénoua 
par  Ie  jugement  ci-après. 

De  Jonge  invoqua  1'art.  4282  c.  ei v.,  d'après  lequel  la  remise 
de  l'original  du  titre  fait  preuve  de  la  libération  du  debiteur. 
II  soutint  ensuite  que  les  escompteurs  n'avaient  pu  faire  reveuir 
la  traite  avant  1'échéance»  et  qu'en  conséquence  les  art.  478,  179 
et  480  c.  com.,  qui  autorisent  la  retraite  et  Ie  compte  de  retour, 
n'étaient  pas  applicables. 

Jugement. 

Considéraul  que  Ie  point  tiiigieiix  se  reduit  a  la  question  de  savoir 
si  Ie  deroaodeur  doti  aux  défendeurB  Ie  reinbourseaient  d'one'  somrae 
de  fir.  409.04  po«r  frais  de  proléi  ei  de  recbange  sur  une  traite  de 
500  livres  sterlings,  tirée  Ie  24  janvier  4852,  denvers  sur  RUchie 
Brothers,  &  Londres,  et  escomptée  par  les  défeodeurs,  la  dite  traite 
relournée  avec  les  dtts  frais; 

Considéranl  que  la  dite  somme  de  409  francs  1  centime  a  été  retentie 
par  les  défendeurs  sur  la  somrae  po«r  laqnelle  ils  avaient  escompté 
nne  autre  traite  tirée  en  naai  4852  par  Ie  dfmandeur  sur  les  dits 
RUchie  Brolhers  a  Londres.  de  270  livres  sterling»  et  qui  a  fait  l'objet 
de  Pexploit  de  citatioo  signifié  aui  défeodeurs,  par  l'huiftgier  Vande 
Weyer,    en  date    du  5  mai  dernier,    dftmeut   ctircgistré,  mais  que  Ie 
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demandeur   a   contesté  cette  retenue  ei  a  fait  louies  ses  réserves  de 
ce  chef; 

Considérant  qu'après  Ie  prolêl  de  sécurUé  fait  a  Londres,  cootre  les 
lires,  dans  l'intervalle  de  leur  accept  at  ion  et  de  l'échéance  de  la 
{'•  traile  prémeniionnée,  la  question  de  savoir  si  Ie  demandeur  élait 
tenu  des  f  ra  is  de  protét  et  de  rechange,  a  fait  I'objet  d'uue  contes- 
taiion  verbale  entre  pa  nies; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  remise  du  tilre,  y  compris  Ie  protét, 
avaut  Ie  paieroeut  est  chose  usuelle  entre  uégociants,  couÊams  run 
dans  l'autre; 

Que  cette  remise,  loin  d'avoir  l'effel  d'une  libération,  tend  au  con- 
traire a  ce  que  Ie  tireur  ou  endosseur  fasse  Ie  remboursenient  du 
ca  pi  lal  et  des  f  ra  is; 

Qu'en  présence  de  la  dissidence  des  partics  au  sujet  des  frais,  la 
réception  du  capital  de  la  traite  sans  protestation  ne  doit  pas  faire  sup- 
poser  l'abandon  volontaire  des  frais ; 

Que  Tart.  1282  du  c.  civ,  n'est  donc  pas  applicable  è  I'espèce; 

Considérant  que  les  protéts  de  sécurité  (for  better  security)  sont 
d'usage  en  Angleterre  lorsque  Ie  tiré-accepteur  a  donné  quelque  juste 
sujet  de  lui  refuser  la  conftance  qui  avait  originairemenl  présidé  a 
la  uégociation  ou  au  eontrat  de  change; 

Qu'ainsi  la  forma li té  do  dit  protét  doit  ét  re  considérée  comme  ayant 
été  prévue  par  les  parlies  et,  pariaoi,  que  les  frais  doivent  étre 
supportés  par  Ie  tireur; 

Considérant  néanmoins  que  Ton  ne  saurait  compreodre  avec  fonde- 
ment dans  ces  frais,  ceux  du  compte  de  retour  et  de  cominissien 
portés  ensemble  a  1.  si.  4  sh.  ou  fr.  81.60,  puisque  Ie  protét  de 
sécurité  tend  uniquement  a  assurer  d'autanl  mieux  Ie  patement  è 
l'échéance,  ce  qui  est  un  acte  d'administralion  de  bon  pére  de  familie 
favorable  aux  tireur  et  endosseurs,  ma  is  qu'il  n'autorise  poiot  a  se 
faire  justice  sans  attendre  Ie  jour  de  l'échéance. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  dit  poor 
droit  que  la  somme  a  retenir  par  les  défendeurs  ne  peut  s'élever 
qu'aux  frais  de  protét  de  sécurité  proprement  dits,  soit  fr.  27.41, 
condamne  les  défendeurs,  méme  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  81.60  pour  solde  de  la  demande  introduclive  d' insla  nee 
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avec  les  interets    conunerciaax    depais    la   demande  jusqu'a    parfait 
paieroeot. 

Coodamoe  les  défeodeurs  aux  a/s  des  f  ra  is. 

Du   22    Janvier    4853.  —  MM.    Thyssens-Laerman6,  JL   Cateaux    el 
L.  Redsens,  Juges.  —  PL  M8  Hagbk  el  Cuymts. 


Reyendication.  —  Guano  du  Pérou.  —  Vol.  —  Aliénation  par 
un  gouvernement  de  fait.  —  tlers  détenteur.  —  bonne  foi. 

Le  gouvernement  dun  pays  ètranger,  au  moins  se  disant  tel, 
représenté  par  un  consul  acerèdité  prés  du  Rot  des  Beiges, 
peut-U  revendiquer  comme  objets  volés,  conformément  aux  arti' 
cles  2279  et  2280  du  code  civil  *,  des  produits  de  son  sol 
conslituant  une  propriélé  nationale,  aliénés  par  les  chefs  (tune 
insurrection  maitresse  (Tune  partie  du  territoire  et  y  dominant 
comme  gouvernement  de  fait  ? 

Les  art.   2279  er  2280  sont-ils  applicables  en  mattere  commerciale  f 

En  supposant  tafjirmative  sur  ces  deux  questions,  toujours  est-il 
que  le  dètenteur  qui  a  re$u  de  bonne  foi  (tune  maison  com- 
mergante  la  marchandise  reoendiquée,  a  droit  au  remboursement 
de  ce  quelle  lui  a  coüïé,  et  faute  par  le  revendiquant  dïoffrir 
ce  remboursement,  son  action  iCest  pas  recevable. 

Le  consul  qui  déclare  agir  au  nom  de  son  gouvernement  ne  peut 
être  personnellement  passible  de  dommages-intéréts. 


4  Art.  2279.  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  a  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  eontre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  a  celui-ci  son  secours  eontre  celui 
duquel  il  la  tient. 

Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  1'a  acheté 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marrhand  vendant  des  choses  pareilles,  ie  propriélairc  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix   qu'elle  lui  a  coüló. 


—  198  — 
(État  du  Pérou  contrb  gap.  Düpuy  et  G.  et  C.  Kreglinger.) 

Des  quatre  questioos  qui  precedent,  les  deux  dernières  seules 
ont  été  résolues  par  Ie  jugeinent  que  nous  donnerons  ci-après. 
Mais  les  premières  onl  été  agitées  dans  les  plaidoiries  et  out 
captivé,  è  un  haut  degré,  la  curiosité  publique.  Nous  pensons 
donc  faire  plaisir  k  nos  lecteurs  en  leur  donnant  un  résumé 
complet  des  faits  et  des  moyens  plaidés  de  part  et  d'aulre 
dans  cette  cause,  d'aulant  plus  que  Ie  jugement  intervenu  a  été 
frappe  d'appel  et  que  des  affaires  idenliques  se  plaident  a 
Amsterdam  et  è  Harabourg. 
*^— Squv  expliquer  Ie  debat,  il  nous  faut  entrer  dans  quelques 
détails  $éographiques  et  historiques. 

L'état  du  Pérou  est  propriétaire  des  Hes  Chiocha,  oü  se 
trouvent  les  gisements  les  plus  riches  du  guano,  engrais  fertile 
employé  maintenant  dans  ton  te  l'Europe. 

L'État  du  Pérou  a  contracté  un  emprunt  avec  la  France  et 
l'Angleterre.  Cet  emprunt  se  trouve  garanti  par  les  produits 
de  la  vente  du  guano.  A  cet  effet,  1'État  du  Pérou  a  conclu 
des  conventions  de  vente  avec  la  maison  Gibbs,  de  Londres 
et  celle  de  Montanè  de  Paris.  Par  ces  conventions,  ces  roaisons 
pnt  Ie  monopole  de  la  vente  du  guano  sur  tout  Ie  continent 
europeen. 

Mais  la  situation  politique  de  toutes  les  républiques  améri- 
«raines  du  sud,  et  notamment  du  Pérou»  est  très-agitée  et  voici 
les  évéuemenls  qui  ont  provoqué  Ie  proces  dont  nous  rendons 
comple.  Nous  les  extrayons  d'un  ruport  du  consul  beige  de 
Valparaiso,  inséré  au  Moniteur  du  27  juin  1857,  p.  2144. 

Le  5  janvier  1855,  è  la  suite  d'une  bataille  sous  les  murs 
de  Lima,  le  Président  Echéuique  fut  obligé  de  s'enfuir  et  son 
oompéliteur,  Don  Ramon  de  Castilla,  devint  chef  de  1'État  soos 
le  tilre  de  Président  provisoire. 

Le  nouveau  Président  convoqua,  suivant  un  reglement  nou* 
\tau,  les  électeurs  et  fit  élire  ane  Convention  nationale. 
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Celte  assemblee  élabora  une  constitution  nouvelle,  qui  fut 
promulguée  Ie  16  oclobre  1856. 

Le  général  Castilla,  dont  1'autorité  fut  confirroée  par  la  Con- 
vention, est  resté  au  pouvoir  avec  le  titre  de  Président  provisoire, 
en  attendanl  qu'un  Président  définitif  puisse  étre  nommé,  &  la 
suite  d'élections  régulières. 

Sur  ces  entrefaites,  et  au  mois  de  noveoibre  1856,  un  sou- 
lèvemeot  sérieux  éclata  &  Arequipa,  dans  la  ville  métne  qui 
avait  été  Ie  siége  de  la  révolution  trioraphanle. 

Un  ancien  compéliteur  &  la  présidence,  le  général  Vivancó, 
se  niit  è  la  léte  de  cette  nouvelle  révolution ,  dont  la  force 
s'accrut  inopinément  par  la  défection  des  trois  principaux  navires 
de  guerre  de  la  marine  péruvienne.  Vivanco,  mattre  de  la  mer, 
s'empara  des  tles  Ghincha,  qui  se  trouvaient  sans  défense. 

Pour  apaiser  les  craintes  des  créanciers  francais  et  anglais, 
il  proclama  qu'il  respecterait  1'exécution  des  contrats  faits  par 
le  gouvernement  péruvien  avec  les  maisons  Gibbs  et  Moutané. 

Mais  cette  résolutioo  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Vivanco 
manquait  d'argent  pour  l'entretien  de  sa  flottille  et  bientót  il 
annonca  l'intention  d'exploiter  lui-méme  du  guano  dans  une 
autre  partie  de  THe  et  d'en  vendre  aux  navires  qui  se  présento- 
raient  sans  avpir  été  affrétés  par  Tune  des  maisons  consignataires. 

Plnsieurs  profitèrent  de  ces  offres  et  allèrent  prendre  des  char- 
gements  qui  furent  payés,  argent  comptant,  aux  agents  commis- 
sionnés  de  Vivanco.  Le  consul  ei  te  parmi  les  acheteurs,  Ia  maison 
Lequellec  et  Bordes  de  Bordeaux  et  la  maison  Lopés  de  Valparaiso. 

Alors  parut  dans  le  journal  officiel  de  Lima,  El  Peruano  , 
sous  la  date  du  2  décembre  1856,  un  décret  du  président 
provisoire  Castiila,  tendant  &  priver  le  général  en  révolte  de 
ses  ressources,  et  déclarant  nuls  les  emprunU  et  ventes  faits 
par  lui. 

Voici  la  truduction  des  art.  %  3,  4,  5  ut  8  du  dit  décret 
se  rapportant  aux  ventes  de  guano  ; 
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«  Ministère  des  finances. 

»  Le  libéraleur  Ramon  Castilla,  président  provisoire  de  la  répu- 
blique,  etc. 

»  Uoe  des  obligations  du  gouvernement  étaot  de  veilier  au  recou- 
vrement  et  au  bon  eraploi  des  revenus  du  trésor  public  et  de  les  préserver, 
par  tous  les  raoyens  légitimes,  des  usurpatious  commises  par  les  ennemis 

la  paix  publique  et  des  iostitutions. 
»  Décréte : 

»  Art.  1.  —  Soot  nuls  les  contrats,  etc. 

»  Art.  2.  —  Geui  qui,  par  les  ordres  des  séditieux,  extraient  du  guano 
des  lies  Chincba,  ou  de  quelqu'auire  part  ie  du  territoire  de  la  répu- 
blique,  sont  soumis  a  la  responsabilité  civile  et  seront  poursuivis  crimi- 
Dellement.  • 

»  Art.  3.  —  Le  gouvernement  poursuivra,  par  tous  les  moyens  que 
per  met  le  droit  public,  el  dans  quelque  lieu  oü  ils  seronl  transportés, 
les  chargements  de  guano,  ou  les  portions  qui  seraient  exportées  en 
violation  des  contrats  et  des  dispositions  en  vigueur. 

»  Art.  4.  —  Le  gouvernement  n'est  pas  responsable  du  fret,  des  f  ra  is 
et  du  chargement  des  navires  qui  seraient  employés  a  1'exporiation 
du  guano,  dans  les  conditions  illégales  auxquelles  se  rapportent  les 
anictes  2  et  5  ci-dessus. 

»  Art.  5.  —  Le  guano  étant  one  propriéie  nationale  dont  tl  n'est  permis 
de  disposer  que  suivaut  les  régies  établies  par  l'administration  de  ce 
bien,  toute  soustraction  commise  en  violation  des.  reglfments,  soit  par 
les  factieux  ou  par  leurs  ordres,  sera  con6idérée  comme  «n  acte  de 
piralerie. 

»  Art.  8.  —  Les  maisons  consignataires  sont  autorisées  a  se  concerter 
avec  les  agents  du  gouvernement,  Ja  oü  il  y  en  a  d'accrédilés  dans 
les  états  étrangers,  afin  de  présenter  les  réclamations  el  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  arriver  a  la  restiiution  de  Partiele  volé  a  la  maisoa 
consignataire,  pour  que,  conformément  aux  contrats  et  aux  décisions 
en  vigueur,  les  valeurs  distraite6  soient  rapportées  au  crédit  national, 
le  produit  du  guano  ayant  élé  affecté  a  Fextinction  de  la  detie. 

»  Douné  au  palais  du  gouvernement  a  Lima,  le  2  décembre  1856. 

»  Signet :  Ramon  Castilla 

»  José  Santos  Castanbda.  » 
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De  son  cóté  Vivanco,  s'intitulant  chef  suprème  du  Pérou  et 
général  de  brigade  de  ses  armèes,  publie  des  décrets  tantót  de 
son  quartier  géoéral,  k  bord  de  la  frégate  de  guerre  fApurimac, 
tantót  d'un  point  quelconque  de  la  cóte.  Par  un  décret  du 
2  février  1857,  il  a  limité  les  consignations  de  la  maison  Gibbs 
a  l'Angleterre  et  k  11  r lande;  par  un  autre  décret  du  7  février 
suivant,  il  a  déclaré  décbue  la  maison  Barreda  et  frère,  con- 
signataire  du  gouvernement  pour  la  vente  du  guano  aux  Élats- 
Unis,  etc. 

(Test  k  la  suite  de  ces  événements  que  Ie  navire  francais 
Persévérance  est  arrivé  k  Anvers,  ayant  k  bord  une  cargaison  de 
guano  k  la  consignation  de  MM.  6.  et  C.  Kreglinger. 

D'après  Ie  connaissement,  Ia  marchandise  avait  été  chargée 
aux  lies  Chincha,  Ie  13  mars  1857,  par  la  maison  Lopez  y  Poisson 
pour  étre  transmise  k  MM.  Lequellec  et  Bordes  on  k  leurs  ordres. 
Ces  derniers  ont  endossé  Ie  connaissement  k  Mosneron-Dupin,  de 
Paris,  donl  MM.  Kreglinger  étaient  consignataires. 

Par  exploit  du  26  juin  4857»  TÉtat  du  Pérou,  représenté 
par  son  Président  Ie  général  Caslilla ,  domicilie  k  Lima, 
poursuile  et  diligence  du  consul-général  du  Pérou  en  Belgique 
M.  Mariano  E.  de  Rivero,  de  résidence  k  Bruxelles,  fit  oppo- 
sition  k  la  délivrance  du  chargement  guano  de  la  Persévérance 
k  MM.  Kreglinger,  par  Ie  molif  que  ce  chargement  était  acheté 
aux  agens  de  Vivanco  et  provenait  d'un  vol. 

Le  7  juillet  1'État  du  Pérou,  représenté  comme  ci-dessus, 
cita  le  capitaine  Dupuy  et  MM.  Kreglinger  pour  voir  recon- 
naitre  ses  droits. 

La  demande  était  fondée  sur  les  articles  1599  et  2279  du 
code  civil,  qui  annullent  la  vente  de  la  cbose  d'autrui  et  autorisent 
Ia  revendication  des  choses  volées. 

Le  capitaine  se  déclara  pret  k  délivrer  la  cargaison  k  qui 
justice  l'ordonnerait,  contre  remise  du  connaissement. 

Les  défendeurs  Kreglinger  conclurent  k  ce  que  le  demandeur 
fut  déclaré  non-recevable,  et    condamné  reconventionnellement, 
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de  même  que  H.  De  Rivero  en  nom  persoonel,  k  leur  payer 
line  sommede....  k  titre  de  dommages-intéréts  :  ces  conclusions 
et  demande  fondées  sur  ce  que  les  défendeurs  avaieot  fait, 
bien  avant  Ie  26  juin,  date  du  proiét,  k  la  maison  Afosuerou-Dupin, 
porteurs  d'un  connaissetnent  régulièrement  endossé,  des  avances 
considérables  k  valoir  sur  la  consignatioo  du  cbnrgement  de 
la  Perseveratie* ;  que  dès  tors  ils  avaieni  Ie  droit  inoontestable 
de  vendre  la  cargaison,  de  se  couvrir  de  leurs  avances,  et  de 
percevoir  la  commission  de  vente  et  de  consignation,  sa  os  se 
préoccuper  de  1'origine  du  chargement  ou  des  faits  cotés  dans 
la  citation. 

On  répoudait  pour  Ie  demandeur  : 

«  II  est  inoontestable  que  Ie  guano  charge  k  bord  de  la 
Persévèrance  provient  d'une  soustraction  faite  par  Ie  général 
Vivanco  au  préjudice  de  l'État  du  Pérou.  Le  connaissetnent 
rapproché  des  renseignements  fournis  par  le  consul  de  Val- 
paraiso  le  prouve  k  l'évidence.  Ce  guano  était  affecté  a  l'ex- 
tinction  de  la  dette  nationale  du  Pérou  et,  k  eet  effet,  vendu 
par  contrat  »ux  maisons  Gibbs  et  Hontané.  Le  général  Vivanco, 
en  soustrayant  cette  marebandtse  et  en  s'en  appliquanl  k  lui 
méme  le  produit,  a  commis  tin  vol.  Ce  caractère  impur  resle 
attaché  k  la  marchandise  dans  quelque  main  qu'elle  passé.  Toutes 
les  lois  permettent  dans  ce  cas  la  revendication.  (Art.  2279  du 
code  civil.) 

»  En  second  lieu,  pour  pouvoir  caractériser  Pact  e  dn  général 
Vivanco,  il  faut  examiner  les  lois  mêmes  du  pays  ou  il  a  élé 
posé.  Or,  le  décret  du  2  décembre  f  856.  art.  5,  porte  qué 
toute  soustraction  de  guano  par  les  faclieux  sera  cousidérée 
comme  un  acte  de  piraterij  et,  d'après  le  droit  des  gens,  les 
objets  enlevés  par  piraterie  peuvenl  tou jours  étre  reveudiqués, 
Vr  Ortolan,  Régies  internationale*  et  diplomatie  de  la  mer  1. 


1   «  Les  piratps,    n'avarü  aucun    tilre    pour  acqut'rir.    n'ont  jamais   Ie    droit 
sur   lefi    rho.4**s  par  «ux  enlcvttes  et    ne  peuveut  en  transmellre    aueun    a    u* 
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»  Ainsi  de  ce  chef,  l'État  du  Pérou  est  en  droit,  k  un  dooble 
titre,  de  réclamer  la  cargaison  de  la  Pertévèranct  et  son  aclion 
ne  doit  pas  étre  arrétée,  parce  qo'il  s'agit  ici  d'une  affaire 
commerciale. 

»  La  loyauté  est  1'ême  du  commerce,  et  I&,  autant  que  dans 
les  transactions  civiles»  la  propriété  d'autrui  doit  étre  respectée. 

»  C'est  d'ailleurs  ce  qu'enseignent  et  développent  Dblamarre 
ei  Ls  Poitviw,  Traite  de  la  Comminion*  L  111,  p.  488  et  suiv. 
<n°»  74,  75,  76;. 

f  Les  art.  2279  et  2280,  étant  congus  dans  un  sens  général 
et  d'ailleurs  bases  sur  Ford  re  public  et  les  bonnes  moeurs, 
doivent  recevoir  leur  entièreappliration. 

»  II  est  vrai  que  les  auteurs  soutiennenl  que  Tart.  4599, 
d'après  lequel  la  vente  de  la  cbose  d'autrui  est  nulle  n'est  pas 
applicable  aux  ventes  coincnerciales,  mais  d'abord  Ie  vol  est 
une  raatière  eiceptionnelle  réglée  par  les  art.  2279  et  2280; 
d'autre  part,  l'opinion  qui  Jimite  1'spplication  de  Tart.  1599  ne 
doit  étre  suivie  que  lorsque  celui  qui  a  vendu  pouvait  se  pro- 
curer  la  cbose  qui  a  fait  1'objet  du  contrat  *.  Alors  1'acbeteur 
sera  présumé  de  bonne  foi  et  ia  vente  doit  subsister. 

»  Mais,  dans  l'espèce,  les  veodeurs  ne  pouvaient  se  procurer 
las  objets  vendus;  Ie  guano  est  réserve,  d'après  des  contrats 
rendu  public»,  è  des  maisons  spéciales.  Donc,  en  recevant  cette 
marcbandise,  les  sieurs  Rreglinger  n'ont  pu  étre  de  bonne  foi. 
L'inspection  du  connaisseroent  a  du  leur  prouver  son  origine. 
D'ailleurs  les  sieurs  Lequellec  et  Bordes  sont  armateurs,  la 
raaison  Mosneron*Dupin  n'a  jamais  importé  du  guano.  » 

En  i  éponse  è  ces  moyens,  les  défendeurs  s'écriaient :  Que  l'action 
tendait  &  faire  décider  par  Ie  tribunal  une  question  de  droit  public, 


ülts  acquéreur  de  quclquf  maniere  que  ce  soit.  Aussi  est— il  de  regie  dans 
Ie  (lroil  des  gens  que  les  biens  repris  sur  les  pirales  seront  restilués  a 
ïeurs  proprit'tain'S  lógitiuies.  »  Oktolan,  ouv.  citc,  t.  1,  p.  249. 

*  Voir    Gilbkht,    codes   aiinoiés   sous    Part.    1599,    ri"   27.    —    Duveröïer, 
t.  If  223. 
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a  savoir  quel  étaii  Ie  souverain  légitime  du  Pérou.  «  Est-ce  Eehé- 
nique?  Est-ce  Castilla?  Est-ce  Vivanco?  Voile  la  question  qu'on 
veut  faire  résondre,  et  c'est  évidemment  demander  Fabsurde  ou 
s'adresser  &  une  autorité  incompetente.  L'État  du  Péron  est 
censé  plaider,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  Castilla  a  droit  de 
parier  en  son  nom.  Vous  dites  que  son  Gouvernement  a  été 
reconnu  par  Ie  roi  des  Belges.  Gela  ne  nous  est  pas  déroontré. 
Nous  croyons  que  fif.  de  Rivero  tenait  ses  pouvoirs  d'Echénique. 
Du  reste  cela  importe  peu.  II  y  a  deux  compétiteurs  au  gou- 
vernement du  Pérou,  ma i tres  ehacun  d'une  partie  du  terri- 
toire.  Les  Péruvtens  n'ont  pas  élu  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  pour  arbitre. 

»  Les  art.  2279  et  2280  sont  inapplieables  sous  tous  les  rap- 
ports.  La  base  manque,  Ie  vol,  car  celte  question  ne  saurait 
se  résoudre  sans  celle  de  droit  public  oü  Ie  tribunal  n'a  rien 
&  voir.  Ces  articles  sont  rigoureus,  ils  ne  sont  faits  ni  pour 
Pabus  de  confiance  ni  pour  1'escroquerie.  De  plus  ils  sont 
sans  valeur,  en  ma  tier  e  commerciale:  c'est  1'avis  de  la  majorilé 
des  auteurs.  Ils  ne  se  rapportent  qu'a  des  choses  indtvidualisées 
et  il  s'agit  de  marchandises  in  genere. 

»  Enfin,  quoiqu'il  en  soit,  1'art.  2280  nous  couvre  co mplè temen t, 
car  nous  avons  re$u  d'un  marchand  vendant  de$  choses  pareillea. 
II  importe  peu  que  nos  commettants  ou  leurs  vendeurs  n'aient 
jamais  rien  fait  en  guano :  car,  étant  commer^ants,  ils  pouvaient 
trailer  ces  affaires  tous  les  jours  et  cela  suftil.  Nous  ignorons 
les  contrals  fait  par  Ie  Pérou  avec  MM.  Gibbs  et  Montané, 
mais,  les  eussions  nous  connus,  cela  n'exclut  pas  notre  bonoe 
foi,  car  nous  n'avions  pas  &  rechercber  si  MM.  Lopez  y 
Poisson  ou  Lequellec  et  Bordes  n'étaient  pas  les  acheteurs 
immédiats  des  maisons  susdites  ou  leurs  agents  h  Valparaiso 
et  k  Bordeaux,  comme  M.  Danckaerts  Test  &  Anvers.  » 

JUGEMENT< 

Vu  l'exploit  de  citaiiou  el  d'opposiüon,  aiosi  que  la  proieslalion 
de6iléfendeurs; 
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Quant  au  capitaine  Dupuy  : 

Attendu  que  celui- ei  a  déclaré  étre  prei  a  remettre  la  cargaison 
ei-Persévérance  a  qui,  en  justice,  il  sera  ordonoé  et  qu'il  n'esi  pas 
tenu  au-dela; 

En  ce  -qui  concerne  les  défendeurs  G.  et  G.  Kreglinger : 

Auendu  que  ceux-ci,  en  leur  qualité  de  commissionnaire  de  la  maison 
Mosneron-Dupin,  è  Paris,  sont  devenus  consignalaires  sur  avance  de 
la  dite  cargaison  contre  remise  du  connaissement ; 

Aueodu  que,  sans  entrer  dans  la  queslioo  de  savoir  si  dans  les  faits 
et  circonstances  se  raitachant  a  la  réceplion  primitive  ei  au  cbargement 
de  la  cargaison  de  guano,  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  de  trouver 
uoe  origine  d'acquisilion  par  perte  ou  vol  du  dit  guano  au  détriment 
du  demandeur,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  de  dire  que  les  défendeurs 
sont  détenleurs  légiiimes  de  la  dite  cargaison  pour  l'avoir  acceptée 
de  bonne  foi  sur  avances  faiies  a  la  maison  commercante  Mosneron- 
Dupin,  qui  de  bonne  foi  Ta  acheté  de  Lequellec  et  Bordes  auxquels 
el  Ie  a  éié  originaireinent  adressée  par  les  chargeurs ; 

Que  la  concession  par  Ie  demandeur  d'un  privilege  ou  roonopole 
eu  faveur  de  deux  aulres  maisons  n'est  pas  par  elle-méme  élisive  ou 
négative  de  la  légitimilé  de  la  possession  de  la  dite  cargaison  dans 
Ie  chef  de  chacun  des  prénommés  successiveraeni ; 

Que  des  lors  1'action  en  revend icaii on  pure  et  simple,  lelie  qu'elle 
est  formulée  au  proces,  c'est-a-dire,  sans  offre  de  remboursement  de 
ce  que  la  marchandise  revendiquée  a  couté  au  possesseur,  est  non- 
recevable  aux  termes  mémes  de  Tart.  2280  du  code  ei  vil,  invoqué 
par  Ie  demandeur. 

Sur  la  recoDveniion : 

En  ce  qui  concerne  l'Étai  du  Pérou ; 

Attendu  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  a  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  a  Ie  réparer  et  que  cette 
responsabilité  édiciée  par  Tart.  1382  du  code  civil  est  étendu  par 
Tart.  1584  du  mérae  code  au  domuiage  causé  par  les  persoon  es  dont 
on  doit  répondre; 

Auendu  que  Ie  dommage  arbiiré  par  Ie  défendeur  a  500,000  francs 
du  chef  des  entraves  apportées  par  Ie  demandeur  a  la  libre  disposition 
de    la    cargaison    dont  il  s'agit,    a  été  formellemeni  contesié  par    Ie 
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demandeur  par  rapport  è  son  existence  réelle  el,  en  lout  ets,  par  rapport 
au  montani  p  ré  rap  pel  é. 

En  ce  qui  regarde  Ie  sieur  Mariano  E.  de  Rivero  : 

Auendu  que  ce  dernier  u'esi  poinl  partie  requéranie  a  1'exploil  6us-visé, 
mais  qu'il  u'y  est  déuooimé  que  comme  fa i sant  des  diligences  en  faveur 
de  l'Éiai  du  Pérou,  qui  se  ui  est  partie  au  proces; 

Que  Ie  lóle  par  lui  assumé,  en  sa   qualité  de  consul  général  du  Pérou 
en  Belgique,  ne   saurait  donc  ét  re    iuterveni    au    gré  de*  défendeurs  el 
que  pariaul  les  couclusions  reconvenlionuelles  prises  a  son  égard  dans 
Ie  cours  de  lïosiaine  sonl  non-recevables; 
Par  ces  moiifb , 

Le  tribunal ,  rejetani  loines  fins  coniraires,  déclare  Ie  demandeur 
non-recevable  tel  qu'il  agii  et  le  débouie  de  sou  action  ; 

Et,  staiuant  reconveoiioonellemeut,  dit  pour  droit  que  le  demandeur 
est  respousable  de  tous  domraages-intéréis  causés  aux  défendeurs 
G.  et  C.  Krcglioger;  ordonue  a  ceux-ci  de  libeller  el  jusiifier  leb  dils 
dommages  pour  élre  eti&uiie  disposé  aiusi  qu'il  appariiendra. 

Les  déclare  non-recevables  dans  leun*  fins  a  l' égard  du  sieur  Mariano 
E.  Rivero ; 

Ei  dowMQl  acte  au  défendeur  Dupuy  de  sa  déclaraiion  ,  le  relaxe 
du  proces  sans  frais. 

Déclare  Ie  present  jugement  exécutoire  uouobslant  appel,  opposiiion 
et  sans  caution. 

Condamne  TÉtat  du  Pérou  aux  frais. 

Du  24  juüUl  4857.  —  MM.  Van  G eet hu yen  Schram,  Nauts  el  Belleiians, 
Juget.  —  PI.  Mc*  Dhakis  et  Cuylits. 


Vente  de  marchandises  a  arriver.  —  Reverste  sors  voile.  — 

NON-AGRÉATION.  —   ÜSAGES  DE    LlVERPOOL. 


Uacheteur  de  marchandises  d  arriver,  qui  a  revendu  sous  voile 
et  sur  connaissements,  ne  peut  exciper  des  droits  exercés  par 
ses  ayant  cause  pour  se  soustraire  d  ses  obligations  vis-d-vis 
de  son  vendeur    relativement  d  la  vérification  reguliere  de  la 
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marehandise  quil  riagrée  pas  et  aux  formalitéê  préalables  de  la 
venle  qui  serail  autorisée  en  pareil  cas. 
D'après  les  usages  en  vigueur  d  Liverpool,  Cacheteur  qui  a  payè 
Ie  prix  dtune  marehandise  d  arriver  et  qui  ne  Vagrèe  pas  au 
dèbarquement ,  peut  la  recendre  aux  enchères  publiques  pour 
eomple  de  qui  il  appartiendra .  mats  il  doit  au  préalable , 
sous  peine  dèlre  dêchu  de  tout  recours,  4°  faire  constaler  la 
non-conformité  de  la  marehandise  d  C  échanlillon  t  sur  lequel  la 
venle  s'est  conclue  2°  avertir  Ie  vendeur  en  temps  utile. 

(Blessig  Braun  et  C°  contre  Verstraeten-Robyns.) 

Nous  avons  exposé  les  fails  de  cette  cause  el  rapporlé  les 
jugements  el  arrêl  déja  intervenus,  au  volume  lr,  i**  pari., 
p.  407  et  suiv  —  Les  demandpurs  ont  appel  e*  dn  jngement  du 
15  mars  4856,  qui  avait  abjugé  Irurs  prétentions  en  se  fondant 
sur  les  usages  de  Liverpool,  invoqués  par  eux-mémes,  et  sur 
Ie  défaul  de  justiGcation  de  la  mauvaise  qualité  de  Ia  marehan- 
dise refusée.  La  Cour  a  confirmé  la  décision  du  tribunal  d'Anvers 
sur  lous  les  points.  —  Les  appelauts  avaient  offert  la  preuve 
que  les  huiles,  sur  lesquelles  avait  porté  F  expertise,  provenaient 
réellement  du  chargement  expédié  par  Ie  défendeur,  ce  que 
celui-ci  avait  soutcnu  n'êlre  pas  jnstifié  è  suffisance  de  droit. 

Arrêt. 

Aiiendu  que  les  appelanis,  en  revendani,  sous  voiles  el  sur  con- 
naissemenl,  les  marchandises  qu'ils  oni  achetées  de  l'intimé,  n'ont 
pu  se  soustraire  a  lenrs  obügalions  comme  acheteurs  vis-a-vis  de  ce 
vendeur;  ei  qo'ils  ne  peuvetit,  a  oei  effet,  élre  adinis  a  exciper  des 
droils  exercés  par  leurs  ayants-caiiKe  acheteurs  sur  connaissemeut; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  venle  sur  échanlillon  et  qu'il  incombait 
aus  appelauts,  pour  jnstifier  de  leur  deinande  en  dommages  et  imérêis, 
de  prouver  que  la  marehandise  vendu  e  na  poiut  la  qualité  de  léchan- 
lillou  remis; 

Altend»  qu'il  co  uw  e  des  pièces  versóes  au  proces  qoe  eet  échanlillon 
n'a  point  été  examiné  pour    en  comparer  la  qualité   avec  celle  de  la 
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marchandise  vendue;  el  que  eet  examen  n'est  plas  possible  dans  Téiat 
aciuel  des  cboses; 

Atieodu  d*ailleurs  que  les  appelanis  ou  leurs  ayantscause,  en  revendant 
aux  encbères  publiques  la  marcbandise  non-agréée,  ne  se  som  point 
conform és  aux  usages  commerciaux  observés  a  Liverpool,  lieu  de  la 
livraison,  fauie  d'avoir,  en  lemps  uiile,  averti  l'intimé  de  cel  ie  vente, 
ainsi  que  Ie  premier  juge  Ta  reconnu  è  bon  droit;  que  cette  négligence 
des  appelanis  les  rend  non-recevables  a  se  prévaloir  de  la  non-agréaiion 
de  la  marchandise  pour  dé  faut  de  qualilé; 

Auendu  qu'il  suit  de  ces  considéraiions  que  la  preuve  offerte  par 
les  appelanis  n'est  point  relevante; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  cour  dëclare  les  appelanis  non-recevables  en  leur  demande  d'admis- 
sion  a  preuve; 

Et  siatuant  au  fond,  met  1 'appel  au  néanl; 

Condamne  les  appelanis  a  Tarnende  consignée  et  aux  dlpens. 

Du  6  juillel  \  857.  --  Coor  de  Brux.  —  5e  Cu.  —  Prés.  M.  Corbisier 

DE  IflÉAULTSART.  —  PI.  MM  WATTEEU  et  F0NTA1NA8. 


COHMISSIONNAIRE.    —    ObLIGATIONS.    —    VeNTE  A  PEKTE.   — 

Responsabilité. 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  des  marchandise*  qui  lui 
ont  été  consignée*  sans  autres  instructions  que  celles  résultant 
virtuellement  de  fenvoi  dune  facture,  ne  peut,  quand  mime 
il  serait  en  avance  pour  fret  ou  emmagasinage ,  réaliser  ces 
marchandises  d  des  prix  désastreux,  quoique  étant  ceux  du 
jour,  si  le  marché  sest  trouvé  déprimé  par  des  cinconstances 
ignorées  du  commetlant. 

11  doit  en  ce  cos  donner  avis  a  ce  dernier  et  attendre  ses  instruc- 
tions soit  pour  la  vente,  soit  pour  le  retour,  soit  pour  Cex- 
pêdilion  des  marchandises  dans  une  autre  contrée. 


—  209  — 

(D.  C...  CÖNTRE  N....) 
JüGEMENT. 

Attendu  que  la  consignation  de  marchandises  effecluée,  comme  au 
cas  du  proces,  d'uo  pays  a  un  autre  par  uu  commellam  a  uu  com- 
missionnaire  chargé  de  la  ven d re  saus  aulres  insiructious  que  celles 
résuftani  virtuellemeol  de  Fenvoi  d'une  facture,  ne  comporte  ui  Fordre, 
di  la  défeose  de  les  réaliser  immédiatemem  après  leur  arrivée; 

Que  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  s*en  ten  ir  a  la  règle  du  maodat  pres- 
crivant  au  roandaiaire  de  gérer  en  bon  père  de  familie,  règle  qui  a 
élé  consacrée  de  tous  temps  el  qui  doil  élre  présumée  inscrile  dans  la 
législaiioo  de  lous  les  pays  a  moios  d'une  évidence  contraire; 

Attendu  que,  pour  décider  si  ceue  règle  a  élé  observée  par  les  défen- 
deurs,  il  convient  d'apprécier  les  diverses  circonstances  de  fait; 

Attendu,  sur  ce,  que  rien  n'autorisait  Ie  demandeur  è  croire  que 
ses  consignations,  a  leur  arrivée,  sera i ent  l'objet  d'une  vente  immédiaie, 
soit  publiqoe,  soit  de  gré-a  gré,  sans  égard  4  1'élat  du  marché ; 

Que  N.  ne  lui  fit  conoaftre  aucune  des  circonstances  relatives  soit  a 
1'encombrement  du  marché,  soit  aux  difticultés  et  aux  frais  d'eulmagasinage 
dont  il  s'est  prévalu  dans  les  débats; 

Qu'en  recevant  succe&sivement  les  trois  consignations  dont  question 
au  proces  avec  accompagement  de  factures,  la  maison  N.  u'a  pu  sup- 
poser  raisonnablement  autre  chose  si  ce  n'est  que  son  commettaut 
avait  compté  sur  une  défaite  avantageuse  des  marchandises  lui  confiées 

a  la  vente ; 

Que  cette  maison  s'est  chargée  elle-même  de  confirmer  ce  point 
puisque  dans  sa  lettre  du  20  novembre  1854,  elle  annonce  qu'elle  a 
essayé  tous  les  moyens  pour  réaliser  les  deux  premiers  envois,  mais  qu'ellê 
n'a  jamais  pu  Ie  faire  et  que  si  elle  avait  persisté  è  vouloir  vendre, 
elle  u'aurait  obleou  lout  au  plus  que  25  %  ; 

Attendu  que  de  ces  prémisses  il  resul  te  incontestablement  que  la 
maison  défenderesse  devait  s'abstenir  de  la  vente  ruineuse  de  ces  mar- 
chandises jusqu'a  ce  que  son  commettant  eut  donné  ses  insiructious 
soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'expédiiion  dans  une  autre  contrée,  soit 
pour  la  réexpédition  en  Europe  :  Dalloz,  rép.  gén.  v°  couim.  n°  57  a  59  ; 
4rc  p.  11  16 


F.crs.    déc,    145,    o'    21,    22  el    25;  Deluhrrg    et    Le    Poitevin, 

N«*4; 

;ndu  qu'an  lieu  de  ce  faire,  la  diie  maison.  gans  qn'elle  justitie 

10e    oécessité   a    vendu   la    marchandise,  savoir    la    plas    grande 

publiqueraent  el  une  faible  partie  de  grc-a  gré,  le  toul  a  des 
ès  inférieurs  1  mui  ioscrïrs  daas  les  faciures; 
:  vainenieut  pour  lé|tiümer  celie  conduite,  la  maison  défendercsse 
prévalu  de  soa  droil  de  reairer  daos  ses  avances,  car  d'une  pari, 
'avaii  feit  d'autres  avances  que  celles  du  fret  et  de  1'emuia- 
ge  el  il  avait  élé  Mipulé  que  le  fret  serail  décompté  avec 
d'ioiérêls  sur  le  niontam  du  compie  de  ven  ie ;  or,  d'après 
usïdéralions  ci-dessns  é  ai  is  es  cetie  veine  devaii  se  faire  daas  les 
ioiis  ordiuajres  du  coutrat  de  contra  iss  ion ; 

,  d'auire  pan,  si  la  défenderesse  se  croyail  en  droit  de  ne 
icndre  le  sori  de  la  tenie  on  des  ventes  reguliere*  des  marchandise» 
ut  mi  ses  et  de  rentrer  daas  les  diles  avances,  olie  devail  meiire 
naudeitr  a  uicme  de  prendre  ses  diuposilions  ponr  se  libérer  et 
uvait  de  soa  autorité  réaliscr  la  marchandise  dans  un  atomen t 
atal ; 

mdu  que  des  considératioas  qni  precedent  il  suil  que  les  défendeurs 
ntmis  une  fjtite  eu  ouire-passaat  saus  uécessiié  leare  pouvoirs, 
anaal   le  demaudeur  u'a    pas  a  recunnaltre  ei    a  approuver    les 

induement  opérées   par   eui  el  qu'ils  soul  leaus  de  réparer  le 
lice  réel  qui  lui  a  élé  eausé; 

Par  ces  motifs, 
inbuual,  écariaoi  toutes  fins  contraire*,   dit  que  les  défeodeurs 
icoona  leur  mandat.  etc... 

i's  juin  4857.  —  HU.  At.ie,  Pril.;  Stolmb  el  De  Coster,  juget.  — 
I"  Acgem  et  Higu. 


TEKENT.    —    SuRSTARIE.    —    ACTIOW    PRÉXATTJRÉB.    —    BaTEAU 
CHARGÉ  DE  HOÜILLE.  —  LlEU  DU  DÉCHARGEKENT   A  AnVERS. 

pilaine  ou  patron  ne  peut,    avant  Texptration   des  jouri  de 
nche,    aait  contre  le   detlinataire  de   la  cargaison,  aux  fins 
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de  k  faire  condamner  d  décharger  Ie  navire  et  d  payer,  pour  Ie 

cas  évenluel  de  retard,  (indemnilè  de  surstarie. 
11  fCexiste   d   Anten  aucun  reglement  communal  ni  usage  fixe 

qui  détermine  remplacement   affectè  spécialement   au  débarque- 

ment  des  houilles. 
Dès  lors,  quand  il  ne  iagit  pas  de  bateaux  faisant  un  service 

régulier    (beurt),    Ie   destinataire  peut  exiger  que  Ie  batelier  se 

place  autanl  que  possible  dans  Ie  voisinage  de  ses  magasins. 

(Stekelorum  Sylvestre  contre  Ch.  Casse.) 

JlJGEMENT. 

Attendu  que  Ie  liiige  porte  réellemeni  et  en  premier  lieu  sor  la 
questioo  de  savoir  si  Ie  dema odeur  dom  Ie  bateau  La  bonne  mère 
de  Sl-Omer  esl  amarré  au  quai  des  Brasseurs,  doit  obtempérer  a 
rin?iiation  que  lui  a  faite  Ie  défendeur  de  se  rendre  avec  soo  char- 
gement  de  charbons  contre  Ie  quai  St.-Michel,  eo  face  ou  è-peu-près 
des  raagasios  du  défeodeur ; 

Que  la  demande  relative  taut  a  TobligaiioQ  du  demaodeur  de  décharger 
Ie  bateau  qu'è  reodemnité  de  surstarie  n'est  que  secondaire,  roais  que, 
dans  tont  les  cas,  el  Ie  est,  quant  a  présent,  non-rece?able,  puisque, 
d'après  l'exploil  susvisé,  Tépoque  de  la  surstarie  n'était  pas  encore 
arrivée  et  que,  de  plus,  Ie  demaodeur  a  reconnu  a  1'audience  que 
les  dix  jours  ouvrables  convenus  pour  Ie  déchargeraent  ne  devaient 
eipirer  que  Ie  8  du  présent  mois ; 

Atiendu  ,  sur  Ie  dit  premier  point ,  que  rien  n'a  été  stipulé  sur 
Ie  lieu  du  déchargeraent  a  Anvers ; 

Qu*aucun  reglement  communal  ne  déiermine  remplacement  affecié 
spécialement  au  débarquement  des  houilles  et  qu'il  n'existe  non  plus 
a  cel  égard  aucun  usage  fixe ; 

Que  dès  lors,  et  Ie  bateau  du  demandeur  ne  faisant  pas  un  service 
régulier  pour  Ie  transport  des  marchandises  connu  sous  la  déoomination 
flamande  de  beurt,  on  doit  admeitre  que  Ie  demandeur  avait  a  se 
placer  autant  que  possible  dans  Ie  voisinage  des  magasins  du  défendeur 
au  quai  St-Michel,  alors  que,  comme  dans  Pespèce,  ce  voisinage  ne 
présente  aucun  danger  sérieux  et  que,  Ie  cas  échéant,  Ie  bateau  peut 
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ge  libérer  du  quai  et  aller  mouiller  a  profondeur  d'eau  suflisante 
suivant  l'élai  de  la  marée ; 

Aueadii  que  peu  importe  a  cette  obligatkm  que  Ie  défeodeur  ait 
coinmeocé  Ie  décbargemeni  dans  Ie  caoal  des  firasseurs,  ce  fait  s'ex- 
plique  par  la  oécessité  d'alléger  Ie  bateau  de  maniere  a  mieux  assurer 
i'approche  da  quai  St-Micbel  et  ceiie  faveur  laissée  au  deroandeur 
De  saurait  êlre  pour  lui  la  source  d'uo  droit  a  rencontre  du  défeodeur. 
Par  ees  mol i f6, 

Le  iribuoal  déclare  non  recevables,  quaut  è  présent,  les  fins  du 
demaodeur  eo  ce  qui  concerne  le  déchargement  méroe  et  rindemnité 
de  surstarte ,  et,  faisant  droit  au  sujet  de  remplacement  que  doit  prendre 
Ie  dit  bateau  pour  permettre  le  décbargemeot ,  ordonne  au  demandeur 
de  placer  celui-ci  incouiioent  contre  le  quai  St-Micoel  et  aulaot  que 
posstble  devaot  les  magasios  du  défendeur. 

Du  9  jmllet  1857.  —  MM.  Agie,  Juge,  ff.  de  Pré$.,  Van  Put  et 
Cateaux,  Juges.  —  PL  MM  Van  Spilbeeck  et  Brack. 


FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  PRESGRIPTIBILITÉ.  —  AdES 

INTERRUPTIES, 


Le  jugement  qui  déclare  une  faillite  peut-U  se  prescrire  par  la 
non-exécution  pendant  30  ansf  de  telle  fagon  qu'au  bout  de 
cette  époque  le  debiteur  sera  censé  riètre  plus  en  faillite  ? 

Quoiqu'il  en  soit*  la  prescription  sera  interrompue  par  la  recon* 
naissance  quyaurait  faite  le  failli  de  la  qualité  du  syndic  pro» 
visoire,  nommé  en  exécution  du.  dit  jugement*  en  le  laissant 
intervenir  dans  une  vente  Hmmeuble*  lui  appartenanL 

La  reeonnaismnce  du  jugement  de  faillite  par  Fm  des  associés 
solidaires  en  faillite,  vaut  interruplion  de  la  prescription  d 
regard  de  son  co-associi. 

(Kennis  bt  Rbykbrs  contre  Raulhan). 

Le  41   avril   1827,  les  sieurs  Kennis  et  Reykers,  fabricants 
de  cbapeaux ,  a  Contich  •  furent  déclarés  en  taillile.   Lear  acltf 
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se  montait  k  pett  de  chose  et  Ton  recoomit  qu'il  ne  suflirait 
pas  è  payer  les  dépenses  el  f  ra  is  d'une  liquidation. 

Le  23  juin  et  5  jtiillet  4827,  il  y  eut  nomination  de  syndic 
provisoire  dans  la  personae  de  M.  Kaulman. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  il  intervint,  saus  formalités 
|udiciaires,  un  trailé  particulier  entre  les  faillis  et  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  créanciers,  par  lequel  les  premiers 
s'engageaient  h  payer  20  °/°.  Cet  acte,  auquel  adbéra  le  syndic 
provisoire,  regut  on  commencement  d'exécution  par  quelqaes 
paiements  fail&  entre  les  mains  de  ce  dernier,  et  la  faiüite 
resta  sans  suite. 

En  4853,  D.  Reykers,  voulant  faire  vendre  une  maison  qui 
lui  appartenait  en  commun  avec  ses  enfants,  fut  forcé  d'y  faire 
intervenir  le  syndic  provisoire,  qui  toucha,  pour  la  part  du  failli, 
une  somme  d'environ  4,000  francs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  et  lorsque  trente  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  la  déclaration  de  faillite,  que  Dominique  Reykers 
a  fait  citer  M.  Kauluian  pour  avoir  è  lui  restituer  fr.  5269.84, 
montant  du  prix  de  ven  te  de  la  snsdite  maison  et  de  divers 
encaissements  faits  par  Ie  syndic  dans  le  premiers  temps  de  la 
faillite. 

Kennis  intervint  dans  1'instance  et  se  joignit  aux  conclusions 
de  son  ex-associé. 

L'action  était  fondée  snr  ce  que  tous  droits  et  jugements 
se  prescrivenl  par  30  ans;  sur  ce  que,  par  suite  de  ce  laps 
de  temps,  la  preseription  avait  également  atteint  tous  les  droits 
des  créanciers,  et  que  le  maintien  d'une  faillite,  sans  intérèt 
pour  personne,  était  inadmissible;  ni  Ie  traite  de  septembre 
4827,  ni  l'intervention  du  syndic  &  la  vente  de  1853  n'avaient, 
suivant  les  demandeurs,  interrompu  la  preseription,  car  Fun 
et  1'autre  de  ces  actes  étaient  nuls;  en  effet,  d'une  part,  il 
ne  peut  étre  consenti  de  traite  entre  Ie  failli  et  ses  créan- 
ciers, sans  l'accomplissement  des  formalités  légales,  et  d'autre 
part  le  syndic  provisoire    n'a    pas    qualilé    pour    vendre    des 
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immeubles  (art.  519,532  c.  comm.  anc).  Or  les  actes  nuls 
n'interrompent  par  la  prescription.  (Troplong,  Pre$cript.,  n°  618, 
7°  §  2.J  D'ailleurs,  ajoutait-on,  Ie  syndic  n'a  pu  conserver  les 
droits  individuels  des  créanciers;  cenx-ci  pouvaient  poser  des 
actes  inlerruptifs,  provoquer  la  destitulion  du  sydic  inactif  etc. 
Il  a  été  décidé  par  un  arrél  de  Bruxelles  du  10  noverabre  1824 
que  la  faillile  oe  suspeod  pas  la  prescription  des  créances 
contre  Ie  failli,  et  que,  faute  de  diligence  de  la  part  des 
;réanciers,  soit  contre  Ie  debiteur,  soit  contre  Ie  syndie,  pendant 
30  ans,  leurs  droits  sonl  irrévocablement  presents» 

JUGEMENT. 

Allen  dn  que  la  faillile  des  deniaudeur  et  interrenant,  eier$ani  aio  re 
la  profession  de  fabricants  de  chapeaux,  sous  la  firme  de  D.  Reykert  ei 
C.  Kennis,  a  élé  déclaróe,  sur  leur  requèie,  par  jugement  de  ce  biège  du 
11  aril  1827,  eoregisiré  sur  ex  l  ra  il ; 

Aiteodu  qu'en  ctrconscrivaut,  ainsi  qu'il  convient,  Ie  liiige  entre 
les  seules  parlies  en  cause,  Ie  défendeur  Kaulman,  comme  syndic  pro- 
visoire,  n'a  pas  qualité  pour  débaiire  au  regard  des  demandeurs  el 
intervenani  la  question  de  savoir  si  les  droils  des  créanciers  de  la 
faillile  se  sonl  éieints  par  la  prescription  irentenaire,  mais  qu'il  a 
seulemenl  a  rencontrer  la  question  de  prescription  du  jogementdécla- 
raiif  de  faillile  prédit  en  lam  que  ceite  prescription  aurait  fait  cesser 
la  ra i ss ion  de  syndic  provisoire  avec  tel  effei  qu'il  aurait  a  remettre  aux 
demandeur  et  intenrenant  les  sommes  dont  la  restituiion  est  réclaraée, 
comme  si  ces  derniers  n'a?aient  point  été  mis  en  état  de  faillile ; 

Attendu  qu'a  supposcr  qu'une  décision  judiciaire  réglant  1'éiat  et  la 
capacité  de  la  personne  puisse  élre  Pobjet  d'une  prescriptiou  è  raisoa 
de  l'inaction  de  celui  qui  a  été  repose  a  la  tutelle  ou  gestion,  il 
n'en  est  pas  moins  mi  que,  suivant  Tart.  2248  du  code  ci?il,  la  pres- 
cription est  inierrompue  par  la  reconnaissance  que  Ie  debiteur  ou  pos* 
sesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivaii; 

Attendu  que,  sa  os  s'arréier  è  I' examen  d'autres  fa  fis  intermédiaires 
dont  la  portee  est  controversée,  il  appert  au  proces  que  la  terne  d'uu 
immeuble  6iiué  è  Conticb  et  appartenant  aux  faillis  indiviscmeni  avec 
des  liers,   a  été  poursuivie  par  Ie  défendeur  Kaulman,  en  sa  qualité  de 
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syndie  provisoire,  ei  que  cetie  vente  ayant  élé  opérée  pebliquement  Ie 
28  février  185S,  devaot  Ie  notaire  Van  Camp,  sans  opposition  aucune, 
Ie  produil  en  a  élé  partagé  de  gré  &  gré,  Ie  8  mai  4853,  entre  les 
propriéiaires ,  parmi  lesquels  flgure  Ie  demandeur  D.  Re  y  kers  ei  a  l'iu- 
tervention  du  méme  sieur  Ka  ui  man ,  qui  a  pere,u  la  som  me  fr.  3842  80 ; 

Auendu  que  ces  deux  faits  impJiqnent  une  reconnaissance  formeile 
de  la  qualkó  susdite  du  sieur  Kaulmao  et  par  conséquent  dtt  jugement 
du  11  avril  1827,  en  exécution  duquel  eUe  lui  a  élé  oonférée; 

Qu*en  présence  de  la  solidarité  qui  lie  les  deux  parties  demanderesse 
et  intenrante,  il  en  resul  ie  une  interruption  manifeste  de  la  prescripiion 
trentenaire ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  trinnnal,  recevant  l'intervenlion  da  sieur  Kennis»  dit  pour  droft 
que  le  moyen  tiré  de  la  prescripiion  trentenaire  et  servant  de  base 
aux  fins  des  demandeur  et  de  l'intenrenant ,  est  mal  fondé,  les  déboute 
de  leurs  conclusions  respect ives. 

Du  25  juillet  1857.  —  MM.  Yam  Geetruyen-Schram  ,  ff.  de  Prés. ; 
Nauts  et  Yam  Hal,  Juge*.  —  Pi.  MM  Oe  Martelaere,  Kennis,  Blondel 
et  Van  Hmsenhoven. 


CAPITAINE.   —   ReSPONSABILITÉ.   —  DOUMAGES  OCCASIONNES 

PAR  LES  RATS. 

Le  capitaine  nest  pas  responsable  du  dommage  arrivé  au  char- 
gemerU  par  la  présence  des  rats  d  bord,  s'il  prouve  qu'ü  a  pris 
les  prècautions  usitées  pour  parer  d  eet  inconvènient. 

(Pelgrims- Hanegraef  contrb  capitaine  Jansen). 

Le  principe  de  la  non-responsabilité  du  capitaine  dans  le 
eas  donts'agit,  avait  déja  été  posé  dans  un  jugement  du  9  octo- 
bre  1854  (Agie  et  Mosselman  contre  capitaine  Schmidt),  qui 
contient  le  considérant  suivant : 

a  Attendu  que  la  présence  des  rats  a  bord  et  leurs  euort»  pour  arriver 
de  la  cale  sur  te  pont,  constituent  une  calamité  qu'il  n'e*t  pas  tou- 
jours  possible  d'éviter  compiélemeut ,   malgré  les  plus  grands  soins ,  ei 
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que  partaot  eet  évéoemeot  doii  eire  eonsidéré  comme  une  forlane  de 
mor  dooi  Ie  capiiaine  et,  a  plas  forte  raison,  ses  armateure  ne  sau- 
raieat  étre  rendus  respoosable*.  » 

Dans  IWaire  plus  récente  de  Pelgrims-Hanegraef  oootre  capi- 
taine Jansen  ♦  Ie  tribunal ,  avant  de  libérer  Ie  défendeur ,  lui 
a  ordonné  de  prouver  qu'il  a  pris  la  précaulion  d'embarquer 
des  cbats  è  son  déparl  de  la  Havane. 

Du  19  juillel  1857.  —  PI.  M«  Delvaux  et  Hagub. 


CONNAISSEMEIIT.   —   RÉDUCTION    DU  FRET  PAR  MENTION  MARGINALE.    — 

FORCE  PROBANTE. 

Une  réduction  de  fret  faxte  sur  Ie  connaissement  par  mention  mar- 
ginale nonsignéeni  approuvèe,  doit  faire  foi  entre  parties  *  si 
la  mention  se  trouve  tant  sur  Ie  doublé  du  connaissement  que 
détiennent  les  consignataires  que  sur  celui  qui  est'  entre  les  mains 
du  capitaine  et  si  cTailleurs  ce  dernier  rCallègue  aucun  fait  de 
fraude  ou  ik  surprise  vraisembable, 

(Capitaine  Diewitz  contre  G.  et  C.  Kreglinger). 

Les  fait*  de  la  oauae  sont  suffisarament  expliqués  au  jugoment 
qui  suit ; 

Jwwnt. 

Considérant  qae  les  partlee  ont  recoonu  que  Ie  litige  se  reduit  & 
la  somme  de  frs.  950.59  pour  solde  formant  la  différence  sar  Ie  fret 
xfclamé  pour  1000  «uirs  salóa  expédiós  de  Buenos-Ayres  A  1'adresse  dos 
défeodeurs,  par  Ie  navire  danois  DwQlhée; 

Coosidérant  que  Ie  demandeur  reconoait  avoir  exhibé  aox  défeodeurs 
ao  des  origlnaax  da  connaissement  a  4000  cairs  secs  de  boeuf  et  de 
▼ache  et  a  1267  cairs  salés  de  vache ,  ponant  la  date  da  30  sep- 
tembre  1852; 
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Qu'H  reeonoajt  qu'eo  marge  de  ce  connaissemeot  se  trouvaient  inserits 
4e  la  maiu  des  cbsrgeurs  ces  mots,  par  traduction  de  l'soglais,  «  frtt 
»  wr  1000  cuir#  $<Ués  d  poger  4  rowon  de  10  *A*Ut*0f  par  fotwo  de 
*  2240  fa  w  tt  5  °/o ;  » 

Qu'il  reconnatt  enfin  que  cette  meotion  se  trouvait  également  en  marge 
da  connsissement  par  lui  signé  ei  envoyé  au*  défendeurs; 

Cooftidérant  qa'4  la  diffiérence  des  défendeurs,  il  soutient  que  cette 
memion  marginale  qui  reduit,  pour  1000  cuirs,  de  12  sbelliogs  Ie  fret 
porti  pour  les  cuir*  sslés  dans  Ie  corps  da  oonuaissement,  est  inopé- 
ranie  comme  n'éiant  poini  siguée  ni  expressémeot  approuvée  par  lui, 
comme  étaut  coniraire  au*  stipulations  de  fret  iosérées  daos  Ie  corps 
du  counaisteroent,  enfin  comme  u'ayant  point  été  autorisée  par  lui,  ni 
conoue  de  lui ; 

Considérant  que,  si  Tart.  281  du  code  de  commerce  memionne  uni- 
quenieot  comme  pouvant  figurer  en  marge  du  connaissement  les  marqoes 
et  ouméros  des  objets  è  transporter,  il  ne  Ie  fait  pas  d'une  maoière 
probibitiye  pour  loute  autre  memion ;  qu'il  est  notoire  que  dans  Tusage 
d'autres  circonstances  sont  quelquefois  écriies  marginalement  et  saus 
signature  spéciale,  telles  que  celles  relatives  aux  jours  de  surstarie, 
les  réserves  du  capitaioe,  mattre  ou  pairon  au  sujet  des  quaniiiés, 
poids  et  qualiiés  inconnus  ainsi  que  des  quaniités  en  dUpute»  etc,  etc, 
Ie  lout  sans  que  pour  cela  ces  écritures  soient  impugoées  de  pon 
vaJeur ; 

Considérant,  de  plus,  que  méme  la  déierminsiion  du  prix  du  fret 
ifeat  pas  de  1'essence  du  conoaissement  et  qu'en  1'absence  de  toute 
stipulation  a  cel  égard,  il  y  a  lieu  a  fixalion  d'un  frel  d'après  Ie  taux 
do  commerce,  d'oü  suit  la  conséqueoce  que  Ie  juge  ne  doit  pas  a*ar- 
réter  exclusivement  a  la  délermination  du  fret  dans  Ie  corps  de  1'acte, 
alors  qu'il  exige  en  marge  une  clause  modificative  de  cette  fixatiou. 
Qu'a  eet  égard,  ce  som  les  circonstances  de  fait  se  rattachaot  k  la 
conventioo  maritime  qui  doivem  metire  en  lumière  la  valeur  réelle  de 
cette  elause  marginale; 

Considérant  que  Tallégation  du  demandeur  consistant  è  dire  que 
la  memion  marginale  dom  il  s'agit  doit  avoir  été  insérée  après  qu'il 
avait  déjè  sigoé  et  qu*il  n'y  a  pas  fait  attemion  au  moment  oü  Ie 
connaissement  lui  a  été  remis  par  son  courticr,  ne  saurait  étre  admise 
en  justice ; 
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Qu'en  effet  et  d'une  pari,  il  D*est  pas  a  sopposer  qu'tl  ent  acccpié 
saus  en  prendre  connaissance,  un  tilre  qui  devait  servir  de  base  a 
sa  créance  a  l'arrivée  aa  port  de-  destination,  dès  lors  il  aurail  dü 
▼oir  la  menlion  dont  il  s'agit  et  s'il  la  trouvait  contraire  aui  con- 
▼entions,  il  était  de  son  devoir  de  refuser  Ie  connaissement,  si  non 
de  protester  imroédiatement  contre  Ie  chargeur  ou  qui  de  droil.  En 
l'acceptant  au  contraire  et  en  gardant  Ie  silence,  il  a  laissé  ceux 
que  ce  titre  eoncernait  autant  que  lui-méme  dans  la  persuasion  que 
les  marchandises  étaient  chargées  et  seraient  transportées  d'après  les 
conditions  inserties  dans  Ie  connaissement; 

D'autre  part,  on  ne  saurait  supposer  une  eollusioa  fraadnlense  entre 
Ie  chargeur  el  Ie  eourtier  cbargé  des  interets  du  natire,  col  lusion 
coosisiant  4  insérer  après  coup  une  condition  contraire  aux  coofen- 
tioos ; 

Considérant  qu'il  n*y  a  pas  liea  d'admeitre  dans  sa  rigueur  l'argo- 
ment  que  Ie  demandeur  veut  tirer  de  ce  que,  Ie  2  aoüt,  les  cbargeurs 
a  Buenos-Ayres  ont  fait  savoir  aux  intéresses  en  Europe  qu'ils  étaiem 
parvenus  è  obtenir,  peur  1000  cuirs  salés,  un  taiix  de  fret  a  10  shelliogs 
Ie  lonneau  de  2240  lirres  aoglais;  d'oü  sui?rah,  d'après  Ie  demandeur, 
que  Ie  50  septembre  suivant,  les  cbargeurs  auraient  du  inscrire  ceite 
modificaiion  dans  Ie  corps  méme  du  connaissement  * ; 

En  effet  et  en  premier  lieu,  il  est  reconnu  que  les  meines  cbargeurs 
ont  mande  cette  particularilé  a  ra j son  d'un  complément  d'envoi  qui 
n'avait  pas  été  originairement  prévu  et  que  méme  les  cbargeurs  n'éiaient 
pas  très-certains  de  ponvoir  se  procurer  Ie  complément  de  1000  cuirs 
avant  Ie  départ  du  navire ; 

D'oü  suil  que,  d'après  toute  vratsembiance,  Ie  demandeur,  non  assuré 


*  Pourquoi,  disait-on  pour  Ie  demandeur,  si  réellement  la  convention  de 
la  réduction  do  fret  existait  k  partir  da  2  aoüt,  pourquoi  les  cbargeurs 
ne  1'ont-ils  pas  insérée  dans  Ie  corps  du  connaissement,  écril  et  signé  Ie 
30  septembre  suivant  1  Si  la  menlion  raargiuale  provenait  d'une  conveniion 
faite  postérieureuient  è  la  signalure  du  connaissement,  è  la  rigueur  on 
pourrait  la  com  prendre  et  lui  accorder  quelque  crédit,  ma  is  1' hypo  these  d'une 
conveniion  anlérieure,  réalisée  ensuite  par  une  menlion  marginale,  de  pré- 
férence  è  une  inscription  dans  Ie  corps  du  connaissement,  est  évideinment 
absurde  et  prouvc  la  fraude  ou  ia  surprise. 
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lui  tnéme  d'obtenir  un  chargement  plein  et  entier,  a  da  facilemeat 
conseutir  è  une  réductioo  de  fret  pour  cette  partie  complémentaire ; 

En  second  lieu,  on  D6  saiirail  suspeeter  une  maison  hooorable  et 
généralement  e6tiinée  dans  Ie  commerce  d' in  venter  une  coovention  fausse 
uo  mois  a  l'avanceet  de  1'anDoncer  comme  réelle  è  une  roaison  étrangère; 

Enfin ,  en  Iroisième  lieu ,  la  célérité  avec  laquelle  se  rédigent  les 
connaissemenis,  a  bien  pu  faire  perdre  on  instant  de  vue  une  dis- 
tiuciioo  de  fret  pour  des  marcbandises  de  mêrae  nature,  sauf  a  redresser 
ce  point  dans  la  partie  marginale  du  eonnaissement,  et  cela  avec  eet 
abandon  et  cette  bonue  foi  qui  font  l'ême  du  commerce ; 

Qu'ainsi  restent  snbsister  en  entier  les  considérations  qui  precedent 
sur  Ie  fait  avoué  de  1'exbibition  par  Ie  demandeur  du  eonnaissement 
renfermant  la  dite  rectification  marginale,  sur  son  acceptation  de  ce 
document  et  sur  l'absence  de  toutes  réclamations  de  ce  chef  au  moment  de 
sa  réception  ou  avant  Ie  départ  du  navire; 

Qu'indépendamment  de  ce,  Ie  demandeur  doit  étre  repoussé  dans  la 
contestation  qu'il  formule  aujourd'hui,  par  cela  qu'il  a  évidemment  fait 
sien  dans  touie  sa  forme  et  teneur  Ie  tilre  dont  il  s'agit,  puisqu'il  a 
décharge  les  cuirs  a  1'adresse  des  défendeurs  sans  méme  leur  6ignifier 
la  moindre  réserve  au  sujet  de  la  mention  marginale  prérappelée. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribuual  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
preien t ion,  consistant  a  réclamer  le  fret  4  12  shellings  de  plus  sur 
les  1,000  cuirs  sa  lés  dont  il  est  questioo  et  dit  pour  droit  que  les 
parties  auront  a  compter  au  pied  de  10  shellings  par  2240  livres  anglais 
sur  cette  partie  avec  5  °/o  de  primage. 

Du  19  février  1853.  —  MM.  J.  C.  Van  Pot,  ff.  de  Prés.;  F.  D'Haïüs 
el  L.  Rbusbms,  Juges.  —  PL  M"  Van  Dael  el  Citïlits. 


Affrétement.  —  Jours   de   planghe.    —   Chargement  effectué 

AVANT    l'eXPIRATION    DBS    D1TS     JOURS.     —    RÉTENTION      INDUE     DU 
NAVIRE.  —  M ISE  EN  DEMEURB. 

Une  mise   en    demeure    riexige  aucune  forme  sacramentelle  :  elk 
peul  résulter  de  tous  acte*  juslifiant  clairement  de  la  volonté 
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des  porties  y   rune  iïexiger  fexéeution  du  cantrai ,  tauire  de 

Ut  refuser. 
Lor$que  le  navire  a  regu  son  plein  chargemenl  et  $e  trouve  pret 

d  partir  avant  texpiration  des  jours  de  planche,   Ie  chargeur 

ne  peut,  sous  peine   de  dommages  et  interets,  Ie  retenir  dans 

Ie  portjusqu'd  Vèchéance  du  dit  délai. 
Ces  dommages-intèrêts  peuvent  eire  calculés  par  jour  sur  lepied 

de  f  indemnité  convenue  pour  surstarie. 
Les  énonciations  du  Uwe  de  bord  peuvent  être  invoquées  comme 

une  preuve  suffisante  des  faits  ou  evenement*  de  force  majeure 

qui  ont  empéché  (e  navire  de  par  {ir. 

(Muller  contre  J.  B.  Donnet). 

Le  navire  Charles  Rogier  a  été  affrété  par  Ie  défendeur  pour 
aller  prendre  &  Laguna  une  cargaison  de  café.  D'après  la 
charte-partie,  le  chargemenl  devait  s'opérer  au  dit  port  dans 
les  30  jours  ouvrables,  sous  peine  de  4  livres  sterling  par 
jour  de  surstarie. 

Le  3  mars  1857,  Ie  navire  était  chargé  dans  le  port  de 
Laguna,  pret  h  partir.  Mais  les  correspondants  du  défendeur, 
agissant  d'après  ses  inslructions ,  refusèrent  les  documents 
nécessaires  au  départ,  &  moins  que  le  capitaine  ne  consentitè 
payer  è  leur  comroettant  une  indemnité  pour  les  jours  de  plancbe 
encore  h  courir.  Le  capitaine  refusa  a  son  tour  et,  sur  sa 
de  man  de,  les  chargeurs  lui  réitérèreot  leur  déclaration  par  écrit. 

Les  documents  ne  furent  remis  que  le  9  mars,  et  alors,  d'après 
les  énonciations  du  livre  de  bord,  le  navire  se  trouva  retenu 
par  vents  contraires  et  ne  put  meltre  a  la  voile  que  le  19  suivant. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  capitaine,  revenu  a  Anvers, 
a  reclame  de  M.  Donnet  une  indemnité  egale  a  46  jours  de 
surstarie,  calculés  a  raison  de  4  livres  sterling  par  jour. 

Le  défendeur  a  opposé  au  préalable  une  fin  de  non-recevoir, 
basée  sur  le  défaut  d'une  mise  en  demeure  signifiée  a  ses 
correspondants.  Cetle  exception  a  été  écartée  par  le  jugement 
suivant. 
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JlTGEMENT. 

Altendu  quMI  résulte  des  reconnaissances  faites  par  les  parlies  aux 
débats  d'aodienee  :  1°  que  Ie  nam  re  Charles  Rogier,  affrété  par  Ie  deman- 
deur, devait  eire  chargé  a  Laguna  en*déans  30  jours  oavrables,  sous 
iodemnité  de  4  livres  sterling  par  cbaque  jon?  de  surstarie; 

2°  Que  dés  Ie  3  mars  dernier,  avant  l'expiration  des  jours  de  plan- 
cbe,  Ie  navire  avait  rec,u  sou  cbargemenl  complet; 

3o  Que  oe  méme  jour  Ie  demandeur,  se  déclaraot  pret  a  partir,  réclama 
de  la  maisoo  Guiiersez  el  O,  eorrespondauts  du  défendeur,  les  docu- 
ments  nécessaires  pour  immédiatemeni  quiiter  Laguna  et  se  diriger  sur 
Anvers,  port  de  reste,  en  se  soumettani  a  signer  les  connaisseoients; 

Auendu  qu*il  conste  en  outre  des  communicatious  faites  au  proces 
que,  Ie  lendemain  4  mars,  la  dite  maison  fit  connaftre  au  demandeur 
qu'elle  regretlait  d'étre  obligée,  d'après  les  instruciions  lal  données  par 
Ie  défendeur,  de  reienir  Ie  dit  navire  a  Laguoa  pendant  tout  Ie  délai 
convenu  pour  Ie  chargement,  a  moins  que  Ie  demandeur  ne  consentit 
é  lui  payer,  pour  conpte  du  défendeur»  20  dollars  par  chaque  jour 
aniicipatif.  Qu'en  conséqoence  la  dite  maison  ne  pouvait  lui  délivrer 
les  papiers  au  regard  de  la  cargaison,  jusqu'a  l'expiration  du  dit  délai 
&  moins  de  recevoir  l'indemnité  préfixée; 

Qu'en  niéme  temps  la  dite  maison  exprimait  au  demandeur  combien 
elle  éprouvait  de  peine  a  voir  les  interets  de  ce  dernier  ainsi  com- 
promis par  une  mesure  a  laquelle  elle  ótail  obligée  de  seconformer; 

Altendu  qu'en  fin  il  n'est  pas  contesté  que  la  dite  maison  n'a  remis  au 
demandeur  les  docuinents  nécessaires  a  son  départ  que  Ie  9  mars  dernier; 

Que  cedernier  allègueen  oulrequ'alorser  araisou  devents  contrsires 
il  a  éié  paralysé  dans  ses  disposuions  a  quitler  Laguna  jusqu'au  19  du 
méme  mois,  jour  effeeüf  de  son  départ; 

Altendu  que  c'est  dans  eet  état  de  faits  respectivement  prouvés  et 
allégués  par  Ie  demandeur  qu'il  a  reclame  une  indemnité  équivalente  a  16 
jours  de  surstaries,  soit  64  livres  sterling  ou  1615  francs,  et  que  Ie 
défendeur  s'est  borné  a  opposer  4  cette  demande  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'absence  d'une  mise  en  demeure ; 

Sur  ce, 

Attendu  que  Tart.  1139  du  code  civil,  auquel  en  matière  de  dom* 
mages  et  interets  se  réfère   Tart.  1146   du  méme  code,  ne  prescrit,  a 
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de  Is  mise  en  demeure,  aucune  formalité  SMramemelle,  muis  qu'il 
ne  a  induire  la  demeure  d'unc  sommation  ou  autre  tule  équivalent ; 
Ie  lexte  de  la  première  pariie  de  cel  ari.  1139  a  reen  de  la 
ie  des  auteurs  el  de  la  jurispmdence  une  interpréiaiioD  lelie 
muit,  ponr  la  mise  en  demeure,  de  1'eipression  non  équivoqua 
'olooié  des  parties,  rune  d'exiger  l'exécaiion  du  eonlrai,  l'amre 
afu&er; 

ndu  que,  daas  l'espèce,  la  réponse  prérappelée  des  agent  s  dn 
eur,  coincidani  avec  les  ordres  positifs  de  ce  dernier,  esl  en 
ion  manifeste  el  paienie  avec  l'inviiaiioo  dn  demandeur; 
pour  avoir  on  donie  sur  la  portee  de  celte  réponse,  comme 
ii  maiutien  deva.ni  n'impone  quelle  formule  qn'auraii  pu  potter 
tandeur,  il  faudraii  snpposer,  contre  louie  raison,  que  les  diis 
,  malgré  leurs  proleslalions  de  ne  vouloir  exécnter  que  les  dils 
posiiifs  du  défendeur,  se  seraienl  enfin  décidés  a  conirevenir  a 
i  el  a  coupromeiire  leur  respoosabiltté ; 

1  suil  que  lont  aaire  mode  de  mise  en  demeure  qoe  celle  résuliam 
l  caraciérisé  des  dils  ageuis,  eut  élé  uoe  superfélation  et  n'eut 
Jré  que  des  frais  friiBiaioires; 

Par  ces  motifs, 
ribunal  rejelie  la    tin  de  noo-recevoir  proposée  par  Ie  défendeur 
Drdonnc,  conforméraent  aui  concluaions  du  demandenr,  de  plaider 
te  i  lontes  Ros  a  l'audience  uiile  a  laquelle  elle  sera  ramene*. 
10  juilUl  1857.    —  HU.  J.  Citeaux,  Jugt  ff.  de  Pret.;    Stoms 
belis,  Jvges, 

la  suite  de  ce  jugement,  oo  a  abordé  Ie  fond,  a  savoïr 
itipulalion  de  jours  de  planche  coufère  un  droit  tellement 
n  au  charge» r  qu'il  aurait  la  faculté  de  retenir  Ie  uavire, 
sou  bon  plaisir,  jusqu'i  l'expiralion  du  Dombre  des  jours 
nus  pour  cbarger,  encore  que  Ie  cbargetneot  soit  entière- 
opéré?  Cette  queslion,  qui  u'a  pas  de  precedent  judiciaire, 
t'ésolu  oégati vemen l  par  la  décision  suivante  : 

Juguuht. 

;ndu  que  l'aclion  du  demandeur  a  pour  objei  la  réfusion  des 
ages  cau&es  par    la   rélenlion    indue    du    uavire    Charltt   Rogitr, 


a  Lagooa  de  Terninos  depuis  et  eompris  Ie  4  mars  der  Dier  jusqu'ao 
19  suivaot,  réieniion  qui,  suivant  Ie  deroaodeur,  a  élé  la  conséquence 
du  refus  coosiaté  des  agens  do  défendeur  de  délivrer  avant  Ie  9  du 
dii  mois ,  les  documents  nécessaires  au  départ ; 

Attendn  que  Tart.  1456  present  de  recbereber  la  commune  intention 
des  pariies  contracunies  plutót  que  de  s*arréter  au  sens  llitéral  des 
ie  nn  es ; 

Que  Tart.  1458  ibid.  porteque  les  terra  es  susceptibles  de  deux  sens 
doiveni  eire  pris  dans  celui  qui  coovienl  Ie  plus  4  la  matière  du  cooirat ; 

Qu'enfin  l'arl.  4435  dispose  que  les  couvenlions  obligeul  non-seulement 
a  ee  qui  y  est  exprimé ,  mais  encore  è  toutes  les  suites  que  l'équiié , 
1'usage  ou  la  loi  donnenl  a  l'obligaiion  d'après  sa   nature ; 

Allendu  que  la  stipulation  relative  au  délai  de  50  jours  courants 
pour  l'opération  de  cbarger  ne  saurail  en  général  dans  Ie  coramerce 
maritime  s*interpréter  en  ce  sens  que,  Ie  charge  ment  étant  effectué, 
il  serail  loisible  a  l'affréteur  de  retenir  arbitrairement  Ie  navire  et 
J'empécher  de  mettre  a  la  voile  jusqu'a  l'expiration  du  délai  convenu ; 

Qo'en  effet,  Taffrétement  a  pour  objet  l'emploi  utile  et  ordinaire 
du  navire,  ce  qui  excJut  toute  idéé  de  location  en  debors  des  nécessiiés 
réciproquement  prévues  par  les  parlies ; 

Qu'alors  que  la  terminaison  du  décbargement  ou  do  cbargement  du 
navire  a  élé  fixée  comme  formant  Ie  poini  de  dépari  d'un  droii  ou 
d'une  obligalion,  il  n'appanient  a  aucune  des  par  lies,  après  la  réali- 
saiion  de  ce  fait,  de  mettre  obsiacle  a  l'exercice  du  droit  ou  a  1'exéco- 
tion  de  t'obligation  qui  en  sont  la  conséquence  conventionnelle ; 

Attendu    que  spécialement  au  présent  cas,  l'obligaiion  de   cbarger 
élé  i'unique  cause  du  lerme  stipulé;  qu'ainsi,  dès  la  réalisation  de  ce 
cbargement,   ont    pris  cours  Ie  droit   comme  l'obligaiion  de  diriger    Ie 
navire  vers  Ie  lieu  de  destination; 

Que  ceite  interpréiation  foudée  en  raisou  et  en  éqoité  est  cooflrmée 
entre  autres  par  ces  expressions  de  la  convent  ion  d'affrétemeai :  a  Ainsi 
chargé  (a  Laguna)  il  fera  voile  en  droiture  sur  Anvers; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  excipe  de  ce  que  les  parlies 
n'onl  stipulé  d'indeninilé  que  pour  la  surstarie,  car  les  considérations 
ci-dessus  émises  n'en  som  pas  moins  décisives  puisqu'elles  consacrent 
en  maiière  maritime  ceite  maxime  que  la  starie  cesse  ipso  facto  par  |e 
paracbèvement  de  la  charge  qui  en  a  élé  la  seule  cause; 
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Que  c'eftt  encore  sans  fruit  que  Ton  objecierait  rintérêt  que  peut  avoir 
parfait  un  affréieur  a  garder  dans  Ie  port  a  sa  disposition  Ie  navire  jtisqu'a 
l'expirafion  dn  délai  de  planche  mafgré  la  consommation  èntérieure 
du  fait  de  chargemeot  oü  déchargemeut ,  taf  pour  que  cette  objection 
fut  aérieuse ,  il  faudrait  quMl  apparüt  de  1'ensemble  des  slipulaiiofts  • 
autaot  que  Ie  contraire  apparait  de  celles  existantes  au  proces,  que 
ce  but  tout-è-fait  excepiionnel  est  entre  dans  la  prévision  des  parties 
coutractantes ;  or  et  josqu'a  évidence  opposite,  il  est  è  présomer 
dans  Ie  commerce  d'affrétement ,  lorsque  ces  affrétements  n'ont  pat 
eu  lieu  au  mois  (art.  275  du  c.  corona),  que  les  parties  ont  de  part 
et  d'autre  eu  en  vue  la  plus  grande  célérité ,  i'une  pour  la  décharge 
ou  1'expédiiion  et  l'arrivée  k  desünaiion  de  la  cargaisoo ,  Tauire  pour 
la  cessation  de  la  jouissance  ou  locatión  du  navire; 

De  toot  quoi  soit  qu'il  n'écheoit  point  de  rechereher  a  qnellé  date 
serail  expiré  Ie  délai  de  planche  pour  la  charge  è  Laguita,  si  lesagems 
du  défendeur  eussem  épuisé  ce  délai  pour  1'opéralioo  d'embarqueuient ; 

Attendu  qu'ainsi  que  Ie  porie  Ie  jugemenl  susvisé,  il  conste  de  1'aveti 
méme  des  dits  agent»  que  c'est  Ie  3  mars  qu'A  la  suite  du  parachè- 
vement  de  la  charge,  Ie  demandeur  a  reclame  les  documenis; 

Que  Ie  journal  de  bord  n'inflrme  pas  ce  fait  puisqu'il  se  bonte 
k  mentionner  la  nouvelle  démarche  du  capitaine  pour  recevoir  les 
documenis  qu'il  avail  reclames  la  veille  par  écrit  et  a  constaier  la 
réiemion  indoe  do  navire  par  Ie  refus  de  ces  documenis; 

Que  dès  tors  cette  réienlion  a  dure  par  Ie  fait  des  agenta  du  demandeur 
pendant  6  jours  pleins ; 

Attendu  que,  si,  après  Ie  9  mars,  la  force  majeure  résultant  de 
Téiat  de  la  mer  a  empéché  Ie  demandeur  de  mettre  k  la  voile,  les 
conséquences  doivent  en  étre  supportées  par  Ie  défendeur,  dom  les  agents, 
en  vertu  de  ses  insiructions,  avaient  commis  une  première  faute; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  conslate  que  cette  force  majeure  a 
dnré  jusqu'a  et  non  compris  Ie  18  mars  dernier,  et  que,  si  ia  mer  per* 
mettaii  Ie  dépan  Ie  15,  Ie  demandeur  n'a  pu  saisir  cette  occasion 
faoie  d'un  pilote,  ce  qui  n'est  qu'une  aoire  cause  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  Ie  départ  de  quatre  autres  navires  a  la  daie  du  11  mars 
esi  un  fait  irrelevant ;  car,  en  premier  lieu  il  n'est  articulé  conire  Ie 
demandeur  Hen  qof  solt  de  nature  a  Ie  cousiiiuer  en  faute  ou  négtl- 
gence,  et  les  agenis  do  demandeur    n'cusseni   pas  manqué    d'tasister 
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sor  Ie  départ  et  4e  protester  de  doumages  et  interets,  ai  Ie  demandear 
avait  mal  apprécié  les  circonstance»  da  voyage  oa  a?ait  nalicieusemeot 
retardé  sa  sortie.  Eo  seaond  liea,  ee  qai  tend  a  conArmer  jusqu'a  an 
certaio  degré  la  gestioo  du  demandear  et  ses  combinaisons  mari- 
times,  c'est  l'arrivée  da  Charles  Rogier,  quinxe  joars  avant  Ie  Armand 
Léon,  parti  S  joars  plas  tót  de  Lagana ; 

Atteoda  qu'ainsi  la  réiention  indoe  dont  Ie  défendeur  doit  répondre  y 
a  duré  en  réalfté  pendant  44  joars ; 

Atteoda  qae  l'indemnité  stipufée  poar  la  sarstarie  représente  Ie  dom- 
mage  essoyé  par  Ie  navire,  et  qae  Ie  défendear  aaralt  d'autant  motos 
de  raisons  de  contester  rapprécfation  de  eette  indemnité,  qae  foi-méme 
évaluait  a  20  dollars  par  jour  Ie  benefice  a  résalter  de  la  prétendue 
amiclpailaii  de  la  faeuHé  de  partlr  de  Lagana  avani  l'écbéanee  da  délai 
Axé  poar  Ie  rechargement ; 

Qo'il  écheoit  douc  d'admettre  comme  parfaitement  équitable  1'indem- 
mté  ao  taox  de  4  Mms  sterltngs  par  jour ; 
Par  ces  motifs, 

Le  iribanal,  aans  s'arréter  anx  ins  do  défendear  y  compris  ses  offres 
de  preove  déclarées  respectivement  irrélevantes  et  non  fondées  et,  prenant 
égard  aox  fins  des  demandears,  dit  qoe  la  rétention  de  son  navire  a 
Lagooa  a  duré  14  joars  et  non  16  jours  comme  le  porie  l'exploit  susvisé. 

En  conséqaence  r  condamne  le  défendear ,  même  par  corps ,  a  payer 
au  demandear  la  somme  de  frs.  1,409.52,  soit,  au  cours  de  frs.  25.17, 
€  56 ,  poar  indemnité  lai  revenant  du  chef  de  la  dite  rétention  avec 
les  interets  eommerciaox  et  moratoires* 

Du  2&  juület  1851.  —  IL  Va»  Gbetrüten  Schram,  Juge  ff  ie  Pré».  — 
PI.  M"  Haghe  et  Auger. 


i      r 


1°  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Entreprisb  de  transports 

MAR1TIMES.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE.  —  ReSPONSABIUTÉ.  —  2°  PlLOTE 
A  BORD.  —  ÜARCHANDISES  CHARGÉES. 

I*  Le  propriétaire   du  navire,  eneore  qvïil  soit  entrepreneur  de 
trans  por  Is  maritimes  d  tarif,   jours  ei  heures   régies,  peut  se 
i™  p.  u  n 
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libérer,  vis-d-vis  des  chargeurs,  de  la  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine  au  moyen  de  f  abandon  du  navire  et  du  fret. 
Art.  216  code  comm.;  hi  du  i9  juin  1855  f. 

Il  en  est  du  moins  pinsi  lorsque  Ie  capitaine  seul  a  signé  Ie 
connaissement  et  qu'il  riappert  point  que  Ie  propriétaire  ait 
assumé  aucune  obligation  autre  que  celle  qui>  dans  Ie  cos  de 
navigatwn  irreguliere,  résulte  de  cette  méme  formalité. 

2°  La  présence  dun  pilote  d  bord  ne  fait  pas  cesser  la  respon- 
sabilité  du  navire  et  de  Varmement  d  C  égard  de  tous  dommages 
causées  par  des  fausses  manoeuvres. 

(Aür.  Pardon  contrb  steam  general  navigation  Compact 

et  capitaine  bacon). 

Le  bateau  h  vapeur  Ravensbourne ,  capitajne  Bacon,  faisant 
Ie  service  entre  Anvers  et  Londres,  sombra  le  8  février  1857 
dans  le  port  de  Flessingue.  Des  bruits  divers  coururenl  sur 
la  cause  de  ce  sinislre. 

D'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  fait  le  lendemain, 
&  Tintervention  de  tont  Féquipage,  devant  le  vice-consul  Bri- 
tannique  &  Flessingue,  le  pilote  de  nier  beige  avait  ordonné 
d'arréter  le  navire  pour  descendre  et  mettre  &  terre  le  pilote 


*  Loi  du  19  Juin  1855.  —  Arlicle  unique.  L'article  216  du  c.  de  comm.  est 
remplacé  par  la  dispos ilion  suivante  : 

»  Art.  216.  Toul  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  è  1'expédition. 

t  II  peut ,  dans  tous  les  cas ,  s'affranchir  de  ces  obligations ,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret. 

»  Toutefois  la  facullé  de  se  lihérer  par  l'abandon  n'est  pas  accordée  a  celui 
qui  est  en  raême  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  co-propriétaire  du  navire, 
S'il  n'est  que  co-propriétaire ,  le  capitaine  n'est  responsable  des  engage- 
ments  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  1'expédilion  , 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

>  Le  recours  du  propriétaire  ou  des  propriélaires  «ontre  leurs  assnreurs 
ne  sera  pas  compris  dans  l'abandon.  »  % 
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de  rivière.  Le  vqnt  venait  du  sud  avec  fraiche  brise,  Ie  reflux 
et  le  courant  marchaient  très-fort.  Le  pilote  ne  calcula  pas 
assez  bien  ces  circonstances  pour  éviter  1'estacade  du  port 
commercial,  contre  lequel  le  navire  se  heurta  et  se  fit  une 
voie  d'eau.  Pendant  qu'on  s'occupait  de  la  boucher,  après  avoir 
jeté  l'ancre,  1'inspecteur  du  püotage  Beige  vint  k  bord  avec 
Fun  de  ses  pilotes  de  mer  et  ordonna  de  laisser  Bier  la  chaine 
pour  tacher  de  mettre  le  navire  en  lieu  de  sürelé.  L'essai  fut 
malbeureux;  le  bateau  écboua  entre  les  deux  avances  de  la 
jelée  et,  malgré  tous  les  eflbrts  tentés  pour  le  relever,  il  coula 
bas  le  lenderoain,  &  la  marée  montanle. 

Lorsque  Ia  nouvelle  de  eet  evenement  parvint  &  Anvers, 
M.  Pardon,  qui  avait  &  bord  une  partie  de  cuirs,  et  d'autres 
chargeurs  protestèrent  de  tous  dommages  contre  la  société  pro- 
priétaire  du  navire,  soutenant,  d'après  la  relation  des  journaux 
que  le  sinistre  était  arrivé  par  la  faute  du  capilaine  qui  serait 
entre  trop  avant  dans  le  port  de  Flessingue  pour  débarquer  des 
passagers. 

De  grands  efforts  furent  tentés  pour  sauver  le  navire  et  sa 
cargaison.  On  réussit  pour  une  partie  de  celle-ci.  Les  marebandises 
sauvëes  furent  transportées  h  Anvers  et  vendues  publiquement 
après  expertise  et  jugemeut,  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Après  ces  ventes,  les  divers  chargeurs  aclionnèrent  la  société 
pour  avoir  &  leur  rembourser  loute  la  perte  essuyée,  c'est-è-dire 
la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  ia  valeur  réelle  de  leurs 
marebandises  è  Pétat  sain  sur  le  ma  re  hé  de  Londres.  Ils  soule- 
naient  que  1'obligation  pour  la  défenderesse  de  répondre  du 
sinistre,  résultait  des  termes  mémes  du  rapport  de  mer,  puisque, 
d'après  eet  acte,  le  naufrage  serait  imputable  au  pilote:  or, 
d'après  la  jurisprudence  du  tribunal  d' Anvers,  le  navire  doit 
répondre  des  fa  ut  es  du  ^pilote,  qui  est  considéré  comme  l'em- 
ployé  du  capilaine  (Jur.  cTAnv.  4856,  4re  part.,  p.  186). 

La  sociéte  répondait  1°  que  la  question  de  savoir  si  le  navire 
est  engagé  par  la   faute  du  pilote  est  une  queslion  d'appréciation 
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de  circonstances.  On  cilait  a  eet  égard  1'arrêt  de  la  cour  de 
Bruielles  du  4  aoüt  1856  {Jurisp.  dAnv.  ,  ibid,  p.  192). 
2°  qu'au  surplus  Ie  rapport  de  mer  n'impliquait  nulleroent 
cetle  foute  puisqu'il  y  était  dit  se u lemen t  que  Ie  pilote  n'avait  pas 
suffisamment  calculé  toutes  les  circoqstances  qui  avaient  amené 
Ie  siqistre,  sana  exprimer  si  ce  défout  d'appréciaüon  rigoureuse 
constiluait  une  impéritie.  —  Au  surplus  la  société  essayait  d'éta» 
blirquele  rapport  de  mer  liait  Ie  capitaiue  mais  non  pas  elle, 
et  qu'en  tout  cas  elle  devait  étre  admise  a  la  preuve  contraire  *• 
Elle  demapdait  une  enquête  a  Flessingue. 

Enfin  3°  elle  déclarait  dès  a  présent,  et  pour  Ie  cas  oü  elle 
serait  déclarée  responsable,  vQuIoir  faire  abandon  du  navxre  et 
du  fret,  confortpément  £  I'arl.  216  du  c,  com,  modifié  par  la 
loidu  49  juin  4855. 

C'est  sur  cette  dernière  qu  est  ion,  capitale  au  proces  puisque 
Ie  navire  sombré  était  une  non-valeur,  que  la  discussion  a  prin- 
cipalement  porté.  Les  deroandeurs,  Pardon  et  cousors,  soule- 
naient  que  1'abandon  n'était  pas  admissible  parce  que  la  société 
est  camroissionnaire  de  transport,  et  comme  telle  tenue  indéfi- 
niment  conformément  au*  art.  97,  98,  103,  107  c.  co.  et  1782 
et  suivants  du  code  civil.  Ils  invoquaient  a  l'appqi  de  leur  système 
un  arrét  de  la  cour  d'Alger  du  16  décembre  1846  (J.  du  pat. 
1847,2^300). 

La  défenderesse  répliquait'  que  Ie  droit  d'abandon  est  géné- 
ral ;  qu'il  a  été  inscrit  dans  les  lois  anciennes  et  modernes 
pour  favoriser  Ie  commerce  maritime;  que  les  motifs  du  légis- 
lateur,  tel*  qu'ils  ont  été  définia  par  les  auteurs  les  plus  dis- 
tingués  et  dans  les  dispussions  de  la  loi  du  19  juin  1855, 
s'appliquent  aux  entreprises   de  transports  maritimes  a  jours 


*  Voir  a  eet  égard  un  arrét  cass.  fr.  I  juillet  1838  (Sir.  1838,  t.  I,  p.  679) 
—  art.  247.  c.  co.  —  art.  3#4  du  code  Ncertandaia  «  Hel  legenbewys  wordt 
aen   al   de  belanghebbende    toegelaten,  »  —  Dalloz,   v°  droit  maritime,  5350. 
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henre  et  tarifs  régies,  comme  a  la  riavigation  irreguliere  i.  Enfin 
ils  faisaieiit  taloir  que  Ie  titre  représenté  paf  les  demandenrs 
n'était  autre  qu'ün  connaissement  signé  par  Ie  capitaioe  seul. 

JuGEMENT. 

Attendu  que  les  fin*  do  demandeur  se  basent  sur  la  responsabilité 
respeciire  des  défendeurs  du  cbef  du  sinistre  dn  sleamer  Ravensbourne, 
sonibré  en  fétrier  dernier  devant  Flessingue,  responsabrfité  devenoe 
constante,  suivaot  te  demandeur,  par  Pallégation  cousignée  dans  lé 
rapport  de  nier  du  cap.  Bacon  el  de  1'équipage  au  regard  des  causes 
du  métfne  sinistre,  Ie  dtt  rapport  de  nier  énregistré  sur  original  et 
snr  traduction  &  Aovers  Ie  26juillet  1857; 

Que  les  défendeurs  repoussent  cetie  responsabilité  en  se  fondant 
1°  sur  la  présence  dyun  pilote  a  bord  au  moment  de  1'événement 
qui  a  produit  Ie  na  u  f  ra  ge;  2°  snr  Ie  cas  de  force  majeure  qu'ïls 
offrctof  deprooVef; 

Attendu  qu'tn  premier  Hen  la  pertidenee  de  ces  deux  moyens  a  été 
combattue  par  Ie  demandeur,  soutenant  qoe  1'ari.  246  du  code  de 
commerce,  modiflé  par  la  (oi  du  f9  juin  1855,  ne  règle  pas  «ni- 
quement  la  matière  du  proces,  mais  que  celle-ci  est  encore  et  prin- 
eipalement  régie  par  les  art.  97,  98,  105  et  107  du  code  de  commerce 
et  les  art  1782  et  suivants  du  code  civil ,  dispositions  qui  consa- 
crent  la  responsabilité  personnelle  et  indéfinie  des  commissionnaires 
de  transport  et  voiiuriers  par  terre  et  par  eau ; 

Aiteudu,  4  cel  égard,  que  Ie  légistatenr  a  sofgneusement  distingué 
les  devoirs  et  obligations  de  ees  demiers  d'avec  ceux  du  capitaiue  du 
navire  et  de  Parmement  en  matière  maritime;  qull  devait  en  étre 
ainsi  a  raison  de  rimmense  différence  du  transport  terrestre  et  par 
Ie*  eau*  intérieareft  d'avec  Ie  transport  maritime; 

Que  toot  en  prescrivant  des  garanties  de  capacité  dans  Ie  chef 
des  capitainea  de  navires,   m  législation   maritime  atlesfe   la  recoo- 


1  Voir  sur  fo  droil  d'abandon,  Ordonnance  de  1681,  eb.  2,  tit.  8,  art.  2  ; 
DaiXOZ,  v°  droil  marit.,  n°  206;  Aldbick  Caumont,  v°  abandon  maril.,  n°  3; 
BoulaY-Paty,  Cours  de  droit  commerc.  mar.,  t.  I,  p.  91  ;  Annales  Parlement 
tair es  Betges,  1855,  p.  241. 
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naissance  du  besoio  d'encourager,  dans  rintérêt  de  la  cbose  publique, 
Ie  co  ro  roeree  d'armemeni  en  mettanl,  moyeooaot  abandon  du  navire 
ei  du  f  rei,  des  bornes  a  la  responsabilité  des  propriéiaires  de  navire 
el  des  armaieurs  empéchés  d'exercer  par  eux-mémes  la  navigaiion, 
ei  en  s*écartant  ainsi  en  quelque  sorie  du  droii  commun  (Goujet 
ei  Mebger,  v°  abandon,  n°  13,  ei  discussions  de  la  législature,  eic); 

Que  la  nécessilé  de  celle  disiinciion  a  prévalu  depuis  longteinps 
panni  lous  les  peu pies  commerc.a nis; 

Atiendu  que  ces  motifs  puissauis  s'opposeni  a  Pa  pp!  i  cal  ion  des 
dtsposiiioos  générales  invoquées  par  Ie  demaodeur,  loul  aussi  bien 
dans  Ie  cas  de  transporl  mariiime  régulier,  périodique  el  a  frel  unifor- 
mémeni  larifé  que  dans  Ie  cas  de  navigaiion  plus  ou  moins  irreguliere 
quaoi  anx  temps  du  déparl  el  d'arrivée  el  au  laux  du  frei; 

Que  méme  au  poini  de  Tue  de  l'iniérét  général  et  des  relations 
iniernationales  dans  lesquelles  Ia  Belgique,  comme  les  diverses  nations, 
puise  de  si  grandes  ressources  d'alimentaiion  el  de  ricbesse  publique, 
les  diies  raisons  d'encouragemenl  subsisient  avec  plus  de  force  eo 
faveur  de  la  dile  première  espèce  de  navigaiion  mariiime  qu*en  faveur 
de  la  deoxième ; 

Que  du  resie  Ia  périodicité  des  voyages  el  Puniformité  du  fret  sui- 
vani  les  classes  de  passagere  ou  les  anicles  a  charger,  ne  changeni 
rieu  aux  di6posiiions  mariiimes  concernant  la  responsabilité,  de  méme 
qu'en  maiière  de  transporl  par  terre  et  par  eau,  celle  responsabilité 
n'est  pas  modifiée  suivant  qu*il  s*agisse  d'un  entrepreneur  public  de 
transport  a  larif,  jours  et  heures  régies  ou  un  entrepreneur  particu- 
lier donl  cbaqoe  déparl  et  Ie  prix  de  transport  dépendent  de  convemions 
spécial  es; 

Atiendu  que  Ie  connaissemeot,  dont  la  teneur  est  reconnue  entre 
parties,  ne  porie  que  la  signaiure  du  capiiaine  défendeur  el  que  la 
sociéié  défenderesse  n'a  assumé  aucune  obligation  aulre  que  celle  qui, 
dans  Ie  cas  de  navigaiion  irreguliere,  résulte  de  celle  méme  formalité  ; 

De  tout  quoi  suil  que  c'esi  a  tori  que  les  défendeurs  arguent  de 
non-adinissibilité  les   deux  moyens  ci-dessus   décriis  et   a  rencontrer. 

Sur  Ie  premier  de  ces  moyens  : 

Atiendu  qu'il  est  de  doctrine  ei  de  jurisprudence  consiantef.aujourd'hui 
que  la  présence  d'un  pilote  a  bord  ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité 
du  navire  et  de  l'aruiement,  puisqu'a  1'égard  de  celui-ci,  Ie  pilote  est 
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soo  préposé  dans  la  spbère  de  ses  attributions  el  que  Tart.  227  du 
code  de  co  in.  ,  en  imposant  au  capitatne  Ie  devoir  d'éire  en  personne 
dans  soo  oavire  è  I' entree  el  a  la  sonie  des  pons,  havres  el  rivières, 
sop  pose  oécessairemeot  sa  coopéraiion  a  la  conduite  du  oavire ; 

Qo'aussi  Tart.  407  du  c.  de  com. ,  édieié  pour  Ie  cas  d'abordage 
qoi  a  Ie  plus  souveni  lieu  è  1'entrée  ou  a  la  sortie  des  ports,  rades 
ei  rivières,  n'exonere  pas  Ie  oavire  pourvu  d'uo  pilote.  Voir  Goujet 
et  M  erger,  v°  Armaieur,  N°  9,  el  l'arrêt  par  eux  ei  lés  de  la  Cour  de  Rennes 
da  3aoutl832;  Jurisp.  de  Marseille,  lome  XVII,  p.  205;jug.  du  trib. 
de  com  me  ree  d'Anvers  14  aoul  1846;  arréi  Cour  de  Brux.  du  4  juin 
1856,  confirmalif  d'nne  autre  décision  du  mêrae  siége  d'Anvers  du 
4  juin  1856  {Jurisp.  d'Anvers  1856, 1. 1,  p.  186  el  suivantes); 

Aitendu  que  les  termes  du  rapport  de  jner  iuvoqués  par  Ie  deman- 
deur  n'impliquenl  point  Fidée  d'une  imputation  de  faute  adressée  au 
pilote,  mais  seulemenl  1'allégation  d'une  erreur  qui  pouvait  étre  par- 
faitetnem  excusable  dans  les  circonsiances  spéciates  oü  se  trouvait 
Ie  oavire  Ravensbourne : 

Attendu  qu'en  mettant  sur  Ie  compte  de  la  force  majeure  Ie  sinistre 
de  ce  navire,  les  défendeurs  dénieni  par  cela  méme  loute  faute 
méme  légere,  commise  dans  la  conduite  de   ce  navire. 

Qu*il  ne  suffil  pas  cependant  aux  défendeurs  d'alléguer  vagoement 
la  force  majeure  et  d'eo  offrir  Ia  preuve,  mais  qu'au  voeu  de  la  loi 
fis  doivent  préciser  Ie6  faits  el  circooiances  dont  ils  entendent  la 
faire  résulter,  afin  que  Ie  juge  soit  è  méme  d'eo  apprécier  la  portee 
et  Ia  relevaoce  ei  que  Ie  demandeur  puisse  les  contredire  ou,  les  cas 
échéant,  submioistrer  Ia  preuve  contraire; 

Attendu  qu'a  supposer  que  la  déclaration  d'aban'don  faite  par  M«  Oos- 
tendorp a  l'audience  des  débats,  au  oom  de  la  société  défenderesse, 
soit  reguliere  en  la  forme,  elle  n'en  est  pas  moins  subordonnée,  sui- 
vant  les  termes  expres  de  la  dite  déclaration,  au  cas  d'adjudicaiioo 
des  fins  du  demandeur ; 

Qu'ainsi    et    dans    1'état   acloel    de  la  canse,    il  n'écheoit  poini  de 
rien  stat  oer  è  cel  égard. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  fins  respectives  coniraires  comme  étant 
non  admissibles  el  mal  fondées,  ordoone  aux  défendeurs  de  s'expliquer 
succinciemeni  sur   les  faits  et  circonsiances   dom   ils   entendent  faire 
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résolier  Ie  cas  de  force  majenre  ei  ee  a  la  première  aodieoee  utile 
a  laquelle  la  caose  sera  raoKaée,  poqr  étre  easuiie  sialué  ainsi  et  alora 
qu'il  appartieodra  sar  les  aulies  chefs  da  litige  et»  Ie  cas  éehéaat, 
a  louies  flus. 

Dt»  90  juHUi   1857.  —   M.   Ca.  Agie,   Pré*.  —  PI.    WK  Var  »er 
Meers»,  Dbahis  ei  Oosteodoep. 


4*  Atermoiememt  amiable*  —  Atartagbs  particuuers.  —  Excep- 

TION   M    NULUTÉt    —    DEBITEUR.    —   2°  Pr&CYE  TRSTIMONULR.  — 

Admissior.    .  / 

1°  Ne  sont  pas  nuls  les  avantages  particuliere  faits  d  un  créancier 
pour  prix  de  $on  adhéeion  d  un  conirat  général  (talermoiement 
amiable9  surtout  *i  ces  avantages  riont  été  itipulés  que  pour  une 
époque  oü  Ie  debiteur  aurait  rempli  toutes  les  obUgations  qui  lui 
incombaient  Saprés  Ie  conirat  général  *. 

2*  Lorsqu'un  debiteur  a  pu  $e  procurer  une  preuve  écrite  de  la 
remise  de  dette*  qu'il  aUègue,  ou  obtenir9  lor$  de  cette  pré- 
tendue  remise,  la  laeération  du  titre  de  Fobligation,  il  n'y  a 
poe  lim  de  lui  aecorder  la  preuve  testimoniale  pour  justifier 
de  $e$  allégatiom. 

(S....    ET  O  GONTRE  N.)« 

Eb  484..  Ie  steur  N.,  obligé  de  suspeodre  ses  paiemeats,  fit 
avec  ses  créancier*  un  contrat  d'alermoieinent  amiable,  par 
lequel  il  s'engageatt  &  leor  payer  un  dividende  convenu  endéaue 
un  laps  de  cinq  aas,  avec  promesse  de  s'acquitter  integrale» 
ment  en  cas  de  retour  è  meilleure  fortune. 

MM.  S....  et  C°  signèrent  ce  contrat,  mais  sous  la  condition, 

i  Voir  conformes  ou  analogues  Arréi  Brux.  13  juin  1846  (Pas.  1846, 
p.  299);  24  déc.  1841  (Pas.  1848,  p.  140);  11  aoüt  1847  (Pas.  1849, 
p.  150);  20  juin  1854  (Pas.  1856,  p.  223).  —  Jb*.  Anvew,  6  aeül  1855 
{Jm.  Arm.  1856,  l,  231). 
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formulée  par  acte  spécial,  q  o' out  re  Ie  dividende  promrs  et 
après  Pexpiration  des  cinq  ans,  Ie  sieur  N.  leur  paierait  encore 
annoellement  une  som  me  de  fr.  500  pendant  une  période  de 
20  années. 

Le  i6  février  1856,  ils  ont  ei  té  Ie  défendeur  en  paiement 
de  la  première  annuité. 

Le  sieur  N.  a  soutenu  que  la  convent  ion,  dont  on  deman- 
dait  l'etécution,  était  illicite  et  il  a  conelu  h  ce  qne  le  tribunal 
la  déclar&t  nulle  et  sans  valeur.  — .  Subsidiairement  il  a  prétendu 
qu'i  la  suite  de  pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  postérieurement 
entre  parties,  le*  demandears  s'étaient  engagé*  &  ne  plus  rien 
réclamer  du  cbef  de  la  dite  convention. 

JüGBHKlVT* 

Attendu  que  li  eonveotion  alléguée  par  les  demandeurs  n*a  été  coo- 
testée  par  le  défendeur  que  sous  le  rapport  de  sa  validité,  soutenant 
ce  dernier  qu'elle  est  illicite  parce  qu'elle  a  eu  lleu  a  Pinsu  de  ses 
entree  créanciers  el  dans  le  but  de  faire  accéder  les  detnandeurs  a  un 
atermoiement  eonsistaoi  a  permettre  au  défendeur  de  se  libérer  moyen- 
nant  paiement  annuel  pendant  cinq  ans  d'un  dividende  de....  è/o  de 
son  passif ; 

Attendo  que  le  défendeur  était  a  Pépoque  de  cette  eonfentfon  è  la 
töte  de  ses  affaires  et  mattre  de  ses  droits  et  que  rien  n*est  venu 
légaleinentmodinersa  eapacité  personnelle; 

'  Que  si  la  eooventioa  susdite  et  reiécution  y  donnée  par  l'adbésion 
des  demandeurs  è  l'atetaoiement  prédii,  peuvent  renfermer  quelque  chose 
de  repréneneibtcv  c'est  bien  plus  encore  centre  le  défendeur  que  contre 
les  demandears ; 

Que  rien  ne  justitie  qu*a  regard  d'autres  créanciers  adherents,  le 
défendeur  n'ait  pas  conelu  des  engagemeats  séparés  méme  plus  onéreui, 
ee  que  les  demandears  n'étaient  pas  a  méme  de  contröler; 

Que  le  caractère  prétendüment  fallacieax  que  le  défendeur  imprime 
aujourd'bui  par  sa  défense  a  ratermoiement  sur  lequel  néanmoins  il 
s'appuie,  óte  toute  vraisemblance  a  une  communauté  de  stipulation 
avec  égalilé  parfaite  entre  tous  les  créanciers  du  défendeur ; 
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Qu'aussi  et  en  réponse  a  uoe  articulation  de  faits  contraires  a  ceile 
égalilé  ei  a  ceite  communaalé,  Ie  défendear  dans  les  débats  s'est 
borné  a  codi  ester  que  par  mi  ses  créanciers  il  y  en  ait  aocun  qai 
ait  stipulé  des  conditions  aussi  onéreuses  que  celle  dont  ü  s'agit  au 
proces ; 

Considérant  d'aillears  que  si  c'est  en  laissant  ignorer  la  dite  con- 
yeotion  séparée  que  Ie  défendear  reconnatt  avoir  amené  ses  créanciers 
a  la  conclusion  de  ratermoiement,  il  faut  en  induire  que  c'est  de 
méme  dans  1'ignorance  des  stipulations  prétendüment  moins  onéreuses 
auxqueltes  Ie  défendear  a  fait  allusion,  que  les  dema odeurs  y  ont  acquiescé 
de  leur  cóté,  ce  qai  conduirait  a  on  tout  aotre  résaliat  joridique  que 
jelui  de  prendre  eet  atermoiement  pour  base  des  droits  et  obligaiions 
entre  pa  nies; 

Considérant  que,  sans  s*arréter  a  ce  point  non  débattu  au  proces, 
on  ne  saurait  admettre  Ie  défeudeur  a  séparer  l'adhésion  des  demao- 
dears  a  1'atermoiemeot  de  la  condiiion  sous  laquelle  il  avoiie  qu'elle 
a  été  donnée  et  cela  pour  s*en  tenir  a  la  première  et  repoasser  la 
seconde ; 

Que  l'on  ne  saurait,  d'autre  part,  méconnaftre  que  des  circonstances 
particulières  se  raltachant  a  certaines  dei  les  peuvent  rendre  moios 
blèntable6  des  arrangements  spéciaax  en  dehors  de  ceox  intervenas 
entre  les  créanciers  et  Ie  debiteur; 

Qu'indépendamment  que  les  créanciers  seuls,  ainsi  qu'il  a  été  déja 
jngé.par  décision  de  ce  siège  du  6  aoüt  1855  en  caose  de  Siefkens 
cootre  D.  B...,  poarraient  se  prévaloir,  fis-è-vis  des  demandevrs,  de 
1'exception  que  leur  oppose  Ie  défendeur,  en  tant  que  leur  adbésion 
&  ratermoiement  aurail  élé  subordonnée  au  consentement  pur  et  simple 
de  loos,  ce  qui  n'a  pas  élé  stipulé  dans  l'espèce,  il  est  è  remarqaer 
que  Ie  défendeur  s'était  obligé  a  se  libérer  integralement  en  cas  de 
retours  meilleure  fortune; 

Or  la  convention  dont  il  s'agit  ne  devait  recevoir  d'exécoiion  qn'après 
Ie  délai  ci-dessus  üié  pour  Ie  paiement  des  dmdendes  annaels  et,  comme 
la  stipulation  du  chef  de  retour  a  meilleure  fortune  n'est  pas  illusoire, 
la  dite  cooventioo  pourrait  trouver  sa  justification  dans  Ie  désir  et 
Tintérét  réciproque  de  flxer  et  de  limiter  les  effets  de  cette  méme 
stipulation ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  arguments  ttrés  de  Tordre  public, 
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que,  par  la  loi  sar  les  failliles  ,  Ie  législateur  a  efficacement  protégé 
daas  l'intérét  général  du  commerce,  les  créanciers  d'uo  debiteur  obéré 
ei  dool  Ie  crédit  est  ébraolé ,  en  méme  temps  qu'elle  est  venae  en 
aide  a  ce  dernier  lui -0100(16; 

Que,  quelque  désirable  que  puisse  étre  rapptication  du  principe  d'égalité 
entre  les  créanciers  d'uo  debiteur  qu'ils  mainliennent  a  la  téte  de  ses 
affaires,  on  ne  voii  aucune  disposition  qui ,  en  dehora  du  cas  de 
failliie ,  fait  de  cette  égalité  une  condition  essentielle  des  conventions 
privées  intervenues  entre  Ie  debiteur  et  ses  créanciers  ; 

Qu'alors  que  rien  de  semblable  ne  se  trouve  édictée  dans  la  section  III, 
eh.  V,  titre  III,  (art.  1282  et  suivants  do  code  ei  vil),  on  ne  saarait 
sans  créer  une  loi  a  cóié  de  celle  qui  réglemente  complètement  la 
matière  de  faillite,  proclamer  Ie  dit  principe  comme  essentiel  et  d'ordre 
public ; 

De  tont  quoi  suil  que  Ie  défendeor  est  non-admissible  dans  son 
exception ;  » 

Mais  considérant  que  Ie  défendeor  a  posé  divers  faits  dans  l'ordre 
d'en  inférer  qoe,  postérieurement  a  la  convention  invoquée  par  les 
demandeurs,  ceux-ci  aoraient  pris  1'engagement  de  ne  plus  rien  réclamer 
de  ce  chef ; 

Altendu  qoe  Ie  seul  fait  auquel  il  y  a  lieo  de  s'arréter,  est  celui 
de  la  prise  de  eet  engagement; 

Attendu  qu*alors  que    Ie   défendeur  ne  méconnatt  pas  d'avoir   donné 
par  écril  la  convemion  spéciale  dont  l'exécution  est  réclamée,  41  n'existe 
pas   de  motifs  poor  autoriser   la    preuve   lestimoniale  a  laquelle   il    a 
été  conclo,  libre  au  défendeor  de  recourir  a  toote  autre  voie  legale ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  du  défendeur  dont  il  est 
démis  et  débouté,  avant  de  faire  droit  au  f  oud,  lui  ordonne  de  prouver 
par  toutes  voies  légales,  hor  mis  par  témoios,  que  dans  l'année  1850 
les  demandeurs  ont  pris  l'engagement  envers  lui  de  ne  plus  rien  réclamer 
do  chef  de  la  convention  invoquée  par  eux  au  proces. 

Réserve  les  frais. 

Du  19  juin  1856.  —  MM.  J.  C  Van  Pot,  ff.  de  Prés. ;  Foulon  et 
Cormelis,  Juges.  —  PI.  M"  De  Kinder  et  Auger. 

Le  défendeur  a  relevé  1'appel  de  ce  jugement,  mais  le  10  aoüt 
1857,    la  Cour  a  continue  par  I'arrét  suivant  : 
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Arrêt. 

Altendu  que  Ia  convention ,  dom  les  intimés  demandeni  l'exécution , 
est  reconnue  par  1'appelant  et  qu'elle  est  Ia  conditie*  de  la  souscripuen 
par  les  intimés  de  l'aete  d'atermoiemeat,  que  1'appelant  a  fait  en  184... 
avec  8e6  créanciers ; 

Attenda  qae  l'appelant  était  a  la  léte  de  ses  affaires  et  jouissait  de.tous 
ses  droits  civils  a  1'époque  oü  il  a  conclu  la  convention  dom  il  s'agit ; 

Atteodu  que  si  cette  conveution  peul  ètre  envisagée  comme  contraire 
a  la  delicatesse,  surtout  vis-a-vis  de*  Créanciers  de  1'appelant,  qui 
o'auraieni  pas  obienu  des  avantages  analogae*  è  ceox  consentis  au 
intimés,  elle  n'est  pas  contraire  mi  bonnee  mcairs,  ni  a  l'ordre 
public,  ni  probibée  par  la  loi ; 

Attenda  qa'aucun  des  créanciers  de  l'appelani  ne  se  plaint  de  cette 
conventien,  qu'en  effet  ils  sont  sans  inférét  pcw  en  cootester  la 
validité,  puisqu'elle  n'a  du  reeevoir  son  ezécation  qu'après  que  les 
divideades,  premis  par  l'aiermoiement ,  devant  lest  élre  payés; — 
qu'ils  se  sont  réserves  Ie  droil  de  se  faire  payer  intégralemeut  poor 
leeas  ou  1'appelant  viendrail  a  meilleure  foriune;  qu'au  moins  quel- 
ques-uns  d'entre  eux,  ainsi  qae  1'appelant  l*a  reconnn  deviant  Ie  premier 
Juge ,  ont  obtenu ,  comme  les  intimés ,  des  avantages  en  debors  de 
ce  qui  est  stipulé  par  1'atermoiement ; 

Atiendu  qu'il  s'en  luit  que  la  convention,  dom  les  intimés  demandent 
l'exécution,  est  valable  $ 

En  ee  qui  concerne  U  prélendue  convention  conclue  en  1850  : 

Auendu  que  svil  est  vrai  que  les  intimés  ont  fait  a  Londres,  en  1850, 
remise  a  l'appelant  de  ce  qu'il  leur  devait ,  dans  les  circonstances 
rapporlées  par  ce  dernier,  eelai-ci  aurait  pu  obtenir  d'eux  TannulatioQ 
ou  la  lacération  de  la  conventie*  donl  ils  réclament  l'exécution,  o» 
bieo  une  preuve  écrite  de  cette  remise ;  que  dés  lors  Ie  premier  juge 
a  agi  avec  prudente  en  ne  permettani  pas  a  l'appelant  de  prouver 
par  témoins  les  faits  par  eui  poses  i  eet  égard. 
Par  ces  motifs, 

La  Goor,  M«  r*aveeat-général  Vanden  peereboom  entendu  el  de  son  avis, 
met  Tappel  au  néant,  condanwe  1'appelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  10  aoüt  1857.  —  Coca  de  Brux.  —  5°  ch.  — -  Prés.  M.  Gorbisier 
de  Méaültsart.  —  PI.  Mes  Gcillery  et  Alph.  De  Becker. 
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Révendication.  —  Guano  du  Pérou.  —  Aliénation  par  un 
gouvernement  de  fait.  —  validité.  —  droit  drs  gens. 

Lorsqu'une  contrée  est  occupée  comme  territoire  national  par  un 
gouvernement  de  fait,  se  disant  représentant  suprème  de  VÊtat% 
les  ventes  faites  par  ee  gouvernement  d  des  étrangers  sontt 
daprès  Ie  droit  des  gens,  d  Vabri  de  foute  eontestation  en  pays 
étranger :  en  consèquence  TÊtat  pröpriétaire,  autrement  reprè* 
senté,  ne  peut,  en  alléguant  Pinsurrection  et  Ie  vol9  exercer 
d  P  étranger  la  révendication  des  objets  vendus. 

(État  du  Pérqu  contre  G.  et  C.  Kregunger). 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  cargaison  de  guano  expédiée 
des  tles  Chincha,  pendant  que  ces  lies  étaient  au  pouvoir  du 
général  Vivanco,  et  revendiquée  au  nom  de  FÉtat  du  Pérou 
représenté  par  Ie  général  Ramon  de  Castillat  en  qualilé  de 
Président-libérateur,  poursuites  et  diligences  du  consul  du  Pérou 
en  Belgique.  Nous  avoqs  exposé  les  faits  de  cette  curieuse  affaire, 
ci-dessus,  p.  497,  et  nous  disions  que  Ie  jugement  du  tribunal 
d'Anvers*  qui  avait  déclaré  la  révendication  non-recevable,  se 
trouvait  frappe  d'appel.  La  Cour  de  Bruxellee,  comme  on  Ie 
verra  par  Tarrét  ci-après,  a  confirmé  Ie  jugement»  mais  tout 
en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  bases  sur  la  bonne  foi 
des  détentenrs  de  la  cargaison,  elle  a  abordé  Ie  fond  et  résolu 
francbement  une  question  du  droit  des  gens  qui  offre  Ie  plus 
grand  intérét  pour  les  relations  internationales. 

Arrêt. 

AuendQ  que  les  fles  Chincha  avec  Ie  guano  qoi  s*y  trouve, 
appartieDneni  sans  conieste  a  I'état  du  Pérou  et,  pariaot,  que  celui-ci 
est  recevable  a  revendiquer  Ie  guano  qui  en  provient,  si  tant  est 
qu'il  en  a  éié  eolevé  sans  son  consentemeot ; 

Maïs  attendu  qo'un  État  ne  peut  consentir  que  par  ses  chefs  ou 
représentants  poliiiques; 

Atteudu   que  Ie  guano   dont   il  s'agit  au  proces  a  été  expédié   des 
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tles  Ghincha  &  one  époque  oü  ces  tles  élaient  occopées  comme 
territoire  oatiooal  par  Ie  général  Vivanco,  se  disani  chef  suprème 
du  Pérou;  que  c'est  Vivaoco  lui-méme  qui  eu  a  autorisé  ta  ven  te, 
que  la  livraisoo  en  a  élé  faile  conire  paieiuent  du  prix  et  a  Fin- 
terveniion  du  Gouveroeur  qui  administrait  alors  cetie  parüe  du  terri- 
loire péruvien; 

Attendu  que  si  ia  légiiimité  de  ces  actes  peut  étre  contestée  au 
Pérou  et  relat ivement  aux  Péruviens  qui  s'en  sont  ingérés  ao  oom 
de  l'Éiat,  il  n'en  est  pas  de  méme  eo  pays  étranger  et  relativement 
aux  étrangers  qui  ont  acquis  comme  marchaodise  Ie  guaoo  dooi  il 
est  ici  quesiion; 

Qu'en  effet,  ceux-ci  ne  pouvant  s'immiscer  dans  les  affaires  poli- 
tiques  du  Pérou,  l'autorité  qui  occupait  et  gouvernait  a  ce  moment  les 
fles  Chiucha,  était  la  seule  qu'ils  dussent  conoattre  et  la  seule  aussi 
qui  représenté t  pour  eux  la  personne  morale  de  l'État ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  considéraiions  fondées  sur  Ie  droit 
des  gens,  les  faits  et  circonsiances  iovoquées  par  1'appelaot  doivent 
resier  saus  iufluence  sur  la  cause. 

Par  ces  moüfs  et  adoptant  au  6urplus  ceux  du  l*r  juge, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  l"  avocat  général  Graaff  en  son  avis,  met  1'appel 
au  uéant,  condamne  1'appelant  a  Tarnende  ei  aux  dépens. 

Du  13  aottt  1857.  —  Cour  de  Bruxelles,  2e  Cu.  —  Prés.  M.  Espital  — 
PI.  M"  Vervoort  et  Barbanson. 


AVARIB  COMMUNE.    — INFÉRIORITÉ  A  1  %.    —    FRAIS    d'ÉVALUATION  ET 

de  répartition.  —  actlon  du  capitaine  contre   les  chargburs. 
—  Rbcevabilité. 

Les  frats  faits  pour  tèwluation  et  la  répartition  de  tavarie  ne 
peuvent  pas  étre  joints  d  celle-ci  pour  savoir  si  elle  dépasse 
Ie  taux  (tun  pour  cent  ètabli  par  Vart.  408  du  code  de  comm  *. 

Cet  article  fCest  applicable  qu  entre   assureurs  el  assurés  et  non 


*  Voir  conforme  Dalloz,  v  Droit  raaritime,  n°2211. 
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pas  d  Caction  du  capitaine  contre  les  ehargeursen  rèfusion  de 
Uur  quote  part  dans  Favarie  grosse  *. 

(Capitaine  Baghblbt  contre  Désiré  Mauroy). 

L'art.  408  c.  comm.  porte  ce  qui  suit :  «  Une  deroaode  pour 
»  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie  commune  n'excède 
»  pas  on  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  mar- 
*  chandises,  et  si  l'avarie  particuliere  n'excède  pas  aussi  un 
»  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  » 

Le  navire  Azèlie,  ca^ilaine  Bachelet,  est  arrivé  h  Anvers 
do  Havre  après  avoir  essuyé  dans  Ia  Manche  une  forte  bour- 
rasque  qui  lui  occasionna  des  avaries  assez  majeures.  Un  regle- 
ment fut  fait  è  Anvers,  qui  fixa  la  part  des  marchandises 
dans  l'avarie  grosse  &  fr.  347.04.  Gette  somme  fut  réclamée  au 
chargeor,  M.  Désiré  Mauroy,  et  contestée  par  celui-ci  comme 
n'atteignant  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire 
et  des  marchandises.  Ce  chiffre  n'était  atteint  qu'en  y  ajoutant 
les  frais  d'évaluation  et  répartition.  Le  capitaine  soutint  avoir 
le  droit  d'ajouter  ces  frais  et,  en  outre,  il  repoussa  Papplication 
de  Tart.  408,  comme  relatif  seulement  aux  rapports  entre  assu- 
reurs  et  assurés. 

JlJGEHENT. 

Vu  le  rapport  de  mer,  passé  au  greffe  le  3  décembre  1839 ; 

CoosidéraDt  que  la  demande  est  conieslée  en  fait,  en  ce  que  l'avarie 
parelle  même  el  saus  l'augmenter  des  frais  de  répartitioo,  ne  s'élève 
pas  a  uu  pour  ceel  de  la  valeur  cumulée  des  marchandises  et  du  navire; 

Et,  en  droit,  en  ce  que  Tart.  408  du  c.  de  com  déclare  la  demande 
d'avarie  commune  non  recevable  si  elle  n'excède  pas  un  pour  cent  de 
cette  valeur  cumulée ; 

Considérant  que  les  frais  faiis  pour  l'évaluaiion  et  la  répartition  de 
l'avarie  ne  peuvent  pas  être  joints  è  celle-ci  pour  savoir  si  l'avarie 
dépasse    le  taux  d'un    pour  cent  établi  par  1'an.  408  du  code  de  com. ; 


*  Voir  Vincens,  lég.  comm.  t.  lil,  p.  195;  Delvincourt,  Instit.  de  droit  comm., 
t.  II,  p.  431  ;  Boulay-Paty,   t.   IV,  p.  507;   Dalloz,  v°  Droit  mar.,    n*2209. 
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Considérant  que  lorsqu'il  y  a  lieu  è  appliquer  eet  ariicle,  i!  faut 
que  l'avarie  commune  excède  par  elle~méme  ei  sans  y  ajooter  des  frais, 
uq  pour  cent  de  la  valeur  cnmulée  da  navire  et  des  marcbandises : 
qoe  cela  est  d'aatant  plus  incomestable  qu'entre  assurears  et  assurés 
la  loi  a  voulu  éviter  que  Ton  fit  des  fraia  pour  récupérer  des  avaries 
de  fort  peu  d'imporiance  et  qu'elle  a  cru  qu'il  était  plus  jaste  que 
rassere  supporiat  l'avarfe  cbaque  fois  que  les  frais  devaieut  monter  a 
une  somme  égalant  l'avarie  méme;  que  Ie  but  de  la  loi  ne  serail  pas 
aiieint  si  Ton  admetiait  les  frais  dans  la  computation  de  l'avarie,  pour 
sa?oir  si  elle  dépasse  un  pour  cent ;  qu'ainsi  sous  ce  point  de  voe  la 
dema ode  serail  non-rece?able  si  l'art.  408  était  applicable  a  l'espèce; 
-"vtoosidérant  que  Tart.  408  du  c.  de  com.  renferme  une  disposiiion 
seiBD>able  è  celle  de  Tart.  47,  titre  6,  livre  5  de  l'ordonnance  de  la 
marine  rendue  en  1681 : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  douteoi  que  Tart.  47  de  la  sisdite  ordoa- 
nance  n'avail  d'effet  qu'entre  les  assurears  et  lesasaurës; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  eet  article  se  trouvait  soos  Ie  titre  des 
assuranees,  el  que  Tart.  408  du  c  de  com.  se  trouve  sous  Ie  titre 
des  avaries,  il  ne  serail  cependant  pas  raisonnable  de  considérer,  par 
Ie  seul  fait  de  cetie  transposiiion,  la  loi  nouvelle  comme  ayant  dérogé 
sur  ce  point  a  1'ancienne»  lorsque  I'orateur  du  gouvernement,  en 
présentant  la  loi  sur  Ie  code  maritime,  s'est  exprimé  en  ces  termes: 
«  C'est  déja  justifier  en  grande  partie  Ie  projet  qui  vous  est  présenté 
»  que  de  dire  que  nous  avons  suivi  presque  loujours  l'ordonnance 
»  de  1681 ; » 

Que  Ie  législateur  n'exprime  nulle  part  la  pensee  de  cetie  dérogaiion, 
qui  serail  cependant  lelie  qu'elle  conduirait,  de  1'aveu  de  tous,  4  une 
décision  inique; 

Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  d'admettre  que  Tart.  408 
ne  doit  profiter  qu'aux  assureurs,  que  Ie  législateur  dans  eet  ariicle 
ne  se  contente  pas  de  stipuler  pour  Ie  cas  d'avarie  commune,  ma  is 
qu'il  süpule  en  méme  temps  pour  Ie  cas  d'avarie  particuliere,  dool 
les  assureurs  seuls  sont  passibles; 

Considérant  que  lorsqo'on  lit  Ie  passage  suivant  de  l'exposé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  cel  ariicle :  «  Nous  avons  considéré  que  la 
»  demande  ne  devail  point  eire  admise  quand,  pour  jouir  de  son  effet, 
»  il  faudrait  dépenser  en  frais  aatant  ou  plus  que  Ie  dommage  qu'on 
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»  obtiendrait,  parce  qu'alors  il  n'y  avail  intérél  pour  personnef  soit 
»  è  demander,  soit  è  défendre;  cepeodant  dou6  n'établissons  ce  principe 
»  que  dans  Ie  cas  oü  Ie  silence  des  parlies  n'aurait  pas  fait  connaftre 
»  leur  volonlé  »  on  demeure  convaincu  que  Ie  législateur,  en  présentant 
eet  article,  n'a  eu  en  vue  que  les  contrats  d'assurances  et  de  venir 
au  secours  a*es  parties  dans  les  cas  excepiionnels  oü  el  les  auraient 
garde  Ie  silence  sur  Ie  quantième  que  1'avarie  doit  avoir  atleint  pour 
donner  lieu  a  la  responsabilité  de  l'assureur;  puisqu'il  serail  absurde 
de  prétendre  que  I'orateur  du  gouvernement,  en  disanl  que,  dansles  cas  que 
)'arl.  408  prévoit,  il  n'y  avait  d'intérét  pour  personae,  soit  a  demander, 
soit  a  défendre,  ait  voulu  y  comprendre  Ie  cas  oü  toutes  les  marchan- 
dises  d'un  négociant  auraient  élé,  dans  l'iméréi  de  lous,  jetées  a 
la  mer  pour  soulager  Ie  navire,  ou  bien  celui  oü  Ie  capitaine  aurait 
fait,  dans  l'intérét  de  lous,  des  sacrifices  serablables,  lorsque  1'avarie 
commune,  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  n'excèderait  pas  un  pour 
cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises ; 

Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  équitable  d'admeiire  la  de  ma  ode 
du  capitaine  que  Ie  fret  en  tolalilé  pour  tout  Ie  voyage  ne  s'est 
élevé  qu'a  fr.  4,398.75; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Tart.  404  du  code  de  commerce  établit 
la  règle  a  suivre  en  cas  d*avaries  communes,  entre  les  diverses  inté- 
resses au  navire  et  è  la  cargaison ;  que  Ie  législateur  y  prescrit, 
saos  distinction  aucune,  la  répartiiion  des  dommages  sur  la  valeur 
cumulée  des  marchandises  et  de  la  demie  du  navire  ei  du  fret,  tandts 
que  Partiele  408  ne  parle  que  de  la  valeur  cumulée  des  marchan- 
dises et  du  navire  en  tolalilé,  sans  mentionner  Ie  fret  qui  ne  peut 
étre  l'objet  d'une  assurauce. 
Par  ces  moiifs  t 

Le  tribunal  dit  que  Partiele  408  n'est  pas  applicable  a  I'espèce; 
condamne  le  défendeur,  méme  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la 
6omme  de  fr.  347.04,  pour  sa  pari  dans  la  répartition  de  1'avarie 
grosse,  survenue  pendant  son  voyage  du  H4vre  a  Anvers,  au  navire 
VAzélie,  2°  les  interets  judiciaires  el  3°  les  f  ra  is. 

Du  43  Juillel  4840.  —  MM.  Devries-Vbrmylen,  Stappaerts-Ceülemans 
et  Reyniers-Vrancken,  Juges.  —  PI.  MM  Jacobs  et  Vermeulen. 

ire  p.  11  is 
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CONCOBDAT  JUDICIAIRE.  —  AbSTENTION  D  UN  GRÉANCIER.  —   AvANTAGES 

PARTICUL1ERS.  —  NüLUTÉ. 

Sont  radicalement  nuls  les  avanlages  particulier*  consenlis  par 
le  failli  d  (un  de  ses  créanciers,  pour  prix  de  son  abstention 
aux  opérations  du  concordat. 

(Moerman- Van  Laere  contre  D.  B....) 

Le  sieur  D.  B a  pris,  vis-è-vis  du  demandeur,  un  engage- 
ment ainsi  congo  : 

a  Je  soussigné  déclare  et  reconnais  devoir  è  M.  Moerman- 
Van  Laere ,  négociaut ,  a  Gand  ,  la  somme  de  frs.  3,449,70  , 
regue  en  espèces  ,  et  que  je  promets  et  acceple  de  lui 
rembourser  par  dixièmes,  c  est-è-dire,  en  dix  années  a  coro men- 
eer le  1'  décembre  1855 ,  avec  tootes  réserves  de  droit.  — 
Gand  ,    ir  décembre  4854.  (Signé)  D.  B..«.  » 

Le  premier  dixièmeétant  resléimpayé,  Moerman-Van  Laere  cite 
D.  B....  en  paiemenl  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Le  dé  feu  deur  répond  que  la  cause  exprimée  dans  1'engage- 
menl  invoqué,  est  faqsse ;  que  la  somme  due  au  demandeur 
provient  non  pas  d'un  pret  d'argent ,  mais  d'une  opération 
en  participation  faite  entre  parties,  antérieurement  au  mois 
de  septembre  4844  ;  qu'acette  dernière  époque,  lui  défendeur 
a  été  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  ; 
que  le  demandeur  a  affirmé  sa  créance,  se  montant  exactement 
è  la  raême  somme  de  fr.  3,449.70 ;  qu'au  mois  de  novembre 
suivant ,  un  concordat  a  été  obtenu  par  lui  défendeur  et  bomo- 
logué  par  le  tribunal ;  qu'enfin  1'engagement  ci-dessus ,  date 
du  V  décembre  4854,  mais  en  réalité  antérieur  au  concordat , 
n'a  été  pris  que  pour  déterminer  le  demandeur  a  ne  pas  se 
présenter  k  1'assemblée  des  créanciers  convoqués  pour  délibérer 
sur  les  propositions  du  failli.  —  De  ces  faits,  dont  il  offrait 
subsidiairement    la    preuve  ,   Ie  défendeur  déduisait    la    nullilé 
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de  r engagement  en  litige.  Il  se  basait  sur  ce  que  tout  enga- 
gement anlérieur  au  concordat  passé  sous  Ie  niveau  établi 
par  celni-ci,  qui  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers.  Il 
inToquait  les  dispositions  générales  de  la  loi  des  faillites,  qui 
défendent  tout  traite  entre  Ie  faitli  et  ses  créanciers  en-dehors 
du  concordat  (art.  512),  et  finalement  1'esprit,  sinon  Ie  texte  de 
Tart.  575  50/  *. 

Le  demandeur  n'a  pas  a  contesté  expresséraent  les  faits  allé- 
goés  par  le  défendeur,  sauf  quant  a  la  fansseté  de  la  date. 
a  En  admettant,  a-t-il  dit,  que  la  cause  exprimée  :  taleur 
regue  en  espèces  n'est  pas  véritable,  1'obligation  ne  serait  pas 
nulle,  si  d'ailleurs  il  existe  une  cause  réelle  et  licite,  quoique 
non  exprimée  *.  Or  le  failli  concordataire  conserve  I'obligation 
naturelle  de  payer  intégralement  des  créanciers  (Voir  Bordeaux, 
24  aoüt  1849.  J.  du  Pal,  1850,  t.  2,  p.  453),  et  1'obligation 
naturelle  pent  étre  la  cause  d'un  engagement  *.  Si  donc  1'en- 
gagenient  dont  s'agit  a  eu  pour  but,  de  la  part  du  défendeur, 
de  garantir  le  paiement  de  ce  qu'il  devait,  par  obligation 
naturelle  après  le  concordat,  eet  engagement  est  è  1'abri  de 
toute  critique. 

»  Quant  k  la  preuve  de  fausseté  de  la  date  et  k  celle  que 
r engagement  contiendrait  un  avantage  particulier  fait  au  deman- 


1  Art.  575.  «  Seront  condamnés  au*  peines  de  la  banqueroute  simple,  saas 
»  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  a  1'application  de  1'art.  578  :  1°....  3°  Le  Créancier 
»  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des 
»  avantages  particuliere  è  raison  de  son  vple  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
■  lite,  ou  gut  aura  fait  un  traite  particulier  duquel  rêsulteraity  en  sa  faveur, 
»  un  avantage  d  la  charge  de  l'actifdu  failli.  »  On  a  cilé  en  faveur  de  1'interpré- 
tation  extensive  de  eet  article  :  Dalloz,  v»  faillite,  n°  1509  et  1511 ;  Maertenb, 
cammentaire  sur  la  loi  Beige  de  1851,  sous  Tart.  575,  p.  945. 

•  Art.  1132  c.  civ.  —  V'  Rep<  du  Journal  du  Palais,  v°  obligation,  n«  456, 
oü  se  trouvent  résumés  la  doctrine  et  la  Jurisprudence. 

*  Cass.  f.  3  juillet  1811  ;  10  mars  1848  ;  26  janvier  1826  ;  28  janvier  1840.  — 
Voir  aussi  Rppe.  du  Journ.  du  Pal.,  v°  oblig.  natur.,  el  Merlin,  Quest.  de  droit, 
vo  Rente  foncière,  §  22. 
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deur  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  des  faillites  et  spé- 
cialement  de  Tart.  575  3°,  cette  preuve  n'est  pas  admissible. 
En  effet  : 

«  1°  II  est  dès  &  présent  établi  que  ces  avantages  ne  peuvent 
avoir  été  stipulés  a  raison  du  vote  au  concordat,  puisque  Ie 
défendeur  a  reconnu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  pris  part  au 
concordat,  et,  comme  ies  roajorités  en  nombre  et  en  sommes 
se  délerminent  non  d'après  les  créanciers  presents,  mais  d'après 
les  créanciers  admis  (art.  512  §  2),  1'absence  du  demandeur  au 
concordat  a  eu  Ie  méme  résultat  que  si  son  vote  avail  été 
négatif. 

»  2°  Les  avantages  stipulés  ne  portent  pas  de  préjudice  $ux 
autres  créanciers  :  ils  ont  regu  leurs  dividendes;  Ie  demandeur 
qui  doit  recevoir  des  acomptes  d'année  en  année,  les  prend  non 
ïur  la  masse,  mais  sur  les  ressources  futures  du  failli. 

»  3°  Si  1'allégation  du  défendeur  était  vraie,  il  en  résulte- 
rait  qu'il  s'est  renda  coupable  de  banqueroute  et  que  Ie 
demandeur  aurait  été  son  complice  :  or  nemo  creditur  turpitu- 
dinem  suam  allegans. 

»  4°  Le  traite,  s'il  avait  eu  lieu  dans  les  conditions  que 
pretend  le  défendeur,  ne  pourrail  pas  étre  attaque  par  lui, 
mais  seulement  par  les  créanciers  auxquels  il  porlerait  pré- 
judice. Paris  30  mars  4843,  ibid.  il  janvier  '1844  4.  » 

Ges  observations  n'ont  pas  prévalu.  La  nullité  de  1'engagement 
a  été  prononcée  par  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Considérant  qu'il  est  avéré  au  proces  l*que  le  défendeur  a  été 
régulièrement  mis  en  éiat  de  faillite  et  qu'il  s'est  formé  entre  lui  et 
ses  créanciers  un  concordat  sous  la   date  du...  novembre    1854,    par 

*  La  Cour  de  Paris  est  revenue  sur  cette  Jurisprudence.  Arrêts  21  avril 
1845  (Journ.  du  Pal.,  t.  11,  1845,  p.  44);  24  nov.  1847  (Ibid.  t.  II,  1847, 
p.  756);  4  avril  1853  (Ibid.  t.  II,  1853,  p.  394). 
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leqnel  il  s'eet  engagé  a  payer  a  ces  derniers,  en  acquit  total  de  leurs 
préteniions ,  40  %  de  bod  passif ;  2*  que  Ie  demandeur  a  prodoit  sa 
créance  a  la  dite  failliie  et  que  la  créance  dont  il  *  s*agit  au  proces 
n'est  pas  autre  que  cel  Ie  produite;  $>  que  Ie  demandeur  s'esi  abslenu 
d'intenrenir  aux  opérations  du  dit  eoncordat ; 

CoDsidéraui  que  l'autériorité  de  la  créance  dn  demandeur  è  la  date 
de  la  failliie  du  défendeur  et  de  son  concofdai ,  donnenl  lieu  de  suspecter 
la  sincérité  de  la  date  du  1'  décembre  4854 ,  donnée  a  ['engagement 
iovoqué  par  Ie  demandeur  ; 

Que  ceue  suspicion  devient  plus  grave ,  alors  que  Ie  demandeur 
doit  reconnattre  4°  Ia  fausseté  de  la  cause  y  relatée  ,  k  savoir  celle 
d'argem  prété  ;  2°  son  absence  a  l'assemblée  des  créanciers  coovoqués 
pour  Ie  eoncordat  dans  une  failliie  ou  sa  créance  avait  élé  affirmée 
et  adinise; 

Attendu ,  de  plus ,  que  Ie  demandeur  n*a  pas  touche ,  comme  il  Ie 
pouvait  &  Tégal  des  autres  créanciers  du  défendeur ,  les  40  •/•  stipulés 
en  acquit  des  créances  ebirographaires  vérifiées ; 

Qu'il  ressort  de  eet  ensemble  de  circonstances  que  1'engagement  pré  ra  p- 
pelé  a  été  pris  dès  avant  Ie  eoncordat  et  ce  dans  Ie  but  d'apaiser 
Ie  demandeur  et  méme  d'éviter  sa  présence  a  1' assemblee  des  créanciers  ; 

Atteudu  que  va i nemen t  Ie  demandeur  objecte  que  Ia  majorité  en 
so  mm  e  se  compte  sur  la  totalité  des  créances  chirographaires  admises 
au  passif  ei  qu'ainsi  son  absence  a  eu  1'effel  d'une  non-adhésion  aux 
propositions  du  faUli,  car  tout  concourt  pour  admeltre  que  celte  opposition 
d'ineriie  a  élé,  eu  réalité,  Ie  résultat  d'une  concession  dont  Ie  prix  était 
l'eiigagemenl  dont  il  s'agit  ; 

En  eifel ,  il  n'arrive  que  trop  souvent  que  r absence  ou  1'inaciion 
d'un  créancier  rigoureus  ,  ou  qui  s'esl  prononcé  sur  ses  disposiiions 
défavorables  a  1'égard  d'un  failli ,  est  rachetée  au  prix  de  sacrifices 
particuliers ,  alors  que  Ie  failli,  qui  a  pressend  ses  autres  créanciers, 
espère,  moyennant  celte  inaction  ou  Ie  silenee  de  celui  dont  il  redoute 
les  révélations  el  les  objeciioos,  d'arriver  a  un  eoncordat ; 

Que  vainement  encore  Ie  demandeur  se  prévaul  de  ce  que  les  créan- 
ciers concordaiaires,  auxquels  Ie  dividende  stipulé  a  élé  payé,  ne  sauraient 
se  irouver  lésés  par  cela  que  Ie  défendeur  lui  payerait  en  plus  les 
neuf  dixièmc8  de  sa  créance ,  car  ,  en  premier  lieu,  il  ne  s'agil  pas  ici 
dece  paiemeni  qui  est  refusé,  mais  de  la  validilé  de  1'engagenient  méme; 


—  246  - 

en  second  litu,  il  est  hors  de  douie  que  les  engagements  eland  est  tos 
duo  faitli  e*  e  reent  ane  influeoce  préjudiciable  sur  les  propositioos  qu'ü 
soumet  a  la  délibératioo  de  ses  eréanciers ,  en  ce  doublé  sens  4°  que 
celles* ei  se  meeurent  sur  la  somme  des  obligations  qu'il  a  assumées 
clandestinetnent ;  2°  que  I'obligation  naturelle  de  dédominager  plus  tard 
tous  ses  eréanciers  de  la  perle  qu'ils  oni  essuyée,  se  (rouve  elle-même 
entravée  jusqu'a  un  certain  poiut,  par  Ie  besoin  de  remplir  les  enga- 
gements a  terme  contraciés  sous  niain  ; 

Que  l'égalité  entre  les  eréanciers  chirographaires  et  leur  cobésion 
dans  toui  ce  qui  se  raitache  a  l'intérêt  commUn  ,  étant  une  des  bases 
fondamentales  de  la  législation  sur  les  fa  i  Uit  es,  on  ne  saorait  recon- 
naiire,  en  malière  de  concordat,  la  validité  d'aucun  acte  ayant  pour 
objet  de  déiruire  ce3  bases,  sous  quelque  forme  que  eet  acte  se  présente  ; 

Attendu  qu'en  admettant  méme  comme  exacte ,  la  date  du  lr  décembre 
4854  sus-mentionnée,  son  rapproehement  de  celle  du  concordat ,  joint 
aux  circonstances  prérappelées ,  donne  la  conviction  que  la  soumission 
du  défendeur  et  son  acceptation  par  Ie  demandeur  étaient  préexistantes 
au  concordat  et  suraboodamment  au  paiement  y  stipulé  en  faveur  des 
eréanciers,  ce  qui  vicie  dans  son  essence  1'obligation  qu'invoque  aujour- 
d'bui  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  la  nullité   dont  eelte  obligation  est  frappée,  est  d'ordre 
public  et  qu'ainsi  elle  peut  étre  invoqué  par  Ie  défendeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  l'engagement  invoqué 
par  le  demandeur  comme  unique  soutien  de  sa  demande,  le  déclare 
non  fondé  en  son  action  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  9  janvier  4857.  —  MM.  Van  Put  ,  Naüts  et  Havenith  ,  Juges.  — 
PI.  MM  De  Maebtelaerb  et-  Haghe. 


4 o  Usages  d'Anvers.  —  Vente  de  marchandises  disponibles  et  a 

ARR1VER.  —  DlFFÉRENCE  EN  GAS  DE  DÉSAGRÉATION.  —  BONNB  ET 
MAUYAISE  FOI  Dü  VENDEUR.  —  2°  MaRGHANDTSES  A  ARRIVER.  — 
ÉCHANT1LLON.  —  GARANTIE.  —  3°  NaVIRE  DÉSIGNÉ.  —  InDIVIDUALITE 
DE  l'OBJET  VENDU.  —  DOMMAGBS  ET  INTERETS. 

1°  Ifaprès  Vusage  dFAnvers,  les  ventes  de  marchandises  a)  dispo- 
nibles sur  place  b)  d  livrer  ou  d  débarquer,   sont  soumises  d 
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tin  effet  suspensif  jusqud  Fagréation,  laquelle  doit  se  faire ;  dans 
Ie  premier  cos,  avant  f  keure  de  la  beurse  du  lendemain  de  la 
date  de  la  transaclion  constalèe  par  Farrèté  provisoire  délivré 
par  Ie  courtier ;  dans  Ie  second  ca$,  avant  F  keure  de  la  bourse 
du  jour  qui  suivra  Ie  déchargement  et  la  mise  en  évidenee  du 
total,  d  dénoncer  par  Ie  vendeur  d  Facheteur  *. 

Par  conséquent ,  en  cos  de  désagréation  par  Facheteur  dans  Ie 
délai  susdit,  la  verste  est  non-avenue,  sans  dommages'intérêts 
pour  non-confortniti  de  la  marchandise  d  Féckantillon  présenté 
par  Ie  courtier  *. 

Mats  il  en  ent  autrement  pour  les  ventes  de  marchandises  è  arriver 
par  navire  dèsigné,  lorsque  ces  ventes  sont  constatées  par  un 
mrrêté  du  courtier  signé  par  les  deux  parlies,  avec  dènomina- 
tion  générique  de  la  chose  vendue  et  stipulation  qu'elle  devra 
correspondre  a  un  éckantillon  déposé  entre  Us  mains  du  courtier. 

Dans  ce  cas,  et  faute  éFune  convention  expresse  contraire  f  la 
vente  est  pure  et  simple,  sauf  téventualité  de  Farrivée  du  navire  : 
Ie  vendeur  devra  des  dommages  et  interets  si ,  au  débarquement  9 
la  marchandise  riest  pas  trouvée  conforme. 

11  en  serait  ainsi,  quand  mime  l' usage  existant  pour  les  mar- 
chandises disponibles  devrait  sappliquer  aux  marchandises  d 
arriver,  si  Ie  vendeur  de  ets  dernières  ne  prouve  pas  qu'il 
attendait,  de  bonne  foi,  une  marchandise  identique,  pour  Ie 
genre  et  Fespèce,  d  celle  qu'il  a  vendue. 

2*  Lorsque  la  vente  dune  marchandise  d  arriver  est  faite,  comme 
il  a  été  dit,  avec  dénomination  générique  de  la  chose  vendue 
et  stipulation  de  conformitè  avec  un  échantillon  déposé,  Ie  ven- 
deur doit  garantir  non  seulement  la  conformitè  d  Féchantillon, 
mais  encore  Fespèce  et  Ie  genre  de  la  marchandise  indiquée  dans  Farrèté. 

5*  La  désignation  du  navire  dans  les  ventes  des  marchandises  d 
arriver,  rend  Fobjet  de  la  vente  certain  et  déterminé :  par  con- 


('  et  *)  Vr.  Conditons  générales  de  vente  d  Anvers ,  par  Mathieu  Anthonis.  — 
Art.  1587  et  1588  c.  civ.  —  Jug.  Anv.  19  décembre  1856  (Jur.  Anv.  1856, 
1.  410). 
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séquent,  en  cas  de  non  conformilê,  tacheteur  ria  droit  qu'd 
la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêls  et  ne  peut 
exiger  Ie  remplacement  de  la  chose  vendue  par  un  autre  ayant 
les  conditions  promises  '. 
Les  dommages-intérêls  consistent  dans  la  différence  entre  Ie  prix 
de  la  marchandise  au  jour  de  la  vente,  et  celui  qtCelle  vaut  au 
moment  de  t  arrivée  du  navire  *. 

(SCHLEIGHER  CONTRE  M.   ET  J.   HeEUS). 

A  la  date  du  25  avril  1857,  messieurs  M.  et  J.  Meeus  vendent 
tritf»  Ad.  Schleicher  660  barils  résine  brune  claire  ,  &  livrer  sur 
bonne  arrivée  du  navire  américain  John  Hancock,  au  prix  de 
3  et  4/i6  fiorins  par  50  kilogrammes.  —  Pour  l'exécution  du 
marché,  parties  déposent  un  échantillon  entre  les  mains  du  courtier 
Rayé.  —  Ces  condilions  sont  consignées  dans  un  arrété  signi 
par  les  deux  parties  et  fait  par  Ie  susdit  courtier  Rayé. 

A  la  date  du  14  mai  dernier,  les  mémes  vendent  au  méme : 

«  421  Barils  résine; 

•  115  »  »  premier  choix  claire,  au  prix  de  trois 
florins  et  un  seizième,  avec  engagement  que  ces  236  barils  res' 
sortiront  en  commune  d  f  échantillon  de  la  parlie  ci-dessu*  vendue 
Ie  25  avril. 

»  245  barils  résine,  N°  1  très-claire  extra,  au  prix  de  3  V* 
florins  par  50  kilogrammes. 

»  Gette  marchandise  k  délivrer  sur  bonne  arrivée  du  navire 
Asland. 

»  Quant  aux  121  barils,  parties  stipulent  que  s'ils  sont  de 
qualité  inférieure  d  brune  claire,  Ie  courtier  Rayé  fixera  la 
bonification  k  accorder  pour  la  différence.  » 

Ces  conditions  sont  également  consignées  dans  un  arrété 
du   courtier  Rayé  du   14  mai  et  signé    par   les   deux   parties. 

'-*  Voir  conforme  un  jug*  Anv.  5février  1856,  (Jur.  Anv.  1856  I,  47). 


—  249  — 

Le  navire  Hancock  étaol  arrivé  &  Anvers,  au  commencement  du 
roois  de  juin  suivant,  660  barils  résine  hors  du  dit  navire  sont 
offerts  en  exécution  du  premier  marché. 

H.  Schleicber  les  refuse,  soutenant  que  ces  barils  ne  sont  pas 
de  la  résine  brune  claire,  et,  par  exploit  du  10  juin,  après  avoir 
protesté  de  tous  dommages  et  interets,  il  cite  HM.  Meeus  en 
condamnation  è  délivrer,  en-déans  les  24  beures  de  la  significa- 
cation  du  jugement,  les  660  barils  brune  c/otre,  et  faute  de  ce 
faire,  &  payer,  &  Utre  de  dommages-intérêts ,  la  somroe  de 
5,000  francs. 

Le  méme  jour,  40  juin,  HM.  Heeus  font  signifier  que 
H.  Schleicber  aura  &  recevoir  les  660  barils  débarqués.  —  Plus 
tard,  dans  les  conclusions  prises  &  Faudience,  ils  soutiennent 
la  demande  non-recevable ,  se  basant  principalement  sur  un 
usage  de  la  place  d' Anvers,  d'après  lequel  M.  Schleicber  n'aurait 
d'autre  droit  que  de  ne  pas  agréer  la  marchandise.  Subsidiai- 
rement,  ils  disent  que  les  660  barils  sont  conformes  et  que , 
dans  tous  les  cas,  le  prix  est  actuellement  plus  bas  qu'il  ne 
1'était  lors  de  la  ven  te. 

M.  Scbleicher  répond  que  la  vente,  spécifiant  la  nature ,  la 
qualité  de  la  marchandise,  et  ayant  méme  était  faite  sur  échan- 
tillon  déposé  entre  les  mains  de  M.  Rayé,  doit  étre  exécutée 
lelie  qu'elle  a  été  faite,  et  que,  faute  de  ce  faire,  les  vendeurs 
aux  termes  des  art.  4 134  et  4614  c.  civ. ,  doivent  étre  évidem- 
ment  condamnés  aux  dommages-intérêts. 

Sur  ce  jugement  du  20  juin  qui,^laissant  la  question  d'usage 
en  suspens,  dispose  qu'en  tout  cas,  le  vendeur,  pour  pouvoir 
invoquer  eet  usage,  s'il  existe,  doit  prouver  sa  bonne  foi,  c'est-i- 
dire,  dans  1'espèce,  qu'il  attendait  réellement  de  la  résine  brune 
claire.  —  En  conséquence,  tous  droits  des  porties  saufs,  le  tribunal 
ordonna  è  MM.  Heeus  de  produire  toutes  correspondances  et 
documents  propres  &  justifier  de  ce  fait. 

Diverses  productions  furent  faites  par  HM.  Heeus  en  vertu 
de  ce  jugement,  mais  Ie  tribunal  ne  les  jugea  pas  satisfactoires 
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et  rendit  Ia  décision  suivante,  qui  fixe  Ie  caractère  de  la  première 
sentence  et  statue  sur  divers  moyens  qoe  les  coosidérants  font 
connaitre. 

Jugemeht. 

Vu  Pexploit  de  citation,  et  Ie  jugement  do  20  juin  ; 

Attendu  que  c'est  erronnément  que  les  défenseurs  atiribuent  au  jugement 
susvisé  la  recoonaissance  de  Pusage  invoqué  par  eux,  car,  d'uoe  part,  Ie 
coniexte  des  moiifs  de  ce  jugement  n'offre  d'autre  idéé  que  celle  d'uoe 
hypothese,  et  d'autre  pari ,  te  dispositif  énonce  formellemeot  qoe  tous 
droits  des  parlies  som  maiotenus  saufs ; 

Qu'il  est  évident  que  Ie  juge  a  étédominé  par  une  pensee  eniièremeni 
conforme  a  la  loi  et  aux  exigences  do  comme  ree,  celle  de  ne  pas  appliquer 
Pusage  invoqué,  fut- il  méme  constant  9  alors  qu'a  sa  faveur  Ie  vendeur 
aurail  fait  espérer  a  son  acheteur  une  marebandise  ayant,  k  raison  de  sa 
nature  ou  de  son  genre,  une  dénomiuation  spéciale  dans  Ie  négoce,  bien 
que  cependant  lui  vendeur  sul  ou  dut  savoir  qu'il  n'avait  a  reecvoir 
et  ne  pourrait  livrer  qu'une  marchandise  de  méme  espèce,  a  la  verité, 
mais  d'un  genre  différent ; 

Qu'en  effet  un  usage  impliquant  Ie  principe  de  ne  pas  faire  état 
soit  de  la  bonne  foi,  soit  de  la  prudence  qui  doivent  présider  aux 
transactious  comnierciales,  serail  abusif  et  manifestement  inadmissible ; 

Ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  l'osage  mercantile  aurait  pu  vala- 
blement  déroger  aux  dispositions  des  art.  1147,  1611,  1582  et  1383  du 
code  civil; 

Ei  Ton  comprend  aisément  en  quoi  consisterait  Pabus,  puisque  Ie 
vendeur  pourrait  secrètement  spéculer  sur  les  dispositions  even  tu  el  les 
de  Pacbeteur ,  d'agréer  une  marchandise  différente  par  Ie  genre  de  celle 
venducs,  en  cas  de  hausse  de  prix  au  moment  de  Parrivée  du  navire 
imporlateur,  tandis  qu'en  cas  de  baisse  ou  de  stagnation  de  prix,  Ie 
vendeur  ne  courait  d'autre  risque  que  celui  de  voir  Ie  marché  non- 
réalisé  par  suite  de  la  désagréation  de  Pacheteur ;  ou  bien  Ie  vendeur 
pourrait  rendre  illusoire  a  son  profil  la  responsabilité  de  ses  faits, 
soit  qu'ils  constituent  une  faute  lotirde ,  une  iuiprudence  oo  négligence , 
ce  qui  serait  contraire  aux  principes  d'ordre  public; 

Attendu  qoe ,  contrairement  au  present  du  jnéme  jugement  susvisé , 
les  défendeurs  n'ont  produit  aocune   preuve  quelconque  de  ce  qu'ils 
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dement  recevoir  de  la  nouvelle  Orléans  par  John  Hancock,  captlaine 
Boffin,  ane  parlie  de  660  ba  rils  résine,  coDDue  dans  Ie  commeree  sous 
la  dénoroinalioo  de  brune  claire ; 

Que,  par  conlre,  il  conste  des  produciiona  par  eux  faiies  aa  proces 
qu*i)s  n'avaient  commaodé  et  qu'ils  n'avaient  a  attendre  que  de  la 
simple  résine ; 

Que  vainemeut  ils  invoqueot  leur  inexpérieuce  dans  cel  article  du 
commeree  et  l'opinion  prétendue  du  courlier  Rayé,  ent  remis  a  la  ven  ie 
dont  il  s'agit,  lequei  courlier  aurait  estimé  comme  étant  de  la  résine 
brune  claire,  récbantillon  dé  posé  enire  ses  mains,  car,  premièrement, 
l'inexpérience  n'excuse  point  dans  les  transactions  majeures,  el,  secon- 
dement ,  l'opinion  d'un  tiers  devait  eire  d'autant  moins  décisive  pour 
les  défendeurs  qu'ils  ne  prouvent  pas  lui  avoir  soumis  la  teueur  de 
leurs  ordres  d'achat  el  les  documents  d'eovoi  de  la  marebandise ; 

Que  si  donc  ces  circonstances  alléguées,  peuveni,  jusqu'è  uu  certain 
point,  écarter  Ie  reprocbe  de  mauyaise  foi,  el  les  n'en  attestent  pas 
moins  de  leur  part  une  vérhable  faule  oo  négligence  pour  n'avoir  pas 
distingué ,  ainsi  qu'ils  Ie  devaient ,  Ie  genre  de  marchandises  dont  ils 
ayaient  la  disposition,  sauf  bonne  arrivée,  d'avec  Ie  genre  de  cel  Ie 
dont  ils  disposaient  par  vente ;  faule  el  négligence  dont  la  respon- 
sabililé  pèse  sur  eux  ainsi  qu'il  a  élé  dit,  saus  que  r usage  invoqué 
ait  la  puissance  de  les  en  exonérer.  (Art.  6  et  1628  du  c.  civil.) ; 

D'oü  suit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréier  a  1'usage  de  Ia  place, 
invoqué  par  les  défendeurs  et  contesté  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  vainemeut  les  défendeurs  excipent  des  lermes  de  la 
convention  :  c  R.  et  F.  660  barils  résine  brune  claire,  soivant  écban- 
tillon,  en  mains  do  courlier.  »  D'oü  suivrait,  d'après  eux ,  qu'il  suffit 
que  la  résine,  par  eux  offerte  a  la  délivrance,  soit  conforme  au  dit 
échaotillon,  alors  mêroe  quelle  n'aurait  pas  Ie  genre  de  résine  brune  claire; 

Que  eet  argument  aurait  pour  effei  de  dénaturer  la  conveniion ,  au 
grand  détriment  du  demandeur.  Le  prix  éiait  évidemment  déterminé 
a  la  fois  a  raison  de  la  dénominaiion  spéciale  de  résine  brune  et  è 
raison  de  la  qualilé  de  récbantillon,  qualilé  qui  n'est  pas  uniforme  et 
invariable  dans  ce  genre  de  résines  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  precedent,  il  découle  que  le  deman- 
deur est  recevable  dans  son  action  et  les  défendeurs  non  fondés  d  offrir 
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la  résilialion  ou  1'annulalion  pure  el  simple  du  marché  dont  il  6'agit  au 
proces ; 

Aitendu  que  Ie  dema odeur  a  conclu  a  ce  que,  par  experts  a  nommer, 
les  660  barils  ofiferts  soient  vus  et  examinés ,  avec  mission  de  vérifier 
ai  la  résine  est  brune  claire ,  conforme  a  réchantillon  prérappelé  el 
qu*il  écheoit  de  recour  ir  a  ce  mode  de  vérificalion ,  sauf  a  statuer 
ullérieuremenl  au  foud. 
Par  ces  moüfs, 

JLe  tribimal,  écartant  les  fins  contraire  des  défendeurs  dans  lesquel les 
ils  sonTttéclarés  mal  fondés,  dit  pour  droit  que  les  défeudeurs,  d'après 
la  coüventioD  de  venle,  out  a  livrer  660  barils  résine  brune  claire  et 
conforme  a  réchantillon  déposé  ès-mains  du  courlier  Rayé; 

Nomrae  comme  experts,  MM.  Gh.  Waterkeyn,  courüer  de  commerce, 
Hormess  et  Krüger,  commissionuaires  en  eette  vilte,  lesquels  auront 
a  yoir  les  résines  dont  ik  s'agit,  rechercber  si  el  les  soul  brune  claire 
et  comme  telles  conformes  a  réchaotillon  déposé  ès  maius  du  courtier 
Rayé,  tenu  ce  dernier  de  l'exhiber  ; 

Pour  leur  rapport,  qui  sera  rédigé  avec  énoncialron  des  circonstances 
de  leur  appréciation,  étaot  déposé  au  greffe  de  ce  siége,  étre  oltérieurement 
conclu  et  slaiué  comme  il  appariiendra. 

Du  7  aoüt  4857.  —  MM.  Van  Geetruyen-Schram,  Naüts  et  Bellemans, 
Juges.  —  PI.  M*»  Vanderkeersch  pour  M.  Scbleicber,  ei  Oostendorp  pour 
M.  Meeus. 

La  2ê  partie  vendue  ,  celle  de  481  barils  en  5  catégories, 
est  arrivëe  et  a  été  visible  è  Anvers,  Ie  24  juin  1857. 

Les  121  barils  que,  d'après  les  conditions  de  vente, 
H.  Schleicher  avait  dans  tous  les  cas  k  accepter ,  avec  boni- 
fication  en  cas  de  différence,  ont  été  de  commun  accord 
examiné  Ie  24,  par  M.  Rayé.  —  Le  courtier  déclare  qu'elles 
sont  de  qualité  inférieure  a  la  dénomination  mentionnée  dans 
1'airélé  du  14  mai  ,  el  qu'il  estime  leur  valeur  &  2  5/s  fl., 
soit  une  diQérence  de  7/i6  fl.  par  50  kil.  ,  aux  conditions  ordi- 
naires  de  la  place.  —  Les  parties  ne  s'étant  point  trouvées 
d'accord  sur  cette  différence,  la  vente,  quant k  ces  121  barils» 
fut  résiliée  de  commun  accord. 
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Quant  &  la  partie  restante,  MM.  Meeus  reproduisirent  leur 
système  basé  sur  1'usage ;  ils  invoquent  leur  bonne  foi  complete  ; 
ils  disent  que  quand  une  marchandise  existe  sur  place  et  qu'un 
courtier  vend  sur  échantillon ,  1'usage  invoquée  est  moins 
nécessaire  que  lorsque  la  marchandise  est  sous  voile  et  que 
Ie  vendeur  ne  possède  qu'un  échantillon  pour  en  indiquer  la 
qualité  ;  que,  d'après  l'ouvrage  de  M.  Anlhonis,  1'usage  existe  non 
seulement  pour  les  marchandises  sur  place ,  mais  encore ,  d'une 
maniere  générale ,  pour  celles  d  débarquer ;  que  Ie  dépót  de 
F  échantillon  a  lieu  pour  qu'en  cas  de  non-conformité,  la  vente 
soit  simplement  résiliée. 

Répondant  &  1'argument  tiré  par  Ie  demandeur  de  divers 
arrétés  versés  par  lui  au  proces ,  oü  la  clause  en  litige  était 
expressément  stipulée ,  les  défendeurs  ajoulaienl  qu'un  usage 
ne  cesse  pas  d'exister  parce  que  des  personnes  insèrent  dans 
leurs  conventions  ce  qui  est  d'usage ,  que  c'est  au  contraire 
la  multiplicité  de  ces  stipulations  qui  a  introduit  1'usage  ; 
qu'il  y  a  des  vendeurs  qui  stipulent  les  conditions  les  plus 
usuelles  ,  lesquelles  certes  ne  sont  pas  moins  d'usage ,  quoique 
stipulées. 

Ce  système  fut  rejeté  et  la  non-existence  de  1'usage  reconnu 
par  Ie  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

I 

Attendu  que  lesparties  out  mis  hors  du  proces  les  121  barils  résine, 
mentionnés  a  Pexploii  susvisé  ; 

Attendu  qu'elles  reconnaissent  que  Ie  14  ra  ai  1857 ,  par  Pentremise 
du  courtier  Rayé,  elles  ont  coniracté  dans  les  termes  suivants  :  «  Acheté 
»  ce  jour  de  MM.  M.  et  J.  Meeus ,  pour  M.  A.  Schleicher,  MB  121  barils 
»  résine,  K  el  E  115  barils "  résine,  premier  choix  claire,  ressort ant 
»  en  comtnun  &  l'échantillon  de  la  partie  antérieure  ,  au  prix  de 
»  5  '/ie  florios. 

»  M  245  barils  résine ,  N°  1 ,  très-claire  extra ,  au  prix  de  3  *ft  fl. 
»  par  50  kil.,    pris  sur  qoai ,  a  livrer  sur  bonne  arrivée    du   navire 
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»  Asland,  cap.  Moore,  parti  de  la  Nouvelle- Orléans  vers  Ie  23  avril 
»  dernier,  payable  a  irois  mois,  soos  dédactioo  de  4  */t  %  d'escompte, 
»  a  escompter  en-déaos  les  20  jours  sous  dédoction  de  1'intérét  de 
»  4  */o  Tan ; 

»  Si  les  421  barils  tont  de  qualilé  inférieure  a  brune  daire ,  Ie 
»  courlier  fixera  la  bonification  a  accorder  pour  la  différence.  » 

Atlendu  que  cette    dernière  clause   de  bonification    éveniuelle   élant 
^appliquée  seulement  aux  424  barils  prémentionnés ,  esl   par  cela  roême 
exclusive  de  la  méme  bonification  pour  ce  qui  regarde  les  deux  aulres 
pariies  résine ; 

Que ,  pariant ,  il  s'agic  de  décider  sur  Ie  soutènement  élevé  en 
premier  lieu  par  les  défendeurs  ei  consislant  a  dire  qu'ayant  de  bonne 
foi  vendu  des  marchandises  sous  la  dénominalion  qoi  leur  étail  faciurée 
par  leur  expediteur  de  la  Nouvelle-Orléans ,  (cireonstance  vérifiée  au 
proces) ,  l'usage  commercial  de  ce  port  donne  a  cette  vente  un  earactère 
suspensif  en  ce  eens  que  Ie  demandeur  n'avaii  d'autre  aller  na  live, 
après  1'arrivée  du  dit  navire  et  débarquement  des  résines  ♦  que  de 
les  accepter  ou  de  les  refuser,  et  cela ,  dans  ee  dernier  cas,  saus  droil 
è  dommages-iDtéréts  en  faveur  de  1'acheieur  ; 

Attendu  que  eet  usage  a  été  coniesié  par  Ie  demandeur; 

Atlendu  que  les  termes  de  la  conveniion  accusent  une  vente  pure 
et  simple  avec  dénominalion  générique  de  la  chose  vendue  et  sous 
slipulation  qiTelle  devrait  correspondre  a  un  échaniillon  ; 

Que  dès  ce  moment,  les  parties  élant  d'accord  sur  la  chose  et  Ie 
prix,  la  seule  chose  qui  affeclait  la  venie  c'éiait  Pévenlualité  de  1'arrivée 
du  navire  Asland  ; 

Que  cette  condiiion  se  réalisant ,  il  y  avait  obligation  réciproque 
savoir:  pour  les  demandeurs  de  livrer  la  chose  vendue  et  pour  les 
défendeurs  d'en  prendré  livraison  ,  si  elle  était  conforme  ; 

Que  ne  s'agissant  point  ici  d'avarie  de  mer  sorvenue  a  Ia  mar- 
chandise,  on  ne  saurait  adapter  a  1'espèce  ce  qui,  pour  la  prise  de' 
livraison,  se  pratiqne  dans  ce  cas ; 

Qu'il  n*écheoit  pas  d'étendre  è  un  pacie  aussi  absolu  que  celui  qui 
liait  les  deux  parlies,  certain  usage  de  la  place  d'Anvers  relatif  aux 
venles  de  marchandises  disponibles  sur  place,  sinon  a  livrer  ou  a  débar- 
quer,  usage  consistant ,  au  témoignage  de  Touvrage  publié  par  M. 
Antuoms  ,   a  donner  un   effet   suspensif  a   Ia   vente   de  marchandise 
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disponibles  ou  en  magasin,  jusqu'è  1'agréaiion,  qui  doit  se  faire  avant 
rbeure  de  la  bourse  da  lendemain  de  la  date  de  la  transaetion 
constatée  par  Parrélé  provisoire  délivré  par  Ie  courtier,  et  pour  celles  i 
liver  oa  a  débarquer,  avant  l'heare  de  la  bourse  do  jour  qui  suivra 
Ie  décbargemeot  et  la  mise  en  évidence  du  total,  a  dénoncer  par  Ie 
vendeur  a  l'acheteur ; 

En  effet  il  y  a  disparite\  de  raisons  eotre  les  contrats  auxquels  se 
rappor  te  Ie  dit  usage  et  celui  auquel  les  défendeurs  voudraient  1'ap- 
pliquer.  Le  premier  suppose  un  simple  arrété  provisoire  du  courtier 
intermediaire  et  ne  laisse  Topération  en  suspens  que  pendant  un  délai 
très-court  qui,  dans  Ie  comme  ree,  n'engendre  aucun  inconvénient,  libre 
dans  le  cas  contraire  aux  parties  de  stipuler  telles  dérogations  qu'elles 
trouvent  convenir.  Mais  dans  la  présente  espèce  il  s'agit  d'un  arrété 
définitif  et  rendu  irrévocable  par  l'adbésion  expresse  des  parties,  6ur 
la  foi  d'un  écbantillon  déposé  de  con6entement  commun,  et  il  est 
aisé  de  voir  ce  que,  dans  le  négoce,  il  y  aurait  d'inconvénients  a 
considérer  une  pareille  transaetion  comme  purement  évemuelle,  méme 
après  bonne  arrivëe,  dans  l'ordre  de  la  ten  ir  simplement  comme  non 
avenue  en  présence  de  la  désagréation  de  l'acbeleur  pour  défaut  de 
conform  ilé ; 

Qu'il  serait  donc  contraire  a  la  fois  au  principe  de  stabilité  des 
cooirats  et  1'intérêt  général  du  commerce  de  vouer  au  douie  et  a  1'in- 
cenifude,  en  1'absence  de  stipulations  expresses  et  contraire*,  un 
marché  conelu  d'une  maniere  absolue  et  définiiive  et  de  comprimer 
ainsi  les  spéculations  que,  de  son  cóté,  l'acheteur  s'est  d'ordioaire 
proposées  sur  la  foi  de  l'exécution  du  contrat  iniervenu  entre  lui  et 
son  vendeur; 

Que  du  reste,  ainsi  que  Ta  reconnu  un  jugement  de  ce  siège  du  5  dé- 
cembre  1840,  il  y  a  une  grande  différence  entre  Ia  vente  faite  sous 
condition  de  conformilé  el  la  vente  faite  sous  la  condiiion  de  1'agreV 
tion.  Que  ces  deux  ventes  sont  d'un  effet  tout  différent  puisque  la 
première  donne  lieu  è  une  expertise  et  non  la  deuxième  et  qu'elles 
ne  peuvent  ainsi  pas  êireconfondues; 

De  tout  quoi  suil  que  la  fin  de  non  recevoir  présentée  par  les  défen- 
deurs ne  saurait  être  accueillie  et  qu'il  écheoit  de  6'en  ten  ir,  dans 
1'espèce,  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  de  non  exécution 
des  obligatious  du  vendeor,  qui  ne  délivre  pas  a  Tacheteur  la  chose 
convenue ; 
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Attendu,  sar  Ie  surplus,  qae  les  défendeors  ont  opposé  au  deman- 
ileur  la  pa  r  fa  i  ie  conform  hé  entre  la  chose  vendue  et  celle  offerte  4 
la  livraison  et  que,  da  os  ce  conflit,  il  y  a  lieu  de  recourir  a  une 
expertise; 

Que  la  déuomioation  de  résine  premier  choix  claire  et  de  résioe 
N°  4  lrè$-cla\re  étant  distinctive  dans  Ie  comme  ree  de  celle  de  résine, 
il  import  e  que  ce  caractère  géoérique  soit  vérifié  dans  l'examea 
des  ba  rils  offert*  a  la  livraison  ez-A$landt  cap.  Moore,  et  ce  indépen- 
damment  de  la  conform  iié  avec  l'échantillon  repose  Dl  entre  les  maios 
du  cottrtier  Rayé  en  cette  ville. 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  écartant  comme  mal  fondée  Ia  fin  de  non  recevoir 
tirée  d'un  prétendu  usage  sur  la  place  d'Anvers,  avant  de  disposer 
ultérieurement,  ordonne  que  par  Messieurs  Ch.  Waterkeyn,  courlier. 
Hormess  et  Kroger,  commissionnaires,  en  cette  ville,  experts  nomroés 
a  eet  effet,  les  415  ba  rils,  marqués  K  E,  et  les  245  barils,  marqués  ftf, 
seront  vus  et  examinés;  charge  les  dils  experts  de  vérifler  s'ils  soul, 
savoir :  les  premiers  de  la  résine  premier  choix  claire  et  les  seconde 
de  la  résine,  n°  1,  Irès-claire  extra  et  si,  comme  telles,  ces  résines  ressor- 
tent  en  commun  a  Téchantillon  déposé  es  maios  du  courüer  Rayé,  leoa 
ce  dernier  de  l'exhiber. 

Dit  que  le  rapport  des  experts  énoncera  les  raisons  et  circonstances 
de  leur  appréciation. 

Pour  ce  rapport  étant  déposé  au  greffe  de  ce  siége  étre  ensuite 
conelu  et  statué  comme  il  appartiendra. 

Du  20  aoüt  4857.  —  Van  Geetruyen  Schram  ,  Juge  ff.  de  Prés.; 
Nadts  et  Bellemans,  Juges.  —  PL  Met  Vandermeersch  et  Oostendorp. 

Les  experts  nommés  par  le  jugement  du  5  aoüt  pour  examiner 
les  660  barils  ex  John  Hancock,  offerts  4  la  délivraison  en  exécution 
du  premier  marché,  constatèrent  le  24  aoüt  «  que  la  dite  partie 
»  se  composait  de  un  quart  résine  brune  ordinaire,  un  quart 
»  résine  brune  claire,  conforme  a  l'échantillon  présenté  par  M.  Rayé, 
»  et  les  deux  autres  quarts  sous  désignation  de  résine  brune  claire 
»  inférieure  k  l'échantillon.  » 

Interpellés  par  les  parties,  si,  au  jour  oü  la    livraison  avait 
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été  offerte,  la  résine  brune  claire  était  au  méme  prix  que  celui 
auquel  avail  été  vendue  Ia  partie  dont  s'agit,  ils  déclarèrenl 
a  que  la  qualité  de  résine  conforme  a  l'échantillon  tenn  par 
»  H.  Rayé,  valait,  au  10  juin,  un  quart  florin,  soit  52  centimes 
»  9l/ioo  en  plus  par  50  kilogrammes  qu'è  1'époque  de  la  vente.  » 

Sur  ce,  ie  demandeur  somme  les  défendeurs  d'avoir  a  lui 
livrer  660  barils  conformes  aux  conditions  du  marcbé. 

Les  vendeurs  offrent  cette  quantité  ex-navire  Tropic,  mais 
I'acheteur  refuse  également  cette  partie  comme  non  conforme  et 
cite  les  vendeurs  a  1'effet  de  se  voir  autoriser  a  acheter  pour 
leur  compte  et  a  leurs  f  ra  is,  sar  la  place  d'Anvers  ou  a  l'étranger, 
660  barils  résine  brune  claire,  conforme  a  1'échantillon  détenu 
par  Ie  courtier  Rayé. 

Ils  se  fondent  sur  Tart.  4184,  qui  autorise  Ie  créancier  a 
cboisir  entre  1'exécution  du  contrat  et  des  dommages  et  interets. 

Ce  choix  appartient  incontestablement  au  créancier,  quand 
1'objet  de  Ia  convention  est  une  chose  désignée  seulement  quant 
è  son  espèce  ,  in  genere.  Mais  en  était-il  ainsi  dans  Ie  cas  présent  ? 

Le  tribunal  décide  que  non. 

» 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  rapport  des  experts  da  24  aoüt ; 

Atiendu  qu'en  suite  dé  ce  rapport,  sigoifié  avec  l'extrait  du  dit  jugement 
par  Ie  demandeur  origioaire  Schleicber,  suivant  l'exploit  de  l'huissier 
Lombaerts  en  date  du  50  aoüt  dernier,  düment  enregistré,  le  de- 
mandeur a  sommé  les  défendeurs  de  lui  livrer  660  barils  de  résine 
brune  claire,  conformes  a  la  coovention  et  a  récbanlillon  déposó  ès-mains 
du  eieur  Rayé,  courlier,  et  confronté  par  les  experts ; 

Attendu  que  le  lendemain  4r  sepiembre  et  par  exploil  de  l'huissier 
Vaodeweyer,  düment  enregi6tré,  M.  et  J.  Meeus,  pour  satisfaire  a  cette 
soroinalion,  ont  fait  oifrir  660  barils  de  la  qualité  et  genre  convenus 
a  délivrer  ex-Tropic,  lesquelles  résines  le  sieur  Schleicber  a  refusées 
comme  non  satisfacioire ; 

Attendu  que  par  suite  de  ce  refus  d'accepter  ia  résine  offerte,  les 
défendeurs,   par   autre    exploit    de    l'huissier  Vaodeweyer,  du  5  de  ce 
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mois.  dAment  enregislré,  onl  fail  au  demandeur  des  offres  pecuniaire* 
a  deniers  découveris  du  montani  eo  capilal  des  doinniages  évalués 
par  la  dite  expertise  avec  une  somme  pour  f  ra  is,  sauf  è  parfaire, 
a  lom  quoi  ils  ont  a joule,  a  1'audience  de  ce  jour,  Toffre  verbale  des 
inlérêis  depuis  Ie  jour  auquèl  la  livraisoo  des  diis  660  barits  aura  il 
dü  s'effectuer : 

Atlendu  que  Ie  demaodeur  conleste  les  fins  eo  validité  de  ces  offres 
et  leur  admissibilité,  en  se  foodani  sur  Ie  disposilif  de  ee  jugeiucni 
el  sur  Ie  lexle  de  Tart.  4184  du  code  civil  qui  lui  laisse  Ie  droit 
d'exiger  l'exécution  de  la  vente  au  moyen  de  la  livraisoo  des  dits 
660  barils  eo  parfaiie  conforinité  avec  la  convent  ion,  alorsqu*il  u'aime 
mieux,  comme  au  cas  présent,  d'exiger  la  résolution  du  contrai  avec 
dommages  ei  interets ; 

Sur  ce,  atlendu  que  Ie  demandeur  n'avait  origioairemenl  que  Ie 
UfarMe  se  faire  livrer  660  barils  résine  brune  clairc  ei-John  Hancock; 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  Ie.  jugemenl  sutvisé  a  prononcé,  en 
faisant  porter  l'expertise  non  pas  sur  toutes  résines  a  offrir  par  les 
défendeurs,  mais  taxativement  sur  celles  sorties  du  dil  navire  ei  alors 
offertes  en   venu  de  la  convenlion  de  venie  qui  faisail  la  base  du  litige; 

Que  si,  arprès  que  Ie  demandeur  eut  imerverli,  par  l'exploii  de 
6igniftcalion  el  desommation  prérappelé,  l'objet  effectif  de  la  convenlion 
ei  de  la  senience  judiciaire,  les  défendeurs  y  onl  adbéré  par  leurs 
premières  offres  prédites,  ce  n'est  que  restrictivement  en  offrant  une 
quantilé  ex-navire  Tropk\ 

Que  Ie  refus  d'accepter  ces  barils  a  remis  les  choses  dans  leur 
étal  primilif  ei  par  conséquent  a  repJacé  la  question  sur  Ie  fait  de 
l'exécuiion  dun  contrai  ayant  pour  objet  la  veute  ei  délivrance  d'une 
chose  spécia  lemen  i  individualisée; 

Atlendu  que,  d'après  cela,  les  droiis  du  demandeur  se  résolveni  en 
deroière  analyse  en  des  domm;iges  et  interets  aux  lermes  de  Tart.  1142 
c.  civ.; 

Atlendu  que,  sur  la  demande  des  parties,  les  experts  ont  reconnu 
une  différence  de  52  centimes  et  01/ioo  de  centime,  par  50  kil ,  dans 
Ie  prix  d'achat  el  celui  de  l'époque  ou,  après  Tarrivée  du  John  Hancock, 
les  660  barils  résine  eusseni  dó  eire  délivrés ; 

Que  ceite  déclaration  conscicncieuse  des  experts  provoquée  par  Ie  deman- 
deur aussi  bien  que  par  les  défendeurs,  n'a  été  comballue    au  moyen 
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d'aucunes  données  cootraires  ei  qu'il  écbeoil  de  la  tenir  pour  exacte. 

Que  les  défendeurs,  indépenriamment  des  offres  réelles  sus-rappelées 
odi  offert  è  1'audieoce  de  payeraussi  les  interets  commerciaox  et  moratoire 8 
qni  doivent  courir  du  10  juin  dernier,  jour  de  l'exploit  de  mise  en 
demeure  signifié  par  l'huissier  Lombaerts,  dument  enregistré; 

Atteudu  que  ces  obéissances  sont  saiisfactoires  en  ce  qu'elles  indem- 
nissent  coniplètement  Ie  deoaandeur  du  préjudice  direct  et  immédiat 
resul  té  pour  lui  de  l'inexécution  du  ma  re  hé  prérappelé  ; 

Attendu  néanmoins  que,  dans  Ie  cours  de  1'audieoce  de  ce  jour,  Ie 
demandeur  ayant  reprocbé  aux  défendeurs  de  n'avoir  pas  offert  Ie  quart 
des  660  barils  ex- John  Hancock  que  les  experts  ont  trouvés  conform  es, 
ces  deroiers  odi  déclaré  vouloir  livrer  Ie  méme  quart ,  sauf  déduction 
proporlionnelle  des  dommages  offerts  ; 

Que  Ie  demandeur  a  déclaré  vouloir  accepter  Ie  dit  quart ,  a  condition 
que  les  experts  déja  oomioés  Ie  vérifieront  baril  par  baril ,  ce  dont 
les  défendeurs  om  demandé  et  obtenu  acte  : 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer  déOnitivement  sur  les  trois  quarts 
des  coiiséquences  de  non  accomplisseinent  des  obligations  des  défendeurs 
qu'on  ne  saurait  impugner  de  roauvaise  foi ,  et  éventuellement  sur  Ie 
quart  du  marché  dont  l'exécuüoo  est  offerte  et  conditionnellement 
acceptée ; 

Attendu  que  les  frais  de  rinslance  jusqu'è  la  date  de  l'exploit  d'avenir 
sn&visé,  doivent  demeurer  pour  compte  des  défendeurs  et  que  Ie  surplus 
doit  égalemenl  venir  a  leur  charge  a  raison  de  ce  qu'eux-mémes  ont 
reconnu  Tinsoffisance  de  leurs  offres  réelies  en  y  a  jou  tan  t  les  interets 
et  Ie  bien  fondé  du  reprocbé  de  n'avoir  pas  offert  la  livraison  du 
quart  des  résines  trouvées  conforme»; 

Vu  la  toi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  ia  con  train  te  par  corps  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejetant  loutes  fins  contraires  des  parties  respectives, 
dit  pour  droit  que,  moyennant  par  les  défendeurs  de  réaliser ,  par  paiement 
effectif  endéans  les  trois  jours  de  la  significatiou  du  présent  jugement , 
les  trois  quarts  des  offres  pécunaires  par  eux  faites,  au  capital  de  fr.  698,38. 
avec  interets,  et  moyennant  de  livrer  dans  le  méme  délai  le  quart  des 
barils  susdils  sous  la  vérification,  baril  par  baril,  a  faire  par  messieurs 
G.  Waterkeyu,  courtier,  Krüger  et  Hormess,  commissionnaires ,  experts 
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a  eet  effet  nommés,  les  défendeurs  auront  sufli&ammcni  indemnisé  Ie 
deraaodeur  déclaré  non  plu6  avant  foodé ; 

Et  poar  Ie  cas  oü  toot  ou  partie  du  dit  quart  serail  trouvée  par 
les  dits  experts  tie  pas  répondre  aux  conditions  admises  par  Ie  jogemeut 
susvisé,  coodamne  par  corps  les  défendenrs,  M.  et  J.  Meeus,  a  parfairele 
patemenl  ci-dessus  ordonné,  en  capital  et  iotéréts. 

Du  4  septembre  1857.  —  MM.  J.  C.  Van  Put  ,  E.  Storms  et  Vak  Cdtck, 
Juges.  •—  PI.  Me*  Van  Dael,  pour  Schleicher;  Auger,  pour  M.  et  J.  Meeus. 


ASSURANCES  TERRESTRES.   —   Fëü   DU   CIEL.    —   llNCENDIE. 

Lorsqu'une  police  dassurance  porte  que  Tassureur  astsure  eontre 
Tincendie%  celui  provenant  du  ciel  et  du  gaz  compris,  il  est  néces- 
saire qne  F  as  sur  è  prouve  quil  y  a  eu  réellemenl  incendie ,  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  que  Ie  feu  du  ciel  aurait 
pu  lui  occasionner. 

En  malière  dassurance  pour  qu'il  y  ait  incendie,  il  ne  faut  pas 
des  flammes,  un  grand  embrasemenl,  il  suffit  de  tout  accident 
oausé  par  la  eombustion  ou  par  faction  directe  du  feu ,  qudque 
peu  considérable  que  soit  tob  jet  brülè  ou  endommagé 4. 

(Époox  Ommegangk  contre  la  Compagnie  d'assurance  Securitas). 

Les  époox  Oromeganck  firent  assurer,  Ie  23  novembre  4855  , 
par  la  oompagnie  d'assurance  Securitas,  établie  &  Anvers,  un 
moulin  &  vent,  situé  &  Berchem,  derrière  Féglise. 

II  était  stipulé  entre  parties    1°  que   Fassurance   était  faite 


1  Voir  Dalloz,  Répertoire  ?°  Assurances  terrestres ,  n«  131  et  suivants.  — 
Boudousquié.  Traite  des  assurances  eontre  V  incendie,  n°*  222  et  suivants.  — 
Gbün  et  Jou  at.  Traite  des  assurances  terrestres  et  de  l'assurance  sur  la  vie 
des  hommes ,  n«  168  et  169.  —  Alauzet.  Traite  genérai  des  assurances,  n»  445 
et  suivants. 
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coat  re  I'incendie,  celui  provenaat  du  feu  da  ciel  et  do  gas 
eompris  ;  2°  que  la  compagnie  oe  répondait  point  des  domma- 
ges  provenaat  d'explosions  ,  mais  qu'elle  payait  ceux  des  ineen- 
dies  auxquels  des  explosions  donnafent  lieo. 

Dans  la  nuit  du  22  au  23  aout  1855  ,  éclata  un  fort  orage , 
mélé  d'éclairs  et  de  coups  de  tounerre,  &  la  suite  duquel  Ie 
moulin  assurésubit  degraves  dommages. 

Les  époux  Ommegaock  en  réclamèrent  la  réparation  è  la 
compagnie  d'assurance. 

Les  parties  ne  purent  point  s'entendre  et  un  tribunal  arbitral 
fut  conslitué. 

Devant  les  arbitres,  les  époux  Otnmeganck  demandèrent  que 
la  compagnie  d'assurance  Securitas  fut  condamnée  &  leur  payer 
pour  les  dég&ts  essuyés  la  somme  de  fr.  1500,  sauf  ma  j  o  rat  ion 
ou  diminution  ultérieure,  avec  les  interets  judieiaires  et  les 
dépens  et ,  en  cas  de  contestation,  voir  nommer  au  préalable 
trois  experts  lesquels  auront ,  après  due  prestation  de  serment , 
è  se  Iransporler  sur  les  lieux  et  k  examiner  la  cause  ,  la 
nature  et  la  hauteur  du  dommages  pour  ensuite,  leur  rapport 
fait  et  déposé,  êtreconelu  comme  il  appartiendra  et  pour  ce 
cas,  dépens  réserves. 

La  compagnie  d'assurance  contesta  Ia  demande  des  époux 
Ommeganck.  Elle  soutint  qu'il  était  de  notoriété  publique  que 
Ie  moulin  dont  question  n'avait  été  endommagé  que  par  la 
violence  du  vent,  par  suite  de  la  négligence  mi  se  k  Ie  tourner 
convenablement ,  ou  de  l'impossibilité  de  Ie  faire  manoeuvrer 
pendant  la  tour  men  te  de  1'ouragan ,  dans  1'état  de  délabrement 
oü  il  se  trouvait. 

Elle  ajouta  qu'il  était  reconnu  par  les  demandeurs  qu'aucune 
flamme  n'avait  été  vue  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  eu  d'incendie 
dans  la  véritable  acception  du  mot. 

La  compagnie,  disait-elle  ,  n'a  assuré  que  contre  l'incendie , 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  la  nature  et  la  hauteur 
du   dommage ,  du  moment    que    Fincendie  ne  Fa   pas  produit 
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et  qu'il  y  a  méme  été  tout  a  fait  étranger.  La  compagnie 
rappela  Ie  fameux  ouragao  qui ,  Ie  19  aoüt  1845,  parcourut 
la  vallée  oü  se  trouvent  les  villages  du  Houlmes  de  Malaunay 
et  de  Monvilte  et.  détruisit  les  b&timents  et  ootamment  les 
usines  qui  se  trouvaienl  sur  sop  passage. 

La  cour  royale  de  Rouen,  par  son  arrét  du  47  février  4846  i* 
déclara  les  sociétés  d'assurance  responsables  de  ces  dommages; 
parce  qu'il  avait  été  établi  par  les  enquêtes  «  qu'ils  avaient  été 
»  occasionnés  par  un  météore  portant  et  langant  la  foudre  , 
»  d'ou  il  suivait  que  c'était  Ie  feu  du  ciel  qui  avait  détruit  v 
»  soit  directement,  soit  par  des  causes  qui  lui  étaient  subor- 
»  données  et  quun'étaient  relativement  h  lui  que  de  véritables 
"T'eBets.  » 

Or  les  poli  ces  de  ces  sociétés  portaient  que  l'assurance  était 
faile  contre  Vincendie  et  contre  Ie  feu  du  ciel  et  les  dégdls  qui 
en  résultent. 

Les  polices  de  la  compagnie  défenderesse  étaient  faites  dans 
les  mémes  termes.  Pour  écbapperaux  conséquences  désastreuses 
dont  les  sociétés  fran^aises  avaient  été  les  victimes  ,  el  Ie  les 
modi6a  dans  ce  sens  qu'elle  n'entendait  plus  assurer  que  contre 
Fincendie,  celui  provenant  du  feu  du  ciel  et  du  gaz  compris. 

Les  arbitres,  M"  Dhanis  et  Van  Dael,  ne  purent  se  mettre 
d'accord  et  émirent  séparément  les  avis  suivants  : 

OPINION   DB  L'ARBITRE   DHANIS. 

Va  la  demsode  introductive  d'inslance  libellée  ei -dessus ; 
Atteodu  que    la  compagnie  d'assurance   Securitat  avance  noo-seu le- 
men i   que    Ie   moulio    en    quesiion    u'a   éié   endoinmagé   qoe  par    ia 


4  Voir  eet  arrêt  Sirey  (Recueil  des  lois  et  arrêt  $  ,  18i6,  II,  p.  254).  — 
Dalloz,  Journal  périodique  1846,  II,  p.  114.  —  La  Gazelle  des  tribunaux 
du  26  janvier  el  jours  suivants  et  des  9  et  12  février  1846  eonlient  les 
longs  et  interessants  débats  dont  cette  affaire  a  été  1'objet  devant  la  cour 
de  Ruuen. 
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• 

violence  da  vent,  ma  is  pretend  encore  que  tuéroe  les  dégèts  eussent-ils 
été  occasionués  par  la  fond  re,  el  Ie  ne  pouvait  en  eire  responsable,  comme 
n'ayant  assuré  que  conire  les  se.uls  risques  d'incendie; 

Attendu  que  les  demandeurs  de  leur  cóié  avooent  qu'ü  n'y  a  pas  eu  de 
combustion,  ma  is  soutienoent  que  lom  dommage  résulant  du  feu  du  ciel 
est  compris  dans  la  conveotioo  d'assurance  faite  entre  parlies; 

Attendu  que  les  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie  n'étant  en  prin- 
cipe consiiiuées  que  pour  garamir  lesassurés  contre  l'incendie,  aucun 
autre  risqtie  ue  peut  leur  iucomber  si  el  les  ne  Tont  pas  prévu  dans  Ie 
coutrat ; 

Attendu  qu'il  a  été  recoonu  et  qu'il  esl  d'ailleurs  établi  au  proces  que 
la  compagnie  défenderesse  s'est  engagée  a  assurer  Ie  raoulin  des  deman- 
deurs contre  J'tncendte,  celui  provenant  du  ciel  et  du  gaz  compris 
(legen  brand  door  vuer  of  onweder  ontslaende  of  voortkomende  van  de 
verligting  door  gaz) ; 

Attendu  qu'il  a  été  dit  en  méme  temps  que  la  compagnie  ne  répond  pas 
des  dom 01  :t ges  provenant  d'explosions,  mais  qu'elle  paie  ceux  d'inceudies 
auxquels  des  explosions  donnent  lieu  (de  maetschappy  staet  niet  in  voor 
schaede  door  eenige  uitbarsting  verroorzaekt,  maer  zy  vergoed  de  schaede 
welke  door  brand  ten  gevolge  van  zoodanige  uitbarstingen  ontstaen,  zoude 
kunnen  plaels  hebben) ; 

Atlendu  que  ces  termes  sont  clairs,  qu'ils  som  généraal,  et  déter- 
minent  d'une  maniere  précise,  l'inteulion  de  la  compagnie  de  ne  sup- 
porter Ie  risque  d'aucane  expJosion,  pas  méme  de  celle  de  la  foudre ; 

Attendu  qu'il  a  été  très-bien  enseigné  et  ju  gé  que  si  la  police  d'assu- 
rance porie  (comme  cela  se  voit  également  en  France)  que  la  compagnie 
assure  contre  Yincendie,  et  contre  ie  feu  du  Hel  et  les  dégdts  qui  en  résultenl, 
que  dans  ce  cas,  Ie  risque  encouru  ne  se  restreinl  point  a  la  combuslion, 
mais  s'étend  encore  au  brisemeut  par  détouationou  explosion  de  la 
foudre ;  % 

Attendu  que  cette  doctrine  n'esi  pas  appltcable  a  l'espèce  ,  parce  qu'il 
a  été  dit,  que  la  compagnie  défenderesse  assnrail  co  utre  l'incendie  pro- 
venant du  feu  du  ciel  et,  qu'en  ootre,  il  a  été  ajouté ,  qu'elle  u'est  respou- 
sable  d'aucuo  dommage  provenant  d'explosion  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  expres  de  la  coovention,  Ie  fait ,  de 
la  part  de  la  compagnie  défenderesse ,  d'avoir  exigé  une  prime  plus  élevée 
pour  l'assurance  du  inoulin  des  demandeurs»,  u'unpiique  pas  desa  part 
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1'imeniioQ  d'avoir  voulu  éieodre  sa  responsabililé  jusqu'aux  limiles 
iracées  par  les  demandeurs,  que  celle  exigence  s'explique  naturelle* 
ment,  pui&que  les  moulins  sont  suscepiibles,  plus  que  louies  auires 
propriétés,  non-seulement  d'étre  frappés,  ma  is  eneore  d'étre  incendiés 
par  la  foudre ; 

Par  ces  motifs,  Farbiire  soussigné  estime  qo'il  y  a  lieu  de  déclarer 
les  demandeurs,  non  fondés  dans  leur  demande  ei  les  condamner  aui 
dépens. 

{Signé)  A.  Dhams,  Av'. 

OPINIOII  DB  l'aRBÏTRE  VAN  DAEL. 

Altendu  que  les  parlies  som  d'accords  que  la  défenderesse  a  ,  Ie  vingt- 
uois  uovembre  1855.  assuré  pour  un  ierme  de  7  aas,  enire  auires, 
conire  l'incendie,  celui  provenant  du  feu  du  ciel  el  du  gaz  compria 
(tegen  brand  door  vuer  of  onweder  onslaende),  un  moulin  consiruil  en 
bois  apparlenani  aux  demandeurs,  ei  siiué  a  Berchem,  derrière  Téglise ; 

Altendu  que  les  demandeurs  souiiennent  que,  durant  1'orage  qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  23  au  24  aout  dernier,  Ie  feu  du  ciel  a  occa- 
sionné  au  dit  moulin  des  dommages  évalués  par  eux  è  qninze  cents 
francs ; 

Altendu  que  la  défenderesse,  toul  en  méconnaissant  la  cause  des 
dommages  allégués,  comme  aussi  leur  hauteur,  soutient  ne  pouvoir  eire 
responsable  de  ces  dommages  que  pour  autant  que  Ie  feu  du  ciel  eut 
oecasionnó  un  ineendie  el  que  par  incendie  elle  semble  eniendre  exclu- 
sifement  un  embrasement ; 

Altendu  que  ceite  interprélatiou  ne  saurait  être  admise  en  présence 
des  termes  de  la  conveniion  ; 

Qu'en  effel,  en  déclarani  assurer  conire  ineendie,  la  société  défende* 
resse  a  cniendu  garantir  lefrassurés  de  lout  préjudice  provenani  d' incendie, 
quelle  que  fut  la  cause  de  eet  incendie ;  que,  sans  cela,  les  expressioos, 
•  celui  provenani  du  feu  du  ciel  el  du  ga*  compris  »  seraient  sur abondantes 
et  ioutiJes  si  la  défenderesse  avait  voulu  y  aiiaeber  une  autre  portee ; 

Que  cetie  portee  ne  peut,  d'après  les  termes  de  la  convention  comme 
d'après  l'inieutioft  de  la  défenderesse,  être  autre  que  d'indemniser 
l'assuré  au  eas  oü  Ie  feu  du  ciel,  sans  provoquer  des  (lammes,  occa- 
sionue  un  domiuage  qui  doit  eire  attribué  a  la  combustion  et  ce  d*auiant 
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plu8  que ,  d'une  pari ,  il  est  de  principe  en  mattere  d'assurances  que 
1'effei  médiat  du  feu  sur  la  chose  assorée  eon&titue  Ie  risque  ei  que, 
d'aulre  part,  il  est  généralement  admis  que  dans  cette  matière,  comme 
1'enseigne  entre  autres  Dalloz,  on  entend  par  ioeendie,  doo  seulemeot 
les  flammes,  uu  grand  embraaemeot,  mais  eneore  tout  accident  causé 
par  la  combusiion  ou  i'aciion  directe  do  feu,  quelqot  peu  considérable 
que  soit  l'objet  brfilé  on  endommagó ; 

Que  l'inteniioo  des  dema odeurs  ne  saurait  étre  autrement  interprétée. 
Qu'eo  effet  on  ne  peut  supposer  qu'eo  assurant  Ie  moulin  dont  questlon 
daos  les  termos  prelate*,  ils  aient  voolu  affranehir  la  dófenderesse 
de  l'obligation  de  Jes  indemniser  dans  ees  eas  assez  fréqoents  oè 
Ie  feu  du  ciel  déiruit  en  tout  ou  en  partie  l'objet  assuré,  sans  allomer 
un  ineendie  dans  Ie  sens  ordinaire  de  ce  mot ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  d'après  Tart.  4156  du  code  civil ,  Ton  doit 
dans  les  cooventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commuue  intention 
des  parlies  plutót  que  de  s*atiacher  au  sens  liuéral  des  lerines ; 

Attendo  que  J'argument  déduit  de  ce  qu*aux  termes  de  la  coovention 
reconnne  entre  parties ,  la  demanderesse  ne  répond  pas  des  dommages 
provenant  des  explosioos,  ne  peut  avoir  de  valeur  ui  déiruire  les 
considérations  qoi  precedent  que  pour  autaot  que  Ie  dommage 
allégué  fut  Ie  resul  ut  d'uue  explosion,  ce  que  la  défeoderesse  n*a 
pas  méme  allégué ,  se  bornant  a  attribuer  Ie  dommage »  dont  qoestion 
au  proces,  a  la  v  iolence  du  vent ; 
Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  canse  du  dommage ; 
Attendu  que  la  défeoderesse,  au  cas  de  rejet  de  son  systèmev  n'a 
pas  coniesté  la  conclusion  des  demandeors,  tendant  a  la  nomination 
d'experts  pour  constater  la  cause  et  la  hauteur  du  préjudice  dont 
réparation  est  réclamée;  que  pour  ce  cas  elle  y  a  au  contraire 
acquiescé ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  loutes  fins  et  conclusions  contraires  de  la  dé- 
fenderesse,  1'arbiire  soussigné  estime  et  dit  pour  droit  qoe  la  défeoderesse 
est  respoosable  vis-a-vis  des  demandeors  du  dommage  occasionné  par 
Ie  feu  du  ciel,  bien  qu'il  n'ait  pas  allumé  des  flammes,  pour  vu  que 
ce  dommage  puisae  être  attribué  a  I'aciion  directe  du  feu  ou  a  une 
combusiioo  quelconque,  et,  avant  de  statuer  au  fond,  nomme  MM.  Proost 
et  Schudde,  tous  deux  architectes  a  Anvers,  et  M.  Rigouts-Verbert, 
pliarmacien  chimiste,   également   domicilie   a   Anvers,   comme  experts, 


—  266  — 

tesquels  aurool  è  constater  :  1°  Si  Ie  dommage  occasionné  au  moulin 
assuré  ap  par  tenant  aox  dematideurs  et  sis  a  Berchem  ,  doit  éire 
attriboé  è  une  combusiioo  provoqué  par  Ie  feu  do  ciel,  ou  bieo  si  ce 
dommage  est  la  conséqoence  da  vent,  d'uo  ouragan  ou  bieo  de  l'explosion 
de  la  foodre,  sans  que  celle-ci  ait  occasionné  ooe  combustion ;  2°  qoelle 
est  la  hauteur  de  ee  dommage,  etc. 

(Sigoé)  Nob*  Van  Dael,  k\\ 

Par  suite  de  leur  dissidence  dans  les  avis  qui  precedent, 
les  arbitres  avaient  a  nommer  un  tiers-arbitre  pour  les 
départager.  Par  proces-verbal  da  27  septembre,  ils  désignèrent 
M°  Haghe ,  lequel ,  après  avoir  conféré  avec  eux  ,  rendtt  la 
décision  suivante  : 

JUGEHENT. 

Vu  tes  décisions  qui  precedent  des  deux  arbitres  M"  Dbanis  et 
Van  Dael,  ainsi  que  les  pièces  du  proces  er  après  en  avoir  düment 
conféré  avec  les  dits  arbitres,  notamment  a  la  séance  du  3  octobre  4855 ; 

Attendu  que  la  compagoie  défeuderesse  n'a  pas  assuré  Ie  moulin 
doni  il  s*agit  centre  Ie  feu  du  ciel,  d'uue  maniere  générale  et  de  facon 
a  garaotir  Tassuré  coutre  tout  dommage  quelconque  qui  pent  eire 
produit  par  Ie  feu  du  ciel ; 

Qu'elte  s*est  bornée  a  déclarer  qu'elle  assurait  contre  V ineendie,  celui 
provenant  du  feu  du  ciel  el  du  ga*  cotnpris ; 

Qn'il  s'ensoit  qu'uo  ineendie  doit  exister  pour  que  la  défenderesse 
puisse  ét  re  tenue  de  réparer  Ie  dommage ; 

Que  ce  point  doit  pa  rail  re  d'autaut  tnoins  douieux  qu'il  y  a  qoelques 
années  la  compagoie  Securitoê  avait  adopié  la  formule  inscrue  daos 
les  polices  de  la  pi  upan  des  compagnies  d'absurances,  en  déclaraot  sans 
restriction ,  qu'elle  assurait  les  propriétés  contre  Vincendie  et  conire 
Ie  feu  du  ciel ;  tandis  qu'aujourd'hut  la  défenderesse  a  remplacé  cette 
formule  par  celle-ci  :  «  la  compagnie  assure  contre  l'inceudie,  celui 
»  provenant  du  feu  du  ciel  et  du  gaz  compris  (tegen  brand  door  vuer 
3  of  onweder  onlstaende);  » 

Attendu  que  si  la  responsabiliié  de  la  défeoderesse  ne  peut  eire 
invoquée  que  daos  Ie  cas  $  ineendie,  comme  il  a  été  dit  ci-dessos,   il 
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o'en  est  pas  moins  vrai  que,  de  l'opinion  de  Ia  plu  pari  des  auteurs, 
il  faut,  eo  matière  d'assurances,  euiendre  par  iocendie ,  non  seulement 
des  Hammes,  uu  grand  embrasemont,  ma  is  encbre  loul  accident, 
causé  par  la  combustion  ou  par  l'action  directe  du  feu,  quelque  peu 
considerable  que  soit  l'objet  brrtlé  ou  eodommagé ; 

Que  c*est  ainsi ,  par  exemple ,  que  la  fusion  des  méiaux  f  provoquée 
par  Taction  de  la  foudre,  consiiiuerait  un  risque  a  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces  et  des  explicaiions  doouées 
par  les  susdits  arbitres  que  les  pa  nies  ne  sont  pas  d'accord  en  fait, 
et  qu'il  importe,  avant  tout ,  de  bien  déterminer  la  cause  du  dommage 
allégué ; 

Par  ces  moiifs , 

Le  tiers  arbitre  soussigné,  vidant  Ie  partage,  déclare  se  rallier  a 
la  décisioo  de  l'arbiire  Van  Dael,  ainsi  conc,ue,  etc. 

(Signé)  Haghe,  Av*. 

Du  40  ociobre  1855.  —  PI.  M6  Vaes,  pour  les  époux  Om  mega  nek  ; 
et  Ph.  Vandezanden,  directeur,  pour  la  sociélé  Securüas. 


Abordage  en  pats  étranger.  —  Navires  étrangers.  — 

compétence. 

Les  tribunaux  de  commerce  belges  sont  incompetente  pour  connattre 
(tune  aclion  en  dommages  et  interets  fondée  sur  un  abordage 
arrivé  en  pays  étranger,  entre  deux  navires  également  étranger  *. 

(David  Breckwold  contre  cap.  Bacon). 

La  goëlette  danoise  Margaretha,  capitaine  Breckwold,  fut  abordée 
en  rade  de  Flessingue  par  le  steamer  ttoselle,  cap.  Bacon, 
appartenant  a  la  compagnie  anglaise  steam  navigation  compagny 
et  faisant  le  service  entre  Anvers  et  Londres.  Les  avaries 
éprouvées  dans  eet  abordage  par   la  Margaretha  forcèrent  son 


f  Voir  les  autorités    citces    au  jugement   et   une   décision    du    Inbunal    du 
Havre  du  16  juillet  1856  (Belg.  Jud.  1857,  p.  732). 
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capitaine  a  rentrer  dans  Ie  port  de  Flessingue  et  &  y  opérer 
les  réparatioDs  nécessaires»  après  quoi  il  conünua  sa  route 
vers  Hambourg. 

Pendant  qu'il  y  était  encore»  nne  action  fut  introdnite  en 
son  nom  è  Anvers  contre  Ie  capitaine  Bacon,  dont  Ie  steamer 
se  tronvait  alors  en  rade  devant  cette  ville. 

Déclinatoire  par  Ie  défendenr.  —  Jugement  ainsi  conga  : 

JUGEMENT. 

Sur  Ie  déclinatoire ; 

En  fait: 

Considérant  que  Ie  demandeur  ei  Ie  défendenr  som  étrangers,  navi- 
goanl  tous  deux  sous  pavillon  étranger  et  n'ayani  ni  domicite  ni  résiéence 
en  Belgique ; 

Que  Ie  fait  d'abordage  mentionpé  par  Ie  demandeur  a  en  lien  en 
rade  de  Flessingue  ; 

Que  c'est  dans  Ie  port  de  la  marine  a  Flessingue  que  Ie  navire 
du  demandeur  s'est  réfugié  pour  la  visite  et  les  réparations  jogées 
nécessaires  avant  de  poursuivre  sa  route  vers  Hambourg,  lieu  de  sa 
desiinaiion  ,  et  qu'il  s'y  trouvait  eocore  au  moment  de  1'iniroduction 
de  la  cause ; 

Que  la  société  des  bateaux-a-vapeur  pour  laquelle  navigue  Ie  steamer 
commandé  par  Ie  défendeur ,   a   uu  agei)t  daus  Ie  port  de  Flessingue  ; 

En  droit : 

Consldéraut  que  c'est  d 'après  les  lois  Néerlandaises  que  doivent  se 
résoudre  les  droits  et  obligaiions  résultés  du  fait  d'abordage ; 

Qu'aucun  molif  ne  justitie  l'ajournement  devant  Ie  tribunal  d'Anvers , 
ou  la  dile  société  n'a  point  sou  stege; 

Qu'an  contraire  les  considérations  tirées  d'une  différeace  remarquable 
dans  la  législation  sur  les  abordages,  de  la  aécessiié  d'appréoier,  suivaal 
les  particularités  et  les  réglements  locau* ,  les  circonstances  qui  se 
rattachent  au  fail  d'abordage  ,  et  la  difficulié  d'évaluer  efficaceinent 
la  nature  et  1'élendue  des  dommagcs  causés  aiusi  que  l'exaciitude  des 
f  ra  is  de  réparation  et  enfin  de  ce  que  Ie  lieu  de  paiement  du  dommage 
s'il  y  écheoit,    est    celui    du  quasi-contrat  ou    quasi -délit :    toutes  ces 
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circonstaoces  som  determinant*»  ponr  que  te  défendeur  ne  soit  poiot  tenu 
de  plaider  devant  la  jurisdtatfon  de  céans  (voir  Pardessus,  N«  1553  §  5.  — 
üalloz,  f*  compétenee  commerciale,  n°  545  ei  les  arréts  y  rapportés); 
Par  ces  motife, 

Le  iribunal  admeitant  Ie  déclinatoire  proposé,  reovoie  les  parties  a 
ae  pourfoir  devaoi  le  joge  compéteoi  et  condamne  ld  de  man  deur  aai  frais 

Du  k  mars  1855.   —   MM.   Agie,  Claus  et  A.  Tqnmelieu,   Juge*.    — 

PI.   M"  CüYLlTS   et   DUMERCY. 


VENTE.   —   EXPÉDITION.   —   CONNAISSEMENT.   —   FRANC    DE  COULAGE. 
—    llSTERPRÉTATION.    —   CAPITAINE.   —    RESPONSABILITÉ. 

Lorsque  Vexpédition  se  fait  aux  risques  et  périls  de  Facheteur, 
tous  les  dommages  arrivés  &  la  marchandise*  depuis  le  moment 
oü  elle  est  remise  au  capitaine  ou  voiturier,  sont  d  la  charge  du 
destinataire,  saufson  recours  contre  le  voiturier. 

La  clause  :  franc  de  coulage,  quaotité  inconnue,  insèrèe  au 
connaissement,  avec  la  mention  que  plusieurs  barils  coulaient, 
ne  libère  pas  le  capitaine  de  sa  responsabilité  re  lalt  vemen  t  d  un 
coulage  exlra-normal  ou  une  vidange  complete,  si  tailleurs  il  ne 
justifie  pas  que%  soit  fètat  vicieux,  non  apparent  au  moment  du 
chargemeni  de  la  barriquef  soit  les  èvénements  de  forqe  majeure 
om  causé  eet  écoulement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  capitaine  ria  pas  fait  eonsUUer  le 
bon  arrimage  de  son  navire. 

(Jaeger  et  C°.   contre  Yam  Eycken  frères   et  Van  Kerckhove 

ET   GEUX-GI  CONTRE  CAP.   PiERCE). 

Jaeger  et  C°,  de  Londres,  ont  veodu  a  Van  Eycken  frères 
el  Van  Kerckhove  vingt  barils  huile  foie  de  raorue,  payabies  après 
réception  en  une  traite  a  deux  tnois  de  date. 


I 
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La  marchandise  est  expédiée  de  Londres  par  Ie  steamer 
Baron  Osy,  cap.  Pierce ;  au  débarquement  on  reconnait  que 
deux  barriques  se  trouvenl  en  mauvais  état,  ce  qui  doune 
lieu  è  prolêt,  au  dépót  judiciaire  de  la  marchandise  et  &  expertise. 

Les  experts  constatent,  d'une  part,  la  vidange  complete 
d'une  barrique,  de  l'aulre  ,  un  manquant  de  48  litres.  Ils 
attribuent  la  vidange  a  un  choc  éprouvé  par  la  barrique  au  mo- 
ment de  1'arr  image,  et  Ie  manquant  au  vice  propre  de  la  futaille. 

Les  acheteurs  refusent  1'acceptation  de  la  traite,  et»  sur  la 
cilation  par  Jaeger  et  Ce,  ils  appellent  Ie  capitaine  Pierce  en 
cause. 

L'intitulé  ci-dessus  et  Ie  jugement  font  coonaitre  la  défeuse 
respecti ve  des  parties. 

Jugement. 

Ouï  les  parlies  dans  Ie  développemenl  de  leurs  moyens; 

Ah  en  du  que  les  défendeurs  reconnaissenl  les  accords  relaiés  &  l'exploii 
susvisé,  mais  réclament  contre  l'import  de  la  traite  tirée  sur  eux  par 
les  demandeurs  el  o  ff  rent  de  payer  l'import  du  prix  de  la  facture, 
sous  déducüon  de  la  valeur  de  391  et  demi  litres  huile  de  foie  de  morue. 
manquant  parmi  les  20  barriques  expédiées  par  Ie  vapeur  Baron  Osy, 
notaroment  43  et  demi  litres  sar  la  barrique  N°  307,  et  de  348  litres 
sur  la  barrique,  N°  214,  qui  était  complètement  vide  au  bébarquemem; 

Attendu  que  ce  manquant  a  été  régulièrement  constaté  par  des  experts 
commis  en  justice ,  soivant  leur  rapport  en  date  du  6  juillet  dernier, 
döment  déposë  et  enregistré  surextrait; 

Que  ces  experts  ont  reconnn  que  Ie  mauvais  état  de  la  barrique, 
N°  307,  dom  les  cercles  n'étaient  pas  serres  comme  ils  dcvaient  l'éire. 
a  été  la  cause  du  coulage  y  constaté,  tandis  que  la  pene  complete 
du  contenu  de  la  barrique  N°  214,  est  attribuée  par  ces  experts  a 
un  cboc  éprouvé  en  arrimant  cette  futaille,  choc  qui  a  fait  déranger 
une  pièce  du  fond  par  oü  l'buile  a  coulé ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  a  répondre  de  la  première  de  ces 
causes  et  qu'il  n'apperi  aucunement  au  proces  que  les  défendeurs  aient 


—  271  — 

expressément,  soit  mérae  taciteiuent  reooncé  è  leors  droits,  do  chef  du 
du  manquaut, 

Attendu  que  les  demaodeurs  qui  out  expédié  la  barrique  N°  244, 
avec  Ie  surplus  de  la  partie,  aux  risques  ei  périls  des  défendeurs,  sooi 
étrangers  a  la  deuxième  cause  ci-dessus  sigoalée  ei  oe  saoraienl  de  ce 
chef  eire  soumis  a  aucune  responsabiliié ; 

Sur  1'aciioo  en  garantie  ; 

Auenclu  que  Ie  fret  n'a  été  payé  au  défendeur  eo  garaulie  que  soos 
proiéi  et  dépét  judiciaire  de  la  marchandise  pour  la  conservation  des 
droits  de  qui  il  apparüendra  ; 

Altendu  que  la  menlioo  franc  de  coulagt ,  quantité  ineonnue,  portee 
au  conuaissemenl,  oe  saurait  s'appliquer  au  cas  de  récoulemeot  complet 
d'une  ou  piusieurs  barriques  cooienaot  du  liquide,  lorsque  Ie  capitaioe 
du  navire  oe  justifle  pas  que  soit  l'éiat  vicieux,  non  appareot  au  moment 
du  chargement  de  la  barrique,  soit  les  événements  de  force  majeure 
ont  causé  eet  écoulement; 

Que  josque-la  et  sauf  la  pene  par  coulage  ordinaire,  suivant  rinfluence 
de  la  température,  de  la  durée  dü  voyage  et  d'autres  circonstances 
appréciables,  Ie  capiiaine  reste  soumis  au  principe  de  la  responsabiliié 
pour  Ie  chargement ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  barrique  N°  307,  l'éiat  vicieux 
dans  lequel  elle  a  été  délivrée  a  rembarqueineui  est  suffisaminent 
constalé,  ainsi  qu'il  a  élé  recontiu  ci-dessus ; 

Que  rien  n'a  été  prou\é  dans  ce  sens  ou  sous  Ie  rapport  de  la 
force  majeure,  pour  justifier  la  pene  totale  du  contenu  de  la  barrique 
N°  244; 

Que  Yainement  Ie  défendeur  en  garantie  met  en  relation  avec  la 
clause  de  franchise  susdite  la  menlioo  insérée  au  connaissement  de 
ce  que  piusieurs  barriques  coulaieot  ;  car  cette  mention  ne  ren  force 
aucunement  la  dite  clause,  vu  que  d'ordinaire  et  par  une  température 
aussi  élevée  que  celle  qui  a  régné  fin  juin  dernier,  les  futailles  d'huile 
présentent  immanquablement  des  traces  d'un  léger  couiage  et  qu'ou 
ne  saurait  admettre  si  celui-ci  eut  été  constdérable  et  extra  anormal,  et 
bien  moins  si  la  fuiaille  eut  élé  vide,  ce  qui  ne  pouvait  pas  échapper  a 
un  examen  méme  superficiel,  Ie  défendeor  eut  consenti  a  s'en  charger; 

Qu' aussi  il  résulte  du  rapport  prérappelé  quaucun  des  48  barils  restants 
n'a  offert  au  débaiquemeut  de  vidauge  extraordinaire; 
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Aliendu  qu'en  présence  da  proléi  et  da  dépót  judiciaire susroeotionaé 
el  a  défaut  de  toule  preuve  justificative ,  comme  de  touie  cosslatation 
reguliere  de  l'état  d'arrimage,  il  y  a  fciea  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir 
élevée  par  Ie  défendeur  en  garantie  ; 

Attendu  que  la  cause  principale  est  disposée  a  recevoir  uoe  solutiou 
au    fond    mais  qu'il  n'en  est   pas   de   méme  a  regard  de  1'insiance  en 
garantie,  dans  laquelle  Ie  capitaine  Pierce  a  conclu  purement  et  simplemeol 
,~>k_  non*recevabilité ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  garantie  simple  el  que  Ie  défendeur 
en  garantie  n'a  pas  pris  fait  et  cause  pour  les  dema odeurs  en  garantie ; 

Que  les  dema  odeurs  principaal  et  l'assigné  en  garantie,  n'oot  pris 
aocuoe  fio  a  leur  eucootre  respective,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  a  dtejonction 
des  deui  instances ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI,  sur  la  cootrainte  par  corps  , 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  :  A).  que 
sur  le  prix  de  20  barils  hoi  ie  de  foie  de  moroe  vetidos.  les  défeodeurs 
som  recevables  et  fondés  a  déduire  la  va  leur,  suivant  facture,  de 
43  Vi  Utres  manquant  sur  ia  fuiaille  N°  307 ;  B)  qu'ils  som  non-recevables 
a  réclamer  une  déduction  sur  la  barrique  N°  214,  débarquëe  voide : 
C)  ordonne  aux  défeodeurs  d'accepter,  sur  prósentation,  la  traite  des 
demaudeurs  jusqu'a  coucurrence  du  prix  de  facture  reduit  sur  pied 
de  la  disposition  4.  ci-dessus,  etc; 

Et  staioanl  entre  les  défeodeurs  principaux  et  le  capitaine  Pierce, 
déclare  ce  dernier  mal  fondó  en  son  exceptioo  de  non-recevabilité  en 
tant  qu'il  s'agisse  de  la  barrique  N°  244,  et  foudé  quant  a  la  barrique 
N°  307 ;  disjoint  cette  instance  au  fond  d'avec  1'instance  principale  et 
ordonne  au  défendeur  en  garantie  de  ptaider  ao  fond  a  la  première 
audience. 

Om  l^ooul  1857.  —  MM.  J.  €.  Vin  Put,  ff.  de  Pré$.;  Cornelis  et 
Van  Hal,  Juges.  —  PI.  Mm  Vanderspiet,  Dhanis  ét  Oostendorp. 


Usages  d'Anvers.  —  Vente  de  marchanihsivs  sur  place.  —  Délai 

BE    l'AGRÉATION.     —     ESPÈGE     VENDUE.       -      PfiEüVE.     —     SlJCRE 

EXOTIQUE.   —  SüCRE  DE   BETTERAVE. 

I 

Uaprés  Vusage  <TAnvers,  Cacheteur  de  marchandises  disponibles 
a  délai  pour  agréer  jusqu'd  t keure  de  la  bourse  du  lendemain 
de  la  transaction,  constatée  par  tarrété  provisoire  du  cour  tier  i. 

Si  Vacheteur  ne  se  présente  pas  endéans  ce  délai  pour  agréer  la 
marchandise,  la  vente  est  parfaite,  d  moins  que  eet  acheteur 
ne  prouve  que  la  chose  offerte  en  livraison  riest  pas  celle  vendue  *. 

En  suite  de  ces  condilions9  celui  qui  a  acheté  du  sucre  pur  exotique 
peut  encore  justifier  utilement  après  Ie  délai  qu'on  lui  offre 
un  sucre  mélange  de  betterave. 

(E.    Stappaerts  contre  Dr  Bruyne). 

Le  demandeur  a  vendu  au  défendeur  cinq  caisses  cassonade 
garanties  sucre  pur  exotique. 

Le  défendeur  ne  s'est  point  présenté  pour  agréer  dans  le 
délai  d'usage.  Plus  tard  il  a  refusé  de  prendre  livraison,  en 
soutenant  que  le  sucre  offert  était  mélange  de  betterave. 

Citation  par  le  demandeur,  qui  soutient  que  la  demande  en 
vérification  de  la  qualité  par  experts  n'est  plus  recevable  aux 
termes  des  conditions  générales  de  la  place. 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citaiion; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  a*  l'audience  que  les  cinq  caisses  cassonade 
dont  le  paiement  est  reclame ,  devaieui ,  d'après  les  conditions  de  vente 
convenoes  entre  pa  nies,  être  du  sucre  pur  exotique; 

Attendu  que  le  défendeur  prétendant  que  les  cinq  caisses  lui  offertes 
4  la  délivraison  contiennent  du  sucre  mélange  de  bettrave ,  par  con- 
séquent une  autre  marchandise  que  celle  lui  vendue,  demande  que  la 
vérification  en  soit  faite  par  experts ; 


*  et  *  Voir  Mathieu  Anthonis.  Conditions  de  vente  d  Anvers,  page  5. 
ire  P.  II  «o 


—  274  — 

Attenda  que  cette  demande  est  recevable,  nonobstant  que  Ie  défendeor 
aii  laissé  passé  Ie  délai  ordinaire  de  1'agréation  sans  se  présenter  a 
cetle  fin  chez  Ie  vendear,  puisque,  d'après  les  condiiions  générales 
de  Ia  place  (Voir  ouvrage  de  M.  Anthonis),  la  ven  te  en  pareus  cas  n'est 
parfaite  que  si  la  marebandise  offerte  en  livraison  est  bien  réellement 
celle  qai  a  été  vendue ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartani  la  fin  de  non-recevoir  du  demandear ,  ordonne, 
avant  de  faire  droit ,  que  les  cinq  caisses  dont  s'agit  seront  examinées 
par  messieurs  Neerinckx,  A.  Van  Bomberghem  fils,  courtiers,  et  Godicbal, 
commissionnaire ,  toos  a  Anvers ,  lesquels  auront  a  déiermtner  «  si  les 
»  dites  caisses  contiennent  du  sucre  par  exotique,  ou  bien  un  sacre 
»  mélange  de  beuerave.  »         * 

Du  29  aoüt  1857.  —  MM.  Van  Put,  Cobneus  et  Van  Hal,  Juges.  — 
PU  M«  Dhanis,  ponr  £.  Stappaerts. 


Remorquage.  —  Phare  flottant  a  Flessingüe.  —  Usage. 
—  Emploi  d'amarres.  —  Tarif  de  frais. 

Il  n'existe  aucun  usage  qui  affranchisse  k  navire  remorquè  de 
toute  rêtribution  pour  remorquage  du  phare  flottant  jusqu'd 
Flessingüe,  lorsqu'aueune  stipulation  riest  faite  de  ce  chef 
comme  condition  de  Facceptation  des  services  du  remorqueur 
de  Flessingüe  d  Anvers. 

Le  steamer-remorqueur  a  droit  d  une  indemniU  spéciale,  iil  fournit 
les  amarres  nécessaires. 

(J.  De  Roover  contre  John  Allen). 

JüGEMENT. 

Attenda  qu'il  est  constant  que  le  John  Dunlop,  commandé  par  Ie 
défendeur,  a  été  remorquè  par  le  bateau  a  va  peur  Zuid-Holland,  cap. 
De  Roover,  da  phare  flottant  jusqu'a  Flessingüe  el  de  ce  dernier  port 
è  Anvers; 

Qu'il  est  constant  encore  et  reconnu  que  le  tarif  du   Zuid-Holland 
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porte  £  18   pour   Ie  remorquage    de  Flessingue    a    Anvers ;    que    par 
conséquent  cetie  sorame  doil  étre  allouée  ; 

Atieadu  <nfii  n'existe  pas  d'usage  qui  affranchfese  Ie  navire  re- 
morqué  de  loiite  rétribution  pour  remorquage  du  phare  fiottam  jusqu'è 
Ftessingae,  lorsqu'aucuoe  stipulation  n'est  feit*  de  ce  chef  comme 
conditioa  de  racceptaiioo  des  services  du  remorqueur  de  Flessingue 
è  Anvers; 

Attendu  que  la  demande  de  £  12-5  n'est  pas  exagérée  pour  un 
remorquage  de  irois  lieues  en  mer ,  et  qu'au  surplus  elle  est  conforme 
au  tarif  reconnu  du  steamer  remorqueur  ; 

Anendu   que  1'indemnité  pour  emploi    d'amarres   est  conforme  aux 
usages  et  qu'elle  est  modérée  (£  1-12). 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
John  Allen,  même  par  corps,  a  payer  la  somme  de  808-34  ou  £  31-19 
calculés  au  taux  de  25*30,  suivant  cours  de  change  au  23  Mai  dernier, 
avec  les  imérêts  de  droit. 

Du  28  septembre  1857.  —  MM.  Van  Put,  Van  Cüyck  et  D.  Haine,  Juges. 
—  PI.  MM  Van  Dael  et  Dhanis. 


EfFBT  BE   COMMERCE.  —  PORTEUH.  —  CONTESTATION  DE  QUALITE. 

—  Serment. 

Le  porteur  d'un  billet  &  ordre,  qui  ne  fait  que  préter  son 
nom  au  beneficiaire  primitif,   doit   èlre  dèdarè    non-recevable. 

En  conséquence  on  peut  lui  déférer  le  serment  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  propriétaire  sèrieux  de  Veffet. 

(Grisar  et  Marsily  contre  John  Beeson). 

Les  demandeurs  ont  reclame  le  paiement  d'un  billet  de 
John  Beeson  fait  k  1'ordre  de  John  Cox ,  qui  Ta  passé  aux  deman- 
deurs par  endossemcnt  régulier. 

Le  défendeur  soutient    que  MM.  Grisar    et  Marsily  ne  sont 


—  276  — 

que  les  prête-noms  de  John  Cox  et  leur  défère  Ie  serment  sur 
ce  point. 

Les  demandeurs  répondent  qu'en  admettant  gratuitement  Ie 
fait  allégué  comme  vrai,  il  en  résulte  seulement  qu'eux  demandeurs 
sont  passibles  des  mémes  exceptions  que  leur  cédant,  ce  qu'ils 
accepten t ;  qu'ainsi  la  délation  de  serment  n'est  pas  recevable. 

JüGEMENT. 

Altendu  que  la  deinande  tend  au  pa  ie  ment  de  Ia  somme  de  francs 
1372-90  que  Ie  défendeur  doit ,  esl-il  dit  a  1'exploit  d'assignation  t 
pour  solde  en  principal  el  iniérêls,  valeur  au  lr  aoüt  courant,  d'un 
billet  a  ordre  souscrit  par  Ie  cité  a  Bermondsen  (Angleterre),  Ie  2 
j.uivier  4846,  è  1'ordre  de  John  Cox  qui  Ta  eodossé  aux  demandeurs, 
Ie  dii  billet  payable  a  présentation ,  düment  visé  pour  timbre  et  enre- 
gisiré  a  Anvers,  Ie  5  aoüt  dernier,  par  Ie  receveur  Den  is  et  protesié 
fauie  depaiemem,  par  acte  de  1'buissier  Lombaerts  du  4  aoüt  dernier, 
enregistré ; 

Auendu  qu'au  lieu  de  reconnattre  aux  demandeurs  la  qualité  de 
créaociers  qu'ils  s'attribuent  en  venu  de  l'endossement  par  eux  in- 
voqué,  Ie  défendeur  a  allégué  qu'il  y  a  tout  lieu  de  supposer  qu'en 
cette  instance  les  demandeurs  ne  font  que  prêter  leur  nom  au  be- 
neficiaire primitif  du  dit  billet  a  ordre  et  que,  pour  éclairer  ce  poim, 
il  a  déféré  a  chacun  des  demandeurs  Ie  serment  litis-décisoire  en  ces 
termes  : 

«  Qu'il  est  (ou  qu'ils  sont)  porteur  (ou  porieurs)  sérieux  de  la  pro- 
»  messe  de  €  si.  136-8  datée  de  Bermondsen  Ie  deux  janvier  1846 
»  et  souscrite  par  les  défendeurs  a*  1'ordre  du  sieur  Jean  Cox,  et 
»  qu'il  en  a  (ou  en  ont)  réellement  ei  sincèrement  fourni  Ia  valeur.  » 

Attendu  que  ce  serment  a  pour  objet  direct  la  non-recevabilité  de 
Paction  des  demandeurs  pour  défaut  de  qualité  et  d'intérét  personeel ; 

Que,  d'après  une  maxime  constante  en  procédure  devanl  la  juri- 
diction  Beige,  nul  ne  plaide  par  procureur; 

Que  1'intérét  du  défendeur  a  avoir,  au  cas  présent,  pour  légitime 
contradicteur  Ie  vrai  propriétaire  dudit  billet  est  manifeste  et  incon- 
testable   et   que,    partant,    il   est    parfaitement    admissible   a   élever 
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une  excepUoo  élisive  de  1'action  qne  les  demaudeurs  loi  ont  intentée; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  les  fins  contraires  des  demaudeurs,  leur 
ordonoe  de  se  prononcer  dans  les  trois  jours  sar  1'acceptation  du 
serment. 

Du  22  seplembre  1857.  —  M.  J.  G.  Van  Put,  ff.  de  Prés.  —  PI.  M"  Cüylits 
et  Adger. 


COMMERCE    MARITIME.    — -    AVARIE    OU    MANQUANT.    —    RECEPT  ION.    — 
POUTRES  PÊCHÉBS  DANS  LE  BASSIN.   —  FlN  DB  NON-RECEVOIR. 

Le  destinataire  qui,  après  avoir  protesté  contre  le  capitaine,  fait 
pécher  par  $e$  ouvriers  dans  le  bassin  et  déposer  d  quai  les 
poutres  jetées  d  F  eau,  ne  prend  pas  réception  promptement  dxie 
des  dites  marehandises  et  en  cansiquence  ne  se  rend  pas  non 
recevable  d  réclamer  du  chef  de  manquant  au  dotnmage. 

(Capitaine  Wersloff  contre  Van  Loon-Lodbwykx)  . 

On  sait  que,  (Taprès  la  jurisprodence  da  tribunal  d'Anvers, 
le  fait  de  prendre  réception  de  la  marchandise,  même  après 
protéi,  emporte  renonciation  k  toute  réclamation  contre  le 
capitaine  (voir  ci-dessus,  p.  463).  Mais  qaels  faits  constituent 
la  réception  ?  En  général  c'est  Tenlèvement  par  les  ouvriers  du 
propriétaire.  Dans  1'espèce,  le  capitaine  voulait  la  faire  résulter 
du  fait  par  les  ouvriers  du  défendeur  d'avoir  réuni  par  des 
crocs,  suivant  1'usage,  les  poutres  qu'on  jette  k  Peau  pour  le 
déchargement  et  de  les  avoir  déposées  k  quai. 

Le  tribunal  a  repoussé  ce  système  rigoureux. 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  ciiaüon  : 

Aueoda  que  le  demandeur  a  restreint  son  aciioo  au  paiement  de 
fr.  230.6  pour  solde  de  fret; 
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Que  cetie  somme,  moins  fr.  17.6,  représente  Ie  montant  de  la  recon- 
vention  formée  par  Ie  défendeur  4  charge  du  demandeur  auquel  il 
reproche  de  lui  avoir  causé  uu  dommage  d'auiaut  1°  pouravoir  acié, 
par  Ie  travers»  deux  des  pouires  couronne,  coupe  Hollandaise ;  2<>  pour 
avoir  coupé  les  coins  de  diverses  autres  pouires  afin  de  facililer  leur 
arrimage;  el  3°  pour  avoir  délivré  eo  moins  deux  pièees  merrains; 

Attendu  qu'è  oetie  reconvention  Ie  demandeur  a  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  Ie  défendeur  a  pris  livraison,  sans  réserve 
ni  prolêt,  des  bois  dont  s'agit  et  que  subsidia irement  il  a  dénié  les  faits 
allégués  &  1'appui  de  la  diie  reconveniion; 
Sur  Ia  fin  de  non-recevoir  : 

Atteodu  que,  par  exploit  de  l'huisfrler  Lombaerts,  en  date  du  5  juillet 
dernier,  dnment  enregistré,  Ie  défendeur  a  protesté  de  n'entendre  accepter 
Ie  cbargement  importé  a  sou  adresse  que  soos  réserve  de  toos  ses  droits 
quelconques; 

Qu'alors  que  Ie  demandeur  ne  nie  point  qee  Ia  préteodue  réeepiion 
du  défendeur  consiate  uoiquemeat  dans  Ie  fait  de  pécher  dans  Ie  bassin 
et  en  retirer  par  dépfc  sur  Ie  quai  les  pouires  et  bois  que  Ie  demandeur  a 
jetées  è  l'eau,  Ie  juge  ne  saurait  dans  ce  fait  trouver  aucun  caractère 
de  réception  proprement  dite; 

D'oü  suit  que  1'exception  du  demandeur  ne  saurait  étre  accneillie; 
Au  fond, 

Attendu  que  Ie  demandeur  s*est  inlerdit  par  la  convention  d'afTréteme&t 
la  faculté  de  couper  ou  stier  les  pouires; 

Attendu  qu'il  dénie  les  faits  invoqués  par  Ie  défendeur  et  qu'U  écheoit 
de  constater  par  expertise  ceux  cotés  ci-desaus.  sous  n°»  i  et  2; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejeiant  la  fin  de  non-recevoir  opposé  k  la  reconveniioa, 
avant  de  statuer  au  fond,  commet  le  sieur  Lagarde  fits,  pour  vérifier 
comment  et  combien  de  pouires  ont  élé  sciées,  etc. 

Du  22  aoüt  4857.  —  MM.  Van  Pot,  Cornelis  et  Vak  Hal,  Jugei.  — 
PI.  M"  Gututs  et  Van  Dael. 
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Jours  de  planche  reversibles.  —  Suspension.  —  Jours  fériés. 
—  forgb  majeure.  —  navire.  —  portéb.  —  jauge.  —  voyage 

EN  HIVER.  —  DlFFÉRENCE. 

• 

1°  Lorsqu'on  a  fixé  dans  la  charte-partie  un  certain  nombre 
de  jours  reversibles  pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargement, 
ce  délai  s 'entend  des  jours  utiles  seulement,  c'est-d-dire,  des 
jours  pendant  lesquels  on  se  livre  habituellement  au  travail.  — 
Toute  force  majeure  est  suspensive  du  délai  de  statie. 

Tel  est  Vusage  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  France. 

2°  Uestimation  généralement  admise%  qui  portie  la  différence  entre  la 
capacité  réelle  dun  navire  et  sa  jauge  d  un  tiers  en  plus,  est 
purement  approximative  :  aussi  doit-elle  ceder  devdnt  des  données 
positives  contraires. 

La  portee  effective  dun  navire  allant  en  hiver  de  la  mer  Noire 
a  un  port  du  nordf  doit  sy  es  timer  d  iO  °/o  de  moins  qu'en 
ètéy  vu  la  différence  de  la  ligne  de  flottaison  &  adapter  dans 
les  deux  saisons  dans  fintérèt  et  pour  la  süreté  du  bdtiment. 

(Bevan  et  Owen  contre  Ghaigneau). 

Le  19  juillet  1856,  A.  Ghaigneau  affréta  &  Cardiff  (Aogleterre) 
Ie  navire  Superior f  pour  se  rendre  k  Odessa  et  y  charger  en 
cueillette. 

Le  navire  partit  de  Cardiff  avec  une  cargaison  de  578  lonneaux 
de  charbon  qu'il  déposa  &  Malle  le  6  septembre,  et  parvint 
h  sa  destination  le  3  octobre  suivant. 

Mais  Faffréteur  ne  put  trouver  les  marchandises  sur  lesquelles 
il  avait  compté,  et,  après  de  vaios  efforts,  il  düt  donner  au 
capitaine  Fautorisation  de  se  réaffréter  aux  meilleures 
conditions  possibles. 

Ge  réaffrélement  eut  lieu  avec  beaucoup  de  peine,  et  non 
sans  une  perte  de  temps  et  une  différence  de  fret  assez 
considérables.  * 

De  1&,  au  retour  du  navire,  citation  par  le  capitaine  Bevan 
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et  1'armateur  Owen  en   paiemeot  des  surstaries  el  du  fret  sur 
Ie  pied  de  la  charte-partie  originaire. 
Diverses  coutestations  surgirent,  que  Ie  jugemeut  fait  connattre. 

JuGEMENT. 

En  ce  qni  touche  1'indemniié  de  surstaries  formant  Ie  premier  chef 
de  la  demande ; 

Atiendn  que  par  la  convention  d'affrétement  de  la  barqne  anglaise 
Supertor,  iniervenue  Ie  19  juillet  1856,  il  a  élé  stipulé  que  la  6tarie 
serait  de  45  jours  reversibles  poor  Ie  chargement  et  Ie  dóchargement ; 

Atiendu  que,  lors  de  l'affrétement  susdit,  Ie  Superior  se  trouvait  a 
Gardiff,  d'oü  il  devait  partir  pour  Malle  et  dela  a  Odessa,  lieu  du 
chargement ; 

Qu'en  Angleterre,  comme  en  Belgique,  on  ne  comprend  dans  la 
slarie  que  les  jours  miles,  c'est-è-dire,  ceux  pendant  iesqueU  on  se 
livre  habituellement  au  travail ,  parce  que  l'on  considère  comme  sus- 
pensifs  du  délai  de  planche,  par  force  majeure,  les  jours  fériés ; 

Que  ce  système,  conforme  a  la  morale  publique,  a  été  consacré  par 
diverses  décisions  de  ce  siège  et  notammeni  par  jugement  du  10 
décembre  1845; 

Qu'en  France,  oü  régne  a  peu  prés  la  méme  législation  commerciale 
qu'en  Belgique,  Ie  méme  systéme  est  généralement  reconnu  (Jurisprudenee 
de  Marseille,  t.  XIII,  le  partie,  p.  257,  et  t.  XIV,  1*  p.,  page  501) ; 

Qu'aussi  il  est  d*usage  dans  ces  pays  que  les  parties  qui  veulent 
comprendre  dans  la  slarie  les  jours  fériés,  le  meutionnent  expressément 
par  ces  mots,  jours  courants,  en  anglais  running  days  ; 

Atiendu,  quant  au  point  de  départ  de  la  starie  a  Odessa,  qu'il  conste 
au  proces  que  le  Superior  élait  pret  a  recevoir  son  chargement  dés  le 
5  ociobre  1856; 

Qu'ainsi ,  aprés  dédoction  des  jours  fériés ,  le  délai  de  planche  était 
expiré  le  25  novembre  et  que  la  surstarie,  pour  laquelle  le  capiiaine 
demandeur  a  protest é  le  18  novembre ,  ne  prenait  dale  que  du  26  da 
méme  mois; 

Attendu  qu'il  résulte  du  livre  de  bord  réguliérement  tenu  1°  qu'après 
le  réa ff r element  du  dit  navire,  il  n'a  élé  chargé  que  le  25  décembre , 
ce  qui  donne  trente  jours  de  surstaries  è  Odessa,  dont  il  faut  néanmoins 
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retrancher  les  deux  jours  des  19  el  20  décembre  que,  suivant  Ie  même  ( 

registre,  Ie  capiiaioe  a  employés  a  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  - 

recevoir  Ie  chargement,  reste  vingt-huit  jours  ; 

2°  Qu'arrivé  è  Cork  Ie  3  mars  1857,  il  re$ul  des  ordres  Ie  8  mars 
ei  ne  fui  décharge  que  Ie  1'  avril,  ce  qui  a  prodoit  une  surstarie 
de  24  jours :  donc  ensemble  52  jours  de  surstaries,  qui,  a  raison  de 
€  6  ou  fr.  150  par  jour,  élèvenl  la  loialité  de  1'indemniié  de  surstaries 
a  fr.  7,800. 

Quani  au  reprocbe  de  négligence,  au  sujet  de  réaffrétement :  ! 

Attendu  que  c'est  Ie  13  novembre  1856  que  la  maison  Leugoich  et  O, 
d'Odessa,  primitivement  désignée  comme  r agent  du  défendeur,  a  transmis 
au  demandeur,  capitaine  Bevan,  I'autorisation  de  réaffréier  Ie  navire 
Supertor,   ajoutant  ces  mots  :  c  prenez  nole  de  celte  communication  que  1 

»  nous  vous  f aisons,  sans  préjudice  quelconque  pour  nous-menu* ;  » 

Que  Ie  10  du  méme  niois,  Ie  défendeur  écrivit  dans  Ie  méme  sens 
au  dit  capitaine :  ' 

Que  c'est  Ie  22  novembre  seulement  que  l'invitation  de  Chaigneau 
parvint  a  desiination  : 

Attendu  qu'alors  que  ni  Leognich  et  G° ,  ni  personne  pour  Ie  défendeur 
n'a  fait  connattre  une  occasion  de  réaffrétement  au  dit  capitaine,  soit 
après  Ie  13  novembre,  soit  après  Ie  22  suivant,  aiors  qu'aucune  mise  en 
demeure  ne  lui  a  été  signifiée  en  précisant  des  faits  de  nature  &  faire 
suspecter  la  gestion  du  dit  capitaine,  on  ne  saurait,  quant  a  ces 
périodes  de  temps,  s'arréter  sérieusement  aux  reproches  de  néglicence 
ou;  de  mauvais  vouloir  lui  adressés  en  termes  vagues  et  généraui , 
au  sujet  des  devoirs  de  réaffrétement ; 

Que  les  éléments  produits  au  proces  témoignent  au  contraire  des 
efforts  infructueux  que  Ie  dit  capitaine  a  lentes  pour  obtenir  a  Odessa 
un  fret  Ie  plus  promptement  et  Ie  plus  avantageusement  possible ; 

Que,  sans  avoir  égard  &  la  situaiioo  de  la  place  d'Odessa  par 
rapport  aux  affrétements  avant  Ie  13  novembre  prédit ,  il  est  è 
remarquer  que  Ie  défendeur  ne  produit  rien  qui  puisse  faire  apprécier 
cette  situaiion  du  14  au  21  du  même  mois  et  qu'il  se  borne  a 
prouver  qu'enlre  cette  demière  date  et  Ie  28  suivant,  3  navires  ont 
été  affrétés  a  Odessa.  Or  ce  fait  n*est  rien  moins  que  concluant  en 
faveur  de  son  dit  reprocbe,  et  la  conclusion  la  plus  rationnelle  è 
lirer  de  la    non-exécution    des    engagements   du   défendeur  et  de  la 
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nécessité  oü  il  s'est  trouvé  de  canfier  Ie  réaffrétement  pour  sod  compto 
au  demandeur ,  c'est  la  pénurie  de  marchandises  a  expédier  aux  époques 
susinentionnées ; 

En  ce  qui  touche  Ie  calcul  de  la  différence  de  fret : 

Atleodu  que  la  jauge  du  navire  Superior  est  portee  a  377  tonneaux 
register  ou  eoviroo ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  du  capitaine  Bevan  atteste  qu'a*  Malle 
iladélivré,  Ie  6  septembre  4855,  578  tonneaux  charbons ; 

Que  cette  mention  concorde  avec  Ie  compte  de  son  fret  au  dit 
Malle ; 

Que  si  la  différence  entre  la  jauge  et  Ie  port  réel  s*eslime 
géoéralement  a  tin  tiers  en  plus,  c*est  a  défaut  de  données  posüives 
sur  1'excédaot  de  la  capacitó  effectiye ;  que  lorsque  les  éléments  pro- 
batifs  de  cette  surcapacitó  se  présentent,  il  y  a  lieu  de  les  prendre 
pour  base  du  port  réel  du  na?ire; 

Attendu  que  578  tonneaux  charbons,  a  20  quintaux  Ie  tonneau, 
égalent  27  keels  de  21  tonneaux  4  centners  chaque,  et  que  96  quariers 
froment  équivalent  4  4  keel  charbon  ; 

Qo'ainsi  Ie  navire  Supertor  poüvait  charger,  en  temps  d'éié,  environ, 
2,544  quarters  froment  lesquels,  a  €  5-46  par  tonneau  suif,  font 
£  1154  4 ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  A  la  portee  effective  d*on 
navire  effectuant  en  plein  hiver  la  navigation  d'Odessa  vers  un  port 
du  royaome-uni  ou  d'un  port  du  contiuent  situé  entre  Ie  H&vre  et 
Hambourg,  en  ce  sens  que  dans  cette  saison  il  y  aurait  dangér  a 
tenir  la  méme  ligne  de  flottaison  que  dans  les  mois  de  l'été ; 

Que  cette  différence  d'embarquement  effectif  peut  s'évaluer  pour  la 
mer  Noire  au  moins  è  40  pour  cent,  ce  qui  reduit  Ie  fret  réel  du 
Superior,  si  la  convention  primitive  s'était  accomplie,  a  4024  £  st. : 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  précède  et  déductioo  faite  du 
fret  touche  par  les  demandeurs  par  suite  du  réaffrétement,  il  leur 
revient  la  somme  de  €  st.... ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  conlrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribnnal  condamne  Ie  défendeur  4  payer  la  somme  de  ....  pour 
solde  de  compte  de  surstaries  et  différence  de  fret ,  avec  interets  et 
dépens. 
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El  attendu  qu'il  y  a  reconnaissance  équivalant  &  titre  taot  de  la 
convention  d'aifrétement  primitive  que  de  l'auiorisaüon  da  réaffrétement 
pour  compte  du  défendeur,  déclare  Ie  présent  jugemeul  exécuioire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  seplembre  1857.  —  MM.  Acre ,  Préê, ;  A.  Gornblis  et 
F.  Var  Hal,  Jugss;  —  PI.  M"  Yam  Dael  et  Cüylits. 


DEMANM  RECONVENTTONNELLE.  —  RECEVABILITÉ. 

La  reconvention  est  non-recevable,  lorsqü'eUe  ria  aucune  corrila- 
lation  ni  connexité  avec  la  demande  principale  dont  Tob  jet  eet 
certain  et  liquide,  et  qvCelk  ritst  pas  en  position  dètre  tmmé- 
diatement  jugée. 

(A.  J.  Ghantrainne  contre  Vercauteren). 

Le  demandeur  a  cité  J.  Vercauteren  en  paiement  du  prix  de 
200  barils  résine  lui  vendus  en  novembre  1856. 

Le  défendeur,  sans  méconaatlre  eette  vente,  a  prétendu  qu'au 
moment  oü  elle  avait  lieo,  il  était  déjk  créancier  du  sieur 
Chantrainne  de  divers  chefs,  qu'il  a  libellés,  mais  que  le 
demandeur  conteste,  en  déniant  au  défendeur  le  droit  de  les 
opposer  par  voie  de  reconvention. 

Jüge^.ient. 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reconnu  la  créance  du  demandeur,  mais 
qu'il  y  oppose  divers  chefs  de  reconvention  ; 

Que  la  créance  du  demandeur  est  certaine  et  liquide ;     # 

Que  les  cootre-prétentious  du  défendeur  prennent  leur  source  dans 
diverses  opérations  eniièrement  élrangères  par  leur  nature  comme  par 
leurs  dates  k  celle  libellée  a  1'exploit  sus-visé; 

Que  de  plus  et  en  les  supposant  toutes  de  nature  couunerciale  ou  du 
ressort  du  juge  consulaire,  ce  qui  est  conteste  par  Ie  demandeur, 
elles  donnent  lieu  è  des  débats  et  contestations  non-susceptibles  d'étre 
vides  promptement  et  in  limine  luis  ; 
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Qu'il  est  de  principe  que  la  recoDveation  eet  non-recevable  lorsqa'elle 
n'a  aucane  corrélation  oa  conneiilé  a*ec  Ia  demande  principale  et 
qu'elle  n'esi  pas  en  position  d'êire  iromérf iaiement  jugée  ; 

Que,  dans  l'espèce,  ce  principe  doil  recevoir  nne  applicatioo  d'sntanl 
plas  rigoureuse  qu'il  n'appert  auconemenl  qu'avanl  la  Tenie  el  achit 
des  résines  livrées  par  Ie  deraandenr ,  Ie  défendeur,  qoi  se  dit  bod 
créancier  alore  déja  ancien,  ait  formule  nn  acte  judiclaire  de  ce  chef  a 
.  charge  du  deraandenr  et  l'aiiaverii  de  god  inlention,  si  lani  étail  qa'il 
l'eut,  d'opposer,  eo  terme  de  libëraiion  da  prii  de  rente,  bcs  préien- 
dues  cüd  t re  preien  tioos  ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI  snr  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  moiifs, 

Lfi  irihuoai  dóe  la  re  Ie  défendeur  hic  et  mme  non-recevable  dans 
les  divers  chefs  de  reconvenlion  par  lui  formules  au  proces,  libre  a 
loi  d'inlenler  soa  aciion  de  ce  chef  dans  la  forme  reguliere,  s'il  s'j 
croii  foodó ; 

Ed  conséquence  condamne  Ie  défendeur,  neme  par  corps,  a  payer 
an  demandeur  la  sommc  de  fr.  2,"57.ii  poür  yente  et  livraisou  de 
200  barils  de  résine  dans  Ie  courant  de  novembre  dernier,  avec  les 
iniérêis  rnoraioires  et  commerciaui  jusqu'a  parfait   paiement. 

Du  12  aoitt  1857.  —  HM.  J.  C.  V*n  Pot,  Column  et  Vin  Hsl,  Juge,. 

—  PI.   U"  ViWDEBSMET  et  OOSTENDORF. 


CüMPÉTRNCB  COMMERCIALS.    —   QuASI-DÉLIT.    —  CaPITAIHE.   —  EQUI- 
PAGE. —  Blessures.  —  Actioh  b«  ridemkite. 

Lei  tribunaux  de  commeree  beiges  sont  competent»  pour  connaltre 
(Tune  action  en  dommages  et  interets,  entre  deux  capitainet 
êtrangers,  d  raison  dun  quasi-dilit  ayant  eu  lieu  en  Belgique  * 
d  [occasion  de  Fexercice  de  la  profession  des  parties, 

Le  capitaine  a  drost  de  rèclamer  une  indemnité  du  chef  des 
blessures  faitet  a  un  komme  de  non  equipage.  262  ei  263  co.  comtn. 

•  Voir   Cour  de    Gsnd,    15   novembre    1856    (Juf.  fAnv.    1857.    S,   U)    et 


l1 
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(Capitaine  Boardman    contre  capitaine  Wandahl).  ; 

i : 


Dans  Ia  citation,  Ie  demandeur,  capitaine  du  navire  amé- 
ricain  YOcean  Traveller,  exposé  t  que  par  suite  de  1'impru- 
»  dence  des  gens  employés  par  Ie  capitaine  Wandahl  de  la 
»  barque  danoise  Berloff  Trolle,  pour  l'embarquement  de  cer- 
»  taines  roarchandises,  des  blessures  graves  ont  été  occasionnées 
»  au  sieur  Moore,  deuxième  lieutenant  de  YOcean  Trateller,  dans 
»  1'exercice  de  ses  fonctions  ;  blessures  qui  mettent  Ie  dit  Moore 
»  dans  1'impossibilité  de  continuer  son  service;  —  que  dans 
»  ces  circonstances  Ie  requérant  a  été  obligé,  en  vertu  des  lois 
b  de  son  pays,  de  payer  entre  les  mains  de  son  consul,  au 
»  profit  du  lieutenant  Moore,  une  somme  de  90  piastres  ou 
»  fr.  472.50  pour  gages  et  frais  de  retour.  »  Par  ces  motifs 
il  conclut  au  remboursement  de  cette  somme  par  Ie  capitaine 
Wandahl. 

Celui-ci  a  décliué  la  compétence  du  tribunal.  —  Subsidiaire- 
ment,  il  soutient  1'action  non-recevable,  parce  que  lui,  défendeur, 
sujet  danois,  n'a  rien  k  voir  aux  obligations  que  les  lois  amé- 
ricaines  imposent  è  leurs  nationaux. 

JCGEMENT. 

Anendu  qu'il  s'agit,  dans  1'espèce,  d'une  obligation  entre  commercants 
cousistant  è  payer  au  demandeur  des  dommages-iotérêifi  résultés  d'un 
quasi-délit  ayant  eu  lieu  è  Anvers,  a  l'occasion  de  fexercice  de  la 
profession  des  parlies  respectivement  et  dom  Ie  défendeur  doit  répondre ; 

Attendu  que  cette  actiou  rentre  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
651  et  652  du  c.  de  cooim.  el  420  du  c.  de  proc.  ei?. ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  a  raison  de  la  matière  et  de  la 
persosne  et,  déboutant  le  défendeur  de  ses  fins  d'incompétence,  le  con- 
damne  aui  frais  de  Tincident ; 

Sur  I'excepiioü  de  noa-recevabililé  : 

Attendu  que  si  le  demandeur  a  reclame  des  dommages  et  interets 
d'un  montant  égal  è  la  somme  qu'il  a   été  contrainl  de  consigner 
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ès-mains  du  consul  des  États-Unis  de  rAmérique,  c'est  par  forme 
d'appréciation  da  préjudiee  par  lui  souffert,  mais  que  si  cette  appré- 
ciation  est  erronée  el  excessive,  il  n'en  resle  pas  moins  vrai  que 
sod  aciion  eo  dédoipmagement  équitable  resie  subsister ,  sauf  au  tribunal 
&  statuer  sur  Ie  quantum  ainsi  qu'il  appartient. 

D'oü  suit  que  la  demande  est  recevable. 
Au  fond : 

Attendn  que  par  suite  de  la  dénégation  du  défendeur,  Ie  demandeur 
a  offert  de  prouver  Ie  fait  aniculé  ao  dispositif  ci-après ; 

Que  ee  fait  est  relevant  et  peut  étre  Pobjet  d*une  prewre  testimoniale  i 
Par  ces  uotife, 

Le  tribunal,  rejetant  1'exception  de  oon-reoevabiUté  soulevée  par 
la  défendeur,  adtnei  le  demandeur  a  prouver,  par  toutes  voies  de  droit 
et  mêuie  par  témoins, «  que  l*accident  survenu  au  seeond  du  navire 
»  Ocean  Travelier ,  le  sieur  Moore  ,  est  arriyé  par  la  faute  ou  nógligence 
»  dn  défendeur  ou  de  ceux  dont  il  doit  répondre. » 

Du  24  Juillet  1857.  —  MM.  Van  Geetru  yen -Schram,  ff.  de  Prés.; 
Naüts  et  Belleuans,  Juges.  —  PI.  M*  Finck  et  Haghe. 


Courtier  de  navires.  —  Salaire.  —  Tarif  du  12  novembre  1840. 

Un  courtier  de  navires  ria  droit  d  aueun  salaire,  d  raison  des 
démarches  qu'il  a  faites9  iaprès  les  ordres  dun  capitaine* 
dans  le  but  ds  procurer  un  affrétement  d  ce  dernier9  lorsque 
eet  affrétement  ria  pas  été  définüivement  ei  régulièrement  conclu, 
f&t-ce  mème  par  le  fait  du  capitaine. 

Il  rieet  pas  admis  d  prouver  par  témoins  que  ses  démarches  ont 
abouti  d  trouver  un  négociant  pret  d  signet  la  charte-partie 
préparée  par  le  capitaine. 

Le  tarif  du  12  novembre  1840  rialloue  aucun  émolument  en 
dehors  des  opèrations  y  spècifttes. 

(ISENBAERT  CONTRE  CAPITAINE  MaSSONE). 

Le  capitaine  Massone  chargea  Ie   courtier  Isenbaert  de  lui 
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procurer  un  affrétement  pour  Montevideo  on  Buenos-Ayres.  Quel- 
que  temps  après,  Ie  même  capitaine  informa  Ie  susdit  cour  tier 
qu'il  avait  changé  d'avis  et  Ie  pria  de  cbercher  un  affrétement 
pour  Génes.  A  son  arrivée  a  Anvers,  Ie  capitaine  s'adressa  k 
un  autre  courlier  et  affréta  son  navire  pour  Ie  voyage  d' Anvers 
è  un  port  de  la  Mer  Noire. 

Le  courtier  Isenbaeri  cita  Ie  capitaine  en  paiement  du  salaire 
par  lui  promérilé,  h  raison  des  démarches  qu'il  avait  dü  faire 
en  exécution  des  inslructions  que  le  capitaine  lui  avait  adressées. 
Il  offrit  de  prouver  par  témoins  qu'il  avait  trouvé  un  affréteur 
pour  Montevideo  et  un  autre  pour  Génes,  comme  le  défendeur 
1'avait  demandé*  Ge  dernier  soutint  qu'il  ne  devait  rien  au  dit 
courtier,  du  chef  des  démarches  faites ,  par  le  motif  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  contrat  d'affrétement  définitivement  conclu. 

Jggekknt. 

Attendu  que  les  pourparlers  que  le  demandeur  poarrait  avoir  eus 
avec  un  tiers  dans  le  sens  de  raffrétement  du  navire  San  Francüco 
pour  le  voyage  de  retour  sur  Montevideo ,  ou  Buenos-Ayres,  le  tout 
d' après  les  ordres  donnés  par  le  défendeur  le  trois  mars  der  o  i  er, 
n'ont  pas  eu  pour  résultat  un  affrétement  réel  et  obligatoire  entre 
les  parties,  puisque  la  lol  (article  273  du  Code  de  Commerce)  exigeant 
que  la  convention  d'affrétement  soit  rédigée  par  écrit,  et  aucun  écrit 
n'étant  produit  au  proces,  il  y  a  lieu,  d'après  1'adage  :  idem  est  non 
est  non  roe  et  non  apparere,  de  considérer  comme  non-avenue  la 
prétendue  convention  verbale  qu'allègue  le  demandeur  et  que  le  défen- 
deur pereiste  &  dénier ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  second  affrétement  pour  Génes  que  le 
demandeur  pretend  avoir  conclu  avec  uu  tiers  en  venu  des  ordres 
du  défendeur  en  date  du  12  Mars  dernier,  affrétement  doot  il  n'appert 
également  point  au  proces  et  que  le  défendeur  a  mis  en  dénégation 
formelle ; 

Attendu  qu'il  n'exisle  au  proces  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  a  1'appui  des  deux  allégations  prédites  du  demandeur  ; 

Que   Ton   ne  saurait   y  assimiler   la  reconnaissance  faite  par  Ie  dé- 
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feodeur  de  simples  pourparlers  entre  Ie  demaodeur  ei  des  liers ;  que, 
partant,  les  offres  de  preuve  faites  par  Ie  demaodeur  sont  non- 
admissibles ; 

Altendu  que  Ie  larif  des  courtages  établi  par  arréié  royal  du  12 
oovembre  1840  o'alloue  aucun  émolumeot  en  dehors  des  opérations 
y  spécifiées. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  rejeiant  loutes  fins  et  offres  cootraires  du  demaodeur 
et  moyeouaot  par  le  défeodeur  de  réaliser  par  paiemeot  les  offres 
susdites,  si  déja  ce  n'est  fait,  déelare  le  demaodeur  non  plus  avant 
fondé  dans  ses  fins  ci-dessus  rencootrées,  Teo  déboute  et  le  coo- 
damoe  aux  frais. 

©u  18  septembre  1857.  —  MM.  Van  Geetritven-Schram  ,  ff.  de  Prés. 
Nauts  et  Bellemans,  Juges.  —  Pi.  M"  Hache  et  Dranis. 


Expertise.  —  Avarie  résultant  de  la  fermentation  d'une  autre 

harghandise.  —  force  majeure. 

Vexpertise  faxte  d  la  demande  dun  des  chargeur*  contradictoirement 
avec  le  capitaine ,  peut  étre  opposée  au  co-chargeurs.  Ceuxd 
ne  peuvent  la  repousser  sous  prètexle  quils  riy  ont  pas  été 
appelés ,  lorsqu'au  moment  de  f  expertise  la  cause  de  l avarie 
était  inconnue. 

Le  dommage  causè  aux  marchandises  par  la  vapeur  provenanl  de  la 
fermentation  tune  partie  de  marchandises  avarièes,  se  trouvant 
dans  le  méme  narire,  ne  peut  étre  mis  d  charge  du  proprièlaire 
de  cette  partie ,  ni  d  celle  du  capitaine  9  si  cette  fermentation 
doit  étre  attribuée  d  une  prolongation  du  voyage  par  Veffet 
des  glaces. 

(J.  Grené  contre  gap.  Sterckx  ,  Van  Heck  et  Schuermans.) 

Le  cap.  Sterckx  prit  en  Hollande,  pour  Ie  transporter  h  Anvers, 
un  chargement  &  cueillette  se  composant  entr'aulres  de  riz 
avariés,  appartenant  aux  défendeurs  Van  Heck  et  Schuermans, 
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et  d' nne  partie  de  cafés,  de  caoelle  et  noix  de  mnscade, 
appartenant  an  demandeur  Grené.  Le  capitaiue  avait  reconnu 
dans  Ie  connaissement  que  les  riz  avariés  étaient  secs  et  bien 
corfditionnés.  Le  navire  mit  plus  d'un  naois  h  faire  le  trajet, 
a  cause  de  Finterruption  de  la  navigation  par  Feffet  des  glaces. 
A  son  arrivée  è  Anvers,  le  demandeur  constata  que  ses  mar- 
chandises  étaient  avariées.  Il  provoqua  une  expertise,  et  les  experts 
déclarèrent  "que  l'avarie,  survenue  aux  cafés,  aux  cauelles  et 
aux  noix  de  muscade  provenait  «  de  la  va  peur  produite  par 
>  la  fermentation  d'une  partie  riz  en  sacs  avariée  qui  était  chargée 
»  dans  Ie  navire. 

Cette  expertise  eut  lieu  en  présence  du  capitaine,  mais  & 
1'insu  des  défendeurs  Van  Heek  et  Schuermans,  propriétaires 
de  ces  riz  avariés.  Ensuite,  le  demandeur  cita  &  Ia  fois  le  capilaine 
et  les  co-chargeurs  Van  Heek  et  Schuermans  en  paiement  de 
l'avarie  soufferte.  Le  capitaine  invoqua,  pour  se  justifier,  la  force 
majeure  résultant  de  Pinterruption  de  la  navigation  a  cause 
des  glaces.  Quant  anx  défendeurs  Van  Heek  et  Schuermans, 
ils  soutinrent  d'abord  que  1'expertise,  n'ayant  pas  été  faite 
contradictoirement  avec  eux,  ne  leur  était'  pas  opposable; 
qu'ainsi  le  demandeur  n'élait  pas  recevable  en  son  action. 
Au  fond,  ils  invoquèrent  également  le  cas  de  force  majeure. 

JUGEMENT. 

Sur  Ia  recevabilité  : 

Au  en  du  que  dans  l'éiat  d'ignorance  oü  le  demandeur  se  irouvail  sur 
les  causes  des  avariés  ou  dommages  éprouvés  par  sa  marchandise,  il 
avail  poor  légiüme  conlradicteur  le  capitaiue  Sierckx,  co-défendeur 
dans  1'opéralion  de  Texpertise  par  lui  poursuivie ; 

Que,  parunt,  Taction  du    demandeur  basée  sur  la  prétendue  faute 

r 

des   défendeurs  Sterckx    el  Schuermans  est  recevable,  aussi  bien  que 
leur   invocaiion  d'une  expertise  qui  ne  pouvait  se  faire  ulilemeni  que 
dans  le  moment  oü  clle  s'esi  effeciuée; 
Au  fond  : 
Attendu  qu'il    conste  en  fait  que  les  marchandises  relatées  aux  actes 
ire  p.  n  «i 
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ont  dó  Béjooroer  dans  Ie  navire,  Vrouw  Anna  WUhelmina, 
pendant  un  mois  employé  poor  la  majeure  partie  en  rel&che  forcée  i 
raison  de  rinterrupiion  forcée  de  la  navigation  par  1'effei  des  glaces ; 

Altend a  que  Ie  dit  navire  cbargeait  &  coeillette  et  qu'ainsi  les 
défendeurs  Van  Heek  et  Schuermans,  dont  les  marchandises  out  été 
acceptées  &  bord,  sont  irresponsables,  respeciivement,  des  préteodus  effete 
signalés  par  Ie  dit  rapport; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  cap.  Sterckx,  auquel  on  a  délivré  des  riz 
avariés,  mais  du  reste  dans  des  conditions  normales  de  sécheresse 
apparente,  ne  saurait  étre  réputé  en  faute  et,  partant,  responsable  d*oo 
dommage  qui  ne  tombait  pas  dans  les  probabililés  ; 

Que  Ie  séjour  forcé  ci-dessus  meniionné  pendant  un  temps  bien  au- 
deli  du  terme  ordinaire  de  Ia  traversée  d'Amsterdam  k  Anvers,  et  ce 
gr&ce  la  suspension  de  navigation  par  les  glaces,  est  un  evenement 
de  mer  imprévu  et  un  cas  de  force-majeure; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  choses,  il  n'écheoit   pas  de  statuer 
sur  les  fins  récursoires  et  éventuelles  de  Van  Heek  et  Schuermans   4 
charge  du  co-eité  Sterckx; 
Par  ces  motife, 

Le  tribuna),  sans  s'arréter  aux  exceptions  inadmissibles  des  dé- 
fendeurs  Van  Heek  et  Schuermans,  déclare  le  demandeur  non  fondé 
dans  ses  fins  vis-è-vis  de  chacun  des  défendeurs  et  Ten  déboute. 

Du  20  mars  1857.  —  MM.  Van  Put,  Corneus  et  Bbllemans,  Juge$.  — 
PI.  M#l  Haghe,  Oostendorp  et  Blokdel. 


Jeüx  de  boürse.  —  Caractères.  —  Faits  d'un  tiers.  —  Compte 

COURANT.  —  LlQUIDATlON. 

Ie  jeux  ou  part  que  les  lois  riprouvent  comme  contraire  d  la 
morale  et  d  Vordre  publiés  sont  des  opérations  de  vente  et  dachat 
non-sirieuses  par  rapport  d  leur  exécution,  mais  qui,  dans  ftn- 
tention  des  contractante,  doivent  se  risoudre  dans  le  paiment 


S 
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de  la  diffèrence  du  prix  süpuli  et  de  celui  du  marchi  au  tertne 
de  la  livraieon  *. 


4  La  Jurisprodence  paralt  fixée  anjourd*hui  dans  ce  sens.  Nous  avons 
rapporté  dans  ee  recueil,  1856,  2«  p.,  p.  9  et  lf«  p.,  p.  404,  un  arrêt  de 
Ui  cour  de  Gaod  et  un  jugeraent  du  Trib.  de  coram.  d'Anvers,  établissant 
les  möinea  principes.  La  cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt  récent 
et  remarquable ,  a  donné  a  ces  principes  nne  nouvelle  conséeration.  G'est 
ee  qui*  nous  engage  a  publier  in  extenso  eet  arrêt,  qui  complete  d'ailleurs, 
sur  plusieurs  points  interessante ,  la  theorie  juridique  è  suivre  en  eette 
malière.    i  La  Cour.   —  Sur  Ie  moven  unique  tiré  de  la   fausse  application 

•  et  de  la  violation  des  articles  421  et  422  du  code  pénal ;  —  Attendu  que 
»  si  les  marchés  a  terme  sur  les  effets  public»,  lorsqu'ils  sont  sérieux,  et  qu'ils 
■  tendent  a  la  délivrance  et  au  payement    réel  des  titres,  que  Ie  vendeur  ait 

•  possédé  ou  non  ces  titres  au  lesops  de  1'engagement,  ou  qu'il  n'en  soit 
>  devenu  possesseur  qu'au  temps  de  la  livraison,  sont  licites,  consaerés  par  la 
»  pratique  et  prolégés  par  la  loi,  cette  proteetion  ne  peut  s'étendre  è  des 
»  opérations  de  bourse  qui,  empruntant  mensongèrement  la  forme  des  marchés 
»  a  terme,  cacheraient,  en  réalité,  Ie  jeu  et  ses  spéculations  hasardeuses; 
»  —  Attendu  que  Tart.  421  du  code  pénal  érige  en  délit  et  punit  les  paris 
»  qui  auraient  élé  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  pnblics ;  que  la 
t  disposition  de  eet  article  est  générale ;  qu'elle  embrasse  sous  Ie  mot  paris 
»  tout  ce  qui  est  un  jeu  touchant  les  effets  publiés ;  qu'elle  s'étend  a  1'acheteur 
i  comme  au  vendeur,  sans  distinction ;  —  Attendu  que  Tart  422  n'eit  pas 
»  venu  restreindre  la  portee  de  la  disposition  qui  Ie  précède ;  que,  sta  taant 
»  par  voie  d'assimilation,  il  signale,  parmi  les  cas  que  comprend  la  régie 
»  générale,  un  cas  spécial  dans  lequel  Ie  caractère  du  pari  et  du  jeu  se  révèle 
»  d'une  maniere  irrécusable,  celui  oü  Ie  vendeur  d'eflets  publiés  ne  peut 
9  prouver  avoir  été  en  possession  des  titres,  ni  au  temps  de  la  convention, 
»  ni  au  temps  de  la  livraison;  —  Attendu  que,  dans  loute  poursuite  en 
»  maüère  de  jeux  de  bourse  prohibés,  il  appartient  au  juge  de  deseendre 
»  dans  1'appréciation  des  actes  et  des  faits  et  de  rechercher  sous  la  forme 
b  extérieure  qu'on  aurait  imprimée  ft  ces  actes  et  a  ces  faits,  les  opérations 
»  véritables  qui  se  sont  aceomplies ;  —  Attendu  qu'il  est  constalé  par  1'arrét 
»  attaque  que  les  prévenus  Perrié  et  Lacaze,  par  riotermédiaire  de  Delpsch, 
»  agent  de  ehange,  se  sont,  du  15  avril  au  16  juin,  portés  acheteurs  è 
»  terme  et  plus  tard  vendeurs  d*une  quantité  considérable  de  valeurs  et  effets 
»  pnblics  de  loute  nature;  que,  fin  de  liqui dalion  et  pour  ces  deux  mois 
j»  seulement  l'exécution  des  ordres  donnés  tanl  a  Toulouse  qua  Paris  s*est 
a  résumée    en    un  solde    è    leur  perte  de  26,661    fr.  25  cent.;   —  Attendu 

•  que  1'arrét  attaque  constate  également  que  jamais  les  prévenus  n'ont  pris 
9  livraison  des  aetions  qui  avaient  été  achetées  pour  eux,  que  c'est  en  se  faisant 


] 
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Si  ton  peut  étendre  aux  faits  d'un  tiers  Us  effets  dillégalité  atta- 
chès  d  ce^s  opérations,  ce  rie$t  que  pour  autant  que  ce  tien  y  ait 


i  successivement  reporter  a  la  fin  d'avril  ei  è  la  suite  des  liquidations  des 
»  15  et  31  mars,  qu'ils  ont  pu  se  dispenser  de  les  vendre  a  ces  époques; 
»  qu'ils  reconnaissent  qu'ils  n'avaient  pas  eu  1'intention  de  se  mettre  en  posses- 

•  sion  des  titres,  se  proposant  de  payer  a  chaque  échéance  1'écart  que  présenlerait 
»  Ie  cours  des  valeurs ;  qu'ainsi  de  leur  propre  aveu,  leur  but  était  de  spéculer 
»  sur  des  différences  ;  —  Qu'interrogés  sur  les  fonds  avec  lesquels  ils  aflraient 
»  pu  remplir  leurs  engagements,  ils  sont  loin  d'en  avoir  indiqué  des  raoyens 
»  suffisants  ;  qu'en  réalilé,  ils  n'avaient  remis  è  1'agent  de  change  que  1'inscrip- 
»  tion  de  rente  destinée  è  Ie  couvrir  des  différences,  comme  il  Ie  dit  lut-même; 

•  —  Que  1'objet  de  la  spéculation  des  prévenus,  joint  è  1'état  de  leur  fortune, 

•  doit  faire  qualifier  leurs  opérations  de  jeux  de  bourse;  —  Atlendu  qu'il 
»  résulte  de  ces  constatations  que  Ie  nom  de  marché  a  terme  donné  aux 
0  opérations    des    prévenus    n'était    qu'une    apparence  trompeuse;   —    Qu'on 

•  ne  voit,  d'une  part,  qu'un  acbeteur  qui  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  livraison 
»  ou  lever  les  titres,  et,  d'aulre  part,  qu'un  vendeur  qui  ne  livrera  jamais 
»  faute  d'un  prix  qu'il  paye ;  que  ce   qu'on  poursuit,   c'est  Ie    payement  de 

•  différences ;  que  la  spéculation  porte  uniquement  sur  la  chance  bonne  oo. 
»  mauvaise  résultant  de  la  varialion  des  cours;  que  c'est  la  Ie  pari  ou  Ie  jeu, 
»  tel  que  la  loi  les  condamne ;  —  Attendu  qu'en  vain  soutient-on  qu'a  1'aide 
»  du  report  et  a  chaque  échéance  les  marchés  devenaient  effectifs';  que  si 
»  dans  les  opérations  de  bourse  Ie  report  se  produit  souvent  comme  un  moyen 
»  efficace  et  légitime  d'employer  utilement  un  ca  pi  tal  ou  des  valeurs  commer- 
»  ciales,  il  est  vrai  de  dire  aussi  qu'il  peut  devenir  1'instrument  actif  des 
»  jeux  de  bourse  prohibés ;  que,  permettant  de  reculer  sa  ris  cesse,  pour 
»  Ie  reporteur,  la  réalisation,  il  favorise  évidemment  Ie  spéculateur  hasardeux 
»  et  apparatt  Ie  plus  ordinairement  comme  Ie  premier  indice  d'une  solva- 
»  bilité  équivoque  ;  qu'a  1'égard  du  reporteur,  s'il  prend  livraison,  il  en  annule 
b  immédiatement  1'effet  par  une  revente  &  terme  concomilant  et  qui  maintieni 
»  Ie  reporté  dans  la  situation  qu'il  s'était  faite  ;  qu'ainsi  Ie  report,  suivani 
»  les  constatations  de  1'arrèt,  a  pu  imprimer  plus  forlemenl,  bien  loin  qu'il 
■  1'ait  effacé,  Ie  caractère  de  jeux  prohibés,  reconnu  par  Ie  juge  aux  opérations 

>  des  prévenus ;  —  Attendu,  d'un  autre  cóté,  que  1'arrêt  a  également  écarté 
»  Ie  fait  allégué  par  Perrié  et  Lacaze  qu'il  y  avait  eu  livraison  réalisée  et, 
»  par  suite,  possession  des  titres ;  qu'a  eet  égard  l'arrét  porte  :  Qu'il  fa  at 
»  rechercher  s'ils  ont  prouvé,  comme  Partiele  422  leur  en  impose  1'obligation, 
»  qu'ils  étaient  en  possession  des  titres  veudus ;  qu'évidemment  cette  condition 

>  n'était  pas  accomplie  au  moment  de  la  convenlion,  pour  ceux  qui  ont  été 
»  1'objet  des  opérations  des  5  et  6  juin,  puisque  c'était  des  venles  è  découvert; 

>  que  la  remise  des  tilros  a  eu  lieu,   il  est  vrai,   mais  que  malgré  l'existence 


—  293  — 

participé  $ciemment  en  les  favorisant  &  tuide  de  ses  capitoux 
ou  (Tune  autre  coopération  bien  caractérisée  *• 
La  demande  en  paiement  dun  solde  de  compte  courant  dans  lequel 
sont  ou  seraient  comprises  des  opérations  dfagiotage,  est  recevable 
si  ton  prouve  que  la  liquidation  des  dites  opérations  a  laissê 
un  benefice  et  qiCaimi  la  demande  ne  porte  que  sur  Ie  produit 
de  transactions  régulières  et  liciles. 


»  da  fait  maté ri el,  il  n'a  pas  été  satisfait  au  veen  de  la  loi,  et  les  prévenus 
»  n'ont  pas  justifié  qu'ils  aient  eu,  au  moment  de  la  livraison,  la  dispositioo 
■  de  ces  effets  publics  dans  Ie  sens  de  1'arl.  422  ;  qu'ils  ne  les  ont  pas  possédés ; 
»  que  lorsque  les  aclions  étaient  achetées,  la  propriété  des  prétendus  acheteurs 
»  était  purement  nominale ;  que  1'agent  de  change  qui  recevait  ses  titres  ne 
i  leur  en  a  jamais  fait  la  dólivrance;  qu'ils  ne  pouTaient  pas  en  disposer, 
»  puisqu'ils  n'ont  pu  Ie»  vendre  et  les  livrer  qu'avec  Ie  consentement  et  par 
*  la  volonté  de  1'agent  de  change  qui  en  avait  plus  qu'eux  la  disposition ; 
»  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  ce  que  ce  dernier  a  fait  une  opération 
»  reguliere ;  que  s'il  a  exactement  livré  les  titres  et  payé  les  prix,  ces  marchés, 
»  sérieux  dans  la  forme  seulement,  étaient  fictife  au  fond,  puisqu'ils  avaient 
»  pour  résultat  de  donner  les  moyens  de  spéculer  sur  les  différences,  qu'il 
»  y  avait  des  joueurs ,  etc;  —  Attendu  que  ces  appréciations ,  en  fait, 
»  de  1'arrét  attaque  sent  souveraines ;  qu'elles  qualifient  neltement  et  sous  leur 
»  véritable  jour  les  opérations  des  prévenus;  que  parce  que  1'agent  de  change, 
»  responsable  et  engagé  par  un  fait  de  sa  charge,  est  tenu  d'avoir  a  sa  disposition 
»  les  valeurs,  il  n'en  résulte  nullement  que  sa  possession  se  communiqué 
»  i  ceux  qui,  se  servant  de  son  nom  et  de  son  intervenlion,  ont  poursuivi 
»  Ie  jeu  que  1'agent  de  change  détient,  mais  pour  sa  süreté ;  qu'ordinairement 
»  couvert  a  1' avance  par  Ie  nantissement  de  titres  ou  de  deniers  remis  en 
»  ses  mains,  il  laisse  tomber  sur  ceux  pour  qui  il  agit  les  pertes  produites 
»  par  la  vente;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  ceux-ci  n'ont  jamais  possédé 
3  les  titres  vendus ;  qu'ils  n'ont  pu  que  suhir  la  pcrte  ou  réaliser  Ie  gain 
»  des  différences  amenées  par  1'écart  des  cours ;  qu'attendant  ce  résultat  des 
»  seules  chances  du  hasard,  ils  sont  des  joueurs  véritables ;  que  leurs  opérations, 
»  frappées  comme  illicites  et  nulles  par  la  loi  civile,  sont  encore,  dès  qu'elles 
»  portent  sur  les  effets  publics,  réprouvées  et  punies,  comme  délit,  par  les 
»  articles  421  et  422  du  code  pénal ;  qu'en  Ie  décidant  ainsi,  1'arrêt  attaque 
»  loin  d'avoir  violé  ces  articles,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 
»  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  (Du  9  mai  1857). 

4  C.  Gand  25  février  1856    (Jut.  d'Anv.   1856,    11,  9)  et  les  arrêts  cités  en 
note.  —  Brux.  Jeux  de  Bourse,  28  déc.  1850  (Pas.  1851,  p.  42). 


—  294  — 


(A.    FERRÈRE  COOTRE  P.   DE  TfiRWANGNE.) 


A  la  suite  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  M.  De  Terwangne 
&  charge  du  sieur  Aristide  Ferrère,  négociant,  demeurant  k 
Paris ,  sur  des  titres  se  trouvant  entre  les  mains  d'on  négociant 
de  la  place,  Ie  dit  Ferrère  fit  assigner  Ie  défendeur  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  pour  voir  dire  qu'ü  ne  devait  rien  du  chef 
des  causes  de  la  saisie. 

Le  défendeur  répondit  par  une  demande  en  paiement  de 
frs.  146,524.78  pour  1°  solde  d'un  compte  courant  arrêlé  entre 
parties  le  51  décembre  4853,  dont  le  sieur  Ferrère  s'était  for- 
mellement  reconnu  debiteur  le  27  mars  4854;  2°  les  interets; 
3<>  le  montant  d'une  traite  de  12,000  francs  tirée  par  le  deman- 
deur  Ferrère,  de  Paris,  le  18  mars  1854,  a  3  mois  de  date,  sur 
A.  De  Jaer-Quirini,  k  Liége,  acceptée  par  celui-ci,  endossée  aa 
défendeur  valeur  regue  complant  et  protestée  Ie  19  juin  1854. 

Le  sieur  Ferrère  répondit  que  la  reconnaissance  du  27  mai 
était  inopérante  pour  établir  aucune  débition  dans  son  chef, 
puisque  le  compte-courant  ainsi  que  cette  reconnaissance  n'étaient 
que  le  résultat  d'opérations  de  bourse  et  de  jeu  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  fonds  publics.  II  demanda  a  en  faire  la  preuve  , 
et  soutint  qu'en  supposant  méme  qu'il  y  eut  dans  le  compte 
quelque  article  qui  ne  se  rapportal  pas  a  un  simple  jeu  ou 
pari,  eet  article ,  confondu  parmi  tous  les  autres  du  dit  compte , 
dont  le  défendeur  réclamait  le  solde,  ne  pouyait  donner  une 
action  en  justice. 

Lejugeroent  ci-après,  qui  rejette  1'interlocutoire  et  1'excep- 
tion ,  explique  la  position  des  parlies  et  1'origine  de  la  dette. 
Nous  y  renvoyons. 

JüGEMENT. 

Aitendu  que  le  demaodeur ,  pour  mol i ver  ses  flus  premières  et  pour 
repousser  celles  du  défendeur,  s'est  prévalu  en  lermes  générauxde  ce 
que  le  comple  courant  ainsi   que  sa  recoonaissance  du  25  mai   1844 
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■e  som  que  Ie  résultat  d'opérations  de  bourse  et  de  jen  sur  la  hausse 
ei  la  baisse  de  fonds  publiés  radicalemett  Balies  aux  ternes  des  lois 
eifileset  pénales; 

Que  par  suite  de  la  comaninication  amiable  d*uoe  série  de  comptes 
courants  extraits  des  livres  du  demandeur  et  d'autres  documents,  Ie 
demandeur  a  reproduit  son  dit  reproche  sous  offre  de  preuve  en  1'appli- 
quant  taxatrvement  aux  traites  de  300,000  réaux  lirées  pour  son  compte 
sur  Madrid  et  retournées  fauie  de  paiement ,  traites ,  dit-il ,  qui ,  du 
su  du  défendeur,  n'avaient  d'autre  origine  que  eelle  d'opérations  de 
fonds  pa  blies  et  d'autre  but  que  celui  de  proeurer  k  lui  demandeur 
des  fonds  pour  la  contiuuation  de  jeux  de  bourse  peur  lesquels  Ie 
défendeur  l'aidait  de  son  concours  et  de  sa  caisse ; 

Qu'en  prosécution  de  son  système  ainsi  formule ,  Ie  demandeur ,  tont 
en  confessant  que  Ie  défendeur  n'était  que  son  banquier  et  commis- 
sionnaire  chargé  de  faire  acheter  k  Amsterdam  des  fonds  publiés,  a 
persisté  a  dénier  au  défendeur  toute  action  du  chef  de  ses  avances 
anssi  illicites  que  Ie  jeu  et  Ie  pari  aoxquels  ils  se  rattachaient ; 

Attendu  que  devant  une  accusation  aussi  vague  et  devant  des  offres 
de  preuves  si  dénuées  de  toute  précision ,  il  n'écheoit  point  d'inter- 
loquer ,  mais  que  néanmoios  il  est  du  devoir  du  juge  de  rechercher 
dans  les  éléments  du  proces  jusqu'&  quel  point  se  justifie ,  par  rapport 
aur  créances  dont  Ie  paiement  est  reclame ,  r  origine  ou  la  cause  illicite 
dont  elles  sont  impugnées; 

Sur  ce  ï 

Attendu  que ,  d'aprós  une  doctrine  constante  aojourd'hui ,  Ie  jeu  ou 
pari  que  les  lois  réprourent  comme  contraire  k  la  morale  et  k  l'ordre 
publics ,  sont  des  opérations  de  vente  et  d'acbat  non  sérieuses  par  rapport 
a  leur  exécution  ,  mais  qui ,  dans  l'intention  des  contractants ,  doivent 
se  résoodre  dans  Ie  paiement  de  la  différence  du  prix  stipulé  et  de  celui 
du  marché  au  terme  de  la  livraison ; 

Que  si  Ton  peut  étendre  aux  faits  d'un  tiers ,  ainsi  que  Ie  pretend 
Ie  demandeur,  les  efFets  d'illégalité  attachés  k  ces  opérations,  ce  n'est 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  participé  sciemment  en  les  favorisant  k 
1'aide  de  ses  capitaux  ou  d'une  toute  autre  coopération  bien  caractérisée  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  solde  du  compte  courant : 

Attendu  que  Ie  18  novembre  1844 ,  Ie  demandeur  écrivail  au  défen- 
deur :  «  La  maniere  noble  dont  vous  m'avex  déjd.  rendu  service ,  mVn- 
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»  hardit  d  vous  prier  de  m'en  rendre  un  nouveau,  en  me  facilUant, 
»  comme  il  y  a  huit  mois,  la  négocialion  de  500,000  réaua  $ur  mon 
»  frère  d  Madrid  d  90  jours ;  ma  soumission  d  l'emprunt  prochain  me 
i  rendani  nécessaire  une  augmentation  passagere  de  fonds.  » 

Que  Ie  22  novembre,  a  la  suite  de  la  réponse  donnée  a  cette  demande, 
il  pria  Ie  défendeur  de  tirer  et  négocier  pour  son  compte  300,000  réaax 
sur  Ferrère,  a  Madrid,  el  lui  faire  remise  du  net  produit,  ce  qui, 
de  1'aveu  des  pan i es,  eut  lieu ; 

Atteodu  que  ces  faiis  ne  présenteDt  dans  leur  cause  et  leur  résultat 
qu'une  opération  de  banque  parfaiiement  reguliere  et  liciie  et  que 
Ie  demandeur  ne  sauraii  se  sousiraire  aux  conséquences  légales  da 
non  paiement  par  Ie  tiré,  telles  que  Ie  défendeur  les  a  libellées  ei 
justifiées; 

Que  vaioement  Ie  demandeur,  après  avoir  ainsi  attaché  son  exception 
de  Dullité  auz  traites  prémeniionnées,  invoque  un  enchalnement.  d'opé- 
rations  poriées  en  compte  courant,  parmi  lesquelles  6e  présentent,  suivant 
lui,  des  opérations  d'agiotage  illite,  et  cela  pour  en  induire  une  non- 
recevabilité  de  Taction  aciuelle ;  car ,  è  supposer,  autant  que  cela  n*est 
pas  prouvé,  que  ces  opérations  eussent,  du  su  du  défendeur,  Ie 
caracière  que  Ie  demandeur  leur  assigne  aujourd'hui  et  cela  avec  tel 
effel  qu'il  eut  pu  s'en  suivre  une  exception  legale  contre  Ie  défendeur 
qui  n'était  que  coinmissionnaire  chargé,  a  la  faveur  de  son  crédit, 
de  faire  exécuier  les  ordres  du  demandeur,  il  est  a  remarquer  que 
Ie  rélevé  général  des  rap  po  ris  entre  par  lies,  ce  relevé  du  mem  timbre 
è  I'eitraordinaire  el  enregisiré,  produit  divers  comptes  particuliers 
et  successifs  dont  Ie  premier,  allant  du  23  février  1844  au  22  mai 
suivant,  a  élé  düment  arrété,  approuvé  et  liquide  par  paiement, 
raoiüs  un  solde  de  fr.  404.47  porto  a  compte  nouveau ; 

Que  Ie  deuxièine  compte,  ayant  pour  premier  article  ce  restant  de 
fr.  104  47  sous  la  date  du  22  mai  prédil  el  clóturé  Ie  31  décembre  1844. 
a  élé  approuvé  Ie  17  janvier  1845  par  Ie  demandeur  se  reconnaissant 
debiteur  de  fr.  2,583.16,  Ie  surplus  étant   düment    liquide    et   apuré. 

Qu'aussi  en  annongant  1'approuvé  de  ce  compte  Ie  demandeur  qui 
avait  recu  les  comptes  d'achat  et  de  vente  de  420  ardoins  porlés  ea 
actif  et  passif  sous  la  date  du  9  janvier  1845,  s'empresse  par  la  dile 
lettre  de  se  crédiler  de  fr.  7,693.09  el  d'eo  passer  écriture  de  conformité; 

Que  Ie  demandeur  mettant  a   la  dile  daie  du  9  janvier    1845    on 
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terme  k  ses  opérations  en  fonds  publics,  obtient  par  la  liqoidation  da 
compte  precedent  on  solde  en  sa  faveur  dans  un  iroisième  compie 
formant  ainsi  réellement  Ie  point  de  départ  è  1'instance  actuelle ; 

Que  c'est  dans  ce  compte  qoe  figure  Ie  retour  des  traites  sur  Madrid 
dont  Ie  montant ,  compensation  faite  dn  dit  solde  crediteur,  est  porté 
è  fr.  65,579,  somme  qui,  avec  quelques  frais  et  interets  anotocisés 
d'après  1'usage  mercantile,  forme  1'unique  element  des  comptes  annuels 
subséquents  ; 

Attendu  qu'i  mainies  reprises  Ie  demandeur  a  conflrmé  la  dile  liqui- 
dation  compensaiive  et  par  conséquent  extinctive  desprétentions  xnutuelles 
jusqu*è  due  concorrence  et  que  plus  spécialement,  Ie  27  mars  4854,  il  a 
reconnn  devoir,  par  reste,  do  chef  des  dites  traites,  Ie  solde  prémentionné ; 

Que,  par  suite  de  la  consommation  parfaite  des  rapports  antérienrs 
entre  parties  et  de  leur  libération  proportioneel  Ie  par  apurement  réci- 
proquement  accepté  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  ne  saurait 
s'agir  de  revenir  sur  ces  comptes  autrement  qvfk  raison  d'erreurs, 
doubles  emplois  on  auires  molifs  énoncés  k  Tart.  544  dn  c.  de  proc.  civ. 
ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  au  proces ; 

Quant  è  la  traite  du  18  mars  4854  et  interets  ; 

Attendu  que  ce  titre  n'a  pas  été  contesté ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  comme  respectitement  non-admissibles  les  fins 
contraires  et  les  offres  de  preuve  du  demandeur  A.  Ferrère,  le  condamne, 
méme  par  corps,  è  payer  au  défendenr  baron  Prosper  de  Terwangne 
la  somme  de  fr.  446,524.28,  etc; 

Et  tu  qo'il  y  a  respectivement  titre  et  reconnaissance  antérieure  non- 
déniée  du  montant  de  la  dette,  ainsi  qu*il  ressort  des  motifs  du  présent 
jogement,  déclare  cette  décision  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  qu'il  faille  fournir  caution. 

Du  44  septembre  4857.  —  MM.  J.  C.  Van  Put,  ff.  de  Frés.i  A.  Cobheus 
et  Van  Hal,  Juges.  —  PI.  M*  Cütlits  et  Oostendobp. 
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Capitaine.  —  Sacs  coupes.  —  Rbsponsabiuté.  —  Clause  :  mesure 

et  contenu  1nconnu&  —  déchéahcbs. 

Lorsque  Ie  capitaine  a  rspu  une  marehandiee  en$aest  il  ne  peut, 
sant  Ie  eonsentement  de»  ckargeurs,  couper  aucune  portie 
des  dito  $ae»  et  charger  Ie  contenu  en  vrae,  encore  qu'il  allègue 
que  c'itait  pour  let  tysoins  de  ton  arrimage. 

En  ca»  de  contravention,  il  eet  responsable  de  tout  manquant. 
malgri  la  clauee :  Mesure  et  cmIcm  ineen»,  ineérèe  au  con- 
naissement. 

(Capitaine  Eyman  contre  Cassiers-Brunebl). 

JüGEMBNT. 

Attendu  que  Ie  litige  se  restreint  a  la  reconveotion  do  défendeor 
do  cbef  de  26  V*  heciolitres  graine  de  mootarde,  manquant  aa  déchar- 
gement  sur  la  quantité  de  1581  sacs,  re$us  eo  bon  ordre  a  bord  do 
navire  Thomas,  a  Liverpool ; 

Attendu  qae  Ie  rendement  a  la  déUvraison  n'a  pas  éié  cootesté  par 
Ie  demandeur  et  que  Ie  reprocne  du  défendeor  d'avoir  coupe  une 
grande  parüe  des  cordes  et  des  sacs  lui  confiés  a  été  recooou  en  ce 
senB  restricüf  que,  pour  pooToir  arrimer  sa  cargaisoo,  Ie  deoundeor 
a  eoopé  les  cordes  de  79  sacs  et  a  chargé  Ie  cooteao  eo  me ; 

Aueodo  qu'en  présence  de  eet  aveo,  II  n*écbeoit  plus  de  preodre  en 
eonsidératioD  la  clause  restrictive  de  mesure  et  contenu  inconnus  doot 
se  préraot  Ie  demandeur  pour  t*avoir  ioscrite  au  pied  do  connatssement. 

Qu*en  effel  Ie  benefice  de  cetie  clause  s*efface  devant  un  fait  aossi 
arbitraire  que  celui  de  délruire,  en  loot  ou  en  parlie,  Ie  contenaot 
et  de  rendre  impossible  Ia  constatatioo  do  cooteoo  tel  qu*il  se  trouvait 
au  moment  de  rembarquement ; 

Auendu  que  la  faute  do  défendeor  se  trouve  encore  aggravée  par 
cela  qu'il  a  négligé  les  prescriptions  de  la  loi  et  de  l'usage  en  s*abste- 
nant  de  dicter  régolièrement  son  rapport  de  mer  et  de  faire  procéder 
£  la  Térification  de  rarrimage,  ce  qui  Ie  rend  non-rece?able  a  opposer 
au  défendeur  de  simples  conjectnres  au  sujet  de  la  quotité  do  manquant 
résulié  de  son  fait; 
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Attendu  que  dans  eet  étai  des  choses,  il  n'écfaeoit  pas  de  s'arréter 
atii  dénégations  vagues  que  Ie  demandear  a  opposées  aui  assertioDS 
consigoées  dans  les  eonelosions  do  défendear  Jastifiant  safflsamment 
da  manqnant  de  26  V*  hectolitres  el  da  prix  de  ceite  marchaadise  a 
frs.  781,96,  soil  frs.  50,07  par  heciolitre ; 

Que  décoropte  fait  entre  parlies,  il  refient  au  défendeor  la  somme 
de  fr.  253.18; 

Vu  la  lol  du  15  germioal  ao  VI,  sar  la  contrainle  par  corps ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écariant  toutes  fins  cootraires  du  demandear,  condamne 
ce  dernier,  méme  par  corps,  a  payer  au  défendeor  la  somme  de 
frs.  255.18,  avec  les  fraisdu  proces. 

Du  2  teptembre  1857.  —  MM.  J.  C.  Van  Pdt,  ff.  de  Prés. ;  E.  Storm* 
et  Va»  Coyck,  Juges.  —  PI.  MM  Rul  et  Cuylits. 


Jours  db  planche.  —  Point  de  départ.  —  Mise  a  quai.  —  Charge- 
ment  DE  BOIS.  —  MbSURAGE.  —  DOUANE.  —   DEMEURE. 

Pour  que  Us  jours  de  planche  stipulis  pour  h  déchargement  com- 
mencent  è  courir,  il  faut  non-seukment  que  le  capitaine  ait 
fait  sa  diclaration  en  douane,  tnais  eneore  qu'il  ait  obtenu 
une  place  d  quai,  propre  au  déchargement. 

Si  le  capitaine  a  une  cargaison  de  bois,  il  vCest  poe  fondé  d 
exiger  que,  pour  lui  procurer  plus  promptement  une  place  d 
quai,  le  destinataire  fasse  transporter  les  bois  en  magasin  au 
fur  et  d  mesure  de  Uur  débarquement ,  sans  dépót  préalable 
sur  le  quai. 

Ce  dépót  n'est  pas  seulement  dun  usage  général,  il  eet  encore 
prescrit  par  la  douane  pour  le  mesurage  dans  f  in  tér  ét  du  fisc. 

Le  capitaine  qui  soutient  que  Fobitacle  d  la  mise  au  quai  de  son 

navire  provient  du  destinataire,  doit  mettre  celui-ei  en  demeure , 

,  surtout  lorsque  la  charte-partie  porie  que  les  jours  de  planche 
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courront  d  partir  du  jour  oü  le.  capitaine  aura  déclaré  aux 
receveurs  de  la  cargaison  qu'il  est  en  ètat  'de  meUre  san  charge- 
ment  d  terre  et  y  est  autorité  par  les  autorités  locales. 

(Capitaine  Muller  contre  Van  Loon-Lodewyckx). 

Aa  mois  d'aoüt  el  de  septembre  1857,  par  suite  de  nombreox 
arrivages  de  bois  du  nord,  dos  quais  et  les  endroits  environ- 
nants  qui  servent  au  dép6t  provisoire  de  ces  cargatsons ,  se 
sont  trouvés  encorabrés.  Il  en  est  résulté  que  Ie  déchargement 
de  quelques  navires  a  subi  des  retards,  Ie  capitaine  du  port 
n'ayant  pu  accorder  de  place  au  quai  aux  b&liments  chargés 
de  bois  qu'au  fur  et  &  mesure  que  des  vides  se  faisaient.  De 
la  protêts  et  demandes  en  surstarie.  Le  tribuual  a  repoussé  les 
prétentious  des  capitaines  par  le  jugement  suivant,  qui  reste  fidele 
au  principe  déjè  plusieurs  fois  proclamé,  que  :  la  force  majeure  est 
suspensive  du  délai  de  starie. 

Jugement. 

Auendu  que  les  parlies  ont  de  commun  accord  reduit  la  cause  au 
paiement  de  3  jours  de  surstarie,  soit  fr.  253.92,  reclames  par  le 
capiiaioe  deraa odeur ; 

Auendu  qu'il  résulte  de  la  coovenlion  d'affrétement  reconnue  au 
debat,  que  les  12  jours  courants  de  planche  stipulés  pour  le  déchar- 
gement devaient  commencer  &  courir  le  leodemain  do  jour  oü  le  capi- 
taine aurait  déclaré  aux  receveurs  de  la  cargaison  d'étre  en  état  de 
mettre  son  chargement  a  terre  et  d'y  étre  autorisé  par  les  adminis* 
trations  locales  ; 

Auendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  capitaine,  bien  qu'il  eut 
fait  sa  déclaratioo  en  douane  le  29  aoüt,  n'a  pu  obtenir  place  au  quai 
que  le  5  septembre,  ou  méme  plus  tard,  et  que  le  navire  se  trouvait  cora- 
plétément  décharge  dans  la  jonrnée  du  15  septembre  ; 

Auendu  que  le  capitaine  soutient,  en  vain,  que  le  retard  de  sa  mise 
a  quai  provient  du  fait  du  défendeur,  en  ce  sens  qu'une  place  aurait 
été  accordée  a  lui  demandeur,  si  le  défendeur  eut  voulu  consentir  a 
ne  pas  déposer  les  bois  a  quai,  mais  a  les  transporter  en  magasin 
au  fur  et  a  mesure  de  leur  débarquement ; 
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Qu'en  effet  il  ne  dépendait  pas  do  défendeur  d*en  agir  ainsi  puisque 
c'est  un  fait  incontesiable  que  Ia  douane  ne  perraet  l'enièvement  des 
bois  qu'après  Ie  mesurage  et  que  cette  opération  ne  s*effectue  par  elle 
qu'au  moyen  du  cubage  des  planches  débarquées,  lesquelles  doiveni  donc 
au  préalable  étre  classées  par  calégories  de  proportions  identiques; 

Attendu  au  surplus  que  fut-U  méme  vrai  que  la  douane  a,  dans 
des  cas  particuliere,  employé  ceriaines  tolérances  ou  dérogaiions  a 
I'usage  susdit,  il  n'eo  résulterait  pas  que  Ie  défendeur  fut  tenu  vis-a-vis 
du  demandeur  d'adopter  un  mode  de  déchargement  excepiionnel, 
contraire  aux  osages  de  ia  place  et  qui  pouvait  lui  étre  très-préjudi- 
ciable;  qu'il  ue  Ie  devait  pas  surtout  en  présence  des  stipulations 
de  la  conveniion  d'affrétement,  avant  que  Ie  capitaine  Teut  mis  en 
demeure  et  lui  eut  fait  connattre  pour  quels  motifs  une  place  au  quai 
lui  éiait  refusée  par  l'administration  locale. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondó  en  6a 
demande  de  3  jours  de  sursiarie,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  28  septembre  1857.  —  MM.  Van  Pot  ,  Va»  Cuyck  et  Dehis  Haine  , 
Juges.  —  PI.  M'  Vaes  pour  Ie  capitaine,  M°  Van  Dael,  pour  Van  Loon. 


TRANSPORTS  d'ÉMIGRANTS.  —  AFFRÉTEMENT  —  RüPTURE  DU  CONTRAT  — 

DOMMAGE  ET  INTERETS. 

Lorsqu'une  compagnie  de  transports  maritimes  a  manquè  volon- 
tairement  d  {engagement  par  elle  pris  tiexpédier  un  bateau-d- 
vapeur  d  une  époque  déterminêe,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
résiliation,  avec  dommages  et  interets,  des  contrats  que  les  expe- 
diteurs (£ émigrant s  ont  faits  avec  elle  pour  le  dit  bateau9  sans 
égard  d  toffre  de  la  compagnie  dassurer  le  départ  des  émigrants 
par  d?  au  tres  navires,  soit  d  voiles,  soit  d  vapeur. 
Les  dommages  et  interets  d  allouer  dans  ce  cas,  consistent: 
I*  Dans  le  surcroit  des  frais  d  résulter  du  moyen  de  transport 
le  plus  prochain,  par  bateau-a-vapeur. 
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2°  Dan»  une  indemnitè  en  faveur  de»  émigrant*  pour  retard» 
etperte»  de  temp». 

3o  Dan»  la  réfusion  de»  frai»  de  nourriture  des  dit$  émigrante, 
pendant  Ie  tempt  qü'iU  ont  dé  prolonger  Uur  eéjour  au  port 
dembarquemmt. 

4°  Dans  une  indemnitè  pour  Ie»  expediteur».  —  T&utefoi»  eette 
allocation  ne  peut  s'ètendre  qu'au  dommage  direct  et  immidiat 
subi  par  ceux-ci,  et  non  au  discrédit  que  la  conduite  de  la  com- 
pagnie a  pu  jeter  sur  Ie  port  oü  il»  sont  itabli» ,  au  préjudice 
du  courant  de  témigration. 

(Strauss  et  Stbinmanu  contrb  la  Socrirré  des  bateaüt-a-vapbür 

THANSATLAHTIQÜES). 

La  Société  des  bateaux-è-vapeur  transatlantiqnes  Belges  avait 
annoncé  par  affiches  et  publication  que  Ie  sleamer  Belgique  par* 
tirait  d'Anvers  pour  New- York  Ie  20  aoüt  4857. 

Plus  tard  la  date  fut  cbangée,  et  Ie  départ  fixé  ap  29  aoüt. 

Sur  la  foi  de  cette  annonce,  les  sieurs  Strauss  et  Steinmann, 
expediteurs  &  Anvers ,  contracteren! ,  par  leurs  agents  en 
Allemagne,  avec  un  grand  nombre  d'émigrants,  pour  leur  trans- 
port en  Amérique  par  Ie  dit  steamer  Belgique. 

Ils  avaient,  d'autre  part,  un  contrat  avec  la  Société,  par  lequel 
celle-ci  s'était  engagée  k  expédier,  par  Ie  steamer  Belgique,  toos 
les  passagers  dont  les  expediteurs  lui  feraient  connaltre  Ie  nombre 
48  heures  avant  Ie  départ. 

Cet  avis  fut  donné.  Mais  &  la  dernière  beure ,  la  compagnie 
affréla  son  bateau  pour  Ie  transport  de  troupes  aux  lades,  et 
Ie  départ  annoncé  n'eut  pas  lieu. 

Citalion  par  Strauss  et  Steinmann  en  résiliation  des  contrats 
d'affrétement  faits  par  eux,  avec  dommages  et  interets. 

Nous  donnons  ci-après  Ie  jugement  rendu  en  cause  de  Strauss» 
auquel  s'étaient  joints,  comme  co-demandeurs ,  59  passagers 
engagés  par  lui  pour  Ie  départ  de  la  Belgique. 
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L'intitulé  ci-dessns  fait  connaitre  les  divers  chefs  de  dommages 
reclames  i. 

'  JuGEMENT. 

Attendu  que  la  société  défenderesse  n'a  pas  contesté  l'engagement 
par  elle  pris  vis  a-vis  do  deraandeur  Strauss  de  transporter  par  Ie 
steamer  Belgique,  d'Anvers  a  New  York,  les  émigrante  dont  celui-ci  lui 
ferait  coonaftre  Ie  nombre  quaranie  huil  heures  avant  Ie  départ  da 
steamer  Belgique,  flxé  en  dernier  lieu  au  29  aoüt ; 

Qu'elle  n'a  pas  contesté  non  plus  que  ce  départ  avait  été  fiié,  en 
premier  liea,  pour  Ie  20  du  dit  mois ; 

Qu'enfin  il  est  prouvé  au  proces  que  Ie  demandeur  a  dénoncé  a  la 
défenderesse  en  temps  utile  et  a  diverses  reprises,  Ie  nombre  total  des 
passagers  engagés  par  lui ,  avant  la  suppression  do  départ  du  dit 
va peur ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  manifestement  manqué  a  ses  obligations 
uut  vis-a-vis  dn  demandeur  Strauss,  en  sa  qualité  d'expéditeur  d'é- 
migrant8,  qu'envers  ces  derniers  dont  il  gérait  les  interets,  puisqu'aa 
lieu  de  tenir  Ie  dit  steamer  a  leur  disposition  dans  la  mesure  de  Ia 
convention  prédite  et  conformément  aux  annonces  et  publications  par 
elles  faiies,  elle  a  jogé  convenable  de  disposer  inopinément  du  bateau 
pour  une  destination  toute  différente ; 

Attendu  qu'en  suite  de  cette  inezécution  patente  des  engagements 
de  la  défenderesse,  il  y  a  lieu  de  staiuer,  en  premier  lieu,  sar  les  fins 
de  Strauss  tendant  è  la  résiliation  d'affrélement ; 

Sur  ce  point : 

Attendu  que   Ie  fait  de   Pinexécution  de  Ia  convention  arrétée  par 


*  Uoe  preuve  nouvelle  de  la  proleetion  dont  jouissent  les  émigraots  sur 
la  place  d'Anvers,  c'est  que  cette  cause  introduite  sar  aulorisation  du 
président,  &  une  audience  extraordinaire ,  par  citatton  d'heure  a  heure, 
fut  longuement  plaidée  de  6  è  9  heures  du  soir  et  Ie  tribunal,  vaquant 
sans  désemparer,  prononca  son  jogement  quelques  minutes  avant  minuit. 
Par  suite  de  cette  décision,  la  Société  n'a  pas  hésité  a  s'entendre  a  1'amiable 
tant  avec  les  parlies  au  proces  qu'avec  divers  autres  commissionnaires 
d'expédition  et  leurs  passagen  qui  avaient  également  introduit  leur  action 
en  justice. 
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Strauss,  tam  dans  soa  intérél  que  dans  celui  de  ses  cliënt»  passa- 
gere, e6t,  aux  termes  de  l'article  1184  du  code  civil,  une  cause  légitime 
de  résolution  de  cette  convention  ; 

Qu'il  conste  4  suffisance  des  éléments  de  preuyes  fournis  au  proces 
et  offerts  a  rinspeciioo  de  Ia  défenderesse  a  l'audience  de  ce  jour, 
que,  dès  avant  Ie  29  aoüt  dernier,  Strauss,  sur  la  foi  de  Ia  dite 
convention,  avait,  par  riotermédiaire  de  ses  agents,  en  Allemagne, 
traite  avec  les  co-demandeurs  pour  leur  transport  d'Anvers  a  New- 
Yorck  par  Ie  vapeur  susoommé  et  que  Ton  n'apergoit  aucun  moüf 
légal  pour  qu*incidemmeot  a  la  demande  en  résiliation  de  Strauss,  les 
co-demandeurs  dénomuiés  a  1'exploit  de  cftation  susvisé,  s'expurgent 
soos  serment  au  sujet  de  la  sincérité  des  dits  traites ; 

Attendu  que  va i nemen t  la  défenderesse  offre  d*assurer  Ie  passage 
des  dits  émigrants  par  d'autres  navires,  soit  a  voiles,  soit  a  vapeur, 
car  ces  offres  ne  constituent  nullement  l'exécution  du  contral  pré* 
rappelé,  et  les  demandeurs  qui  ont  été  une  première  fois  frustrës 
du  benefice  de  la  chose  convenue  ne  sauraient  étre  forcés  a  courir 
la  même  chance  une  deuxième  fois  et  &  reooncer  a  l'option  qui  leur 
est  acquise,  en  vertu  du  texte  formel  de  la  disposition  legale  prérappelée, 
celle  de  résoudre  la  convention  avec  dommages  et  interets. 

Sur  les  fins  tendant  a  la  réfusion  de  ces  dommages  : 

Quant  au  premier  cbiffre  de  fr.  8510,75  : 

Attendu  qu'il  reste  59  passagersa  expédier  sur  les  106  prédits; 

Que  ces  passagere  ont  droit  a  étre  conduits  par  la  voie  la  plus 
expéditive  et  par  bateau-a  -vapeur  • 

Attendu  que  Ie  départ  prochain  d*un  steamer  de  Liverpool  offre 
les  chances  les  plus  assurées  et  les  moins  frayeuses  d'un  prompte 
passage ; 

Attendu  que  Ie  surcrott  des  frais  a  résulter  de  ce  moyen  de  transport 
peut  étre  évalué  a  fr.  144,25  par  passager  et  ainsi  pour  les  39  émigrants 
prédits  a  fr.  8510,75 ; 

Sur  Ie  deuxième  cbiffre  de  9,500  : 

Attendu  qu'i  la  vérilé,  les  retards  subis  par  les  émigrants  leur 
occasionnent  un  dommage  direct  et  appréciable,  dommage  que  la 
défenderesse  a  pu  prévoir,  mais  qui  ne  saurait  étre  Ie  méme  pour  les 
femmes  mariées,  les  Alles  célibaiaires  et  les  enfants  et  pour  les  nommes 
majeurs; 


—  305  — 

Que  si  ce  dommage  peut  étre  apprécié  è  cent  francs  k  P égard  de 
ces  derniers  inclusivement  depais  Ie  29  aoót  jusqu*au  9  septembre, 
joar  da  départ  du  steamer  de  Liverpool  t  il  doit  étre  reduit  k  soixante 
francs  pour  les  femmes  et  k  trente  francs  pour  les  adultes  ao-deli 
de  quinze  ans,  sans  rien  compter  pour  les  passagers  au-dessous ,  de 
eet  &ge; 

£q  ce  qui  regarde  Ie  chiffre  de  cinq  cents  francs  pour  nonrriture  : 

Attendu  qu'une  partie  de  I'intervalle  entre  Ie  29  aoüt  dernier  et 
Ie  9  du  présent  mois ,  devra  étre  employee  au  passage  pour  Liverpool  et 
au  séjour  dans  ce  port  el  qu'il  y  a  lieu  d*estimer  Ia  commune  des 
frais  de  nourriture  k  fr.  5.50  par  jour,  pour  les  passagers  au-detè  de 
1'Age  de  45  ans  et  k  2  francs  pour  ceux  au-dessous  de  eet  Age ; 

Sur  Ie  chiffre  de  1000  francs  : 

Attendu  que  Ie  sieur  Strauss  exerce  la  profession  d*expéditeur  d'émi- 
grants  et  que  la  violaiioo  des  engagemeuts  de  la  défenderesse  lui 
occasion ne  incontestablement  un  préjudice  direct  et  immédiat  qui 
peut  étre  évalué  &  la  dile  somme  ; 

Sur  Ie  chiffre  de  10,000  francs  : 

Attendu  que  Ie  préieoda  discrédtt  résulté  de  la  conduite  de  la 
défenderesse  au  préjudice  du  courant  de  Témigration  par  An?ers , 
n'est  pas  une  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de  la  con* 
▼ention  prédite  ; 

Qu'ainsi,  d'après  Farticle  1151  c.  civ.,  ce  chef  de  prétendus  dommages 
ne  saurait  étre  accueilti. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartant  comme  non-admissibles  les  fins  et  offres  de 
la  défenderesse, 

!•  Déclare  résiliée  la  convention  d'aflrétement  prémentionnée : 

2°  Condamne  la  défenderesse  k  payer  k  Strauss ,  si  mieux  elle  n*aime 
le  faire  k  sa  décharge  aux  co-demandeurs,  la  somme  de  fr.  8510.75 
pour  surcroit  de  frais  de  passage  par  bateau-è-vapeur  en  partance  de 
Liverpool ; 

3*  A  payer  aussi  k  Strauss  ou  aux  co-demandeurs,  chacun  en  droit 
soi,  k  titre  de  dommages  pour  perte  de  temps  jusqu'au  neuf  de  ce 
mois  et  pour  changement  de  mode  de  traversée,  savoir :  pour  cbaque 
passager  m4le   au-dessus  de  21  ans,  la  somme  de   cent  francs,  pour 

irc  P.  II  li 
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chaque  femme  majeqre  celle  de  soixante  francs,  poor  cbaque  adalte 
au-dela  de  15  ans  celle  de  trente  francs  ; 

4°  X  payer  en  outre,  comme  ci^dessui,  k  tilre  de  frais  de  noürritnre 
depnis  Ie  29  aoüi  dernier  au  9  septerobre  coorani  aas  co-demandenrs, 
chacno  en  droit  soi,  sa?oir :  fr.  3,50  par  jour,  povr  lea  passagere  au-delè 
de  15  ans,  et  a  2  francs  poor  ceux  au-dessous  de  eet  age ; 

Condamne  enfin  la  défenderesse  a  payer  au  sieur  Straass,  &  litre  de 
dommages  e(  interets  la  somme  de  1000  francs ;  Ie  tout  avec  lea  interets 
moratoires  et  commerciaux  jusqu'è  parfait  paiement; 

Déclare  Ie  sieor  Strausa  non-fondé  dans  Ie  surplus  de  aea  fins  en 
jndemnisation. 

Du  2  seftembrt  1857,  —  MM.  Van  Put,  Stohms  et  Van  Cuyck,  Juges. 
— ~  «.  MM  Van  Dael  et  Del  va  ex. 

Le  même  jour  fut  rendu  sur  des  bases  identiques  un  juge- 
ment  en  cause  de  Steinmann  et  Ce  contre  la  sociélé  défeode- 
resse, plaidant  Me  Blonde),  pour  les  demandeurs. 


1°    CONVEjmON    DB    DUCROIRE.  —  COMMISSIOPNAIRB,  —  PrEUVES.    — 

2°  Appel  en  garantie.  —  Délai. 

1  La  convention  de  ducroire  eet  un  contrat  commercial  sui 
generis ,  différente  du  cautionnement  et  du  contrat  iassurance  *• 

ha  pnuve  m  e$i  admissible  par  toutu  voies  de  droit,  même  par 
prêiomption. 

26  Uarl.  175  du  code  de  procédure,  daprès  lequel  F  appel  en 
garantie  doiê  avoir  tku  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
demande  principale*  fapplique  tant  au  cos  oü  tact  ion  en 
garantie  n9est  basie  que  sur  un  intèrêt  éventuel  et  incertain, 
qu*&  celui  oü  eet  intérél  est  né  et  actuel  *. 


«  Voir  Arrêt  Brux.  10  No?.  1856  (Jur.  Aa».  1857,  II,  47)  et  lts  autorités  oitées 
aajogemeut. 
*  Bowcennb,  t.  II,  p.  21  ;  Dalloz,  t.  XIV,  p.  283,  n°  5.  — 
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(Catteaux  contrk  De  Boom  et  Var  Langenhove.) 

• 

En  4848*  ie  aieur  Catteaux,  fabricant  k  Courtrai,  fit  k 
titre  d'essai  et  par  1'intermédiaire  de  De  Boom  et  Van  Lan- 
genhove d'Anvers,  une  consignation  de  deux  caisses  toiles  k 
la  maison  de  Boom,  Vignean  et  Grisar,  de  Valparaiso,  pour 
étre  vendues  au  mieux  des  interets  de  1'expéditeur.  La  maison 
d'Anvers  se  constitua  ducroire,  moyennant  i  °/o  de  com- 
mission. 

Getle  opération  s'étant  terminée  beureusement,  Catteaux  fit 
une  seconde  consignation  de  167  pièces  de  toile,  d'une  valeur 
de  fr.  7999,50,  suivant  faclure  remise  k  MM,.  De  Boom  et 
Van  Langen bove  d'Anvers.  *Cette  faclure,  au  dire  de  Catteaux» 
portait  expressément  que  la  maison  d'Anvers  tandt  a  se 
oonstituer  ducroire,  moyennant  t  o/o,  comme  pour  la  première 
consignation. 

Le  25  mars  1851,  De  Boom,  Vigneau  et  Grisar  adresseren t 
k  Catteaux,  sous  le  couvert  de  Ia  maison  De  Boom  et  Van 
Langenhove,  compte  de  vente  de  la  seconde  consignation, 
s'élevant  k  une  somme  de  fr.  8346.35,  pour  laquelle  ils  remet- 
taient  une  traite  k  90  jours   de  vue  sur  A.  Van  Langenhove. 

Cette  lettre  fut  retenue  par  la  maison  d'Anvers,  dont  A.  Van 
Langenhove  était  I'un  des  associés.  Des  démêlés  graves  exis- 
taient  entre  elle  et  la  maison  de  Valparaiso,  et  bientót  la 
première  se  mit  en  liquidation. 

Citation  par  Catteaux  qui  invoque  la  convention  du  ducroire 
faite  avec  De  Boom  en  Van  Langenhove.  Le  liquidateur  de 
oetix-ci,  le  sieur  Bosschaert  dénie  la  dite  convention,  soutient 
dn  moins  que  la  liquidatjon  n*en  a  aucnne  connaissance  et 
pour  le  cas  oü  ('engagement  viendrait  k  étre  êtabli,  il  demande 
tra  détai  pour  appeler  De  Boom,  Vigneau  et  Grisar  en  garantie. 

Jugement. 
Goftsidérant  que  si,  en   réatilé,  la  maison  de   eomtderce  en  ttyii- 
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dation,  parlie  assignée  représentée  par  bod  liquidateur  s'esl  constitoée 
docroire  pour  la  consignaiion  lui  confiée  par  Ie  dema odeur  Ie  27 
novembre  1849,  aox  huil  caisses  pièces  toiles  blancbes  destinées  a 
eire  vendues  par  la.  maison  de  Boom,  Vigoeao  el  Grisar  a  Valparaiso, 
11  devient  iooiile  d'apprécier  Ie  mérite  des  deux  au  tres  moyens  iuvoqués 
par  Ie  demandeur  a  1'appui  de  bod  action. 

£d  poiot  de  droit : 

Considérant  que,  par  rapport  au  commettant  et  au  commissionnaire, 
Ie  contrat  delcredere  est  one  coufentiuu  commerciale  tui  generis,  cod- 
vention  bilaterale  a  raisoo  des  interets  réciproques  qui  y  sout  engagés, 
"bHfférente,  malgré  sou  analogie,  du  conirat  de  fidéjussion  et  par  sa 
nature  et  par  soo  objet,  c'est-a-dire  par  la  réunion  des  trois  éléments 
dont  ceite  convention  se  compose  et  par  les  effets  que  la  loi  et  l'usage 
commercial  y  attachent  (voy.  Casaregis  dis.  68,  n°*  41  et  sqq;  Delamarre 
et  Le  Poitevin,  Conlr.  de  la  commission  nm  297  et  suiv.  ;  Troplong, 
du  Caulionnemcnt,  n*  35  et  sqq. ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  6,  n°  337; 
Dalloz  v°  Commiuion,  nM  71  et  72) ; 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  est  de  régie  dans  les  malières 
commerciales  et  qu'ii  est  abandonné  a  la  prudence  du  joge  consulaire 
de  l'admettre  dans  loos  les  cas  oü  la  loi  n'exige  pas  expressément 
un  acte  écrit  (voy.  Massé,  tótd.,  n°  178,  et  les  autorités  ycitées); 

Que  ledit  contrat  n'étant  régi  ni  par  les  dispositions  spéciales  du 
c.  civ,  concernant  Ie  cautionnement,  ni  par  les  dispositions  du  c.  de  com. 
relatives  aux  assurances  maritimes,  son  existence  soit  expresse,  soit 
tacite,  peut  étre  recherchée  par  toutes  les  voies  de  preuves  admises 
par  la  loi,  voire  méme  par  témoins  et  conséquemment  par  les  présomp* 
tions  de  l'homme  dont  traite  Tart.  1353  du  c.  civ.  (voy.  Delamarbe 
et  Le  Poitbvui,  ibid.t  n°  308  in  fine  et  309. 

En  point  de  fait : 

Considérant  qu'il  est  résolté  des  débats  1°  qo'è  ladite  époque  la 
défenderesse  était  dans  des  relations  intimes  et  très-suivies  avec  la 
maison  prédite  de  Valparaiso;  2°  que  la  défenderesse  avait  dans  la 
probité  et  la  solvabililé  de  cette  dernière  maison  une  conAance  entière ; 
3°  qu'il  n'en  était  point  ainsi  du  demandeur,  lequel,  a  raison  d'une 
première  consignation  d'essai,  de  deux  caisses  toiles,  du  25  octobre  1848, 
avait  stipulé  que  la  défenderesse  serait^ducroire; 

Que,  le  2  novembre  1849,  celle-ci  engageait  le  demandeur  a  coo- 
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tinoer  des  expeditions  successives  en  toiles  de  qualité  supérieure,  sans 
mentionner  aucune  dérogation  relativement  aux  conditions  de  sa  médiation 
et  que  Ie  demandeur,  en  leur  annon$ant  Ie  seeond  en?oi  Ie  28  du 
méme  mois,  exprimait  a  la  maison  denvers  ses  espérances  de  prompt 
placement  dans  des  termes  qui  déaignaient  cetie  dernière  comme  ayant 
on  seul  el  méme  intéréi  avec  la  maisoo  de  Valparaiso  ; 

Que  la  première  opération  ayant  été  convenablement  réalisée,  rien 
n'autbrise  a  supposer,  d'un  cóté,  que  Ie  demandeur  se  soii  départi, 
a  raison  d'une  opération  beaucoup  plus  importante,  de  'la  précaution 
du  delcredere,  et  de  Tautre  cöté,  que  la  défenderesse,  dans  son  intérét 
comme  dans  celui  de  ses  amis  de  Valparaiso,  ait  eu  l'intention  de 
ne  pas  continuer  a  ceux-ci  Ie  témoignage  de  conflance  qui  avait  présidé 
a  la  première  expédilion  ; 

Que  si,  a  1'allégation  du  demandeur,  consistant  a  souteuir  qoe  Ie 
ducroire  était  expressément  mentionné  dans  sa  facture  du  27  novembre 
prédit;  la  défenderesse  oppose  une  dénégation  formelle,  on  ne  saurait 
se  défendre  de  considérer  celle-ci  comme  téméraire,  alors  qu'elle  se 
produit  a  un  iniervalle  de  plus  de  quatre  ans  depuis  l'époque  è  laquelle 
elle  dit  avoir  adressé  cette  facture  en  original  a  ses  amis  de  Valparaiso ; 

Que  Ie  mérite  de  cette  dénégation  doit  s'apprécier  dans  Ie  méme 
sens  en  présence  des  régies  les  plus  tulgaires  de  la  prodence  qui 
portent  ordinairement  un  commissionnaire,  se  chargeant  des  expor- 
tations,  a  conserver  devers  lui  1'original  de  la  facture  de  son  comroettant 
et  a  en  adresser  deux  doubles  par  voies  différentes  a  ses  correspondants ; 
or,  si  la  défenderesse  ne  peut  eihiber  Toriginal  de  la  facture  prédite 
pour  éclairer  la  justice  sur  Ie  point  en  contestaiion,  elle  doit  se  Timputer 
et  ne  saurait  en  tirer  fruit  ; 

Que,  de  plus,  il  résulte  des  éerits  desdits  amis  de  Valparaiso,  en 
date  des  25  mars  1851,  19  novembre  et  25  novembre  1852,  vérifiés 
par  Ie  consul  beige,  qui  a,  en  méme  temps ,  compulsé  leurs  livres 
(voy.  certificat  du  19  novembre  1852  et  lettre  du  12  décembre  1852» 
respectivement  enregistrés),  que  ces  derniers  ont  exhibé,  comme  Tayant 
re^ue  de  la  défenderesse,  une  copie  de  ladite  factore  et  non  I'originai 
dressé  par  Ie  demandeur  ; 

Qui  si  «ette  circonstanee  ne  rend  pas  certaine  la  rétention  de  cel 
original  par  la  défenderesse,  s*il  n'a  pas  été  consuté  que  ladite  copie 
émanait  des  bureaux  de  celle-ci,   il  est  permis  du  moins,  en  présence 
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des  considérations  cidessos  émises,  d'attacher  plas  de  crédibilité  a  la 
sincérité  de  ladiie  copie  et  ao  résültat  des  fériftcations  dttdil  consul 
beige,  qu'a  U  déoégtuioa  pare  ei  simple  de  la  défenderesse  ; 

Cousidérant  que  lesdils  écriis  ne  permeiteol  pas  de  dooier  que  fa 
mentioo  da  ducroire  alléguée  par  Ie  demandeor,  se  trourait  sar  la  copie 
de  faciure  eihibée  ; 

Gonstdérant  que,  de  l'absence  de  la  mention  du  ducroire  dans  la 
faciure  de  la  première  eipédition  do  35  ociobre  1849,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'inférer  ceiie  absence  dans  la  factore  de  la  deuxième  eipédition, 
car  il  esi  aféré  entre  pa  nies  que,  lors  de  la  première,  la  corree- 
poodance  avaii  eipressémeot  établi  Ie  ducroire,  landis  que,  par  rapport 
a  la  demième  eipédition,  rien  n'arait  été  écril  aa  sujet  do  ducroire, 
ce  qui  derait  engager  Ie  demandeor,  a  Texprimer  dans  la  factore  pour 
éviter  loot  équivoque ; 

Cousidérant,  a  la  vérité,  que  les  cireonstaoees  qofi  viennent  d'étre 
rencootrées  oe  consiitoent  pas  dans  leur  ensemble  one  prenre  complete 
de  rallëgation  du  demandeur,  mals  qu'aussl  cette  dernrère  n'est  pas 
totalemeat  dénuée  de  preores ; 

Qu'ainsl  Ie  tribuoal  esiime  devoir  recourir  a  rapplicatlon  des  art.  1566 
et  1567  du  c.  civ. ; 

Sur  la  demande  relatire  a  1'appel  en  garantie  : 

Coosidérant  que  cbaeun  deil  connaitre  son  éroil  et  Petereer  dans 
les  limites  de  la  loi ; 

Que  l'aru  175  du  eod.  de  proc.  elf.  ne  disiingue  pas  entre  Ie  cas 
ou  raction  en  garantie  est  basóe  sar  on  intérét  actuel  et  certain  et 
celui  oè.  alle  est  sobordonnée  è  on  intérét  éventoel  et  incertain  ; 

Que  rérentualité  du  résultat  des  contesutiona  en  justice,  sur  l'existence 
de  reegagement  du  docroire,  n'était  pas  oa  obstacle  è  l'exercice  de 
raction  en  garantie  è  diriger  par  la  défenderesse  centre  la  maison 
de  Valparaiso  et  que  celle-ci  a'eüt  pas  été  recerable  k  déetiner  l'action 
réoarsotre  et  a  demander  sa  raise  hors  de  cause,  sous  ie  préteite  que 
fts  jugeaese  serail  pas  eneore  pronoaeé  entre  Ie  demandeor  prineiparl 
*l  la  défenderesse  anr  l'existence  de  la  confentkm  defandere ; 

Qo'admettre  un  système  contraire,  ce  serail  aller  a  rencontre  do 
hot  sjui  a  ditté  ledit  ast.  175  et  soirams,  è  sarvoir,  de  oe  pas  moltlplier 
lea  proces  ao*  caa  de  garantie  et  soa*  garantie,   et  d'empdcber  qve 


—  344    — 

ces  recours  ne  Tiennent  préjudicier  mi  demandeur  principe)  en  eotravant 
la  marcbe  de  la  procédure; 

Que,  dans  1'espèce,  la  défenderesse,  qui  a  laissé  s'écouler,  ontre 
Ie  délai  légal,  encore  un  délai  très-long,  écarterail  encore  pour  loogt  en  ps 
la  décision  do  juge  sur  uoe  affaire  demearée  eo  souffrance  depais  déja 
qoaire  ans ; 

Qu'aiosi  la  lettre  de  Ia  lot ,  son  esprit  et  1'équité  concourent  po  ar , 
par  application  de  Tart.  478  dudit  c.  de  proc.  civ.,  rejeter  les  fins 
prédites  de  la  défenderesse; 

Par  ces  oiotlfs,  Ie  tribnnal,  disant  qu'll  n'y  a  pas  lieu  &  accorder 
délai  pour  appeler  en  canse  la  maison  de  Boom,  Vigneau  et  Grisar 
de  Valparaiso  et  rejetant  les  fins  de  la  défenderesse  a  eet  égard,  avant 
de  siaioer  au  fond,  ordoone  au  demandeur  de  jurer  devant  Ie  tribunal, 
dans  la  forme  voulue,  que  la  facture  par  lui  délivrée  a  la  défenderesse, 
Ie  27  novembre  4849 ,  aux  buit  caisses  pièces  toile  blancbe  dom  il 
s'agit,  portalt  la  ment  ion  suivante  :  «  II  est  entendu  que  la  maison 
d' Ad  vers  6e  eonstitue  docroire  moyennant  4  %  »  pour,  ce  serment 
étant  prêlé  ou  refusé,  ótre  stalué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  U  juin  4854.  —  HM.  Van  Geetruten-Schram,  'Beêlri  et  A.  Tom- 
hbuib,  Juge$.  —  PI.  MM  Fince  et  Cotlits. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Gouil  — •  Déterminée  par  les  motifs  repris  au  jugement  dont  appel, 
met  Tappel  a  néanu 

Du  27  décembre  4856.  —  Cour  de  Brdxelles.  —  %•  ch.  —  PI.  M"  Schof- 
femiels  alné  et  Mirsman. 


SURSTARIE.    —     DÉCHARGEMENT.    —    ObUGATIONS    DU    CAPITAINE.  — 

PrOTESTATION.  —    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lindemnité  pour  surstarie  ffaf  potal  due  $x  U  rekard  oppotte 

au  dichargment  est  wnp%Uabk  au  nawre  lui-même. 
Le  capitaine,  qui,  iaprèt  les  usages  dAnvers,  doit  présenter  ta 
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marchandise  d  hauieur  de  palan,  est  tenu  tTemployer  d  cette 
dèlivrance  toutes  les  heures  de  la  journèe  cansacrées  ordinai- 
rement  au  travail  et  qu'observe  en  méme  temps  Ie  service  aetif 
de  tadministration  des  Douanes. 

Le  destinataire  peut  opposer  d  Faction  de  paiement  de  surstaries, 
les  lenteurs  mises  par  le  capitaine  d  la  dèlivrance,  encore  qu'il 
riait  point  fait  de  proteslatian  centre  le  dit  capitaine  au  n'aii 
protesté  que  tardivement. 

Mais  il  ne  peut  riclamer,  par  wie  principale  ou  recanventiannelle, 
que  les  dammages-intéréis  nis  postérieurement  d  san  pratêt. 

(Gap.  Swendsen  contre  Gh.  Liebaert.) 

Par  èxploit  du  1'  seplembre  1857,  le  demandeur,  cap. 
Swendsen,  a  reclame  dn  défendeur  Liebaert  une  somme  de 
fr.  350,  soit  200  francs  pour  deux  jours  de  surstarie  et  fr.  125 
pour  solde  de  fret. 

Le  défendeur  répond  que  si  le  navire  n'a  pas  été  décharge 
en  temps  utile,  Ia  faute  en  est  aux  lenteurs  calculées  du  ca- 
pitaine. Il  pose  a  eet  égard  une  série  de  faits  qu'il  offre  de 
prouver.  Il  soutient  que  la  conduite  du  capitaine  lui  a  causé 
en  frais  extraordinaires  d'ouvriers  et  autres,  des  dommages 
qu'il  évalue  au  solde  de  fret  qu'il  a  entre  les  mains. 

JüGEMENT. 

En  ce  qui  regarde  rindemnité  de  surstarie  : 

Attenda  qu'elle  n'est  que  la  réfusion  du  dommage  cansé  au  navire 
par  1'affréteur  ou  destinataire  resté  en  dé  fa  ut  d'opérer  le  décharge- 
ment  dans  le  délai  convenu  ou  d'usage. 

Altendo  que  ce  dommage  n'est  pas  du  si  le.  retard  est  imputable 
au  navire  lui-méme  qui  a  réciproquemenl  l'obligation  de  coopérer, 
sufrani  les  coutumes  du  lieu  du  débarquement ,  en  l'abseoce  de  sti- 
pulations  contraire*,  aux  opérations  de  la  décharge ; 
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Atlendu  que,  gaaf  quelques  excepiions  détermtnées  par  la  nature 
des  niarchandises,  excepiions  inapplicables  aa  cas  precedent ,  la  coutume 
niaritime  de  ce  port  veut  que  Ie  capitaioe  présente  la  marchandise 
4  hauteur  du  pa  la  o ; 

Que  comme  conséquence  de  sou  obligaiion  de  délivrer  Ia  marchan- 
dise  qui  lui  a  été  confiée,  il  doit  men  re  a  ceiie  délivrance  toute 
l'activitó  possible  et  y  employer  toutes  les  heures  de  la  journée  qui 
sont  ordinairement  consacrées  au  tra?ail  et  qu'observe  eo  méme  temps 
Ie  service  acüf  de  rAdministraiion  des  douanes; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  suite  de  la  réduction  des  surstaries  aux 
journées  du  25  et  26  aoüt ,  il  devieot  indifférent  de  fixer  au  18  plutót 
qu'au  19  du  méme  mois,  la  disponibilité  du  nayire  Infatigable ,  pour 
l'opération  du  décbargement ;  ' 

Que  cel  ui -ei  devait  sVffectuer  en  quatre  et  demi  jours  ouvrables 
et  par  conséquent  étre  terminé  Ie  25  a  midi,  ce  qui,  jusqu'au  26, 
époque  oü  Ie  nayire  était  vuidé,  ne  lai&serail  qu'un  et  demi  jour  de 
surstarie ; 

Ma  is  attendu  que  Ie  défendeur  excipe  de  ce  que  Ie  délai  de  planche 
a  été  rendu  insuffisant  par  la  faute  du  demandeur,  et  qu'è  cel  égard 
il  a  posé  les  faits  relatés  au  dispositif  ei- a pres,  faiis  qui,  d'après 
les  principes  sus-énoncés,  sont  pertinents  et  concluants,  puisque  Ie 
contraire  tendrait  a  faire  consacrer  Ie  loistr  d'un  capitaine  de  différer, 
d'après  ses  convenances  ou  son  intéréi,  la  délivrance  de  sa  cargaison 
et  de  se  faire  allouer,  contre  toute  justice,  des  dommages  et  interets 
résultés  de  ses  propres  faits ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  oppose  au  défendeur  Ie  défaut  de  pro- 
testaiion  contre  les  lenteurs  qui  lui  sont  attribuées  jusqu'au  25  aoüt 
dernier,  car  jusques  a  la  veil  Ie,  date  de  la  protesiation  du  deman- 
deur, il  était  incertain  pour  Ie  défendeur  si  ce  dernier  se  prévaudrait 
a  sa  cbarge  d'une  prétendue  tardivité,  en  ce  qui  Ie  concerne ,  dans 
Ie  travail  complet  du  décbargement,  et  il  est  incontestable  que  Ie 
demandeur  ne  pouvail  se  réclamer  des  obligations  du  défendeur  que 
pour  autanl  que  parallèlement  il  eüi  exécuté  les  siennes; 

Attendu    que,    par  suite  de  la  dénégatioo  du  demandeur,  la  preuve 
des  faits  articulés  est  admissible,  méme  par  la  voie  testimoniale. 
Sur  les  dommages- interets  reconventionnels  : 

Attendu  que  ceux-ci  ne  sauraient  eire  alloués  que  pour  autant  qu'ils 
irc  P.  II  M 
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seraient  nés  postérieurement  k  la  protestation  sigoiHée  par  Ie  défendeur 
Ie  15  aoüi  dernier,  suivant  exploii  de  Lombaerts,  dement  eoregUtré; 

Maia  atiendu  que  Ie  sori  de  ceue  question  doit  dépendre  du  résultat 
des  devoirs  de  preave  im poses  au  défendeur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribuoal ,  écariant  toutea  fi os  eootrairea  du  demandeur,  admet  Ie 
défendeur  è  prou?er  par  touies  wies  de  droi&a  et  par  témoina  c  que  le 
»  demandeur  a  mis  les  plus  grandes  lenieurs  aux  opérations  du  déchar- 
»  gement  qui  lui  incombent. 

»  Que  c*est  ainsi  qu'il   oe  commeneait   le  matin    qu*a  huit  heures, 

faisant  finir  a  neuf  Iieure6  pour  recommencer  a  dix  jusqu'a  midi  et 
»  finissant  a  5  beures  du  soir.  » 

Dit  pour  droit  que  le  défendeur  n'est  pas  non  plus  recevable  k  ré- 
elamer  les  dommages  qu'il  aura  justiflés  comme  étant  résultés  desdites 
lenteurs  qu'en  tant  que  ces  dommages  seraient  nés  de  ces  causee 
postérieuremenl  è  l'exploit  de  prolestation  sus-rappelé. 

Du  5  novembre  1857.  —  MM.  Agie,  Prés.;  Cornelis  et  Van  Coice, 
Jugtê.  —  PI.  M"  De  Martelaerb  et  Hagbe. 

L' enquête  faite  en  exécution  de  ce  jugement  constala  que 
le  capitaine  n'avait  pas  mis  aux  opérations  du  déchargement 
ractivité  voulue  et  que  méme  chaque  jour  les  travaux  étaient 
ind&ment  suspendos  pendant  environ  une  heure  et  demie.  En 
présence  de  ces  faits  mis  en  rapport  «vee  le  temps  pendant 
lequel  le  déchargement  s'était  accompli,  Ie  tribunal  déclara  le 
capiUufce  non  fondé  dans  aa  demande  en  paiement  de  surstaries. 


ABORDAGE.  —  PrESCRIPTIONS  POUR  LA  RENCONTRE  DB  DEUX  NAVIBES. 

—  Devoirs  des  batbaux  a  vapbur.  —  Pilote  a  bord.  —  Respon- 
6abilite  du  capitaine.  -r»  avaribs  a  la  cargaison.  —  action  bh 

indemnité.  —  cüargeurs.  —  délai.  —  non-recrvabilite.  

expbrtisc. 

Les  navires  marekant  vent  arrière  ou  vent  largue  doivent  laisser 
aux  bètiments  courant  des  bordées  toute  t  espace  nécessaire  d  ieurs 
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mouvements  et  faire  en  sorte  de  les  passer  d  Farrière.  Arrêté 
A.  4  mars  4854,  art.  5. 

Les  navires-d-vapeur  en  marche  doivent  être  considérée,  don»  tous 
les  cos,  comme  bdtiments  naviguant  avec  un  vent  largue. 
—  St',  par  suite  (facet dents  ou  de  eireonstances  indépendantes  de 
sa  volontij  un  navire  d  vapeur  ne  pouvait  exécuter  la  manamvre 
preserite  par  Partiele  5,  il  devra  s'arrêter  et  hieser  {pendant  Ie 
jour)  un  pavillon  bleu  d  mi-w&t.  Ibid.  art.  6. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  sleamers  d  hèliee,  comme  aux 
bateaux  d  roues  et  patettes. 

Cest  un  devoir  pour  les  sleamers  de  ne  s'avancer  dans  les  eqdroits 
sinueux  qu*d  petite  vapeur,  de  maniere  d  pouvoir  parer  en 
temps  utile  d  tout  evenement  :  aussi  ne  pourront*4U,  en  ca$ 
dabordage,  invoquer  eomme  excuse  ou  force  majeure  la  sinuosité 
du  fleuve,  laquelle  ne  leur  a  permis  de  reconnallre  la  poeition 
du  bdtiment  qui  les  devan$ait,  qu'd  petite  distance  *. 

Ualgré  quil  y  ait  un  pilote  d  bord9  Ie  navire  abordant  est  res* 
ponsable  vis-d-vis  du  navire  abordé  * ;  mats,  lorsque  les  armateurs 
sont  au  proces  et  qu'aucune  faute  personnelle  n'est  allèguèe  contre 
Ie  eapitaine  du  premier  navire,  celui-ei  ne  peut  être  condamné 
prtvaüvement  è  des  dommages-inlèrêts. 

Le  eapitaine  du  navire  abordé  est  tenut  comme  représentant  des 
chargeurs,  de  réclamer  les  dommages  éprouvés  par  le  chargement 
en  tant  qu'ils  seraient  la  conséquence  de  Fabordage  :  ioutefois 


*  Ges  principes  sont  généralement  admis  dans  tous  les  pays  maritimes.  Un 
jugement  da  tribunal  de  comme  ree  du  Havre,  du  12  janvier  4857,  publié 
dans  la  Beïgique  Judiciaire,  1857,  p.  780,  por  te  :  « Un  baleau-a-vapeur  doit 
être  assimité,  en  navigatton  ma  ri  time,  a  un  navire  è  voiles  qui  aurait  vent 
arrière ;  et,  dès  lors,  lorsqu'un  bateau-a-vapeur  rencontre  un  navire  a  voiles 
naviguant  au  plus  prés  du  vent,  c'esl  au  navire  a  vapeur,  a  prendre  toules 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  le  navire  è  voiles  ;  de  lelie  sorte  que 
le  navire  a  vapeur,  qui  n'aurait  rien  fait  ni  pris  aucunes  précautions  pour 
Téviler,  devrait  étre  responsable  de  1'abordage  survenu  entre  lui  et  le  navire 
a  voiles.  » 

*  SoïrJur.  <TAnv.  1856,  I.  p.  186,  cl  1857,  I,  p.  225. 
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il  satisfait  è  ses  devoirs  en  protestant  de  tous  dommages  Ie  len- 
demain  du  sinistre,  et  en  appelant  les  chargeurs  en  cause  avant 
texpiration  du  mots,  de  maniere  è  leur  permettre  de  veiller 
utilement  d  leurs  interets. 

Les  dits  chargeurs,  ainsi  mis  en  cause,  sont  tenus  de  former  une 
action  rècursoire  ou  du  moins  de  conclure  en  indemnité  contre 
les  propriétaires  du  navire  abordant9  dans  Ie  mois  d  partir  du 
protèt  du  capitaine  :  faute  de  quoi,  ils  sant  non-recevables. 
Art.*  436  c.  co. 

11  ne  suffit  pas  que,  dans  Ie  courant  du  moisf  ils  aient  acquiescé  d 
f  expertise. 

(Gap.  Pearson  et  Dutallis  et  C°  contre  Société  de  Navigation 

a  vapeur  Belg  e  et  gap.  Gbess). 

Le  schooner  anglais  Hopewell,  cap.  Pearson,  quitta  Anvers 
pour  Londres,  le  5  raai  1857  avec  un  chargement  de  pommes 
de  terre,  appartenant  k  MM.  Dutallis  et  C°:  de  Malines.  A  la 
baateur  du  fort  la  Perle,  pendant  qu'il  louvoyah,  ayant  Ie 
vent  au  plus  prés,  il  fut  abordé  par  le  bateau  è  vapeur»  Tèlègraphe, 
cap.  Gress,  qui  arrivait  derrière  lui,  et  qui  lui  occasionna  des 
avaries  telles  que  le  capitaine  Pearson  jugea  prudent  de  regagner 
Anvers. 

Son  premier  acte,  en  ce  port,  fut  de  protestèr  contre  le 
capitaine  du  Tèlégraphe  et  la  Sociéte  de  navigation  d  vapeur 
Beige,  propriétaire  de  ce  steamer.  II  fit  en  même  temps  sou 
rapport  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Cependant  les  chargeurs,  MM.  Dutallis  et  C'  lui  firent  si- 
gnifier  deux  protéts,  les  7  et  8  naai.  Par  le  premier,  ils  contestaient 
la  nécessité  de  son  retour  a  Anvers;  par  le  second,ils  le  chargeaient, 
au  cas  que  l'abordage  fut  la  faute  du  capitaine  Gress,  de 
réclamer  contre  celui-ci  le  remboursement  des  dommages  qui 
pouvaient  avoir  élé  occasionnés  k  la  cargaison, 

Devant  ces  prétcntions,    le    cap.  Pearson   résolut  de    mettre 
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les  cbargears  en  cause,  et,  par  exploit  da  8  mai,  il  les  cita 
conjointement  avec  Ie  cap.  Gress  et  la  société  propriétaire  du 
Télégraphe,  pour  voir  Dommer  des  experts  aux  fins  1°  d'établir 
la  nature  et  Ie  montant  des  dommages  essnyés  par/  Ie  navire 
Bopewell,  è  la  suite  de  1'abordage;  2*  de  donner  leur  avis  sar 
la  question  de  savoir  si,  dans  Pétat  oü  il  se  trouvait,  Ie  navire 
Bopeicell  pouvait  partir  pour  Londres  avec  son  chargement ;  3°  en 
cas  de  négative,  prescrire  les  mesores  nécessaires  pour  la  con- 
servation  de  la  cargaison  et  la  réparation  des  avaries. 

Gette  demande  fut  décrétée  Ie  9  mai,  entre  toutes  les  parties. 
Le  H,  les  experts  se  rendirent  è  bord  et  indiquèrent  quelques 
réparations,  qui  pouvaient  s'effectuer  en  48  heures.  Le  43,  & 
midi,  ils  reconnurent  que  ces  réparations  avaienl  été  bien  faites 
et  exprimèrent  1'opinion  qoe  le  navire  pouvait  prendre  la  mer. 

Le  capitaine  Pearson  employa  les  journées  du  44  et  du  45 
k  mettre  ses  papiers  en  règle  et  è  payer  ses  notes,  et  partit 
le  46  mai  pour  sa  destination. 

Par  suite  de  vents  contraires,  rl  fut  retenu  k  Flessingue 
pendant  quatre  jours,  et  seulement  le  25  mai  il  arriva  è  Lon- 
dres. A  1'ouverture  des  écoutilles,  les  porames  de  terre  se 
tronvèrent  très-échauffées  par  suite  de  leur  long  séjour  dans 
le  navire.  Leur  valeur  qui,  è  1'état  sain,  eut  été  de  €  343-48*4 
ne  s'éleva  plus  qu'i  *  139-13-7,  soit  une  perte  dei  174-4-9  ou 
fr.  4399.30. 

Pendant  que  cette  moins-value  se  constatait  k  Londres.,  les 
experts  nommés  è  Anvers  pour  l'évaluation  des  avaries  au  navire, 
déposèrent  leur  rapport  qui  estimait  le  dommage  a  fr.  2478*97. 

Le  2  juin,  le  capitaine  Pearson  cita  le  capitaine  Gress  et  Ia 
Société  beige  de  navigation  k  vapeur,  pour  payer  cette  somme; 
ilüita  également  MM.  Duiallis  et  C°  pour  intervenir  dans  ('affaire 
et  prendre,  dans  1'intérêt  dö  chargement,  telles  conclusions  qu'ils 
jugeraient  convenables. 

Le  capitaine  Gress  soutint  que  1'abordage  élait  arrivé  par 
la  faute  du  demandeur  qui  ne  lui  avait  pas  laissé  1'espace  né- 
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cessaire  pour  Ie  passer  k  Parrière,  conformément  aux  prescrip- 
lions  maritimes.  Subsidiairement  il  demanda  &  prouver  qu'il 
avait  été  entratnó  par  Ie  courant  et  que  l'abordage  avait  été 
purement  fortui t. 

Le  jugement  fait  connattre  Ie  développemeot  donnó  h  ces 
conclusions,  et  les  moyens  qui  leur  furent  opposés. 

HM.  Dutallis,  par  conclusions  prises  le  10  juillet  et  renon- 
telées  &  1'audience  du  25  suivant,  deoiandèrent  condamnation 
contre  le  capitaine  Pearson  et  subsidiairement  cootre  le  capi- 
taine  Gress  et  ses  armateurs,  pour  la  moins-value  de  leur 
marchandise»  soit  fr.  4599-30. 

La  société  défenderesse  et  son  capitaine  répondirent  par 
une  fio  de  non-recevoir  tirée  des  art.  435  et  436  c.  coinm. 

L'art.  435  porte,  §  3  «  Sont  non-recevables  toutes  aclions  en 
»  indemnité  pour  dommages  causéa  par  l'abordage  dans  un  lieu 
»  oü  le  capitaine  a  pu  agirt  s'il  n'a  point  fait  de  rédamation.  » 

L'art.  436  ajoute  que  «  ces  protestations  et  réclamaüoos 
»  sont  nalles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date»  elles  ne 
»  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 

Suivant  les  défendeurs,  Tart.  435,  §  3,  s'applique  &  toute 
aciion  pour  avarie  causée  par  l'abordage*  soit  au  navire,  soit 
&  la  cargaison.  Le  mot  dommage,  dont  se  sert  la  loi,  comprend 
évidemment  tout  ce  qui  est  la  conséquence  directe  ou  indirecte 
du  sinistre;  et,  d'autre  part*  le  capitaine  a  pu  agir  dans 
1'un  et  1'autre  cas,  puisqu'il  est,  pendant  le  voyage,  le  repré- 
sentant de  formateur  et  des  chargeurs.  L'action  qu'il  intente 
est  celle  de  ses  mandants  :  s'ils  interviennent ,  ils  doivent  la 
prendre  lelie  qu'elle  est i ;  —  ainsi  Dutallis  et  C°,  è  défaut  par 


'  Vr  Sibille  ,  Jurisprudence  et  doctrine  en  mattere  d'abordage  (Paris ,  cbcz 
Durand,  (1854)  — P.  197,  n°  226.  *  L'armaleur  ou  le  chargeur  peuvent  intervenir 
dans  ftnstance,  puisqoe  c'esl  leur  propre  canae  qui  se  debat  entre  on  tien 
el  leur  représentant  légal  (le  capitaine).  — lis  prenneai  néannoins  1'insiance  dans 
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Ie  capitaine  de  poursuivre  1'tnstance  pour  eux,  devaievt  agir 
eux-mêtnes  dans  Ie  mois  de  la  date  de  son  prolét.  Ne  1'ayant 
pas  fait,  ils  sont  non  recevables. 

Les  intervenants  répliquaient  qo'ils  avaient  une  action  directe 
contre  Ie  capitaine  Pearson ,  fondée  sur  les  art.  222  et  230  c. 
co.,  cfaprès  lesquels  Ie  capitaine  qui  ne  délivre  pas  la  marchaq- 
dise  en  bon  état,  est  présumé  en  faute  vis  &  vis  des  cbargeurs 
et  ne  peut  se  libérer  que  par  la  preuve  de  la  force  oaajeure. 
Or,  dans  1'espèce,  cetle  preuve  n'existera  que  par  Ie  jugemeqt 
qui  déclarerait  que  la  faute  de  1'abordage  est  au  bateau  è 
vapeur  Télégraphe.  Ce  n'est  donc  qu'&  partir  de  ce  jugemeojt 
el  lorsque  la  faute  da  vapeur  aura  été  reconnue,  que  les  inter- 
venants aurout  un  titre  pour  agir  contre  Ie  eap.  Gress  et  «es 
amateurs.  Donc  cette  action  récursoire  n'a  pu  étre  comprise 
dans  les  art.  435  et  436,  lesquels ,  du  reste ,  sont  de  stricte  inter- 
prétation  et  ne  parlent  que  de  Faction  du  capitaine.  — 
Subsidiairement  ils  arguraentaient  de  la  procédure  qui  avait 
eu  lieu  endéans  Ie  mois  du  protêl,  et  soutenaient  que  l'intance 
en  indemnité  ayant  été  liée  entre  toutes  les  parties,  avant  l'e&pi- 
ration  du  pretend u  délai,  ils  étaient,  inéme  dans  1'bypotbèse 
des  adversaires,  parfaitetnent  en  règle. 

JlJGEMENT. 

Coosidérant  que  l'inter  vent  ion  de  Dolallts  et  C*  n'a  pas  été  eontestée 
au  proces  quant  a  la  forme ; 

Auendu  qo'H  n'a  pas  été  cootredit  en  fait  que  lors  de  1'abordage 
-deoi il  s'agit , en  pleine  jour,  Ie  vapeur  Télégraphe  suivatt  dans  l'Escaui 

l'état  o»  elle  se  trouve ,  gans  pouvoir  revenir  cootre  des  exceptions  qui 
autaient  été  coaverUs  ou  des  Gas  de  oen  recevoür  abandoimées  pa*  Ie 
•capilaijie.  »  ~  P.  206,  ,n0  240  «  L'armaleur  ni  Ie  ehaegeur  ne  peuvent  revenir 
par  tierce-opposition  contre  Ie  jugement  rendu  contre  Ie  capitaine.  Ijs 
étaient  représenlés  par  un  mandataire  ayant  lilre  et  caractcre  pour  agir,  qui 
n'avait  d'aulre  intérêt  que  Ie  leur  a  soutenir  ;  et  la  décisiou  qni  frappe  leur 
pré  posé ,  les  attetnt  comme  s'ils  avaient  été  presents  a  i'instance  ,  entendus  et 
g'étaiea*  deïeadus  eux-mémee  (Sim»,  1800  ,  2,  199).  » 
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la  même  route  que  Ie  schoooer  Hopewell ,  commandé  par  Ie  demaodeur ; 
que  celui-ci,  dans  sa  marche  vers  la  uier  vis-è-vis  Ie  fort  la  Perle, 
précédait  Ie  dit  baieau-è-vapeur  ; 

Que  ce  fait  ressort ,  du  reste ,  è  suffisance  de  la  combinaison  du  rapport 
de  roer  régulièrement  fait  par  Ie  demaodeur  au  greffe  de  ce  siège, 
Ie  6  mai  deroier ,  enregistré  sur  extraii,  avec  Ie  rapport  fait  par  Ie  capitaioe 
Gress,  quoique  tardivemeol  et  irrégulièrement,  au  méme  greffe,  Ie  4i 
du  même  mois  de  mai  dernier,  enregistré  sur  eztrait ; 

Atteodu  que  Tart.  6  de  Farrété  royal  du  4  mars  1S51  porie  que 
les  navires  a  vapeur  eo  marche  doiveut  étre  coosidérés , .  dans  tous 
les  cas,  comme  uo  batimeol  naviguant  avec  un  vent  largue  et  que, 
par  conséquent,  ils  devroot  éviier  les  navires  a  voiles,  comme  Ie  prescrit 
l'art.  3  du  méme  arrété.  Que  si ,  par  suite  d'accident  ou  de  circoostances 
iodépeodantes  de  sa  volouié,  un  oavire  a  va  peur  oe  pouvait  exéculer 
cette  mancevre ,  il  devra  s'arréter  et  bisser  (pendant  Ie  jour)  un  pavillon 
bleu  a  mi-m&t ; 

Que  Tart.  3  du  méme  arrété  impose  aux  navires  marchant  vent  arrière 
ou  vent  largue,  1'obligation  de  laisser  aux  b&timems  courant  des  bordées 
tont  Tespace  nécessaire  è  leurs  mouvemenis  et  de  faire  en  sorte  de 
les  passer  a  l'arrière ; 

Attendu  qu'il  ressort  en  outre  du  rapport  de  mer  prérappelé  dn 
demaodeur  que  son  navire  louvoyait  avec  Ie  cap  au  sud  vers  la 
cóte,  au  moment  de  1'approche  du  steamer  Télégraphe; 

Que  Ie  reproche  que  lui  adressent  les  défendeurs  de  s'étre  rapproché 
irop  prés  de  terre  pour  qu'il  fut  permis  au  dit  steamer  de  Ie  passer 
è  1'arriére  n'a  aucune  relevance  au  proces,  puisque  cette  navigatioa 
n'avait  rien  d'irrégulier  et  que  si  Ie  Télégraphe  ne  pouvait  évidemment 
profiter  de  cette  circonstance  pour  metire  la  barre  du  gauvernail  &  babord 
et  ce  &  raison  du  rétrécissement  de  la  passé  navigable,  il  aurait 
du  en  temps  utile  slopper  et  bisser  Ie  pavillon  bleu  a  mi-m&t ; 

Qu*a  la  vérité,  Ie  rapport  irregulier  du  capitaine  Gress  mentionoe 
la  première  de  ces  mesures  de  prudence ,  mais  qu'il  ne  relate  aucunemenl 
a  quelle  dist a nee  du  Hopewell  elle  a  été  prise ,  tandis  que  toot  concoart 
pour  conGrmer  qu'elle  n*a  eu  Hen  que  lorsque  Timpulsion  do  steamer 
ne  pouvait  plus  étre  suffisamment  arrétée ; 

Que  vainement  les  défendeurs  se  prévalent  de  la  sinuositó  du  fleuve 
et  de    la  passé  navigable  devant  Ie   fort  la  Perle  et  de  ce  qu'ainsi 
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la  position  du  navire  Hopctotü  n'a  pu  ét  re  reconnue  qu'a  très-petite 
distance,  car,  a  supposer  ceite  circoostance  entièrenient  vraie ,  c'éiait 
daos  ce  cas  nn  devoir  pour  Ie  steamer  de  oe  s'avancer  en  eet  eodroit 
qu'a  peiile  vapeur  de  maniere  a  pouvoir  parer  eo  temps  utile  a  toot 
evenement ; 

Que  s'H  est  mi,  comme  Ie  disent  les  défendeurs,  que  les  bateaux 
a  bélice  n'ont  pas  la  même  faculté  de  6'arrêter  et  rétrogader,  qui  est 
reconnue  aux  bateaux  a  roues  et  palettes  il  n'en  résulte  autre  cbose 
que  la  nécessité  d*une  plus  grande  circonspection  dans  la  marebe  des 
premiers,  sprtout  dans  les  endroiis  dont  la  navigaiioo  est  plus  difficile ; 

Qu'aussi  Ie  dit  arrété  royal  ne  distingue  pas  entre  les  divers  sysièmes 
de  locomoiion  des  bateaux  a  vapeur ; 

De  tout  quoi  suit  que  Ie  bateau  Télégraphe  est  en  fauie  et  parlant 
responsable,  respoosabilité  qui,  aux  termes  de  1'art.  246  du  c.  de  comm., 
s* etend  a  la  société  défenderesse  comme  propriétaire-armateur  du  steamer 
'Télégraphe ; 

Attendu  néanmoins ,  que  la  présence  d'un  pilote  a  bord  au  moment 
du  dit  abordage,  l'absence  de  toute  imputation  de  faute  personnelle 
contre  Ie  capüaine  Gress  et  la  coopération  au  proces  de  la  dite  société 
propriétaire-armateur,  font  obstacle  a  toute  comdamnation  privative  a 
ebarge  du  dit  capitaine  défendeur. 

Attendu  qu'il  n*écheoit  point  de  s*arréter  aux  offres  de  preuves  faites 
par  les  défendeurs,  d'abord  parce  que  Ie  juge  a  trouvé  au  proces  des 
element s  complets  de  conviction  et  ensuite  parce  que  la  formule  de 
ces  offres  reste  dans  Ie  vague  et  n'articule  aucuns  faits  ou  circonstances 
de  nature  a  en  induire,  s'ils  étaient  prouvés,  la  fortuité  de  1'abordage 
ou  la  faute  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Pestimation  que  les  experts  nommés  ont  faite  du  dommage 
éprouvé  par  1'abordage  dont  il  s'agit,  cette  estimation  portee  a  fr.  2,178 .  97, 
o'a  pas  été  contestée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme  équitable. 

Sur  les  fins  des  intervenants  : 

Attendu  que  Dutallis  el  Cia  ont  été  mis  en  cause,  par  exploit  de 
Thuissier  Vandeweyer  en  date  du  8  mai  dernier,  et  ce  pour  y  débattre 
Ie  eas  échéant,  les  fins  du  demandeur  tendant  a  nomination  d'experts 
et  a  la  constalion  de  la  possibilité  de  continuer  soo  voyage  pour  Loodres 
dans  Téiat  ou,  après  Tabordage  dont  il  s'agit,  6e  trouvait  ie  navire 
Hopewell; 


Qu'a  l'audience  dn  9  mai  dernier,  tl  se  som  bornés  a  ne  pas  s'opposer 
a  la  dile  expertise,  laquelle  a  co  lieu  el  n'est  criikjoée  soos  aoeoos  rapport* 
par  les  dils  intervenants ; 

Attendu  qu'ils  Airent  ejournés  de  nouveau  devant  ce  siège  par  exploit 
du  méme  huissier  du  2  juin  dernier,  dümeat  enregistré,  pour  interventr 
daas  riustaoce  diclée  aux  dófendeurs  principaal  par  exploit  da  méme 
huissier  du  niéroe  jour,  enregistré,  voir  feomoleguer  Ie  rapport  des 
experts,  entendre  dire  que  Ie  demandeur  est  irresponsable  des  docn- 
laages  qo'auraii  pu  essuyer  la  eargatson  de  sou  navire,  sauf  aux  chés 
a  prendre  eootre  les  defendeurs  telles  eouchisiODS  qu'ils  trooveraient 
apparienir ; 

Que  ce  n'est  que  Ie  10  jutllet  dernier  que  les  appelés  en  ioterventioa 
prirent  simpleroeDt  dans  J'instance  des  conctasions ,  savofir,  vis-a-vis 
du  demandeur  en  réfosion  des  dommages  éprouvés  par  la  cargaiaon 
de  pommes  de  torre  ehargées  par  enx  è  berd  du  navire  H&pewett  et, 
vis-è-vis  des  defendeurs,  a  paiement  ce  ces  mêmes  dommages,  au  cae 
oü  il  serail  decidé  qu'ils  leurs  sont  impuiables. 

Attendu  que,  d'une  part,  les  coosidérations.  ci-dèssus  éraises  au  regard 
des  causes  et  de  rimputabilité  de  l'abordage,  éeartent  toute  faute  ou 
négiigence  dans  Ie  chef  du  demandeur  ei  impriment  en  faveur  de  ce 
dernier,  a  rencontre  des  chargeurs,  Ie  caraetère  de  cas  fortuit  a  l'éféa*- 
meat  de  l'abordage. 

Que,  d'autre  part,  Ie  demandeur  a  mis  les  intervenants  en  mesure 
de  veilier  a  leurs  interets  vis-è-vSs  des  défendeurs  el  que  les  premiers, 
♦oio  de  déclfner  leur  coopératton  au  proces,  y  ont  prls  chaqne  fois 
tfnaltté  vis-è-vis  des  deux  parifes  et  ce  aux  fins  prérappelóes ; 

Qu'il  s'en  suil  que  Ie  demandeur  n*a?ait  point  a  agir  coolre  les 
défendeurs  dan6  l'tntérêt  des  intervenants  estant  personnetlement  au 
Jilige ; 

Que,  dès  Iers,  Ie  demandeur  ne  saurait  eire  responsable  vis-è-vfe 
des  intervenants  pour  cause  d'omissioo  du  devoir  de  réclamer  les  dom* 
mages  éprouvés  par  Ie  chargement,  en  tant  qu'ils  seraient  la  cooséqoence 
du  dit  abordage ; 

Attendu  que  rien  au  proces  ne  justifie  que  Ie  demandeur  parti  d'Anvers 
Ie  16  mai  deroier,  aarait  inutilement  prolongé  son  séjour  de  deux  jours, 
puïsque  les  róparations  urgentes  et  les  évaluaiions  des  experts  n'étan* 
achevées  que  dans  1'après-midi  du  15  precedent,  il  est  évident  que  Ie 
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demandeur  avail  besoio  d'un  teaips  moral  pour  recevoir,  vériGer  et 
acquitter  les  comptes  de  réparations  et  autres  frais  et  pour  faire  ses 
divers  préparatifs  de  départ; 

Altendu,  en  ce  qui  conceroe  les  frais  des  iaterTenants  vis-a-vis  des 
défendeurs,  que,  s'il  faut  reconnaltre  que  Ie  protêt  signifié  &  la  requéte 
du  demandeur  aux  défeodeurs,  par  exploii  de  rbuissier  Vandeweyer 
en  date  du  6  mai  deroier,  san? egardait  è  la  fois  les  interets  du  navire 
et  de  la  cargaisoo  du  chef  de  l'abordage,  ce  n'était  qu'a  la  condition 
exprimée  par  1'art.  436  du  e.  de  comm.,  que  ce  protêt  serait  suivi, 
dans  Ie  mois  de  sa  date,  d'aoe  demande  en  jusiice ; 

Auenda  qu'aucune  demande  relativa  a  la  cargaison  n'a  été  intentée 
dans  ce  délai  ni  par  action  directe,  ni  par  voie  d'intervention  ; 

Que,  partaoi,  il  y  a  Hen  d'aecueillir  la  Én  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défeodeurs  aux  oonclasions  des  intervenants  prises  seulement 
après  l'écbéance  du  dit  mois ; 

Que  vainement  les  intervenants  objecient  que  Ie  paragraphe  dernier 
de  Tart.  436  du  c.  de  comm.  ne  se  rapporte  qu'a  1'action  du  capitaine 
et  non  des  cfaargenrt,  car  il  est  évident  que  Ie  capitaine  s'y  trouve 
dénommé  en  sa  doublé  qualité  de  représentant  tant  du  propriétaire  du 
navire  que  des  chargenrs,  taadis  que  les  termes  Umie*  aciions  en  indemnité 
«nveloppeni  dans  leur  généralité  indistinrtement  les  suites  quelcooques 
dérivant  de  l'abordage.  Et  en  effet,  11  n'y  avait  pas  de  raisons  de 
distinguer  en  faveur  des  chargeurs,  puisque,  si  Ie  plus  souvent  ceux-ci 
ne  se  irouvent  pas  sur  Ie  lieu  de  1'accident  pour  pouvoir  agir,  il  en 
est  de  méoie  du  propriétaire  armateur  du  navire  ; 

Que  c'est  encore  en  vain  que  les  intervenants  opposent  la  prémaiorité 
d'uoe  denande  en  jusiice  de  leur  part  tant  qu'il  n'cst  pas  jugé  si 
l'un  des  deux  navires  et  kquel  est  en  faute,  ear  rien  ne  les  empécbait 
d'agir  contre  les  parties  en  instance,  respectivement  en  tant  que  l'événe- 
ment  de  l'abordage  serait  impuiable  soit  è  Tune  soit  a.  I'autre  et  c'est 
aussi  ce  que  les  intervenants  out  fait  par  leurs  conclusions  lues  & 
1'audience  du  25  juillet  dernier,  avant  toute  décision  relative  &  la  res- 
poosabilité ; 

Atieodu  qu'en  présence  d'crn  texte  aussi  formel  que  celui  des  deux 
art.  453  et  436  précités,  la  rigueur  de  leurs  disposilions  ne  saurait 
étre  une  raisou  de  ne  pas  les  appliquer ; 
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Vu  la  loi  du  quinze  germioal  au  VI  sur  la  cootraiote  par  corps  ; 
Par  ces  molife, 

Le  tribuoal,  rejeiant  comme  mal  fondóes  les  flos  et  offres  vagues 
de  preove  faites  par  les  défeodeurs  è  1'égard  do  demaodeur,  dit  que 
l'abordage  doni  il  s'agit  esl  imputable  au  bateau  Thélégraphe ;  partaot 
condamne  la  sociéte  défenderesse,  èn  la  persoaoe  de  soo  directeur 
Charles  Vao  Ham,  &  payer  au  demaodeor  la  somme  de  fr.  2178.97 
pourdommages  soufterts  au  navire  Hopetoell  par  suite  de  Tabordage 
dom  il  s'agit  au  proces,  avec  les  ioiérêis  commerciaux  et  moratoires 
ei  le  toot  récupérable  par  touies  voies  de  droit  et  par  corps ; 

Reiaxe  le  défeodeur  capiiaioe  Gress  du  proces  a  regard  do  demaodeur 
et  saus  frais  \ 

Ei,  recevaot  rimerventieo  de  Doullis  et  Cu,  les  déclare  dob  foodés 
eo  leors  fins  a  reocootre  do  demaodeor  et  les  eo  déboote ; 

Déclare  les  ioterveoaots  ooo-recevables  daos  leors  flos,  prises  k 
Teocootre  do  capitaioe  Gress  et  de  la  sociétó  défenderesse  et  {les  en 
démet. 

Condamne  la  dite  sociélé  de  oa?igatioo  è  vapeor  a  toos  les  frais 
do  proces  faits  è  son  égard  ; 

Condamne  les  ioterveoaois  aox  frais  de  leur  ioierteotioo. 

Du  21  aoüt  1857.  —  Van  Gertruyen-Scbbam,  Juge  ff.  de  Prés. ;  — 
Pi.  M"  Dhanis,  Oostendorp  et  Haghe. 


VbNTE.   —   RÉSIUATION.   —  DÉFAUT  DB  LIYBSa.    —   DOMMAGES  BT 

interets.  —  Maximum  bt  minimum. 

Des  que    les  parlies    sant  (Taccord  sur  la    ehose  et   le  prix,   la 

vente  est  parfaite  et  ne  peut  plus  être  risiliée  que  du  consente- 

ment  commun. 
Le  vendeur  riest  pas  fondé  d    se   départir   du  cantrat  sur   une 

simple   demande  en  modification  que  fait  Facheteur  quant  d  un 

point  accessoire. 
Lorsqu'une  vente  a  été  faxte  avec  Cindkation  dun  maximum  et 


—  325  — 

dun  minimum  pour  la  quantitè  des  marchandises  vendues, 
Facheteur,  en  cas  (finexécution  du  contrat  de  la  part  du 
vendeur,  n'a  droit  aux  dommages  et  interets  que  sur  Ie  mini' 
mumseulement  *. 

(DiEZINGEft   ET  DlESCH  CONTRE  BODELL  et  PAUL  H AMMAN  et  MüLLER.) 

Bodell,  négociant  è  Luléa  (Norwège),  avait  donné  pouvoir  k 
PanI  Hamman  et  Muller,  d'Anvers,  de  vendre  pour  son  comple 
sur  cetle  dernière  place  5  è  700  tonnes  goudron  è  fr.  46  la 
tonne,  franco  k  bord  k  Luléa.  —  L'acheteur  devait  affréter 
Ie  navire  et  accepter  du  bois  pour  complément  du  chargement. 

Paul  Hamman  et  Muller  vendent  è  Dieziuger  et  Diesch,  et 
avisent  Bodell  de  cette  vente. 

Postérieurement  ils  écrivent  que  leurs  acbeteurs  preferent 
du  goudron  au  lieu  de  bois  pour  completer  Ie  chargement, 
et  ils  prient  Bodell  d'en  acheter  è  cette  fin  au  prix  du  jour 

C'était  au  mois  de  juin  1854.  Les  flottes  alliées  bloquaient 
la  Baltique  et  avaient  délruit  de  nombreux  approvisionnements 
de  goudron  sur  les  cótés  de  la  Finlande.  L'article  était  for- 
tement  en  hausse.  —  Bodell  profite  de  la  demande  de  Diezinger 
et  Diesch  pour  déclarer  que,  puisqu'ils  ne  s'en  tiennent  pas 
au  contrat  primitif,  il  est  décharge  de  son  cóté  et  ne  livrera 
pas  Ie  goudron  vendu. 

Diezinger  et  Diesch  avaient  déjè  affrété  Ie  navire  Louise, 
cap.  Edelkamp,  pour  aller  prendre  è  Luléa  un  chargement 
complet  de  goudron.  —  Bodell ,  auquel  Ie  capitaine  s'adresse, 
refuse  d'exécuter  la  charte-partie  en  tout  ou  en  part  ie,  et 
charge  Ie  navire  pour  son  propre  compte  d'une  cargaison  de 
boisqu'il  consigne  k  MM.  Grisar  et  Marsily  d'Anvers. 

4  Le  iribunal  de  MarseiHe  a  jogé  dans  Ie  raême  sens  Ie  9  janvier  1855 
(Jur.  Mars.  1855 ,  I ,  p.  145).  —  Lorsque  la  qo  anti  té  vendue  est  accom- 
pagnée  du  mot  environ,  la  marge  accordée  au  vendeur,  è  Marseille,  esl  de  5  %• 
(Jug.  13  janvier  1854.  —  Jur.  Mars.  1854, 1,  p.  23. 
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Diezinger  et  Dièscb  saisissent  cette  oargaisou  k  son  arrivée  & 
Anvers.  Ils  citent  Bode II  en  validité  devant  Ie  tribonal  civil, 
et  au  fond  devant  Ie  tribunal  de  comraerce  en  réfasion,  è 
titre  de  dommages  et  interets,  4°  de  la  différence  du  fret,  %  de 
la  ristourne  de  1'assurance,  5°  de  la  différence  du  prix  de  la 
marcbandise  entre  l'époque  de  la  vente  et  celie  de  1'arrivée 
du  navire  a  Anvers. 

Bodell  ne  comparut  pas.  II  se  borna  &  faire  déposer,  par 
Ie  consul  de  Suède  et  Norwège,  un  mémoire  oó  il  plaidait 
l'incompétence  des  Iribunaux  belges  è  son  égard  et  disait  au 
surplos  avoir  eu  Ie  droit  de  résilier  Ie  contrat. 

Par  un  V  jugement,  Ie  tribunal  se  reconnut  competent  en 
vertu  de  Tart.  14  du  code  civil.  II  ordonna  ensnite  la  mise 
en  cause  de  Paul  Hamman  et  Muller  et  Ia  production  de  divers 
documents  justificatifs;  après  quoi  fut  rendu  Ie  jugement  suivant : 

JCGKMERT. 

Aitendu  qu'il  résuhe  de  Ia  correspondance  échaugée  entre  parties  : 

Que,  couformément  aux  insiructions  du  défendeur  défaillant  Bodell , 
Paal  Hamman  et  Muller  ont  vendu  Je  8  mai  1854  aux  deinandeurs 
5  a  700  barils  goudron,  è  raison  de  16  francs  par  tonne,  franco  a  bord 
a  Luléa; 

Que,  Ie  méme  jour,  Paul  Hamman  et  Muller  avisèrent  Ie  sieur  Bodell 
de  cette  vente  ; 

Que  Ie  25  mai  «nivaui,  celui-ci  Ia  reconnut  en  ajoutant  seulemeni 
que,  vu  la  hausse  de  l'article,  il  désirerait  voir  résilier  cette  vente, 
sioon  que  Ie  navire  ne  devrait  paraitre  qu'au  mois  d'aoüt  et  que 
du  bois  devrait  être  joint  A  l'embarquemeut  du  goudron  ; 

Que  Ie  15  juin  suivant,  Paul  Hamman  et  Muller  répondirent  que 
Ia  résiliatfon  était  impossible,  mais  que  Ie  navire  ne  vieodrait  qu'au 
mois  d'aoflt  et  que  Ie  sieur  Bodell  pourrait  completer  Ie  chargemeni 
au  moyen  du  bots,  ainst  du  reste  qp'its  1'avaient  stipulé  aux  demaodeurs 
comme  on  Ie  voit  par  la  eorrespoodance  échangée  avec  ces  deruiers ; 

Attendo  que,  (Ta prés  ces  faits,  la  vente  est  constante ;  qu'elle  n'a 
pu  recevoir  aucune  atteinte  parce  que  postérieurement  Paul  Hamman 
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el  Maller  oot  écrit  &  Bodell  que  leurs  acbeteurs  préféraient  du  goudron, 
ev  prix  da  jour ,  comme  complément  da  chargemem  puisque  c'étaii  la 
one  simple  proposition  que  Bodell  élail  Hbre  de  ne  pas  accepier  pour 
s'en  lenir  au  cooiral  primilif ; 

Attendu  qu'il  esl  constant  que  Ie  siear  Bodell  n'a  pas  eiécoié 
la  venle ,  quoiqu'il  eut  pu  Ie  faire ,  et  qu'il  a  affrélé  pour  son  propre 
compie  el  chargé  de  bois  Ie  navire  Louise,  cap.  Edelkamp,  que 
les  demandeurs  avaieoi  eoToyé  pour  prendre  Ie  goudroo  vendu. 

Sur  les  dommageft-intéréts : 

Aueodu  que  la  veote  poriail  sur  5  a  700  barils  goudroo  el  que 
c'est  da  os  les  mémes  termes ,  c'est-adire,  avec  la  inéme  indéterminaiion 
que  Diezinger  el  Diesch  oot  accepté  l'achai ; 

Au  en  du  que  dans  loote  obligaiioo  indéterminée  ou  al  ie  ma  live  Ie  choix 
appartieüi  au  debiteur,  sau f  coovention  contraire  ;  donc  ,  dans  l'espèce  , 
au  vendeur  tenu  de  livrer ; 

Atiendu ,  dès  lors ,  que  Ie  sieur  Bodell  pouvait  satisfairea  son  conirat 
en  livrant  seulemenl  500  tonnes  goudroo  el  que,  pariant,  ce  n'esi 
que  sur  cette  quaniité  que  les  dommages  interets  peuvent  être  cal- 
culés; 

lcr  chef.  Supplément   de  fret  reclame   par  Ie  capitaine  Edelkamp 
francs  3137.56; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Edelkamp  avait  été  affrété  par  les  demandeurs 
pour  aller  prendre  a  Luléa  un  chargemem  complet  de  goudron,  a  raison 
d'on  fret  de  fr.  8-46  par  tonne,  plus  45  °/0  d'avarie  et  de  chapeau ; 

Attendu  que  la  60mme  ci-dessus  de  fr.  3137-56,  réclamée  par  lui, 
Jbrme  la  difference  entre  Ie  fret  de  1000  tonnes  goudron  qu'il  aurait  pu 
charger,  el  Ie  fret  du  chargemem  de  bois  que  Bodell  a  jugé  convenable  de 
lui  donner ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  demandeurs  onl  droii  de  réclamer  a 
Bodell  Ie  remboursement  de  cette  somme,  mais  seulemenl  jusqu'a 
concurrence  de  la  moitié,  puisque  ledit  Bodell  ne  devait  charger 
pour  leur  compie  que  500  barils  de  goudron  et  avait  Ie  droit  de 
remplir  de  bois  Tautre  moitié  du  navire  ; 

Deuxième  chef.  Ristoume  payée  aux  assureurs,  fr.  205  ; 

Attendu  que  l'assurance  a  été  conclue  sur  un  chargemem  de  1000  tonnes 
goudron,  valeur  52,800,  et  qu'elle  a  été  ristournée  moyennanl  l'indemnité 
d'tra  demi  pour  ceftt  d*osage : 
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Altendu  que,  d'après  ce  qui  a  élé  dit  ci-dessus,  les  demandeurs 
ne  peuvent  réclamer  que  la  moitié  de  la  ristourne  payée ,  laquelle  ne 
s'élève  qu'è  fr.  82 ; 

Troisième  cbef.  Benefice  perdu,  fr.  44,000  : 

Attendu  que  la  lonne  goudron,  acheiée  par  les  demandeurs,  leur 
serail  revenu  e  a  Anvers ,  frei ,  assurance,  décbargement  et  courtage  de 
ven  te  compris,  a  la  som  me  de  fr.  27  ; 

Altendu  que  la  Louise  esi  arrivée  &  Anvers,  Ie  14  octobre  4854, 
el  que  pendant  tout  Ie  dit  mois  ie  prix  du  goudron  6ur  place  a  été 
uniforniémeni  de  fr.  39  a  46,  soit  en  moyenne  fr.  39-50,  de  sone 
qu'il  y  a  eu  pour  les  demandeurs  pene  d*un  benefice  de  fr.  42-50  par 
lonne,  soit  sur  les  500  tonnes,  fr.  6250. 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  staiuant  sur  Ie  profil  da  défaut  déjè  accordé  contre 
Bodell ,  coudamne  ce  dernier ,  raêine  par  corps ,  k  payer  aux  demandeurs, 
£  titre  de  dommages-iméréis ,  pour  inexécnliun  de  la  veote  par  lui 
faiie  de  500  lonnes  goudron,  la  somme  de  fr.  7900-78 ,  plus  les 
interets  commerciaux  è  pariir  du  30  sepiembre  4854. 

Met  Paul  Hamman  et  Muller  hors  de  cause  et  sans  frais. 

Du  48  sepiembre  4857.  —  MM.  Van  Put,  ff.  de  Prei. ;  Cornelis  et 
Van  Cuyck,  Juges.  — •  PI.  M°  Jacobs  et  De  Meester. 


Fret  stipulé  d'après  le  tarif  de  la  Méditerranée.  —  Soufre 
en  vrac.  —  Soufre  en  barrtques.  —  Chanyrb  en  balles 
cordées  et  en  balles  pressées. 

Lorsque  Vaffritement  a  eu  lieu  conformément  au  tarif  anglais  : 
London  and  Mediterranean  printed  rates,  aucune  distinction 
en  dehors  du  dit  tarif  rCest  admissible  quant  aux  marchandises 
y  dénommées  et  provenant  de  la  Méditerranée  ou  des  pays 
UmilropheSt  soit  d  raison  de  la  qualiti  de  ces  marchandises> 
soit  &  raison  du  mode  (f  emballage  ou  de  chargement. 

Ainsi  le  tarif  ne  fixant  quun  seul  taux  de  fret  pour  les    soufres* 
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cette  marchandise    mise   en    barriques    ne   paie   pas    plus  que 
chargée  en  vrac. 
Ainsi,  dautre  part.  les  balies  de  chanvre  pressies  d  la  machine 
hydraulique  sont  tenues  du  même  fret  que  les  balies  simplement 
cordées. 

Nous  avons  expliqué,  p.  60  et  suivantes,  Ie  mécanisme  du 
tarif  :  London  and  Mediterranean  printed  rates  of  freight  in  practice, 
et  rapporté  plusieurs  décisions  rendues  par  notre  Tribunal  sur 
I'interprétation  ou  1'applicalion  du'  dit  tarif.  —  Voici  deux 
jugeinenls  en  cette  matière  a  placer  prés  de  leurs  devanciefc  : 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(Gap.  Ching  contre  Chaigneau.) 

Le  navire  Request,  cap  Ghing,  affrété  par  Cbaigneau  sur 
Ie  pied  du  London  and  Mediterranean  printed  rates,  arriva  & 
Anvers  avec  un  chargeruenl  de  soufre  raflBné  en  barriques 
oü  canons. 

Le  capitaine  soulinl  que  Ia  proportion  indiquée  dans  Ie  dit 
tarif  pour  les  soufres  ne  concerne  que  les  chargements  en  vrac, 
et  présenta  pour  le  chargemenl  en  canons  un  calcul  plus  élevé, 
fondé  sur  Ia  perte  de  place  qui  résulle  de  l'arrimage  des  barriques. 

Le  défendeur  repoussa  cette  distinction  en  alléguant  que 
la  perte  de  place  plus  grande  dans  le  second  mode  de  charge- 
ment  n'avait  point  préjudicié  au  capitaine,  puisque  le  navire 
n'en  avait  pas  moins  pris  toul  ce  qu'il  pouvail  porter  ;  qu'en  effet, 
le  soufre  est  une  marchandise  très-lourde,  qui  ne  permet  pas 
de  remplir  le  navire  en   entier   lorsqu'on    Ie  charge   en    vrac. 

Le  tribunal  a  reconnu  Ia  justesse  de  cette  ohservation,  toul 
en  s'appuyant  surtout  sur  la  lettre  du  tarif. 

JUGEMENT. 

Considérani  que  les    parlies    reconuaissent    1°  que  1'affréleineut  du 
navire   anglais    Requesl   a    élé   convenu,    entre     auues    conduioos,   k 
ire  P.  II  S3 
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raison  de  IS  shellingö  6  pence*,  monnaie  anglaise,  par  tonrieau 
aoglais  de  farine  délivré  et  lesauires  marchandises  au  fret  proportioonel, 
confbrmément  au  tarif  dit  London  Medilarranean  printed  vales  of  freigkl 
in  praclice ;  2°  que  Ie.  dit  navire  a  chargé  417  barriques  soofre  raffiné 
eo  canons  poriant  454,579  kilos,  soit,  sur  Ie  pied  de  4015  kilos 
par  lonnean,  ensemble  452  tonneaux  *•/«»  ; 

Que  les  parlies  sont  dissidentes  fcur  Ie  calcul  proportioonel  do  fret 
en  ce  que  Ie  défendeur  repousse  la  disiinction  que  Ie  demandeur 
pretend  établir  entre  Ie  soufre  en  vrac  et  celui  en  barriques  ; 

Considérant  a  eet  égard  que  Ie  dit  tarif  n*admel  pas  cette  dis- 
iinction, alors  cependant  qu'il  t'établit  soigoeusemeni  pour  d'aatres 
marchandises ; 

Que  Tou  ne  saurait  donc  supposer  que  ce  serait  lè  une  lacune 
altribuable  a  1'inadveriance ; 

Que  bien  moins  ehcore  il  y  a  lieu  de  supposer  que  Ie  dit  tarif 
n'aurail  pas  eu  en  vue  les  chargements  de  1'espèce  doni  il  s'agii  puisque 
ceux-ci,  loin  d'êire  rares,  sont  au  contraire  tres  normaux  ; 

Qu'ainsi  et  sans  devoir  enlrer  dans  la  justification  ,  d*ailleurs  falie, 
de  l'équipollence,  a  raison  du  fret,  des  chargements  soit  de  soufre 
brut  en  vrac,  soit  de  soufre  raffiné  en  barriques,  la  loi  de  la  convent  ion 
interdit  la  disiinction  dont  Ie  demandeur  étaye  Ie  calcul  du  fret  par 
lui  présenté : 

Considérant  qu'en  présencé  des  silpulations  entre  parlies,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  préoccuper  ni  de  ce  que  Ie  navire  du  demandeur 
aurait  pu  charger  de  farines  en  sacs  ni  de  l'enectif  de  ses  charge- 
tnenis  precedent s,  ce  qui  rend  frustatoire  la  preuve  offerte  par  Ie 
demandeur ; 

D'oü  suil  que  Ie  fret  proponionuel  doit,  atnsi  que  Tétablit  Ie 
défendeur,  se  redui  re  a  46  shellings  3  peuces  par  tonneau  délivré, 
sauf  majoration  de  la  fraction  de  V» me* ;  que,  partant  et  Ie  surplus 
du  compte  entre  parlies  n'élant  pas  contesté,  il  écbeoit  d'ordonner 
que  les  parlies  régleront  Ie  fret  d'après  ceue  dernière  base. 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du   27    décembre    4855.   —   M.  P.  De  Feyter,  Juge,  ff.  de  Prés.  — 

PI.  11"  AüGER  el  CUYLITS. 
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DBUXIEME  ESPECE. 


(Chaigneau  contre  gap.  Diusdale). 

Dans  bette  affaire,  Ie  différend  portait  sur  Ie  fret  de  783 
balies  de  cfaanvre  importées  de  Venise  par  navire  Éva  ,  cap. 
Diusdale.  En  suivant  la  proportion  impritnée  dans  Ie  London 
ratos  pour  les  chanvres  au  regard  de  la  base  de  4  shellings 
adoptée  dans  la  charte-partie  pour  Yimperial  quarter  blé,  Ie 
capitaine  avait  droit  h  39  shellings  6  pences  par  tonneau  de  chanvre 
de  20  centners.  Mais  Ie  demandeur  a  soutefiu  ne  devoir  payer  que 
moitié  fret,  soit  49  shellings  M  pences,  parce  que  les  balies 
chargëes  n'étaient  point  des  balies  rondes  ordinaires  mais  de 
petites  balies  carrées,  pressées  a  la  machine  hydraulique  èt 
n'occupant,  &  poids  égal,  que  la  moitié  de  F  espace  nécessaire 
&  une  balie  ronde,  cordée. 

Le  capitaine  a  invoqué  Ie  jugemeni  precedent  et  l'absence 
de  toute  distinction  dans  le  tarif. 

Le  demandeur  répliquait  que  le  tarif  ne  prévoit  que 
les  chargements  en  balies  rondes.  En  effet,  disait-il,  d'une 
part,  on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  ses  rédacteurs 
aient  voulu  que  Ie  capitaine  qui  embarque  du  chanvre  en  balies 
pressées  jouit  d'un  fret  doublé  de  celui  que  peut  réclamer 
un  autre  capitaine  qui  charge  la  mérae  marchandise  en  balies 
cordées.  D'autre  part,  le  tarif  lui-même  porie  expressément, 
&  Partiele  colons,  que  les  chargements  en  balies  pressées  ne 
paieront  que  demi  fret.  Or  la  position  est  exactement  la  méme 
pour  les  laines  et  le  chanvre.  Voici  un  connaissement  date 
de  Trieste,  3  avril  1857,  de  balies  de  chanvre  cordées,  arrivées 
&  Anvers  par  le  navire  Irene  :  le  fret  est  de  75  flor.  All. 
par  last,  tandis  que,  d'après  les  docuraents  de  YÉva,  versés 
au  proces,  les  petites  balies  carrées  chargées  sur  ce  navire 
n'ont  fait  que  36  flor.  de  fret,  dohc  la  moitié.  Ainsi  moi, 
affréteur  en  bloc,  je  ne  regois  que  demi-fret  du  ch  ar  geur  en 
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cueillette,  et  je  devrais  payer  Ie  fret  entier  au  capitaine !  Voici 
uu  certificat  de  courtiers  de  Ven i se  et  de  Trieste,  du  18 
juillet  1837,  atlestant  que  «  les  balies  de  cbanvre  pressées  a 
»  riiydraulique,  de  moyenne  dimension,  co m pa rees  aux  balies 
»  ordinaires  sont  précisément  comme  les  balies  de  coton  et 
»  laine,  cest-a-dire  ne  paient  que  la  moilié  moins  de  fret 
»  que  les  balies  non  pressées  ordinaires,  comme  occupanl  la 
»  moilié  moins  de  place.  »  —  Si,  d'après  ce  qui  précède,  il 
est  évident  que  Ie  tarif  n'a  pas  prévu  les  cbargemenls  de 
cbanvre  en  balies  pressées,  il  faut  procéder  par  voie  d'assi- 
milation  et  de  comparaison,  comme  Ie  tribunal  Ta  fait  daus 
les  affaires  Pepperell  et  Olsen  (ci-dessus,  p.  60  et  suiv.);  par 
conséquent,  adopler  la  proportion  du  demi-fret  fixée  pour  les 
cotons,  proportion  conforme  a  la  réalité  des  choses  et  que 
déja  Ie  tribunal  a  appliqué  aux  laines  de  la  Plata  embarquées 
en  balies  pressées  (affaire  Olsen). 

Ges  raisons  n'ont  pas  prévalu. 

Ghaigneau  avait  cité  Ie  ca  pi  laine  en  remise  des  connaissements, 
sous  offre  de  lui  payer  Ie  fret  sur  Ie  pied  de  19  sh.  \\  p. 
pour  les  chanvres. 

Le  tribunal  a  déclaré  cette  offre  non  satisfactoireet  décrété  Ie 
calcul  du  fret  fait  par  le  capilaine. 

JüGEMENT. 

Atlenriu  que  le  lilige  porie  spécialemenl  sur  une  diflerence  du  frel 
a  payer  pour  783  balies  chanvre  imporiées  de  Yeuise  en  ce  port  par 
le  navire  Éva  commandé  par  Ie  défendeur ; 

Anendu  que  fes  parlies  recoonaissem  que  raffrétement  de  ce  navire 
a  éié  consenii  a  rai&on  de  4  sb.  par  quarier  blé,  les  aulres  mar- 
chandises  en  proportion  d'après  le  larif  Anglais  intilulé  :  London 
and  Medilerranean  proportionnate  rales  of  freight  in  praclice ; 

Que  ce  larif,  qui  est  la  loi  des  parlies,  üie  le  fret  proportioneel 
pour  le  chanvre  è  39  sh.  9  p.  par  lonneau  de  20  cenmers  et  ce 
sans  aucune  distinclion  du   mode  d'emballage ; 
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Que  ce  tarif  néanmoins  a  soin  d*éiablir  ponr  certaines  marchandises 
de  la  Méditerranée  les  disiinciions  que  coroporle  la  diversilé,  soit  par 
rapporl  a  Ia  qualiié,  des  marchandises  de  méme  Dalure,  soit  par 
rappori  a  leur  mode  d'emballage  ; 

D*oo  suit  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  la  Méditerraoée 
et  celles  des  pays  limiiropbes  y  assimilées,  et  noiammenl  Ie  port 
de  Yeuise,  il  n'appanieni  point  a  Tune  des  parlies  de  faire  des 
disiinciions  en  dehors  du  dit  larif; 

Auendu  que  c*esl  a  raisoo  de  la  disiinclion  inadmissible  faite  par 
Ie  demandeur  que  Ie  défendeur  s'est  refusé  a  se  soumeitre  a  ses 
exigences  el  qu'en  redressemenl  du  calcul  erroné  du  fret  dü  par  Ie 
demandeur,  Ie  défendeur  a  conclu  reconventionnellement  au  paiemeol 
de  fr.  7,849.85  pour  fret  du,  après  déduciion  de  1  %  escompie  sur 
la  moitié  de  ce  fret ; 

Considérant  que  1'exactitude  do  calcul  du  défendeur  n'a  pas  élé 
contestée  en  tant  que  son  sysième  devait  êireadmis; 

Auondu  que  Ie  défendeur  est  en  droit  de  garder  les  connaissemenls 
et  de  ne  Ie  rem  e  ure  que  contre  payement  da  fret  lui  dü  aux  termes  de  la 
conveniion  d'aflfrétement ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainle  par  corps  : 
Par  ces  moüfs, 

Le  Tribunal,  écartanl  loutes  fins  co  nl  ra  ir  es,  déclare  Ie  demandeur 
non  fondé  dans  ses  conclusions  et  Ten  déboule,  et  sfaiuanl  sur  la 
reconvenlion  du  défendeur,  condamne  le  demandeur,  méme  par  corps, 
a  payerelc. 

Du  3  Oclobre  1857.  —  MM.  J.  C.  Van  Put,  Van  Cuyck  et  Denis 
Haine,  Juges  —  PI.  M"  De  Kinder  el  Auger. 


dohicile  réel.  —  preuve.  —  lettre  db  chawgb.  —  promesse 
d'acceptation.  —  Lettre  missive.  —  Porteur. 

%  La  déclaralion  de  changement  de  domicile  faite  devant  le  com- 
missaire  de  police  du  lieu  que  ton  quitte  ne  remplit  pas  le  vceu 
de  tart.  104  du  c.  civ.  —  En  pareil  casf  le  lieu  du  domicile  réel 
dépendra  des  circonstances  d  apprêcier  par  le  juge.  405  c.  civ. 
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La  lettfe  missive  contenant  promesse  ttacceptation  et  adressèe  au 
/treur  avant  la  crèation  (Tune  lettre  de  change  ne  vaut  pas 
comme  acceptalion  formelle  de  celle-ci.  Le  tiers-porteur ,  qui 
a  re$u  cette  lettre  avec  Veffet,  ne  peut  s'en  prévaloir  que  comme 
créancier  du  tireur  et,  partant,  est  passible  de  ioutes  les  exccp- 
iions  opposables  d  ce  dernier. 

(Janssens  gontre  Van  Hamme.) 

A  la  date  do  46  janvier  1857,  Janssens,  sur  la  sollicitation 
de  M...  d'Anvers,  lui  écrit : 

«  Vous  me  deraandez  pour  aujourd'hui  500  .francs.  Je  vous 
»  conseille  de  faire  uoe  disposilion  sur  moi,  &  trois  mois,  pour 
»  cetle  somroe.  D'ici  &  1'échéance,  nous  terminerons  par  Ia 
»  remise  qoe  vous  avez  &  me  faire  des  appareils,  el  je  vous 
»  remettrai  quinze  cents  francs  dans  un  délai  très-courl. 
«  Tout  bonneur  sera  fait  &  vol  re  traite. 

(Signé)  V.  Janssens.  » 

En  suite  de  cette  lettre,  H....  tire  une  lettre  de  change  de 
500  francs  sur  Janssens,  Ia  fait  accepter  par  ce  dernier, 
1'endosse,  et  la  lettre,  arrivée  k  échéance,  est  payée. 

A  Ia  méme  date  du  16  janvier,  M...  fabrique  une  seconde 
lettre  de  500  francs  sur  V.  Janssens,  mais  n'ayant  garde  de 
la  présenter  a  Tacceptalion,  il  1'endosse  &  H.  Léon  Van  Hamme, 
de  Malines,  en  lui  remettant  en  méme  temps  la  lettre  missive 
dont  il  est  parlé  plus  haut.  L'effet,  arrivé  &  terme,  est  protesté 
faute  de  paiement.  —  Assignation  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  fait  tant  au  sieur  H...  qn'au  tiré  Janssens.  — 
Jugement  par  défaul.  —  Opposition  k  ce  dernier  par  Janssens, 
fondée  :  4°  sur  ce  que  1'exploit  d'assignation  a  été  fait  & 
Schaerbeeck-lez-Bruxelles ,  tandis  que  lui  cité  est  domicilie  4 
Paris,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  déclaration  devanl  le  commissaire 
de  police  de  la  4e  division  a  Bruxelles,  faiteen  4855  et  portant 
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qu'ë  cette  époque  Ie  déclarant  a  quitte  la  Belgique  pour 
Vétablir  i  Paris,  avec  sa  femme  et  ses  enfants  ,  sans  esprit 
de  retour; 

2°  Sur  ce  que  les  délais  de  l'art.  73  du  c.  de  proc.  n'ont 
pas  été  observés ; 

3°  Au  fond,  sur  ce  que,  loin  d'élre  debiteur  de  H..M  il  est 
son  créancier  et  qu'en  tout  cas  il  ne  peut  étre  tenu  de  la 
lettre  de  change  dont  M.  Van  Hamme  est  porteur,  attendu 
qu'il  n'en  a  pas  autorisé  la  création.  • 

M.  Van  Hamme  présenta  la  lettre  missive  de  Janssens  comme 
valant  acceptation.  Subsidairement  il  invoqua  Tart.  4166  du 
c.  civ. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'aucune  difficuhé  n'a  élé  soulevée  au  sujet  de  la  recevabililé 
de  la  dile  opposiüon  ; 

Sar  la  nullilé  de  la  citation  originaire: 

Auendu  que  Ie  moyen  tiré  de  la  non  observation  du  délai  a 
raison  de  la  disiance  du  domicile  ne  saurait  que  se  confondre,  dans 
1'espèce  ,  avec  Ie  moyen  ci-après,  se  rattacbant  au  lieu  du  domicile 
de  l'opposant ,  car  Ie  délai  de  deux  jours  francs  qui  lui  a  été  laissé 
entre  les  dates  de  1'assignaiion  originaire  ei  de  la  comparulion  devanl 
ce  siège  cor  respon  d  rigoureusement  è  celui  prescril  par  les  articles 
416  ei  1033  du  code  de  procédure  civile,  dans  l'hypoihèse  que  Ie 
domicile  de  l'opposanl  fui  a  Scbaerbeeck-lez-Bruxelles; 

Ei  quanl  au  moyen  basé  sur  ce  domicile  : 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Partiele  402  du  code  civil ,  Ie  domicile 
de  loul  Beige ,  quant  a  1'exercice  de  ses  droils  civils ,  est  au  lieu 
oü  il  a  son  principal  établissement ; 

Que  d'après  Partiele  103  ibid.,  Ie  changement  de  domicile  s'opère 
par  Ie  fait  d'une  habitalion  réelle  dans  un  autre  lieu ,  joint  a  Tintenlion 
d*y  fixer  son  principal  établissement  ; 

Que  1'arlicle  104  fait  résulter  la  preuve  de  celle  intention  d'une 
déclaralion  expresse  faite  tam  a'la  municipalité  du  lieu  que  l'on  qnitlera 
qu'a  celle  du  lieu  oü  Tou  aura  trans  Ie  ré  son  domicile ; 
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Qu'enfiu  Partiele  405  porie  qu'a  défani  de  déclaralion  expresse,  la^ 
preuve  de  l'intention  dépendra  des  circonsiauces; 

Atieudu  qu'il  consie  au  proces  que  l'opposanl,  quoique  ué  a  Lessioes, 
n'y  est  pas  inscril  aux  regisires  de  populalion  forinés  eu  conséqueoce 
des  récensemenis  effectue's  lanl  è  la  date  [du  15  octobre  1846  qu'a 
celledu  5i  décembre  1856; 

2°  Qu'il  a  été  compris  dans  Ie  récen  se  inent  du  31  décembre  1856 
effeciué  dans  la  commune  de  Schaerbeeck,  comme  habitani  du  numero  18  , 
roe  Allar^ ; 

Que  c'esl  la  que  se  trouvent  encore  sa  familie  el  sa  femme  ; 

Que  c'est  de  la  que ,  Ie  18  janvier  dernier ,  l'opposanl  écrivit  au 
tireur  de  la  lettre  de  change  donl  il  s'agil  au  proces  la  lettre ,  dürneol 
limbrée  el  enregistrée  ,  qui  sera  plus  amplement  renconlrée  ei -a prés  t 
lettre  ayanl  irail  aux  circonsiauces  du  liiige  ; 

Que  c'est  encore  de  la  que  1'épouse  de  l'opposanl  écrivait  au  dit 
tireur  une  lettre  dumem  timbrée  et  enregistrée  Ie  2  de  ce  mois  a 
Malines  et  portanl  la  date  du  15  avril  dernier;  leilrequi,  répondanl 
è  celle  du  tireur  adressée  a  l'opposanl  au  méuie  lieu ,  se  rattache 
égalemenl  a  1'objei  des  conlestations  actuelles ; 

Que,  lors  du  protél  de  la  traite  donl  Ie  paiement  esi  reclame,  ce 
prolét  fait  Ie  17  avril  dernier  par  1'huissier  Piene  Huel  ei  domein 
enregisiré  a  Bruxelles  Ie  lendemaio,  c'esl  au  méme  lieu,  comme  domicüe 
de  l'opposanl,  que  Ie  dit  huissier  a  parlé  k  la  femme  de  ce  dernier, 
laquelle  a  répondu  que  son  mari  éiait  en  voyage ; 

Qu'enfin  c'est  en  parlant  a  la  dile  femme  que  l'exptoii  d'assignation 
originaire  visé  ci-éessus  a  été  faii  ei  laissé  ; 

Atieudu  que  ces  faits  component  la  réunion  des  circonstances  dom 
doit  élre  inféré  Ie  domicile  de  fait  et  d'inieniion  du  dit  opposant  ; 

Attendu  que  vainemenl  ce  dernier  se  prévaut  de  ce  que ,  Ie  premier 
novembre  dernier ,  Ie  commissaire  de  police  de  la  quatrième  division 
de  Bruxelles  atteste  que  l'opposanl,  qui  avait  eu  son  domicile  jusqu'au 
7  aoul  1855  en  celte  dernière  ville  ,  rue  des  Fripiers ,  n°  32 ,  en  est 
parti  è  cette  date  pour  Paris  avec  sa  femme  et  ses  enfauts,  car  ce 
fait,  fut- il  parfaitemem  exact,  nn  constituerait  pas  la  déclaralion 
expresse  de  changement  de  domicile  dont  parle  la  première  pariie 
de  l'article  précilé;  en  put-il  ét  re  autrement,  rien  au  proces  ne 
conslate  Ie  transfert   du  domicile   dans   Paris   au  moyen  d'une  décla- 
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ration  y  faiie  a  Ia  mtiuicipalité,  enfin  l'absence  de  ces  deux  dé- 
claratious  expresses,  combinée  avec  les  circonstances  ci-dessus  énu- 
mérées,  attesient  su  ra  bon  dam  ment  l'absence  de  Tinleiiiion  de  tout 
autre  changement  de  domicile  que  celui  de  la  rue  des  Fripiers  a 
Bruxelles  è  la  rue  Allard  a  Schnerbeek-lez  Bruxetles ; 

De  toui  quoi  suit  que   la  citation    originaiie    a    éié  a  bon    droit  et 
validemenl  exploiiée. 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  traite  dont  se  prévaut  Ie  défendeur  sur  ,  opposition 
n'a  pas  élé  revétue  de  l'acceptaiion  de  l'opposant ; 

Anendu  que  l'acceptaiion  d'une  lettre  de  cbange  ne  se  présuine 
pas,  qu'elle  doit  eire  expresse,  non  équivoque,  pure  et  simple  è  f  égard 
du  preneur  ou  du  porteur ;  qu'une  promesse  d'acceptaüon  adressée 
au  tireur  avant  la  création  de  la  lettre  de  cbange  ne  saurait  étre 
considérée  comme  équivalent  de  cette  acccpfation,  puisque,  poslérieu- 
rement  a  cette  promesse,  Ie  tiré  peut  avoir  des  rootifs  plausibles 
pour  ne  pas  accepter. 

Atiendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  pretend  faire  resul  ter 
l'acceptaiion  de  la  traite  dont  il  s'agit  d'une  lettre  de  l'opposant 
écrite  au  tireur  Ie  46  janvier  1857  :  cette  lettre  timbrée  è  l'extraor- 
dinaire  et  enregistrée  a  Malines,  Ie  2  novembre  courant; 

Que  Ie  contexte  de  cette  lettre  revele  qu'il  s'agissait  d'une  traite  de 
500  francs  encore  a  tirer ; 

Aileudu,  d'ailleurs,  qu'indépendamment  que  rien  n'autorise  a  appli- 
quer  ceile  promesse  d'acceptaüon  plutót  a  la  traite  dont  Ie  défendeur 
sur  opposition  est  porteur  qu'a  loute  autre  de  méme  imporlance  que 
Ie  tireur  pouvaii  fournir  sur  1'opposaut,  il  est  encore  a  remarquer 
que  cette  promesse  est  au  benefice  de  celui  a  qui  elle  est  faite. 

Que  va i neme oi  Ie  défendeur  sur  opposition  pretend  exercer  les 
droits  du  tireur  comme  étanl  créancier  de  celui  ei,  car  il  ne  saurait, 
en  tous  cas  exercer  plus  de  droits  que  n'en  avait  ce  dernier  lui- 
inéme.  Or  il  appert  au  proces  que  Ie  inëme  jour,  49  janvier  dernier, 
une  autre  lettre  de  change  a  été  fournie  sur  l'opposant,  qu'elle 
a  été  endossée  a  Vander  Maeren  et  qu'elle  a  été  acceptée  par  l'op- 
posant ; 

El  allendu  que  celle    acceptation  épuisait  la  mesure  de   la  promesse 
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8usdite  donnée  par  1'opposant  qui  devenait  dès  lors  élranger  a  toute 
autre.disposition  fournie  ou  è  fouroir  par  Ie  lireur  sur  lui. 
Par  ces  moiifs  , 
Le  iribunal,  recevant  l'opposition  forroée  au  jugement  susvisé  du 
25  juillel  dernier,  déclare  1'opposant  noq  fondé  dans  ses  fins  de  nullilé 
de  l'esploit  de  citatiou  originaire  et  1'en  déboute ;  et,  statuaut  au  foud , 
déclare  le  dit  jugement  rapponé  et  saus  effet  en  ce  qui  regarde 
Topposant  qui  est  eotièrement  relevé  des  condamnaiions  y  prouoncées 
k  sa  charge  en  ca  pi  tal,  interets  et  frais. 

-  Du  24  novembre  1857.  —  iMr  Van  Geetruyen-Schram,  ff.  de  Prés.  — 
PI.  Me«  J.  De  Meestee,  pour  Janssen*;  De  Backer,  du  barreau  de 
Maliues,  pour  Van  Hamme. 


VlCES  HEDH1BIT01RES.  —  AdlON  EN  RÉSILIATIÖN.  —  EafPLOI  DO 

CHEVAL.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

Lacheteur  ou  tichangiste  qui  emploie  sans  nicessité  un  cheval 
après  la  dècouverte  dun  vice  redhibitoire,  se  met  en  contradiction 
flagrante  avec  le  refus  qu'il  pretend  en  faire,  puisque  eet  emploi 
non-exigè  constitue  un  acte  de  propriitaire. 

En  consèquence  eet  emploi  fait  prèsumer  la  clause  de  non-garantie, 
etrend  en  tout  cas  Vacheteur  ou  tichangiste  non-recevable  dans 
son  action  en  rèsiliation  du  contrat. 

(POLFLIET  CONTRE  GRELL). 

Du  9  oclobre  4857.  —  M.  Jean  Schul,  ff.  de  Prés.,  Cornelis  et  Bellkmans 
Juges.  —  PI.  M"  Van  Hissenboven  et  Vander  Spiet. 


Courtier.  —  Acheteür  a  designer.  —   Interprétation  de  cette 

CLAUSE.  —  RfiSPONSABlLITÉ.   —  USAGE  d'AnVERS. 

Uaprès  f  usage  de  la  place  dAnoers  ,  la  signification  de  la  clause 
«  p*nr  aeketetr  a  designer  »  est  celle  dun  achai  actuel  et  déflnitif 
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et  nullement  conditipwel,  mais  sous  faeulli  par  F  acheteur  de  se 
substituer  un  autre  acheteur  dans  le  dilai  fixé  pour  Ie  paiement 
du  prix. 

Le  courtier  qui  achète  ainsi  et  nejustifie  pas  dtun  mandat  antérieur 
d  la  vente,  est  tenu  personnellement  s*il  ne  désigné  pas,  dans  le 
dèlai  voulut  un  acheteur  d  la  satisfaction  du  vendeur  et  qui 
accepte  le  marchè  i. 

Les  actes  de  commerce  faits  par  un  courtier  ne  sont  pas  nuls,  maïs 
peuvent  seulement  rendre  leur  auteur  passible  des  conséquences 
légales  édictées  par  les  art.  87,  88  et  89  du  code  de  commerce. 

Pour  que  le  courtier  soit  décharge  cFaprès  un  achat  fait  par  lui 
t  ponr  acheteur  k  designer,  »  il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  ait9 
sur  ses  indications,  facturé  d  un  tiers  et  que  celui-ci  soit  venu 
agrèer  la  marchandise,  si  (tailleurs  ce  tiers  a,  au  moment  de 
Vagrèation  ou  plus  tard%  déclaré  riagir  que  pour  compte  du 
courtier,  et  que  ce  dernier,  appelè  en  cause,  reste  en  défaut  de 
prouver  lui  avoir  vendu. 

(Paul  Hamman  contre  H.  Vamden  Bergh  et  Chantrainne.) 
Le   sieur   A.    Cbantrainne,   courtier  h  Anvers,  acheta    le   6 


i  Par  arrêt  du  11  juillet  1848  (Patic.  1849,  2,  202),  la  Cour  d'appel  de 
Bruxellps,  réformant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers  en 
cause  Rafflnerie  Beige  contre  De  Liagre,  a  décidé  que  « le  courlier  qui  achèle 
»  pour  comple  d'acheteur  a  designer  et  qui  devra  être  a  1'entière  satisfac- 
»  tion  du  vendeur,  n'est  pas  obligé  personnellement.  Il  n'est  tenu  qu'a  dési- 
»  gner  celui  pour  compte  duqttel  il  a  opéré,  et  cetle  désignation  faite,  il  y 
»  a  lieu  d'examiner  si  Ia  personae  indiquée  présente  une  solvabilité  et  une 
b  moralité  reconnues.  »  Cette  décision,  au  premier  abord,  paratt  contraire  au 
jugement  que  nous  rapportons.  Toutefois  il  est  a  remarquer  que,  dans  1'affaire 
soumise  a  la  Cour,  1'exislence  d'un  mandat  antérieur  è  la  vente  donné  au 
courtier  De  Liagre,  par  De  Jonghe,  son  acheteur  désigné,  n'a  pas  été  mis  e  en 
question.  Il  s'agissait  seulement  de  savoir  si  le  vendeur,  la  Rafflnerie  Beige, 
était  en  droit  de  refuser  comme  acheteur,  san 3  motifs  reconnus  légilimes, 
De  Jongb,  qui  acceptait  le  marché,  et  de  rendre  le  courlier  responsable.  —  Dans 
Tespèce  présente,  1'acbeleur  désigné  refusait  le  marché  et  le  courtier  ne 
justifiait  pas  qu'il  avait  été  aulorisé  a  acheter. 
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aoüt  1857,  de  Paul   Hamman,  25  barriques  polasse  de  Russie 
«  pour  acheteur  d  designer  d  la  satisfaction  du  vendeur.  • 

Le  19  aoüt,  il  achela  du  méme  25  aulres  barriques  potasse, 
sous  Ia  méme  clause. 

II  s'agissait  d'une  marchandise  attendue  de  Saint-Pétersbourg 
par  navire  Emilie,  et  le  prix  élait  è  escompter  dans  les  20 
jours  après  1'arrivée. 

Endéans  ce  délai,  Chantrainne  désigna  comme  acheteur  le 
sieur  H.  Vanden  Bergh.  Le  vendeur  factura  au  nom  de  ce 
dernier,  mais  il  soutient  avoir  remis  la  facture  au  courtier 
conformément  aux  usages  de  Ia  place  pour  ét  re  transmise 
&  1'acheleur  désigné. 

Le  sieur  Vanden  Bergh  vint  k  1'entrepót  agréer  la  mar- 
chandise, mais  il  parait  qu'il  déclara  en  méme  temps  nét  re 
pas  acheteur  et  n'agir  que  pour  compte  de  Chantrainne,  avec 
lequel  il  aurait  fait  seulement  une  opération  en  compte  &  demi 
&  d'autres  condilions  que  celles  consignées  dans  le  contraL 
fait  entre  Chantrainne  et  Paul  Hamman. 

Ce  dernier  laissa  écouler  Ie  délai  de  vingt  jours;  puis  il 
somma  Chantrainne  d'avoir  a  designer  son  acheteur,  sinon 
d'avoir  a  prendre  livraisoo  de  Ia  marchandise  et  de  Ia  payer. 

Cette  sommation  fut  suivie  d'une  citation  en  justice  faite 
lant  &  Chantrainne  qu'&  Vanden  Bergh,  ce  dernier  assigné 
en  condamnation  pour  autant  qu'il  serait  prouvé  élre  acheteur 
des  potasses  en  lilige. 

Sur  cette  citation,  Vanden  Bergh,  déniant  le  marché,  intenta 
&  son  tour  une  action  contre  Chantrainne  aux  fins  d'exéculion, 
sinon  de  résiliation  de  1'opération  en  compte  a  demi  qu'il  soutenait 
avoir  eu  lieu  entre  eux. 

Les  deux  actions  furent  jointes. 

Chantrainne  déclara  n'avoir  agi,  vis-è-vis  de  Paul  Hamman, 
que  comme  courtier.  Il  invoqua  la  clause  «  pour  acheteur  d 
designer  »  et  Parrét  interprétatif  de  la  Cour  d'appel  que  nous 
avons   cité  plus  bant.    II   soulint  avoir  satisfait  &  ses  obliga- 
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tioos  en  désignant  Ie  Sr  Vanden  Bergh,  et  prétemlit  que  Ie 
vendeor  Pavait  décharge  en  facturanl  au  nom  du  dil  Vanden 
Bergh  et  en  procédant  avec  celui-ci  è  l'agréation  de  la  mar- 
cbandise.  II  disait,  en  outre,  que,  s  il  était  vrai  que,  lors  de  la 
vérification  des  potasses,  Vanden  Bergh  eut  déclaré  ne  pas 
agir  pour  compte  propre,  Paul  Hamman  aurait  dö  Ten  averlir 
iramédiatement  et  que,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  il  était 
non-recevable  dans  ses  réclamations. 

Vis-a-vis  de  Vanden  Bergh,  Ghantrainne  dénia  Ie  compte  h 
demi.  —  Le  demandeur  en  requit  acte. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant : 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  sieur  Vaoden  Bergh,  è  raison  de  la  connexiié  des 
iusiances  introduites  par  les  ezploits  d'assignalion  susvisés,  a  conclo  a 
leur  jonclion ; 

Qu'a  cel  égard  le  défendeur  A.  Chanirainne  s'en  est  rapporté  è 
justice. 

Que  la  connexiié  des  diles  insta  n  ces  est  manifeste  et  qu'ainsi  il 
imporle  de  les  vuider  par  ud  seul  et  même  jugement. 

Aitendu  qu'il  est  reconiiu  el  d'ailleurs  constant  au  proces  que 
soccessi vemen i,  les  6  el  19  aoüt  dernier,  le  défendeur  A.  Chanirainne 
acheia  du  denjandeur,  pour  acheteur  &  designer  a  la  saiisfaction  du 
vendeur,  sur  boune  arrivée  du  navire  Êmilie,  attendu  de  Si-Pélersbourg 
au  porl  d'Anvers,  chaque  fois  25  barriques  potasse  de  Russie  4°  Kazan 
au  prix  de  46  francs  56  centimes  ei  6/<oo  les  50  kilogrammes,  en 
entrepot,  10  p.  °/o  tare,  1  V*  Pour  cent  escomple  payable  a  5  mois, 
&  escompler  a  4  p.  °/o  Fan  endéans  les  20  jours  après  l'arrivée  des 
dites  potasses; 

Altendu  que,  d 'après  la  pratique  constante  sur  la  place  d'Anvers, 
la  signification  non  équivoque  de  la  clause  ci-dessua  a  pour  acheteur 
d  designer  »  est  cel) e  d'un  achat  actuel  el  définilif  ei  uullement 
condilionnelle  inais  sous  faculté  par  1'acheleur  de  subslituer  uu  autre 
acheteur  dans  le  délai  fixé  pour  le  paiement  du  prix; 
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Que  Ie  fens  de  la  dite  clause  ne  comporie  pas  on  mandat;  car 
il  est  notoire  qoe,  née  de  la  concorrence,  el  Ie  a  pour  bul,  a  défaot 
d'oo  mandai  antérieur,  savoir  :  de  la  pari  do  courlier  ou  préiendo 
intermediaire,  de  se  rendre  raaiire  de  la  marcbandise  de  maniere  a 
écarter  touie  aoire  ioiervention  ou  vente  ei  parallèlement  de  la  part 
du  négociant  d'assurer  la  défaite  irrévocable  de  la  roéme  marcbandise  ; 

Aueodu  que,  dans  l'espèce,  la  véritable  porlée  de  la  dite  clause 
ressort  a  l'évidence  de  ce  que  Ie  défendeur  Chautrainne,.  loin  de 
jusiifler  d'un  mandat  en  verlu  diiquel  il  aurait  agi ,  n'allègtie  pas 
raême  ce  maudat;  que  les  débais  enire  les  trois  parlies  liiigantes 
ne  portent  que  sur  des  agissemenls  lous  postérieurs  aux  deux  marcbés 
ei- dessus  désignés  ; 

Anendu  que,  dès  lors,  la  présomption  lirée  par  A.  Chantrainne  de 
la  prohibiiion  édiciée  par  les  articles  85  et  86  du  code  de  commerce, 
fut-el  Ie  exacte  en  these  générale,  disparaft  devanl  la  puissance  des 
faits  cootraires; 

Que  si,  de  règle,  Ie  courtier  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exé- 
cuiion  des  marchés  dans  lesquels  il  s'enl reinet,  c'est  la  conséquence 
de  la  défense  de  se  livrer  a  des  opéraiions  de  commerce  pour  soo 
compie,  mais  qu*il  est  de  jurisprudence  que  la  sauction  pénale  pour 
toute  coniraveniion  aux  disposiiious  prémenlionnées  se  reduit  aut 
conséquences  légales  consignées  dans  les  articles  87,  88,  89  du  dit 
code,  sans  assurer  aux  coiirtiers  qui  onl  exercé  Ie  commerce  une 
présomption  contraire  juris  et  de  jure  et  moins  encore  sans  les 
relever  de  Texécuiion  des  obligations  qu'entrafnent  leurs  actes  directs 
de  commerce; 

Attendu  que  l'objeciion  lirée  par  A.  Chantrainne  de  ce  que,  pos- 
lérieurement  aux  diis  achals,  il  a  désigné  Ie  défendeur  Vanden  Bergh, 
est  eniièremeni  inopérante  en  l'absence  de  la  preuve  d'un  mandat 
donné  a  eet  effet  par  ce  dernier  et  de  sa  dénégation  formelle  è  eet 
égard ; 

Qoe  Ie  fait  du  demandeur  d'avoir  facturé  la  marcbandise  ven  doe 
au  nom  du  dit  Vanden  Bergh  est  sans  relevance  puisqu*il  n'a  été 
posé  que  sur  l'indication  non  déniée  de  Chantrainne,  ès-mains  doquel 
la  dite  faciure  a  été  remise  et  qui  n'a  rien  opposé  a  l'aUégaiioD 
de  Vanden  Bergh  de  n'avoir  jamais   eu  connaissance  de  celte  facture; 

Que  du  reste  la  remise  de  la  faciure  au   tourlier  qui   a  désigné  un 
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acheleur  ei  la  rédaclion  de  cel (6  faciure  aa  nom  de  celui-ci  6ont 
deux  choses  asuelles  sur  la  place  du  moment  oü  Ie  vendeur  sous  la 
réserve  prédite  d' acheleur  &  designer,  adopte  celui  qui  a  élé  dénoncé, 
bieo  enlendu  dans  la  pensee  qu'il  soit  réellement  acheleur. 

Aliendu  que,  pour  donoer  une  consistance  a  la  prétendue  agréalion 
faite  par  Vanden  Bergh,  Ie  défendeur  Chantrainne  devrail  prouverf 
contrairemeDt  aux  dénégaiions  de  ce  dernier,  autant  qu'il  n'essaie  pas 
inéme  de  Ie  faire,  que  c'est  comme  acheleur  en  son  lieu  et  place 
el  aux  mémes  condiiions  que  celui-ci  a  accepté  comme  siens  les  deux 
marchés  ou  achats  dom  il  s*agit ; 

Que  Ie  fait  de  l'examen  par  Vanden  Bergh  des  premières  25  bar- 
riques  potasse  s'explique  fort  bien  par  ses  conoaissances  loutes  spé- 
ciales  de  Partiele  dont  il  s'agit  et  ainsi  par  loute  auire  cause  que  1'accep- 
latioo  des  deux  marchés  susrappelés ; 

Attendu  que  dans  eet  élat  de  faits  el  principes .  c'est  è  lort  que 
Ie  défendeur  A.  Chantrainne  se  retranche  derrière  sa  qualité  de 
courlier  el  répudie  l'accomplissement  de  ses  obligations  d*acheteur 
déflnitif. 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  l'action  du  demandeur  a  1'enconlre 
du  défendeur  Vanden  Bergh  n'esl  pas  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
relaxer  ce  dernier- 

Sur  les  fins  de  Vanden  Bergh  vis-a-vis  de  Chanirainne; 

Attendu  qu'en  réponsca  la  résiliation  demandée  d'une  conveniion 
de  compie  a  demi  que  Vanden  Bergh  allègue  avoir  été  faite  avec 
]e  défendeur  A.  Chanirainne  au  sujet  des  barriques  potasse  dont  il 
s'agil  ei  ce  a  d'aulres  condiiions  que  celles  stipulées  entre  Paul  Hamman 
et  Ie  dit  Chantrainne,  celui-ci  a  expressémèm  dénié  la  dtte  con- 
vention :  ce  dont  Vanden  Bergh  a  demandé  et  obtenu  acie,  rédui- 
sant  ainsi  ses  fins  au  paiement  des  frais  du  proces; 

Attendu  que  la  sommation  dont  se  prévaut  Ie  sieur  Vanden  Bergh, 
en  invoquanl  lexploil  signifié  a  sa  requête  Ie  44  oclobre  dernier  par 
r huissier  Lombaeris,  eet  exploit  dament  enregistré,  et  Ie  silence  garde 
par  A.  Chantrainne,  ne  sauraient  moiiver  la  condaoination  de  ce  dernier 
aux  frais  de  l'instance  dirigée  par  Vanden  Bergh  ; 

Qu'en  effet  celte  condamnation  dépend  uniquement  de  la  réalité  de 
la  convention  vantée  par  Ie  demandeur-  Or  en  prenant  acte  de  la 
déclaration  contraire   de  Chantrainne  pour  redui  re   ses  fins  ainsi  qu'il 
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a  été  dit,  Vanden  Bergh  reconoaft  implichemeol  Ie  mal  fondé  de 
sa  demande  origiuaire,  ce  qui  eniratoe  pour  lui  la  charge  des  f  ra  is 
el  dépeos : 

'  Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal  déclare  joinies  les  deux  iosiances  inlroduites  par  les 
exploils  sustisés  et,  siatuanl  par  ug  scul  el  méme  jugemenl : 

Gondamne  le  défendeur  A.  Chantraiune,  méme  par  corps,  a  payer 
au  demandeur  Paul  Hamman  la  soinrae  de  fr.  19,374.50,  prix  de  ven!e 
des  50  barriques  potasse  de  Russie  1°  Kasan  ci-dessus  mentioonés 
avec  les  iniéréls  commerciaux  depuis  le  6  ociobre  dernier  jusqu*au 
paiement  imégral  conlre  livraison  offerte; 

El,  pour  le  cas  de  non-paiement  eudéans  les  irois  jours  de  la  signi- 
fication  du  présent ,  aulorise  le  demandeur  des  a  présent  pour  lors  a 
vendre  publiquemeni  les  dites    marcbandises  daas  la  forme  voulue  etc. 

Dit  que  le  prix  net  de  vente ,  frais  réduits  ,  sera  verse  par  privilege 
entre  les  mams  du  demandeur  jusqu'è  concurrence  des  dites  coodam- 
nations  en  principal  interets  et  les  frais ,  ces  condamnations  restant 
sauves  pour  le  montanl  du  deficit  éveniuel ; 

Déclare  le  défendeur  Vanden  Bergh  non -fondé  dans  son  aciion  a 
Tégard  de  A.    Chanirainne,    le   condamne    aux    frais  en   cette  aciion; 

Gondamne  le  défendeur  A.  Ghantrainne  aux  frais  el  dópens  de  1'aclion 
dirigée  a  sa  charge  par  le  demandeur  P.  Hamman. 

Du  7  novembre  1857.  MM.  G.  Agie  ,  /f.  de  Prés. ;  D.  Haine  el 
F.  Van  Hal  ,  Juges.  —  PI.  M"  Oostendorp,  pour  Hamman  ;  Van  oer  Meersch 
pour  Vanden  Bergh  ,  et  Vander  Smet,  pour  Ghantrainne. 

Ce  jugement  a  été  défêré  è  la  Cour  d'appel.  Nous  feroos 
connaltre  Farrêt  qui  inlerviendra. 


PrëSCRIPTION  D*  ACT  ION.   —   GlTATION   DEVANT  UN    J€GE  INCOMPE- 
TENT. —  Effets. 

Les  régies  sur  tinterruption  de  la  prescription  (f  tin  droit  au  fond  ne 

s'appliquent  pas  d  la  recevabililé  (tune  aciion  en  justice. 
Ainsi  la  citation  devant  un  juge  incompetent  ne  peut  proroger  le 
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délai  endéans  lequel  une  action  doit  étre  intentie,  sous  peine 
de  dichéance. 

s 

(Lefeber  contrb  De  Backer  et  Serjeant.) 

Les  nommés  De  Backer  et  Serjeant,  marchands  de  chevaux, 
&  Anvers,  firent  un  échange  de  chevaux  avec  Ie  sieur  Lefeber, 
cultivatear,  moyennant  par  celui-ci  de  suppleer  une  somme  de 
440  francs.  lis  livrèrent  Ie  cheval  convenu  a  Lefeber,  qui  paya 
un  acoropte  de  100  francs  et  promit  de  payer  Ie  reste  et  de  livrer 
son  cbeval  quelques  jours  plus  tard.  Mais  bientót  après,  étant 
encore  dans  Ie  délai  voulu  par  la  loi,  il  se  plaignit  que  Ie  cheval 
lui  fourni  était  atteinl  de  la  pousse;  il  fit  faire  Pexpertise  et 
assigna  Serjeant  et  De  Backer  devant  la  justice  de  paix  du  canton 
nord  d'Anvers  en  résiliation  du  contrat. 

Les  défendeurs  opposèrent  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'ils 
étaient  commergants  et  que  1'echange,  dont  proces,  était  une  opé- 
ration  de  leur  commerce. 

M.  Ie  Juge  se  déclara  incompetent  et  renvoya  l'affaire  devant 
qni  de  droit. 

Lefeber  reproduisit  sa  demande  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce. La  citation  était  du  lr  décembre.  L'échange  avail  en  lieu  Ie 
2  novembre  precedent. 

Serjeant  el  De  Backer  soutinrent  que  Ia  demande  était  tardive, 
la  loi  n'accordant  que  nenf  jours  pour  Paction  en  redbibitiou 
fondée  sur  la  pousse.  Ils  disaient  que  si  la  ei  lal  ion  devant  un 
joge  incompetent  interrompt  la  prescription,  il  n'en  est  pas  de 
méme  lorsqu'il  s'agit  de  déchéance. 

Ce  système  fut  aceueilli  par  Ie  jugement  suivant : 

Jogement. 

Coosidéranl  qoe  1'aciion  des  demandeurs  devant  ce  tribunal  n*a  pas 
étó  mtentée  dan*  Ie  délai  de  neuf  jours  voulu  par  Partiele  2  de  la 
loi  du  2$  janvier  4850,  combine  avec  t'arréié  royal  du  29  du  méme  mois ; 

Considérant  que  ceue  disposition  est  basée  sur  la  nécesslté  d'apprécier 
ire  p.  n  «4 
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el  de  vider  proiDpleinenl  une  conieslaiion  peuduol  Ie  cours  de  laquqile  Ie 
vice  redhibiloire  déooncé  peut  considérablemeni  se  modifier  et  par  celle 
de  se  ceriiorer  de  1'exisleuce  de  ce  vice  avant  la  venie  ou  l'échange  de 
1'animal  dom  il  s'agjt ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agil  pas  ici  de  la  prescriplion  d'un  droit  au 
fond,  mals  de  la  faculié  d'agir  en  juslice,  en  d'autresmoift,  d'une  receva- 
bilité  d'action,  recevabilité  que  Ie  lexie  de  Tarticle  4  de  la  diie  loi  reod 
évidemment  iudépendante  de  l'exercico  des  mesures  iniermédiaires  y 
prescrites ;  d'oü  il  suil  que  l'actiot»  indument  inteniée  devaol  un  juge 
incompetent  ne  saurait  proroger  Ie  délai  endéans  lequel  rimeniemeot 
régulier  de  l'action  devait  rigoureusemenl  avoir  lieu. 
Par  ces  motifs  etc. 

Du  14  décembre  1855.  —  MM.  Cateaux-Wattel,  Prés.;  Vandervoordt  et 
Havenith,  Juges.  —  Pi.  Me  Van  Hissenhoven,  pour  Lefeber,  et  De  Keuster, 
pour  De  Backer  et  Sergeant. 


1°  sociétés  anonymes  fran£aises.  —  contrats  antériburs  a  la  loi 
du  14  mars  1855.  —  Droit  d'agir  en  justige.  —  2°  Appel  rrs- 

TREINT   Oü    LIMITÉ.    —    InTERPRÉTATION.  —  3°    APPEL    INCIDENT.  — 

Recevabilité.  —  Exécution  dü  jugement.  —  4°  Assurance.  — 
Bureau  Intégritas.  —  Paiement  des  primes. 

1°  Les  compagnies  tfassurances  frangaises  peuvent,  depuis  la  loi  du 
14  mars  1855,  ester  devant  les  tribunaux  belges  pour  V exé- 
cution des  obligations  contractées  envers  elk  par  des  Belges, 
en  Francet  avant  la  publication  de  la  dite  loi '. 

2°  Pour  quun  appel  puisse  ètre  déclaré  restreint  d  un  ou  quelques 
points  de  la  contestation ,  il  faut  que  tappelant  s'en  soit  catè- 
goriquement  expliquê,  puisque  la  renonciation  d  un  droit  ne  se 


«  Voir  jugt  Anvers  5  mai  1856  et  15  mai  1851  (Jur.  Anv.  1856,  I,  183;  1857, 
I,  114).  —  Trib,  de  comm.  de  Gand,  7  mai  1857,  confirraé  par  la  cour  de  Gand, 
Ie  4  juillet  1857  (ibid,  1857,  II,  45  et  66.) 
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prêsume  pas.  —  Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  Fassignation  devant 
la  Cour  ne  porte  que  sur  Cadmission  dune  fin  de  non-recevoir 
ècartèe  par  Ie  premier  juge,  si  (tailleurs  la  diclaration  d  appel 
contenue  dans  Ie  même  exploit  est  congue  en  termes  génèraux,  et 
frappe,  par  suite,  sur  tous  les  chefs  du  jugement. 

5°  Uexécution  volontaire  dun  jugement  avant  Vexistence  dun 
appel  principal  rióte  pas  Ie  droil  de  faire  appel  incident. 

4*  Ceux  qui,  pour  contracter  des  assurances,  se  sont  adressés  au 
bureau  Intégritas,  ètabli  a  Paris,  ou  d  son  correspondant ,  d 
Anvers,  et  ont  accepté  de  celui-ci  des  polices  faites  en  leur  nom, 
comme  assurès,  et  au  nom  de  diverses  compagnies  frangaises, 
comme  assureurs,  avec  slipulation  que  les  primes  seraient  payables 
d  Paris  d  trois  mois,  sont  tenus  directement  vis-d-vis  de  ces 
compagnies  au  paiement  des  primes  convenues. 

En  conséquence,  ils  n'ont  pu  se  libérer  valablement  entre  les  mains 
du  correspondant  du  bureau  Intégrltas,  lequel  ne  doit  êlre 
considéré  que  comme  leur  mandataire  aux  fins  de  procurer 
Vassurance  et  non  comme  t  agent  des  assureurs  aux  fins 
dencaisser  les  primes. 

(Compagnies    d'assurances   de    Paris   contre 
Vandervoordt  et  Coveliers). 

Les  défendeors ,  négociants  a  Anvers ,  s'étant  adressés  au 
sieur  Sieglilz,  correspondant  a  Anvers  du  bureau  Intégritas  ', 
aux  fins  de  couvrir  des  risques  roarilimes,  en  re$urent  des  polices 
souscrites  a  leur  profil  (quoique  payables  au  porleur)  par  diverses 
compagnies  de  Paris.  11  était  dit  dans  les  polices  que  les  primes 

1  Le  bureau  d'assurances ,  établi  par  Ie  sieur  A.  Morel  è  Anvers,  puis 
transféré  a  Paris  et  qualifié  par  son  auteur  de  Bureau-ceniral-Intégrita* , 
opérait  d'une  doublé  maniere  :  ou  bien  il  remeltait  ses  propres  polices, 
en  se  couvranl  au  moyen  d'une  réassurance  ;  ou  bien  il  procurait  directement 
1'assurance  de  compagnies  tierces,  faisant  alors  simplement  1'ofiïce  de 
courtier. 
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étaient  payables  k  Paris,  &  trois  mois,  et  qu'au  cas  de  reglement 
de  pertes  on  d'avaries  avant  Farrivée  de  ce  terme,  les 
assureurs  seraient  eo  droit  de  déduire  de  Findemnité  *due  par  eux 
Ie  montant  desdites  primes. 

Avant  Téchéance  des  trois  mois,  Ie  sieur  Sieglitz  disposa 
sur  les  assurés  et  ceux-ci  lui  payèrent  de  bonne  foi  la  prime 
qu'ils  devaient,  conformément  a  ce  qui  se  pratique  généralement 
sur  la  place  d'Anvers  lorsque  Fassurance  est  faite  par  courtier 
ou  autre  intermediaire.  —  Hais  Ie  bureau  Intégritas  vint  & 
manquer,  son  correspondant  s'éclipsa,  et  les  compagnies  signataires 
des  polices  actionoèrent  les  assurés  en  paiement  de  la  prime 
qu'ils  n'avaient  pas  regue. 

Les  défendeurs  opposèrent  d'abord  un  défaut  de  qnalité, 
tiré  par  eux  de  ce  que  les  a&surances,  dont  s'agit,  avaient  été 
contractées  antérieurement  i  la  loi  du  44  mars  1855,  laquelle 
seule,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  a  donné  aux  com- 
pagnies étrangères,  une  existeoce  legale  en  Belgique.  —  Nous 
avons  rapporté,  4856,  I,  p.  183,  la  partie  du  jugemeni  qui 
slatue  sur  eet  incident. 

Au  fond ,  les  défendeurs  soutinrent  qu'ils  n'avaient  contracté 
aucun  engagement  direct  vis-i-vis  des  compagnies  demanderesses, 
et,  qu'en  f&l-il  autrement,  Ie  sieur  Sieglitz  élait  Fagent  de 
celles-ci  pour  encaisser  les  primes. 

Le  tribunal  a  slatué  comme  snit  : 

JUGEMENT.  . 

Sur  les  autres  moyens  de  tféfense  présent és  par  les  défendeurs 
principaux ; 

Considéraut  qoe  bien  que  ceux-ci,  pour  comracter  les  assurances 
doet  s'agii,  aieot  eu  recours  au  sieur  Sieglitz,  a  Anvers,  comme 
commissionoaire  ou  comme  correspondant  du  bureau  ItUégritas,  établi 
a  Paris,  il  n'en  est  pas  tnoins  reconnu  au  proces  4°  que,  dés  le 
24  mai  1854,  ils  ont  rec^n  de  Siegliiz  les  polices  d'assurance  des  47  ef 
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22  mai  4854  dool  la  teneur  est  iovoquée  par  les  compagnies  de- 
manderesse; 

2°  Que  dans  ces  polices  les  deroanderesses  sool  nominativement 
désignées  comme  assureurs  et  les  défe odeurs  principaux  comme  assurés ; 

3°  Que  les  primes  d'assurances  ont  été  stipulées  payables  a  Paris 
a  trois  mois. 

Considérant  qu'en  eet  état  des  conventions,  les  dites  compagnies 
el  les  défendeurs  principaux  avaient  réciproqoement  formé  un  (ten 
dt  droit  direct  l*un  vis-a-vis  de  l'autre  et  ce  avec  tel  effet  qu*aucun 
d'eux  n'eut  pu  valablemeni  se  Jibérer  entre  les  mains  de  liers  non- 
porteurs,  soit  des  dites  polices,  soit  de  la  quittance  de  recept  ion  de 
prime  ou  de  tout  autre  acte  équivalent ; 

Que  peu  im porie  que  les  polices  fussent  au  porteur  puisque  la 
transmission  de  celles-ci  n'avait  rien  de  commun  avec  Ie  paiement 
de  la  prime,  paiement  pour  lequel  il  y  avait  terme  a  irois  mois. 
D'oü  la  conséquence  qu'en  se  dessaisissant  des  polices  enire  les  mains 
d'iniermédiaires  employés  è  la  conclusion  des  aecords,  pour  faire  arriver 
ces  tilres  aux  assurés  direcis,  les  demanderesses  ne  posaient  aucun 
fait  de  nature  a  déroger  a  leurs  droits  ayant  trait  au  paiement  siipulé; 

Qu'il  suil  de  la  que,  quoique  les  défendeurs  principaux  aient,  Ie 
3  juillet  4854,  payé  les  dites  primes  de  bonne  foi  et  dans  la  croyance 
d'on  paiement  valide,  ils  ne  sauraient  se  dire  libérés  envers  les 
demanderesses ; 

Considérant  qoe  vainement  les  défendeurs  excipent  de  l'absence 
de  touies  relations  directes  avec  les  demanderesses,  car  la  teneur 
des  polices  délivrées  ei  acceptées  indique  a  la  fois  les  noms  des 
assureurs  et  des  assurés,  la  prime  due,  Ie  terme  et  Ie  lieu  du 
paiement  et,  partant,  cette  teneur  contrarie  diaméiralement  l'objeclion 
en  consiituani,  ainsi  qu'if  a  déja  été  dit,  l'assujettissement  réciproque 
des  assureurs  et  des  assurés; 

Que  les  défendeurs,  en  suivant  la  foi  de  Sieglitz  ou  d'A-  Morel 
au  sujet  de  la  prime  a  acquitier,  onl  posé  un  acte  auquel  les 
demanderesses  som  restées  étrangères  et  que  Ie  seul  résuhat  que  pourrait 
avoir  eet  acte  de  confiance  c'est  qu'en  cas  de  paiement  par  ces  liers 
ou  par  1'un  d'eux  des  primes  stipulées,  les  demanderesses  eussent 
été    validement    désintéressées  vis*a  vis    des    défendeurs,    supposition 
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dom  Ie  cas  inverse  s'est  rcalisé  si  Pon  s*cn  lient  au  soutèneinent  öe$ 
demauderesses ; 

Gonsidéraol  que  Ie  paiemem  direct  aux  assureurs  était  d*au(ant 
plus  obügaioire  que  les  assurés  élaient  prévenus  par  la  clause  25 
de  Ia  convent  ion  d'assurance  qu*en  cas  de  remboursement  de  perles 
ou  d'avaries  avant  Töchéance  du  billet  de  prime,  les  assureurs  pou- 
vaient  déduire  de  l'indemniié  due  par  eux  Ie  moniant  du  billet 
admissible  a!or6  comme  compiant; 

Gonsidérant  d'ailleurs  que  des  fails  susrelatés  il  appert  que  Ie 
bureau  Intégrilas  n'a  pas  délivré  ses  propres  polices,  sauf  a  preodre 
une  assurance  egale  comme  conlre-garanlie  a  déposer  en  mams  tierces, 
inais  que  les  polices  des  demanderesses  onl  été  adressées  aux  défen- 
deurs  et  en  leur  nom.  Qu'ainsi  Ie  6ieur  Siegliiz  el  Ie  bureau  Intégrilas 
n'apparaissent  aucunement  au  proces  comme  inandaiaires  des  deman- 
deresses mais  bien  des  défendeurs  aux-mémes  et  que  Pon  ne  saurail 
s'arréter  au  désaveu  donné  par  ces  derniers  au  sujet  du  pouvoir 
de  1'un  de  ces  mandataires  de  les  engnger  envers  les  demandeurs 
pour  Ie  paiemem  des  primes,  alors  que  les  défendeurs  ont  recu  sans 
protestation  les  diies  polices  désignanl  uominaiivement  les  demandeurs 
comme  assureurs  el,  partant,  comme  créanciers  de  la  prime; 

Mais  considérani  que  les  défendeurs  ont  allégué  et  persisié  è  souienir 
malgré  les  dits  fails  et  malgré  les  déclarations  contraires  des  de- 
manderesses que  celles  ei  ont  débité,  conformément  a  un  prétendn 
usage  sur  la  place  de  Paris ,  soit  Ie  sieur  Panel ,  soit  Ie  sleur 
A.  Morel  ou  Ie  bureau  Intégrilas,  a  l'intervention  desqucls  les  contrais 
d'assurances  donl  il  s'agit  se  sont  engagés  ; 

Que  s'il  était  vrai  que  les  demandeurs  eussent  suivi  Ie  crédit  des 
dits  Panel  ou  du  bureau  Inlégritas*  il  en  ressort ira il  que,  connaissant 
Ie  mode  usuel  des  opérations  de  ce  dernier  et  la  nature  de  Ia  contre- 
garaniie  assez  généralement  procurée  par  lui,  ils  approuvaient  aussi 
virtuellement  en  la  présente  occurence  la  dation  de  billets  de  primes 
au  nom  soit  du  dit  bureau ,  soit  du  sieur  Siegliiz ,  son  interme- 
diaire &  Anvers,  ou  Ie  paiemem  direct  des  primes  entre  leurs  mains, 
approbation  qui  viendraient  conflrmer  quelques  circonsiances  acquises 
au  proces,  ootamment  1°  que  les  assureurs,  en  tbèse  générale,  onl 
iniérêt  a  tenir  les  iuiermédiaires  a  Paris  comme  obligés,  alors  que 
jeurs   commetiaois   om  domicile  eo  province  ou  è  Tétraeger,  2°  qne 
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malgré  la  coutame  des  assureurs  de  recevoir  les  billeis  de  primes 
dans  uo  lemps  voisiu  de  l'assurance,  ils  ne  les  ont  pas  exigés  des 
défeudeurs ;  3°  qu'ils  ne  se  som  adressés  a  ses  demiers  pour  Ie 
paicmenl  que  longtemps  après  Péchéauce  des  diies  primes ;  4°  que 
les  polices  sont  muelles  sur  la  redevabilité  ou  la  non~redevabililé 
personnelle  des  imermédiaires ; 

Considérant  que  les  défendeurs,  dans  Ie  bul  de  prouver  leur  as* 
sertion,  qui  esl  relevante  au  proces,  onl  conclu  a  la  représenlation 
des  livres  des  demanderesses  ei  a  la  communication  de  leurs  comptes 
ainsi  que  de  leur  correspondance  avec  les  dils  Panel  el  bureau 
Iniégrilas,  concernant  l'assuranee  Engelina,  el  que  ces  Gns  sonl  légi- 
limées  par  Partiele  15  du  Code  de  commerce  el  Partiele  188  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Yu  les  offres  des  demanderesses  exprimées  pendant  les  débats  k 
savoir  de  laisser  inspecter  les  dils  livres  ei  documenls  a  Paris,  par 
voie  de  délégation  : 

Par  ces  motifs, 

Lc  tribun  al  avant  de  faire  droii  sur  la  demande  principale  toutes 
au  tres  fins  écariées,  ordonne  aux  demandeurs  1°  de  re  présenter  dans 
Ie  mois  de  la  signification  du  présent  jtigement ,  leurs  livres  de 
commerce  pour  en  étre  exirait  ce  qui  concerne  les  deux  assurances 
dont  il  s'agil  el  spécialemenl  Ie  mode  de  comptabilité  suivi  au  sujel 
des  primes. 

2°  De  commnniquer  en  oulre,  soit  è  Pamiable  soit  par  la  voie  du 
greffe,  tous  leurs  comptes  el  leur  correspondance  soit  avec  Ie  sieur 
Panel,  soit  avec  Ie  sieur  A.  .Morel  ou  Ie  bureau  Iniégrilas,  relative- 
menl  au  dites  assurances,  pour  ensuite  eire  conclu  ainsi  qu'il  appar- 
tieodra. 

Et  vu  les  inconvénients  et  les  f  ra  is  du  déplacemeni  des  dits  livres 
de  commerce ,  adresse  révéreniieusement  a  M.  Ie  Président  du 
tril) ti oal  de  Commerce  de  la  Seiue,  scant  è  Paris,  fes  présentes  lettres 
rogatoires  etc. 

Du  5  mai  4856.  —  M.  P.  De  Feïter,  Juge  ff.  de  Prés. ;  —  PI. 
Me'  Van  deb  Meersch  et  Auger. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  compagnies  demanderesses 
soumirent  leurs  livres  b  la  vérificationd'unjuge  délégué  da  Iribunal 
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de  la  Seine.  Proces-verbal  en  fut  dressé  Ie  46  décembre  4856. 
Ge  proces-verbal  ne  confirmant  pas  les  faits  allégués  par  HH.  Van- 
dervoordt  et  Coveliers,  ceux-ci  se  décidèrenl  &  interjeter  appel  da 
jugement  du  5  mai.  Leur  exploit  est  du  40  mars  4857.  —  A  la 
suite  de  eet  appel,  les  compagnies  intimées  appelèrem  incidemment 
de  la  disposilion  du  jugement  qui  ordonnait  la  représentation 
des  livres  el  la  production  des  correspondances,  avant  de  statuer 
au  fond. 

_  L'arrét  qui  a  été  rendu  et  que  nous  rapportons  ci-après,  con- 
firme  la  décision  du  tribunal  d'Anvers  dans  ses  parties  essen- 
tielles.  L'appel  principal  a  été  rejelé ,  et »  si  Fa p pel  incident  a  été 
ad  mis,  il  est  juste  de  remarquer  que  déjk  la  mesure  prépara- 
toire,  prescrite  par  Ie  4r  juge,  élait  exécutée  en  partie  par  Ie 
proces- verbal  du  46  décembre  et  que  ce  proces* verbal  venait  & 
1'appui  dn  système  des  compagnies. 

Deux  fins  de  non-recevoir  élevées,  Tune  conlre  1'appel  principal, 
l'autre  conlre  l'appel  incident,  ont  été  écartées. 

Arrêt. 

Sar  Ie  défaul  de  qualilé  chez  les  parlies  intimées  pour  ester  en  jusiice 
devant  les  tribuoaux  belges; 

Auendu  qu'il  im porie  toui  d'abord  de  faire  remarquer  qu'il  s'agil,  dans 
l'espèce,  d'obligations  qui  auraieni  élé  coniraciées  en  4854,  en  F  ra  nee, 
par  des  Belges,  ici  appelants  d'une  part,  el  par  des  compagnies  d'assu- 
rances  Fran^aises,  ici  intimées  d'auire  pari ,  ces  dernières  ayaoi  en 
France  la  personnification  civile  et,  par  conséquent,  capacité  pour  y  coo- 
tracter  valablement ; 

Qu'il  esi  ceriain ,  d'uo  autre  cólé,  que  s'il  ne  s'agissail  que  d'obli- 
gations coniraciées,  non  vis-a-vis  de  sociétés  anonymes  Fran$aises,  muis 
vis-a-vis  «Ttin  Francais,  par  les  appelants,  ces  derniers  pourraient,  sans 
a,ncane  difficulié,  eire  iraduhs,  a  raison  des  engagemenis  pris  par  eux 
en  France,  devani  les  tribonaux  belges;  (art.  45  du  c.  civ.) 

Auendu  que  s'il  est  vrai,  qu'a  panir  de  4849,  par  suite  d*nne  juris- 
prodencê  récenie,  admise  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  juriepru- 
dencebasée  sur  Partiele  57  du  c.  de  comm.,  on  a  contesié  et  refusé  aox 


-  385  — 

sociélés  auonymes  étrangères  la  facullé  d'y  ester  en  jusiice,  controverse 
ou  refu6  qui  n'empéchait  pas  1'existence  des  droits  ei  obligaüoos  resultaat 
des  contrais  iotervenus  en  pays  éiraoger  eoire  les  parlies ,  la  loi  Beige 
du  14  mars  1855  esi  venue  me  tl  re  fin  a  eet  é(at  des  choses,  en  déclarant 
dans  son  art.  lr,  quant  aux  compagnies  fran^aises:  «  que  les  sociélés 
»  aoonymes  et  auires  associations  commerciales,  iodustrielles  ou  fioan- 
»  cières,  qui  som  soumises  a  t'autorisaiion  du  gouvernement  francais 
»  et  qui  1'auroni  oblenue,  pourront  exercer  tous  leur*  droils  et  ester  en 
»  justice  en  Belgique,  en  se  corformant  aux  lois  du  Royaome,  touies 
s  les  fois'qoe  les  sociélés  ou  associations  de  méme  oaiure ,  légalement 
»  établies  en  Belgique,  jouiront  des  roémes  droits  en  Fraoce.  » 

Atlendu  que  l'action  des  compagnies  intimées  ayant  été  intentée  Ie 
3  avril  1855  et  par  conséquent  posiérieurement  a  la  loi  du  14  mars  méme 
année ,  c'est  sans  fondement  que  les  appelants  au  principal  pretendent 
qu'il  aurail  été  donné  è  ceite  loi  uo  effel  rélroactif ; 

Qu'eo  effel ,  comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  défaut  de  qualité  puisé 
dans  une  incapacité  personnelle  judiciaire  t  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  les  loi  qui  regiem  ces  malières,  malières  qui  soot  du  domaiue  exclusif 
du  législaieur,  sont  des  lois  d'ordre  public,  produisant  tous  leurs  effeis 
du  jour  oü  elles  sont  exécutoires  ; 

Auendu  qu'il  suffit  de  lire  Ie  texte  de  la  loi  du  14  mars  1855  pour  en 
induire  que  Ie  souiènement  des  appelants  n'est  pas  fondé,  ce  texte  étanl 
général  et  ne  disiinguam  pas  ,  comme  les  auteurs  de  cette  loi  pouvaient 
Ie  faire ,  entre  Ie  cas  oü  Torigine  des  droits  è  poursuivre  en  justice  est 
anlérieur  ou  postérieur  a  sa  promulgaiiou  ; 

Que  si  Ton  consulte  son  esprit,  en  recouraal,  soit  a  l'exposé  des  moüfs, 
soit  aux  discussions  auxquelles  cette  loi  a  donné  lieu  a  la  Chambre  des 
Représeotanis  et  au  Séqat ,  on  peut  facilemem  ae  convaincre  que  )g 
législaieur  a  été  mA  par  trois  idees  dom  chacune  d'elles  exclut  la 
distinciion  que  les  appelants  voudraient  faire  admettre;  qu'en  effel,  il 
e6t  évident  que  cette  loi  a  eu  pour  bul  1°  de  revenir  a  Tétat  de  choses 
anlérieur  a  la  jurisprudeoce  de  Ia  Cour  de  cassatioo  de  Belgique  (arréts  des 
8  février  1849  et  50  janvier  1851  ;)  2°  de  faire  disparaflre  imméduUemml 
les  inconvénienis  qui  résultajent  de.  cette  jurispruden.ee  pour  les  sociélés 
aoonymes  commerciales  ei  respeetivemenl  élaklies  dans  les  deux  pays ; 
3°  d'avoir  pour  effel  immédiat  d'élablir  la  plus  parfaüe  réciprocUé  entre 
la  France  et  la  Belgique ; 
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Qnec'esi,  en  veriu  de  cetie  réeiprocilé ,  que  les  sociétés  a non y mes 
Belges  peuveoi  exercer  lous  leurs  droitR  el  ester  en  jnsiice  en  Fraoce 
poor  louies  les  stipulations  faiies  en  leur  faveur,  sans  aucune  distinction  ; 
qu'admeitre  Ie  soutènement  des  appelants,  ce  serail  aller  a  1'encoDire 
da  bot  qu'a  voolu  el  pa  atieindre  la  loi  du  il  mars  1855 ,  basée ,  comme 
il  vieni  d'éire  dit,  sur  une  réciprocité  internationale  dom  l'existencc ,  au 
moins  quant  a  la  France,  nesaurait  étre  contesiée  ; 

Atlenduquede  ce  quiprécède,  il  resul  ie,  ainsi  que  des  raotifs  admis 
par  Ie  premier  juge,  que  les  appetan is  au  principal  sonl  non  fondés  dans 
eur  exception  basée  sur  Ie  défaut  de  qnalilé,  chez  les  parlies  inlitnées, 
pour  ester  en  jnsiice  en  Belgique  el  y  exercer  leurs  drohs  a  raison  des 
causes  du  présent  proces  ; 
~  Quant  è  Tappel  principal  au  fond  , 

Ei  d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  conire  eet  appel : 

Attendu  que  ,  s'il  est  vrai  que,  suivant  Ia  maxime:  tantum  devolulum 
quantum  appellatum,  Tappel  d'uo  jugement ,  staiuant  tont  a  la  fois  sur 
différents  chefs  ou  points  de  contestaiion,  peut  étre  limité  ou  resireint, 
il  faul  cependant,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déclarer  semblable  appel  res- 
treint è  un  ou  quelques  points  de  contes!ation  seulement,  que  1'acte 
d'appel  se  soit  clairemenl  et  catégoriquement  expliqué,  puisqu'il  s'agit , 
après  tout ,  d'une  renonciation  a  un  droit  et  que  les  renonciaiions  ne  se 
présumeni  pas ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acie  d'appel  porte  ;  je  huissier  ai  dit  et 
déclaréaux  compagnies  etc.  etc,  que  mes  requérants  inlerjêtaient  comme 
par  les   présente*    ils   interjettent   appel    du   jugement   contradictoire- 

4 

ment  rendu  par  Ie  Tribunal  de  commerce,  séant  d  Anvers,  en  cause 
de  mes  requérants  etc.  elc.  en  date  du  5  mat  1856,  faisant  la 
présente  déclaration  è  telles  fins  et  sous  telles  réserves  que  de  droit ; 
qu'ensuite  on  y  lil  ce  qui  su U  :  et  oVun  mime  contexle ,  d  méme 
requéle  et  parmi  la  constitution  d'avoué  que  dessus ,  je  huissier  susdil , 
ai  cité  et  assigné  les  compagnies  éTassurances  elc.%  elc.  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  elc,  pour  y  voir  et  entendre  recevoir  Ie  dit 
appel  faisant  droit  au  fond  ,  voir  mettre  Ie  jugement  dont  appel  au  néanl 
émendanl  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurail  du  faire ,  voir 
i  adjuger  d  mes  requérants  les  conclusions  lendant  d  non  recevoir  de  la 

t  demande  dirigée  centre  eux ,  prises   en  premières  inslance ;  se  voir  en 
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conséquente  ei  entendre  les  diies  compagnies  déclarer  purement  et  sim- 
plemenl  non-recevables  dans  leur  aclion  par  suite  de  défaut  de  qualité 
pour  ester  en  jusiiee  en  Belgique ; 

Attendu  qu'oü  ne  saorait  ioduire  d'un  acte  d'appel  ainsi  formule 
la  vol  on  té  évideole  chez  les  appelants  ao  principal  d'avoir  voulu 
restreindre  leur  appel  è  la  seule  partie  du  jugemeni  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  ürée  par  eux  du  défaut  de  qualité  pour  ester  en 
justice,  puisque  leur  déclaralion  d'appel  est  d'abord  faiies  en  termes 
généraux  el  que  c'est  en  définitive  cette  déclaralion  qui  atiribue  a  la 
Cour  la  conuaissancede  la  cause  toule  eulière; 

Attendu  que,  si  les  appelants  ont,  il  est  vrai,  dans  leur  assignation, 
insisié  plus  spéciale  men  i  el  avec  plus  de  développement  sur  la  fin  de 
non  recevoir,  il  n'en  résulte  pas  par  la  qu'ils  aienl  eu  la  volonlé  de  ne 
pas  soumeltre  a  la  Cour  leurs  auires  chefs  de  réclamation;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  déclarer  les  parties  intimées  non  fondées  dans  leur  fin  de  non 
recevoir  contre  1'appel  principal  quant  au  fond; 
Au  fond  : 

Atlendu  que  si  les  appelants  au  principal,  afin  d'oblenir  les  assu- 
rances  dont  il  s'agit,  se  soni  adressées  a  Sieglitz  k  Aovers,  comme  comniis- 
sionnaire  uu  comme  correspoudant  du  bureau  Inlegritas,  établi  a  Paris, 
il  est,  d'un  aulre  eólé,  constant  au  proces,  que,  dès  Ie  24  in  ai  4854,  ils 
oni  re$u  du  dil  Sieglitz  les  deux  polices  d'assurances  du  17  et  22  du 
méme  mois,  polices  qui  ont  été  produites  par  les  appelants  au  principal 
visies  pour  timbre  et  dümeul  euregistrées  a  Bruxelles,  Ie  9  janvier  1858, 
par  Holvoet :  que,  suivanl  ces  polices,  ce  sonl  les  parties  intimées  qui  sont 
les  a%sureurs  el  les  appelants  au  principal  les  assurés  ;  qu'elles  stipulenl 
que  les  primes  d'assurances  soul  pagables  d  Paris  d  trots  mois,  qu* il  s'en 
suit  donc  que  si,  d'une  part,  les  parlies  intimées  se  sont  engagées, 
Ie  cas  écbéanl,  a  payer  les  si  nistres  aux  appelants,  ces  deruiers  se 
sont  eogagés  de  leur  cólé  4  payer  aux  compagnies  iutimées  les  primes  ; 
que  c'esi  par  conséquent  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a  déclaré 
qu'il  y  avait  entre  les  parties  ei  Tune  vis-è-vis  de  1'aulre,  Hen  de  droit 
direct  ; 

Attendu  qu'il  import  e  peu  que  les  polices  soient  au  porieur  puisque 
la  tratismissiou  de  celles-ci  n'a  rien  de  commun  avec  Ie  paienient 
des  primes,  ces  dernières    élant,    comme  il  vient  d'étie  dit,  payables  a 
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troi*  mois  aux  assureurs  de  Paris  par  les  assurés  em-mémes  ou  par 
leurs  intermediaire*  ou  maodaiaires;  qu'en  admeltaot  dooc  que '  les 
appeiauts  au  principal  aient,  Ie  5  juillei  4854,  remis  Ie  moniant  des 
dites  primes  k  Sieglitz,  dans  la  croyance  qu'ils  faisaiem  ud  paiemeut 
valide,  ils  ne  sauraieot  se  dire  libérés  envers  les  sociélés  imimées  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  les  appelanis  au  principal  n'aient  pas  eu, 
avec  ces  dernières,  des  relaiions  directes,  rieo  daas  cetie  insla  nee 
n'éiablit,  d'un  autre  cóté,  un  rapport  quelconque  eoire  les  pa  nies  in* 
linies  ei  Sieglitz,  qui  n*apparaft  aux  proces  que  comme  mandaiaire  des  dits 
appelanis ; 

Qu'en  vain  les  appelanis  prétendaient  qu'ils  étaient  au  rooins  assorés 
par  Aoguste  Morel  ou  par  Ie  bureau  Intégritae,  dirigé  par  ce  dernier  el 
établi  a  Paris,  puisque  la  teneur  des  polices  ainsi  que  la  lettre  da 
24  mai,  d'une  part,  et  l'absence  de  toute  police  del i vree  par  Ie  bureau 
de  Morel,  d'aulre  part,  prouvenl  Ie  contraire;  que  rien  n'établit,  d'un 
autre  cóté  que  Morel  auraü  été,  dans  Vespèce,  V agent  ou  V intermediair a 
des  eompagniee  inlitnées : 

Qu'il  en  résulte  donc  que  les  appelanis,  en  suivant  la  foi  de  Sieglitz 
ou  de  Morel,  out  posé  ün  acte  auquel  les  societés  imimées  sodI 
resiées  étrangères  el  que  Ie  6eul  résultat  que  ponvail  avoir  la  eonfiance 
des  appelanis,  soil  dans  Sieglitz,  soit  dans  MoreJ,  c'esi  qu'en  cas  de 
paiement  par  ces  tiers  ou  1'un  d'eux,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  les 
sociélés  imimées  eusseni  été  valablement  désinléressées  vis-è-vis  des 
appelanis; 

Aitendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  aux  faiis  poses  subsi- 
diairemeni  par  les  appelanis  au  principal,  ces  faiis  n'étaet  pas 
peninents  puisqu'ils  ne  seraient  relatife  qu'aux  agenis  ou  intermediaire* 
mémes  des  compagnies  d'assurances  et  que,  d'ailleurs, 'je  contraire  de 
ce  que  l'on  voudrail  établir  par  ces  faiis  est  pronvé,  dans  la  cause 
actnelle,  par  les  circonstances  ei  documents  du  proces ; 

Quant  a  rappel  incident  et  d'abord  sur  la  An  de  non-recevoir 
opposée  a  cel  appel  par  les  appelanis  au  principal  el  fondée  sur  ce 
que  Ie  jngemem  dom  appel  a  été  exécuié  par  les  pa  nies  imimées  : 

Aitendu  qu'il  suffit,  ponr  démontrer  Ie  non-fondement  de  cetle 
exceptioo,  de  faire  remarquer  que  la  vérificaiion  des  livres  ordoonée 
par  Ie  premier  joge  a  éié   faiie  par  les  sociélés  imimées  Ie  16  décembre 
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1856,  et  que  ce  n'est  que  Ie  10  mars  1857  que  Vandervoordt  et  Coveliers 
ODt  interjeté  leur  appel  principal ; 

Qu'en  effei,  s'il  est  vrai  que  l'eiécutioo  d'un  jugemeot  constitue 
une  fin  de  non-recevoir  a"  rappel,  parce  qu'elle  implique  une  renon- 
ciation  a  ce  droit,  on  observe  avec  raison  ,  d'un  aulre  cóté,  que  Ie 
droil  d'interjeter  incidemment  appel,  droit  distinct  de  celui  de  l'appel 
au  priocipal,  n'est  né  pour  les  parlies  intiraées  que  du  jour  de  l'appel 
priocipal,  c'esl*A-dire  Ie  10  mars  1857  ;  qu'il  s'en  suit  donc  que  tout 
acie  posé  par  les  sociétés  ioiimées  antérieurement  a  cette  date  ne  peut 
impliquer  de'  leur  part  une  renoncialion  a  leur  droit  de  faire  appel 
incident. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  démontré  que  les  sociétés  intimées  ont  souteou 
avec  raison  devant  Ie  lr  joge  qo'en  présence  de  la  teoeur  des  polices 
d'assurances,  obligcant  les  appelants  seols  a  payer  les  primes,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  a  la  demande  de  production  de  livres  et  que 
Ie  tribtioal  aurait  du ,  saos  recourir  è  un  avant  faire  droit,  adjuger 
pure  ment  et  simplement  aux  dites  sociétés  leur  demande  introductive 
d'instance  ; 

Attendu  que  Ie  bien  fondé  de  cette  conclusion  se  trouvaot  démontré 
et  les  parties  avant  conclu  è  toutes  fins  en  1M  instance,  ce  serail  sou- 
meur  e  cette  cause  a  des  lenleurs  nouvelles  et  è  des  frais  superflus  que 
de  ne  pas  disposer  actuellemeot  et  définitivement  sur  la  demande  des 
compagnies  intimées ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  I'avocai  G*  Hynderick  entendu  et  de  son 
avis,  recoit  l'appel  du  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en 
date  do  5  mai  1856,  y  faisant  droit,  déclare  les  compagnies  intimées  re- 
eevables  dans  leur  action,  celles-ci  pouvant  exercer  en  Bekgtqoe  tous  leurs 
droiu  et  y  ester  en  justice  en  venu  de  la  loi  du  14  mars  1855,  et  saos 
qu'il  soit  porté  atteinte  au  principe  consacré  par  1'arL  2,  du  code  civil; 
déclare  non-fondée  et  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  intimées 
aux  conclusions  prises  au  fond  par  les  appelants  au  principal  et  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  ces  derniers  a  l'appel  incident,  et  statuant 
au  fond  sur  les  deux  appels  principal  et  incident,  sans  s'arrêier  aux 
faiisarticulés  par  les  appelants  au  priocipal,  lesquels  faits  sont  déclarés 
non-peninents,  met  l'appel  principal  au  oéaot,  condamne  les  appelants 
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a  1'ameude  ei  aux  dépeos  du  dil  appel ;  ei,  qnand  a  rappel  incident ,  Ie 
déclaraul  recevable,  mei  Ie  jugemeut  dool  appel  au  néanl,  en  taot 
qu'il  n'a  pas  puremeoi  et  simpleuieni  adjugé  aux  parlies  int i mees 
leur  demande  introductive  d'insiance  el  eu  lanl  qu'il  a  réserfé  les 
f  ra  is  entre  loutes  les  parlies,  émendant  ei  évoquanl,  alloue  aux  com- 
pagnies inümées  leurs  coaclusions  iuiroduciives  d'iostance ,  déboute 
les  appelanis  au  priocipa)  de  toules  fins  et  conclusions  contraires; 
en  couséqueuce  condamne  par  corps  les  diis  appelanis  a  payer  aux 
inlimécs  les  sommes  suivantes  : 

a  la  Chambre  fr.  375. 
a  la  Garonne  fr.  300,  etc. 

Ensemble  une  somme  de  fr.  2655.25  c.  ;  condamne  eu  ooi  re  les  dits 
appelants  aux  interets  commerciaux  de  cette  somme  ei  aux  dé  pens  des 
deux  instances,  y  rompris  ceux  de  Tappel  incident  et  ceux  faits  en 
exécuiion  du  juge inent  donl  appel ;  ordonne  la  reslitntion  de  Tarnende 
consignée  pour  1'appel  incident. 

Du  13  janvier  4858.  —  Coor  d'appel  de  Bkuxelles.  —  3§  Cb.  — 
PI.  MM.  Vervoort,  Casier,  Fontainas  et  Aüger. 


FlN  DB  NON-RECBYOIR.  —  AbORDAGE.   —    AVARIE  A  LA  CARGAISON.    — 

ACTION  DES  GHARGEURS. 
i 

Les  déchéances  èlablies  par  tart.  433  §  3  el  tart.  436  du  code 
de  commerce  sont-elles  applicables  d  Vaclion  des  chargeure 
contre  les  auteurs  de  Cabordage,  en  réparation  des  avaries 
causées  &  la  cargaisonf 

Ainsi  les  chargeurs  appelés  en  cause  par  Ie  capitaine  pour  y 
conclure.  dans  tintèrêt  du  chargement,  doivent-ils  èlre  déclarés 
non  recevables  contre  les'  propriétaires  du  navire  abordanf, 
faute  dawir  intenté  une  action  rècursoire  ou  conclu  dans 
Ie  mots  du  prolét  du  capitaine? 
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(dutallis  et  c,e  contrb  la  société  de  navigation  a  va  peur 

Belge). 

MM.  Dutallis  et  C°  ont  appelé  du  jugement  da  21  ao&t 
1857,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  315  et  suivantes. 
La  Cour  a  rejeté  1'appel,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'avarie  de 
Ia  cargaison  ne  provenait  pas  de  l'abordage.  Gette  décision 
la  dispensait  d'entrer  dans  1'examen  de  la  Gn  de  non-recexoir 
admise  par  Ie  premier  juge.  Gependant  la  Cour  a  soin  de  déclarer 
qu'elle  n'adopte  pas  les  motifs  du  jugement  d  quo.  Est-ce  un  rejet 
de  la  fin  de  non-recevoir  ?  Dans  ce  cas,  il  est  f&cheux  que  la  Cour 
n'ait  pas  rendu  un  arrét  doctrinal  sur  cette  queslion  pratique. 

Arrêt. 

Atiendu  qti'il  resul  ie  des  documents  du  proces,  et  notamment  de 
r expertise  faile  k  Londres  Ie  5  juin  1857,  que  l'avarie  essuyée  par 
la  cargaison  de  pommes  de  lerre  chargée  k  bord  du  navire  Hopewell, 
doil  élre  altribuée  a  la  nature  de  la  marchandise,  au  mode  de 
chargement  (en  vrac),  aux  grand  es  cbaleurs  des  mois  de  mai  et  juin 
ei  k  la  relèche  forcée  du  dit  navire  au  port  de  Flessingue ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  au  jugement  dont  il  est 
appel,  la  Cour  met  1'appellation  au  néani,  coudarane  la  partie  appe- 
lante  k  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  23  janvier  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2"  Cu.  — Prés.  H.  Espital. 
Pi.  Mca  Leclercq,  pour  Dutallis  et  C° ;  et  Mersman,  pour  la  Société  de 
navigation  k  vapeur. 


NOVATION.   —    CONDITIONS.   —    STIPÜLATION   AU  PROFIT   d'üN  TIERS. 

—    ACCEPTATION.  —  SlGNIFICATIQN. 

Le  crèancier  quit  par  un  acte  en  simple  original  et  signé  de  lui 
$eulf  accepte  la  proposition  de  nover  4a  créance ,  qui  lui  est 
faile  par  des  tiers  moyennant  certaines  prestations  d  fournir  par 
le  debiteur,  riest  pas  définilivement  obligè  et  peut  révoquer  son 
consentement  tant  que  le  debiteur  ne  lui  a  pas  signifié  quil 
accepte  les  conditions  lui  imposèes. 

Il  ne  suffit  pas  qu1  avant  la  riwcation,  le  debiteur  aitf  par  acte 
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autkentique,  mats  &  timu  du  créancitr,  réalisè  lts  cngêgements 
promis. 

(Édocjard  Marchal  contre  Glabos.) 

Le  demandeur  a  cilé  Ie  défeodeur  Ad.  Clabos,  fabricant  de 
produits  chimiques,  k  Cureghera-lez-Bruielles  en  paieroent  d'un 
solde  de  comple  courant,  s'élevant  a  frs.  40,569.43.  Le  jugemeot 
ei-après  fait  connaitre  la  défense  opposée  k  cette  aclion. 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citaiion  et  le  comple  y  transcril ; 

Altendu  que  la  créance  originaire  n'a  pas  été  contestée  ei  que 
le  défeodeur  se  prévaut  uniquement  <Tune  novation  resultaat  du  con- 
seotemem  que,  coojoiutemen-t  avec  quelques  aulres  créaociers ,  le 
défeodeur  doooa  le  seize  juitlet  der  nier,  ce  consememem  aiD6i  cencji  : 
c  Les  soussigoés  créanciers  de  A.  Clabos  de  Cureghem ,  accepient 
»  de  recevoir  le  remboursemeoi  ioiégral  de  leurs  créaoces.  déduciion 
»  faiie  de  leur  pari  proportionoelle  dans  les  frais  de  la  comraission 
»  des  créaociers,  eo  Adions  de  la  sociéié  ea  commandite  projetée 
»  par  MM.  J.  C,  L.  L.  el  H.  S.  pour  l'exploilalioo  de  l'établisse- 
»  ment  Clabos  el  dom  les  statuts  leur  om  élé  /  communiqués  è  b 
»  réunioo  de  ce  jour.  Les  aciioos  è  éroeure  par  la  sociéié  som 
»  de  500  francs.  Les  créaociers  dom  les  créaoces  doooeoi  ou 
»  laisseot  uoe  fraciioo,  aurooi  le  choix  de  suppleer  jusqu'è  coocur- 
»  rence  de  500  francs  pour  avoir  une  actioo,  si  mieux  ils  n'aimeDt 
j>  faire  abandon  a  la  sociéié  de  ce  qui  oe  pourrail  eire  cooveni 
»  en  uoe  auire  act  ion.  Les  soussignés  recoooaisseot  que  le  rem- 
»  boitrsement  de  leors  créance*  en  aciions  oe  devienl  obligatofre  que 
»  pour  autam  que  tous  les  créaociers  du  steur  Clabos  accepient  les 
»  condiiioos  proposées  par  MM.  J.  C,  L.  L.  el  H.  S.  —  S'il  y  a 
»  des  acies  a  sigoer  lors  de  la  formation  devaol  noiaire;  les  créaociers 
»  donnent,  par  la  présente,  leur  procuratioo  a  M.  I'avocat  Cuylils 
»  d'Anvers.  —  Anvers  le  16  jaillet  4856»  ; 

Attendu  que  eet  acte  contient  aujourd'hui  les  sigoatures  suivantes  : 
J.  Tercanlereo  frères,  De  Wioier,  Ed.  Marchal,  E.  Delt'  Aqua  etc,  etc; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'articie  4275  du  Code  Civil ,  la  novaiion 
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ne  se  présume  poinl  ei  qu'il  faut  que  la  volontó  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  ; 

Que,  d'après  1'arlicle  1102  du  dit  Code,  Ie  coniral  esl  bilaiéral 
lorsque  les  cootractams  s'obligenl  réciproquemeni  les  uns  eovers  les 
auires;  qu'enfin  1'arlicle  1525  porie  que  les  actes  sous  seing  privé 
qui  comieuneni  des  cooveuiions  bilalérales  ue  sooi  valables  qu'aulant 
qti'ils  ooi  éió  fails  en  amant  d'origiuaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  uu 
ÏDlérét  dislinci ; 

Attendu  que  l'acte  sasrappelé,  reconnu  par  Ie  demandeur  comme  ayant 
été  signé  de  lui ,  est  essentiellement  bilatéral  en  ce  qu'il  subordoune 
évidemment  les  concessions  des  créaociers  qui  y  som  ititervenus  a  des 
presiatioos  a  fournir  ,  è  liire  d'équivalenl ,  par  Ie  sieur  Clabos  ,  leur 
debiteur ; 

Que  la  volonté  d'opérer  novatioo  aux  droits  et  aux  obligations  préexis- 
tantes  devait  donc  étre  exprimée  réciproqaement  pour  qu'il  y  eut  lieu  de 
droit  muiuel : 

Que  jusque  ld  les  créaociers  signataires  ne  devaient  considérer  leur 
adbésion  que  comme  étant  a  1'éiat  d'avant  projet  ou  de  préliminaires 
pour  la  rédaciion  d'une  convenlion  défioilive  par  laquelle  Ie  debiteur 
se  serait  obligé  a  leur  dooner  l'équivalent  en  vue  duquel  il»  formu- 
laient  leur  volonté: 

Que  ce  qui  achèvenl  de  Ie  prouver  t  c'est  la  dernière  clause  portant 
que,  s'il  y  avail  des  actes  a  signer  lors  de  la  formation  devant  noiaire, 
les  créaociers  donnent  leur  procuration  a  cel  effei  au  tiers  y  désigoé  ; 

En  effet  il  n'est  pas  dit :  «  si  l'acte  de  conslitulion  de  la  société  doit 
étre  signé  »  mais  «  s'il  y  a  des  actes  d  signer  lors  de  la  formation,  etc,  etc.  » 
re  qui  implique  1'idée  d'un  ou  plusieurs  actes  préalables  comme 
devant  former  et  ce,  d'une  maniere  absolue,  une  des  bases  de  la  société; 

Que  vainement  on  exciperait  de  la  particule  si ,  comme  o'ayant  qu'un 
sens  bypoihétique,  car  il  est  indubitable,  par  ccia  méme  que  Ie  projet 
des  statots  avait  éié  communiqué  aux  créaociers  daus  la  réunion 
susdite  dans  Ie  bul  d'obtenir  anlicipaiivemenl  leur  adhésion ,  que  Clabos 
devait  de  son  cóté  formuler  la  nature  ,  1'élendue  de  ses  obligations 
auxquelles  cette  adbésion  venait  se  rattacher,  de  mauière  a  consiiiuer 
ainsi  un  coniral  bilatéral  dom  l'exécution  fidele  devrait  rentrer  dans 
les  stipnlaiioos  organiqties  de  la  so'iété  projetée.    On  doit  douc  recon- 

ire  P.  II  «5 
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naitre  que  la  panicule  si  n*e6t  qu'un  vice  de  rédaciion  et  se  rappor  te 
UDiquemeot  &  I' hypothese  de  la  formation  méme  de  la  sociéié ; 

Qu'H  soit  <ae  ti  que ,  vis-a-vis  de  Clabos ,  la  volonté  exprimée 
par  Ie1*  demaodeur  ne  liail  pas  celui-ci  el  étall  révocable  lanl  que 
Clabos  oe  lui  avait  pas  formellemenl  déclaré  renversairemenl  ce  a 
quoi  il  s'obligeait  et  oe  I'avail ,  ainsi  que  lui ,  consigne  dans  un 
écrit  rédigé  de  conform iié  avec  celui  du  demandeur  el  düment 
écbaagé  ; 

Que ,  dés  lors ,  la  révocation  faile  par  Ie  demandeur  Ie  27  juillel 
dernier  au  sujet  des  pouvoirs  par  lui  conférés  a  M*  Cuylils,  étail 
tempeslive  et  opéraote,  révocalion  a  laquelle  est  venu  se  joindre 
celle  qu'implique  Pexploit  de  cilaiion  sus-visé; 

Que  c'est  sans  fruit  que  Ie  défendeur  invoque  les  mots  :  c  les 
créanciers  acceplent  de  recevoir  »  pour  en  induire  la  préexisience  d'ooe 
proposition  émanée  de  lui ,  proposition  énoncée ,  a-lil  été  dit ,  dans 
Partiele  12  du  projet  oü  il  s'agit  de  son  apport  dans  la  sociéié 
a  former ,  car  ce  projet  n'a  Ie  caractère  ni  d'un  acie  oni-latéral , 
ni  d'un  acte  synallagmatique ,  voire  méme  au  regard  des  sieurs 
J.  C,  L.  L.,  H.  S.,  et  il  est  évident  que  si  Ie  demandeur  avait  vonlu 
contraindre  soit  ces  derniers,  soit  Ie  défendeur  a  s'exécuter,  il  n'avait 
aucun  titre  pour  alteindre  ce  bui; 

Qu'on  ne  saurait  ad  men  re  Ie  sontènement  aciuel  du  défendeur  , 
sans  légilimer  un  systême  de  bascule  qui  lui  permetlrait  d'invoquer 
ou  de  repousser  tout  Hen  de  droit  de  sa  part ,  suivant  Pexigence 
de  ses  interets ; 

Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  Ie  défendeur  se 
prévaut  de  ce  qu'il  a  exécuié  les  proposiiions  énoncées  a  son  endroit 
au  dit  projet  communiqué ,  en  a&sistant  comme  partie  a  l'acte 
social  passé  devant  Ie  notaire  Toussaint,  Ie  25  juillel  dernier,  car, 
dans  la  supposiiion  que  cette  exécution  eut  fidèlement  eu  lieu  ,*  el  Ie 
est  inopérante  comme  ayant  été  faite  a  Tinsu  du  demandeur  et  sans 
significa  non  préalable  d'aucuti  document  contenaul  de  sa  part  obli- 
gation  et  acceptation  des  conditions  formulées  par  ses  créanciers ; 

Que  pour  que  Ie  défendeur  put  faire  envisager  les  auires  parties 
dénoroméea  au  dit  acte  comme  étani ,  non  plus  des  tiers  siipulants 
pour  lui ,   mais  des  mandataires  du  demandeur»  il  faudrait   :   1*   que 
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ce  mandat  fat  prouvé  autant  qu'il  ne  Test  pas  au  proces;  2*  que 
celui  formellement  donné  è  II.  Cuylits  n*en  flut  pas  virtuellement  élisif; 
3°  que  ces  préteodus  maudataires  n'eussent  pas  stipulé  eo  leur  propre 
doiq  au  dit  acte  comme  formant  entre  eui  une  société  eo  oom  collectif 
et  comme  se  portant  membres  du  conseil  d'admioistration  de  la  société, 
qui  est  en  commandite  a  regard  des  autres,  avec  détermination  d'émolu- 
ments  et  de  prélèvements  sur  les  bénéfices  sociaux  au  profil  des  dits 
membres,  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  eut  pas  contrariété  manifeste 
d'iutéréts  entre  eux  et  les  créanciers,  préteodümeni  actionnaires  repré- 
sentés  par  eux; 

Qu'eufin  l'objection  tirée  de  ce  que  la  présence  du  demandeur  et 
celle  des  autres  créanciers  a  la  passation  de  Pacte  uoiariel  prérappelé 
n'était  pas  nécessaire  pour  sa  perfect joo,  ne  fait  que  renforcerla  preuve 
de  la  nécessité  d'un  engagement  préalable  et  circonstancié  du  défendeur, 
oü  ses  créanciers  pourraient  constater  el  débattre  tout  au  moins  la 
conformité  des  engagemenls  et  des  avantages  respectifs  avec  ceux 
éooncés  au  projet  de  société  communiqué  a  la  réunion. 

Ei,  au  sujet  de  cette  conformité,  attendu,  en  lous  casf  qu'elle 
devait  étre  parfaite,  pour  que  l'acte  social  opposé  par  Ie  défendeur 
put  obliger  Ie  demandeur,  soit  envers  lui,  soit  envers  les  autres 
créanciers  adherents; 

Attendu  que  cette  conformité  est  loin  d'exister,  puisque  diverses 
modifications  importantes  ou  secondaires  ooi  été  arbitrairement  stipulées 
au  dit  conirai  et  notamment : 

il.  En  ce  qui  concerne  Ia  première  émission  des  actions  de  fr.  500, 
portee  a  fr.  600,000  au  lieu  de  fr.  500,000; 

B.  En  ce  qui  touche  Ie  maintien  de  l'hypothèque  de  fr.  118,000 
grevant  rapport  social  du  défendeur  et  Ie  paiement  des  interets  de 
ce  capital ; 

C.  En  ce  qui  a  trait,  tant  a  la  consenration  è  la  souche  de  236 
actions  sur  les  880  allouées  au  défendeur  qu'aux  mesures  conyeotionnelles 
relatives  a  l'empkri  des  dites  236  actions ; 

D.  En  ce  qui  se  rattache  au  mode  de  coovocation  des  actionnaires; 

E.  En  ce  qui  regarde  la   nomination  des  commissaires  pour  l'eiameir 
du  bilan  social  etc,  nomination  que  Ie   défendeur,  conjointement  avec 
les  sociétaires  en  nom  collectif,  a  attribuée  a  ces  derniers ; 


—  364  — 


Altend u  qoe  la  «onséquence  irréfragable  de  ces  rhangements  ei  inno- 
▼atioos  arbitraires  est  la  noo-applicabilité  de  Partiele  4421  da  code 
ci?il,  dans  Tbypoihèse  méme  que  1'acte  du  46  juillei  fut  une  stipu- 
lation  reguliere  fake  avec  les  créanciera  par  J.  C,  L.  L.,  H.  S.  qui, 
comme  Clabos,  soot  non-signalaires  è  eet  acte.  d'oü  ressort  la  non- 
exisience  ou  plotót  la  non  liabilité  da  pacie  social  passé  devant  Ie 
notaire  Tonssaint  eo  taot  qu*on  veuille  l'opposer  au  demandeur  el 
qu'ainsi  ce  dernier  n'est  pas  tenu  a  accepter,  en  retnboarsement  de 
sa  créance ,  les  actions  y  créées; 

Que  n'ayant  pas  fais  et  ayaot  fait  autre  cbose  que  ce  a  quoi,  dans 
sou  sysiéme  errooé,  Ie  défendeur  pretend  s'éire  obligé  enters  Ie  deraan- 
deur  et  les  autres  créanciers,  soit  directement,  soit  par  des  liers 
stipulaot  dans  les  coodiiions  voulues  par  Ie  dit  article  4424,  il  resie 
sous  Ie  coup  de  ses  obiigatioos  premières,  ce  qui  légitime  les  fins 
en  paiemeni  prises  au  proces  par  Ie  demandeur; 

Attendu  que  les  deux  propositions  ei -des  sus  admises  rendent  6operflu 
Pexamen  du  moyen  do  demandeur  tiré  de  la  portee  raiionnelle  de 
la  claose  figurant  a  la  conveniion  relaiée  ci-haut,  è  savotr  :  c  Les 
»  soassignés  reconnaissent  que  Ie  remboursement  de  leurs  créances 
»  en  actions  ne  derieni  obligatoire  que  pour  aulant  que  lous  les 
i  créauciers  de  Clabos  accepten t  les  conditions  proposées  par  MM.  J.  C, 
»  L.  L.  et  H.  S. ;  » 

Que,  par  les  mémes  moiifs,  il  n'écheoit  pas  de  s'arréter  aux  fins 
subsidiaires  du  défendeur  tendant  a  obtenir  un  délai  pour  la  réalisaiioo 
de  la  conditioo  d*adhésion  unanime; 

Vu  la  loi  du   45  germinal   an  VI,  sur  la  conirainte  par  corps; 

Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  déboutant  Ie  défendeur  de  ses  fins  principales  et.partant, 
r?jetant  ses  offres  déclarées  non-satisfacioires,  san s  s'arréter  non  plas 
aux  autres  fins,  noiamment  a  celles  du  défendear  ayaot  pour  obpt 
Ia  fixation  d'nn  délai  pour  la  réalisation  de  la  condition  d'adhésion 
de  tous  les  créanciers,  condamne  le  défendeur,  méme  par  corps,  a  payer 
au  demandeur  la  som  me  de  fr.  40569.43  pour  solde  du  compte  da 
42  avril  4856  au  54  joiliet  suivant,  le  toot  avec  les  interets  com- 
merciaux  depuis  la  demeure  jodiciaire  jusqu'a  parfait  paiement. 
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Ei  vu  que  la  créanoe  a  éié  recoouue,  dil  Ie  présent  jugement  exéculoire 
Bouobstani  appel  ei  baas  eaolioa. 

Coudamoe  Ie  défendeur  au\  f  ra  is. 

Du  16  oétobre  4856.  —MM.  Elseamp-Geens ,  Vakderyoordt  el  Denis- 
Haine,  Juges.  —  PI.  Me*  Auger,  pour  Marebal,  el  Cüïuts,  pour  Clabos» 


COUIS-VOYAGEUR.  —  VeNTE  FERME.  —  REFÜS  DU  PATRON.  — 
SlLENCE  DB   l'aCHBTEGR.  —  EfFBTS. 

Quelle  est  Vètendue  du  mandat  dun  commis-voyageur  ou  com- 
missionnairef  A-t-il  le  pouvoir  de  vendre  ferme  ou  seulement 
(Toffrir  la  marchandise  ?  * 

Celui  quit  après  avoir  contractè  avec  un  commis-voyageur,  ne 
répond  pas  immèdiatement  d  la  lettre  par  laquelle  Ie  patron 
refuse  Ie  marchè ,  est  censé  aecepter  ce  refus  comme  lêgitime  et 
bien-fondé. 

(Magnée  Nullkt  contre  Fleury  et  Renard.) 

Le  6  mars  1857,  Ie  sieur  Du  Bois,  commis-voyageur  des 
défendeurs ,  vendil  au  demandeur,  k  Liége,  20  caisses  lard 
short middles,  4°  qualilé,  a  fr.  4.45  par  kilo,  mis  sur  waggoo 
a  Anvers,  valeur  au  8  mars  1857,  paiement  k  partir  de  cetle 
époque  jusqu'au  20  aoul  1857,  a  5  °/o  Tan  a  partir  du  8  mai. 

Le  lendemain,  7  mars,  les  défendeurs  refusèrenl  ce  marché 
par  la  leltre  suivanfe  adressée  au  demandeur  :  «  Nous  regretions 
»  de  ne  pouvoir  donner  suite  a  vol  re  ordre,  les  conditions  de 
»  paiement  ne  nous  convenant  pas.  Contre  remboursément , 
»  nous  pourrions  trailer  cette  affaire.  Si  cela  vous  convient, 
»  rêpondez-nous  par  retour  du  courrier.  » 

Le  demandeur  garda    le   silence  sur    cette  lettre»    mais    le 

«  Voir  Jugt».  Liége  22  janvier  1857,  Louvain  6  ocl.  1855  {Jur.  Anv.  1857, 
II,  31  el  69).  —  Anv.  22  üov.  1856  {Jur.  Anv.  1856  ,  1 ,  395). 
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28  mart,  il  fit  réclamer  1'exécution  da  roarché  par  Ie  sieor 
Raskin,  commi&sioonaire-expéditeur,  &  Liége.  Le  25  avril,  il 
somma,  par  exploil,  les  défeodeurs  d'avoir  k  livrer.  Enfin  le 
43  juin,  il  les  cila  en  résiliatioo  de  la  veote  avec  dommages 
et  interets. 

Les  défendeurs  soulinrent  qu'ils  n'avaienl  jamais  été  tenus 
d'exécuter  celte  vente.  Ils  disaient  que  le  mandat  dont  est 
investi  le  couimis-voyageur  ne  se  présume  pas  aussi  fa  ei  lemen  t 
que  le  mandat  du  commis  sedentaire,  et  que,  si  Ton  peul 
ad  roe  Ure  jusqu'&  un  certain  point  que  le  premier  ait  le  droil 
d'obliger  son  patron,  ce  n*est  que  lorsque  les  contrats  qu'il 
a  faits  avec  le  tiers  sonl  parfaitement  conforme*  aux  usages 
commerciaux.  Or,  suivant  eux,  le  crédit  de  5  mois  est  tout- 
a-fait  insolite  et  anormal.  —  Ils  tiraient  du  silence  que  le 
demandeur  avait  garde  sur  leur  lettre  du  7  mars,  cette  con- 
séquence  qu'il  avait  reconnu  lui-méme  que  les  conditions  fait  es 
par  Du  Bois  n'étaient  pas  définitives,  mais  avaienl  besoin  de  la 
ratification  ou  approbation  de  ses  patrons. 

Le  demandeur  répondait  que  le  commis-voyageur,  autorisé  a 
vendie,  comme  il  résultait  de  l'aveu  des  défendeurs,  était 
par  suite  aussi  autorisé  a  fixer  les  conditions  accessoires  a  la 
vente.  —  II  expliquait  leur  silence  en  disant  que,  la  vente  étant 
définitivement  arrétée,  il  n'avait  plus  a  débattre  les  nouvelles 
conditions  que  les  défendeurs  prétendaient  y  introduire  par 
leur  lettre  du  7  mars. 

JuGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  cilaiion; 
Aiteodu  qu'il  imporie  moins  de  savoir  si  la  vente  consentie  a  Liége , 
le  six  mars  deruier,  par  le  commi»  voyageur  des  défendears  et  ce  dans 
des  coudition6  aaormales,  avil  besoin  de  leur  ratification,  que  d'ap- 
précier  lesconséquencesrationnelles  de  la  désapprobationqae  les  défendeurs 
flreoi  conusttre  au  demandeur  le  sept  du  dit  mois  et  du  silence 
absolu  garde  par  ce  dernier  jusqae  au  vingt-hoii  suivant,  époque  oü, 
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par  Ie  sienr  Raskin,  il  fit  demander  la  délivrance  de  la    partie  lard, 
objel  de  la  conlestation ; 

Attendu  que  ce  silence  étail  one  reeen  naissa  nee  vin  oei  Ie  de  la 
nécessilé  d'uoe  ratification  et  une  accepiioo  tacile  de  1'avis  des 
défendeors  qa'il  oe  serail  donné  aucune  suite  au  mare  hé  susdit; 

Qu'aiosi  Ie  veulem  les  besoios  et  les  usages  da  commerce  et  qoe, 
dans  Tespèce,  cetle  sol  ui  ion  est  d'autant  plus  conforme  a  la  raisoo 
qu'un  système  contraire  conduirait  è  reconnaftre  au  demandeur  une 
doublé  faculié\  cel  Ie  d'extger  l'exécutioo  du  dit  marché  ou  de  la  re  f  user, 
en  d'auues  termes,  de  faire  dépendre  celui-ci  de  sa  folonté,  ce  que  pros- 
erit  Partiele  1170  du  code  civil; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déelare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  sa  demande;  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  frais> 

Du  iZnovembre  1857.  —  MM  Van  Geertruyen-Scrram,  Nauts  el  Van  Hal, 
Juges.  —  PL  M"  Van  Dacl  et  Brack. 


Vbkte  et  Achat.  —  LlVRAISON.  —  LlEÜ.  —  Délai.  —  Expédition 

AU   DOMICILE   DE   L'ACHETEUR. 

Lorsqu'accessoirement  &  une  convention  «V  vente  et  achat,  le  vendeur 
a  acceplé  la  mission  dexpédkr  la  marchandise  au  domicile  de 
Tacheteur,  s'il  en  regoit  lordre,  ilnerésulte  de  eet  engagement 
aucune  dérogation  au  lieu  de  la  livraison,  qui  mie  fixé  au  domi- 
cile du  vendeur. 

Ainsi,  si  la  marchandise  doit  être  livrée  endéans  un  terme  déterminê,  le 
vendeur  riest  pas  tenu  de  la  faire  remettre  au  domicile  de  Cacheteur, 
avant  lexpiration  du  délai  :  il  sufjit  quen  lemps  unie  il  Fait 
mist  chez  lui,  d  la  disposition  de  tacquèreur. 

(William  Kern,  contre  Garlibr  frères). 

Le  11  aoüt  1857,  Ie  sieur  Weiss,  agent,  a  Anvers,  du  demandeur, 
vendit  k  MM.  Ga  r  lier  frères  one  partie  de  t  ren  te  tonnes  buile 
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de   palme,    a     46    shellings   les  50  kil.,    livrables  en  oclobre. 

Lp  15  du  mémemois,  le  demandeur  confirma  celte  transaction, 
en  érrivant  aux  défendeurs  «  qu'il  avait  appris  par  son  repré- ' 
»  sentuni ,  M.  Weiss ,  que  les  défendeurs  avaient  accepté  l'offre 
»  de  vingt  touneaux  huile  de  palme  de  Brislol ,  1re  qualtté, 
»  livrables  dn  V  au  31  octobre,  a  46  sh.  pris  è  Brislol ,  et  dix 
»  tonnes  id.,  1*  qualité,  venant  d'arriver,  prétes  &  êlre  expédiées 
»  au  commencement  de  seplembre,  aux  mémes  conditions.  »  —  II 
ajoutait  que,  dans  Ie  casoü  les  acbeteurs  lui  donneraient  l'ordre 
d'expédier  sur  Anvers ,  il  garantissait  que  Ie  prix ,  frais 
compris  v  ne  dépasserait  pas  28   V*  florins. 

Les  10  dernières  tonnes  furent  li vrees  Ie  12  septembre  et 
expédiées  a  Anvers  par   les  soins  du  deroandeur. 

Le  12  octobre,  MM.  Carlipr  frères  écrmrent  qu'ils  étaient 
préts  a  prendre  livraison  des  20  anlres  tonnes ,  et  que  la  voie  par 
laquelie  le  sieur  Kern  les  aurait  expédiées,  leur  était  indifférente. 

Le  30  octobre,  Kern  répondit  que  les  20  tonnes  élaient  prêles  , 
et  envova  une  facture. 

Mais  il  n'expédia  pour  Anvers  que  le  6  novembre,  par  le 
premier  steamer  de  Bristol  parlant  pour   Londres. 

Proiét  par  Carlier  frères  le  3  novembre,  dans  lequel  ils 
déclarent  résilier  le  marché,  faute  par  le  demandeor  de  leur 
avoir  livré  a   Anvers  avant   la  fin  d'octobre. 

Ge  système  esl  par  eux  reproduit  en  jnstice  comme  défense 
è  l'aclion  en  paiement  du  prix  intenté  par  le  demandeur. 

JdGEMENT. 

Vu  IVxploii  de  ciiation  et  celui  de  protest  at  ion  signiiés  4  la  requéie 
des  défendeurs,  le  irois  de  ce  mois,  par  1'huUsier  Lombaerta  du  ment 
enregistré; 

Attendn  que  les  vingt  tonnes  huile  de  palme  dool  il  s'agit  aux 
debat»,  devaieni,  d'après  les  accords  imervenus,  étre  livrées  du 
premier  au  irenie-un  Octobre  dernier  et  prises  &  Brislol ; 

Qo'ainsi  le  demandeur  avait  tout  le  cours  du  dit  mois  pour  accom* 
plir  60 u  engagement ; 
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Attendu  que  c'est  Ie  ireute  octobre  qu'il  a  mis  a  la  disposifioo 
des  défendeurs  les  vingt  tonnes  prérappelées  eu  vingl-neuf  fuis  el 
leur  en  a  adressé  faciure  avec  compte  d'expédition  el  frais; 

Auendo  que  si ,  aceessoiremenl  a  la  dite  conveniion  et  quand 
celle-ci  élail  déja  définitivement  arrêtée,  Ie  demandeur  a  conseuti  a 
donner  ses  soios  è  1'expédiiion  des  dites  marchandises ,  il  De  s'eo 
suil  aucune  dérogalioo  au*  condiiions  de  la  dile  ven  te  et  spëeialemeut 
a  cel  Ie  relaiive  au  dólai  eo  déans  lequel  Ie  demandeur  a?ail  a  délivrer  la 
cbose  vendue; 

Qu'ainsi  Ie  prétendu  relard  dans  l'envoi  des  dites  onarchandises , 
retard  donl  les  défendeurs  font  un  grief ,  est  cbose  étrangère  au 
proces  aeluel  puisqu'il  s'y  agit  uniqueiiient  de  la  questioo  de  savoir 
si  Ie  dit  marché  doii  tenir  ou  eire  résilié; 

Atiendu  qu'en  l'absence  dun  liers  intermediaire  pour  la  recept  ion 
des  diies  vingt  tOBue6  a  Brisiol  ei  a  raison  de  la  doublé  qualité 
de  vendeur  et  commissionnaire  dans  Ie  chef  du  demandeur,  la  déli- 
vrance  cidessua  décriie  est  reguliere  ,  sauf  aux  défendeurs  leurs  droiis 
de  vérification  de  la  marebandise  a  sou  arrivée  a  Anvers  ; 

Attendu  que  c'est  a  ton  que  les  défendeurs  ,  pour  repousser  'la 
demande .  argumenteot  de  la  non-réception  du  connaisseinent ,  car 
celui -ei  ne  pouvait  étre  envoyé  qu'après  l'embarqueinent  des  dits 
vingt-neuf  fuis,  lequel  a  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  du  présent 
mois  de  novembre ;  or  la  réleotioo  provisoire  du  dit  coonaissement 
a  son  arrivée  eutre  les  inains  de  l'ageot  du  demandeur,  Ie  sieur 
Weiss,  élait  la  couséquence  rationnelle  de  la  déclaration  faite  par 
les  défendeurs,  Ie  irois  novembre,  par  l'exploil  ci-dessus  visé,  portant 
qu'ils  résiliaient  la  venie  donl  il  s'agit  et  refuseraieut  la  marebandise  ; 

Qu'il  suftit  donc  que  Ie  dit  connaissement  soit  remis  ès-mains  des 
défendeurs  soit  conire  reiirement  de  leurs  diies  prestaiions,  soit 
après  liécisiou  définiiive  confirmant  la  transaction  intervenue  entre 
pa  r  lies : 

Atiendu  que  rieu  ne  fait  au  présent  liiige  que  Ie  demandeur  ou  son 
dit  agent  ait  garanti  un  maximum  de  frais  d'expédition  de  Bristol  è 
Anvers    car    c'est  la  une    queslion   pouvaot  donner    lieu    a    décompte 
entre  pariies,  ma  is  n'affectant  en  rien  Ie  contra!  de  ven  Ie  lui-métne; 
Par  ces  ntoiifs, 

Le  iribunal ,  sans  plus  s*arréter  aux  fins  des  défendeurs  ,  lesquels 
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en  som  démis  ei  déboutés  et  loos  autres  dreits  des  parlies  aattfc ,  dit 
pour  droit  que,  dans  1'étu  des  contestalions  agiiées  au  proces  el  ei- 
dessus  rencootrées,  la  convention  de  vente  des  vingt  louoes  d'bnile  de 
pal  me  esi  ei  resie  valable,  par  suite  condainne  les  défendeurs  a  rece- 
voir,  a  leur  debarquement ,  les  viogt-neuf  füts  dom  facture  a  été  adressee 
Ie  trente  octobre  deroier. 

Condamne  les  défeodeurs  aux  frais. 

Du  \k  iwvembre  1857.  —  MM.  Van  Geetrü yen-Schram  ,  Naüts  et  Var 
Hal,  Juges.  —  PI.  MM  Brack  el  Van  Spilbeece. 


VlCES  REDH1BITOIRES.  —  DÉSIGNATION.  —  NON-RECEVABfLITÉ. 

~T?acheteur  qui  intentc  une  action  en  résiliation  pour  vices  redkibi- 
toires  sans  spècifier  aucun  vice  déterminé ,  ni  nominalivement , 
ni  même  par  aaimilation  ou  analogie,  doit  être  déclaré  non- 
recevable. 

(Van  Puyvelde  contre  Verbinnen.) 

Le  deroandeur  a  cité  Ie  défendeor  en  paieroent  du  prix  de  quatre 
boeufs  qu'il  lui  avait  vendus  le  22  seplembre  4857. 

Le  défendeur  reconnait  le  fondement  de  cette  deraande  quant 
k  trois  de  ces  boeufs  et  offre  d'en  payer  le  prix  ;  mais  quant  au 
qualrième,  il  exposé  : 

c  Que,  le  26  seplembre ,  ce  boeuf  a  élé  Irouvé  mort  dans  la 
prairie ; 

■  Que,le27  seplembre,  en  présence  du  demandeur  qui  avait 
reconnu  Pidentité  du  boeuf  vendu ,  Parüsle  vétérinaire  Van  Bertsen 
a  procédé  a  ('autopsie  du  dit  boeuf  encore  chaud ,  et  con- 
state  c  qu'une  odeur  putrtde  sortait  par  les  narines ;  qne  le 
»  poumou  gancbe  el  les  deux  tiers  du  poumon  droit  étaienl 
»  remplis  de  sang  noir  ;  que  le  tissu  des  poumons  était  flasque  t 
»  friable  et  se   décbirant  facilement;  que  fiatestin  gréle  dans 
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»  loute  san  etend ue  était  d'une  couleur  neire  par  suite  de  Pin- 
»  flamfnation  et  ne  conleoait  pas  de  matière  alimenlaire ;  que 
n  les  reins  d*uue  couleur  pAle,  plus  petits  que  de  couluroe, 
»  flasques  et  saus  consistance,  étaient  eotièrement  pourris ;  que 
»  Ie  péricarde  renfermait  encore  un  litre  d'eau.  » 

«  Que  ces  désordres  prouvent  que  1'animal  étail  atteint , 
avant  1' époque  de  la  vente.du  principe  maladif  qui  avait  aniené 
les  lésions.  » 

Par  ces  motifs,et  vu  les  articles  1641  el  suivants  du  code 
civil,  il  conclutè  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  prononcer  la  résiliation 
de  la  vente  du  bceuf  en  question  ♦  el  débouter  Ie  deuiandeur  de- 
son  action  y  relative. 

Le  défendeur  oppose  divers  moyens  que  la  décision  ci-après 
fait  connaitre. 

Jlgement. 

Atieodo  qoe  l'objel  principal  du  litige  a  été  reduit  au  paiement 
de  la  soDime  de  fr.  580.95  c.  pour  prix  d'an  bceuf  vendu  et  livré 
le  22  septembre  dernier; 

Auendu  que  le  défendeur  oppose  a  cette  demande  des  fins  redhibitoires 
déduites  de  ce  que  le  dit  boeuf  ótait  atieiot  d'un  viee  dont  IVxistence 
aurait  éié  constaté  par  lesieur  Van  H eruen,  aniste  vétérinaire,  qui,  le  27 
du  dit  mois  de  sepieutbre,  jour  oü  le  boeuf  dont  il  s'agtt  a  élé  trouvé 
mort  dans  la  priarie,  en  a  fait  I'aulopsie; 

Auendu  que  oes  fins  ren  versa ires  sonl  arguées  de  non-recevabilité 
par  le  demandeur,  se  fondant :  En  premier  lieu,  sur  ee  que  le  défendeur 
o'excipe  d'aucun  vice  caché  (art.  1642  du  c.  civ )  d'autant  moins  qu'il 
n 'én  o  nee  pas  mèoie  la  nature  el  1'espèee  de  ce  vice  et  se  borne  è 
signaler  vaguement  les  prétendues  lérens  et  les  ravages  intérieurs 
que,  suivani  lui,  Tartiste  vétérinaire  prédil  aurait  remarqués; 

En  deuxième  lieu  et  subsidia irement  :  1°  Sur  ce  que  le  défendeur 
n'a  rem  pi  i  aucnn  des  devoirs  im  poses  en  maiière  redbibitoire  par  la 
loi  du  28  janvier  1850,  dont,  eontrairement  au  défendeur,  il  soutiem 
l'applicabilité  a  l'espèce  puisque  le  défendeur  ne  serail  pas  seolement 
boueber  mais  aussi    marchaad   de  bestiaut  et   qoe  les    boeufs  vendus 
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n'élaieni  pas  deslinés  è  eire  aballus  pour  étre  livrés  a  la  cousomma- 
tion;  2°  Sur  ce  que,  dans  tous  let  casv  1'aciioo  redhibiloire  n'a  pas 
été  iüteoiée  dans  Je  délai  voulo  (arréié  royal  du  29  janvier  1850, 
art.  2). 

Sar  Ie  premier  de  ces  moyens  de  non-recevabiliié  des  fins  redbibiioires  : 

Aitcodu  que  ce  oioyen  est  prédominant  au  proces  puisque  si,d*après 
Ie  droii  common ,  il  esi  fondé ,  peu  imponera  que  la  Loi  spéciale  ei 
l'arréié  royal  précités  soieul  appliquablesou  non; 

Atiendu  qu'aux  leroies  des  arlicles  4641,  4642,  1643,  dn  c.  civ., 
Ie  vendeur  n'esl  leno  que  de  la  garantie  des  vices  cacués,  rendant 
la  chose  vendue  im propre  a  1'usage  auquel  on  la  destine  ou  dirainuaut 
tellement  eet  usage  que  l'acbeteur  ne  Pau  ra  il  pas  acquise  ou  n'en 
aurail  donué  qu'uo  moiudre  prix,  s'il  les  avait  connus  ; 

Altendu  que,  dans  Fespèce  bovine,  loole  mal  ad  ie  ou  vice  syam  Tim* 
poriance  que  Ie  législateur  a  énoncée,  a  rec,u  dans  Ie  commerce  el  dans 
la  scieoce  vétérinaire  une  déoominalion  spéciale  d'après  laquelle  on 
reconnait  si  Ie  vice  est  apparant  ou  cacbé ,  et  si  Ie  germe  de  ce  vice 
étail  préexistanl  ou  non  a  lelie  ou  lelie  époque  ; 

Atleodu  que  Ie  demandeur  en  ne  spéciftam  aucun  vice,  ni  nomi- 
naiivement  v  ni  méme  par  assimilalioo  ou  analogie ,  rend  inipossible 
Tappréciaiion  du  caractère  redhibiloire  par  lui  auribuó  aux  lésions 
qu'il  signate ,  sans  louiefois  les  prouver ; 

Que  sous  ce  point  de  vue  il  se  rend  irrecevable  a  opposer  des  fins 
en  redhibiiion  ou  résoluiion  de  la  ven  ie  dom  il  s'agil ; 

Altendu  que  la  présence  du  demandeur  a  Topéraiion  de  l'arüste 
vélérioaire  sus-énoncé  et  son  consentemeni  a  la  dite  opéralion,  en 
les  supposant  prouvés  autani  que  Ie  demandeur  les  a  méconuus,  som 
des  faiis  irrelevants  puitqu'il  n'en  ressort  aucunemeut  ni  que  Ie  deman- 
deur anrail  reconnu  1'opinion  de  Tanisle  vétérinaire  susdit ,  si  tam 
éiaii  que  celui-ci  eui  cru  trouver  la  présence  d'un  vice  redhibiloire, 
ni  qu'il  se  fut  soumis  a  la  redhibiiion  ; 

Que  Ie  contraire  apparaitde  son  exploit  susvisé  du  3  oeiobre  dernier; 

Altendu  que,  dans  eet  état  des  chose* ,  il  deviem  superflu  d'entrer 
dans  les  moyens  subsidia  ires  opposés  par  Ie  demandeur  aux  conclnsioos 
renversaires  du  défendeur  ; 

Altendu  que  ie  demandeur  e*i  culitvateur  et  ne  se  qualtfte  pas  de 


j 
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mareband  ayanl  fait  acte  de  commerce  ;  el   vu  la  toi  do  15  germinal 
au  VI ,  art  ir,  n°  2  sur  la  contrainie  par  corps. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejelte  comme  irrecevables  les  fins  redhibiioires  da 
défendeur  et  Ven  déhoute  et,  sUiaant  sur  celles  du  demandeur,  condamne 
en  sa  faveur  le  défendeur  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  380.93 
pour  prix  d'on  boen  f  lui  vendu  el  livré ,  avec  les  interets  commerciaux 
et  moratoires  depuis  le  3  octobre    dernier  jusqu'a     parfait    paiement. 

Dit  qu'il  n'écheoil  pas  d'accorder  la  contrainie  par  corps. 

Du  17  décemöre  1857.  —  MM.  Jean  Schol  ,  D.  Hainb  et  E.  De  Costkr  , 
Juges.  —  PI.  M"  Vandenhadte  et  Van  Hissenhover. 


HeSUHES  ÉTRANGÈRES.  —  TOMOLI.  —  DlFFÉRENCE  AU  RENDEMENT. 

Quel  est  le  rendement  en  hectolitres  du  tomoli ,  mesure  Ualienne  f 

Une  freinte  deZ  d  4  %  sur  un  chargement  de  graine  de  lin  en 

vrac,  imporlé  de  Brindisi  d  Anvers,  après  une  traversie  assez  ora- 

geuse,  ne  constüue  rien  ianormal  et  doit  ètre  accordée  au  capitaine. 

(Gap.  Kehpe  contre  Cassibrs-Van  Mosse velde). 

Par  connaissement  signé  è  Brindisi,  sur  l'Adriatique,  (royaame 
de  Naples),  le  capitaine  Kempe  a  recoonu  avoir  rec.u  è  son  bord 
3450  tomoli  graine  de  lin  en  vrac,  en  destinalion  d'Anvers.  — 
La  charte-partie  portait  que  le  capitaine  devait  êlre  présent  ou 
se  faire  représenler  ao  mesurage  des  graines  de  lin  au  port 
d'embarqnement ,  aux  fins  de  constater  l'exacte  délivrance  et 
reconnaftre  la  réception  des  quantités  mises  è  bord. 

A  Anvers,  le  capitaine  rendit  heet.  1832,50.  Le  défendeur  décla ra 
qu'il  y  avait  la  un  manquant  considérable.  En  effet ,  disait-il , 
«  d'après  la  proportion ,  admise  a  Trieste,  de  150  tomoli  poor 
»  lOOstares,  et  de  36  stares  pour  30  hectolitres,  la  qnantité 
»  re$ue  a  bord  était  heel.  1966,66,  re  c(u\  fait  en  plas  sur  le 


»  chiffre  délivré,  heet.  84,16,  soit  prés  de  4  '/*  °/o,  formant,  h  raisoo 
»  de  fr.  25  */i  par  hectolitre,  une  perte  de  frs.  2142.  »  —  Par  ces 
motifs  il  concluait  &  ce  que  cette  somme  fut  dédoite  du  fret. 
Le  capitaine  contestait  1'exactitude  des  proportions  vantées  par 
Ie  défendeur.  II  faisait  remarquer  qu'il  avait  chargé  &  Brindisi 
et  non  è  Trieste;  que,  d'après  Ie  Dictionnaire  universel  des  poids 
et  mesures  de  H.  Dourstker,  Ie  tomoli ,  mesure  italienne,  repré- 
senterait  lit.  55,22;  ce  qui  pour  3450  tomoli  donnerail  la  quan- 
tité  de  i  905  heet.,  9  litres ,  partant ,  uoe  différence,  au  chiffre 
délivré,  de  27  '/*  hectolitres  ou  seulement  3  93/ioo  pour  cent.  II 
constatail,  au  moyen  du  méme  auteur,  que,  sur  divers  points  du 
littoral  de  1'Italie ,  il  y  avait  des  différences  dans  le  rendement 
du  tomoli;  que,  notamment,  on  distinguait  le  tomoli  mesure 
rase  et  le  tomoli  mesure  comble ,  le  tomoli  simple  et  le  tomoli 
génèral,  etc.  Enfin  il  invoquait,  pour  obtenir  une  f  rein  ie  assez 
large,  diverses  autres  circonstances  rapportées  au  jugement. 

JUGEMENT. 

-  Alten  do  que,  méme  en  prenani  égard  a  la  réduclion  de  la  mesure 
diie  tomoli  lelie  et  ainsi  que  Ta  opérée  le  défendeur,  il  n'y  au  rail 
qu'une  différence  au  rendement  de  moins  de  4  </*  P*  °'o; 

Qae ,  soivant  le  diciionuaire  d'Horace  Dourslher,  cette  différence  , 
calculée  d'après  la  capacilé  du  lomoio  de  Naples,  de  Messioe  ei 
de  toul  le  royaume,  n'irail  qu'a  3  et  *'/ioo  p.  o/o; 

Attendo  qu'eu  égard  :  !•  a  ce  qae  la  graine  de  lin ,  a  raisoo  de 
sa  nature  méme ,  est  sujetie  a  des  déchets  par  la  manipolalion  ,  le 
chargement  en  vrac  et  le  déchargement ; 

2°  A  ce  que,  noiammeni ,  elle  est  sujelie  a  glisser  a  fond  de 
cale  et  sous  le  grenier  et  ce  du  plus  ou  moins ,  suivant  le  plus  ou 
moins  de  faiigue  et  de  tangage  du  navire  ; 

3°  A  ce  que ,  dans  Tespèce ,  il  conste  de  I'expédilion  du  rapport 
de  mer  du  ment  fait  par  le  demandeur  au  greffe  de  ce  siège  le 
26  novembre  dernier ,  ia  dite  expédition  düment  enregistrée ,  que  Ie 
brick  Norma  a  éprouvé  de  gros  lemps  el  beaucoup  fatigoé  dés  1'origioe 
de  sa  traversée  de  Brindisi  sur  Anvers  et  que,  pendant  cette  iraversée, 
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les  pompes  ©al  presqoe  oanÜDuellemeiit  rendo  de    la  graioe   de   Ho 
mêlee  a  Peau; 

4*  A  ce  que,  d'après  l'expérience,  il  y  a,  dans  les  divers  pons 
d'une  méroe  cooirée  éirangère,  di?ersiié  de  capacité  effeciive  des 
mesures  deméine  dénomination  et  surtoul  diversité  de  mode  de  com- 
bler  cetle  mesure; 

5°  A  ce  que  plus  spécialement  et  au  témoignage  non  recusé  du  dit 
H.  Doursiher,  il  y  a  dissidence  sur  Ie  nombre  de  liiros  conienus  dans 
Ie  tomoio  que  lui  Doursiher  porie  a  55  liires  *'/ioo  landis  que 
U.  Alter  ne  Peslime  daos  Ie  coromerce  qu'a   enviren  52  litres; 

6*  A  ce  que  Ie  navire  prédil  n'a  fait  aucune  relache  et  qu'aucun 
fait  n'est  allégué  pour  faire  6uspecter  la  vigilance  et  la  fidélité  du 
demandeur  dans  Fexerclce  de  sou  mandat ; 

Que,  tout  ce  considéré,  il  n'écheoit  pas,  alors  même  que  Tune  ou 
l'auire  des  réduciions  de  mesures  prédiies  devrait  étre  admise  comme 
cerlaine  et  infaillible,  de  considérer  les  différences  signalées  comme 
impulables  au  demandeur,  soit  en  tout ,  soit  en  pariie ; 

Vu  la  loi  du  quioze  germioal  ao  VI  sur  la  conlrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs : 

Le  tribunal ,  éeariast  les  fins  reoversaires  des  défendeurs  qui  en 
soul  dé oi is  et  débouiés,  et  faisant  droit  au  contraire  a  celles  prises 
par  le  demandeur,  condamne  en  sa  faveur  les  défendeurs ,  inéine  par 
corps,  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  2200  pour  solde  du  fret 
d&,  avec  les  iotéréis  commerciaux  et  moraioires. 

Du  19  Décembre  4857.  —  MM.  Jean  Schul,  D.  Haine,  E.  De  Costbr, 
Juges.  —  PL  MM  Auger  et  Oostendorp. 


Capitainb.  —  Responsabïlité.  —  Poütres  sciées.  —  Retirbment 
du  bassin.  —  régeption.  —  flm  de  non-recevoir. 

Le  capUaine  ne  peut,  sans  le  consentement  des  chargeurs,  scier 
ou  hacker  des  poutres,  même  pour  les  besoins  de  F  ar  r  image  *. 

«  Voir  jugement  22  aoüt  1857  (Jur.  Anv.  1851,  p.  277). 
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Le  fait  par  le  destinataire  davoir,  san*  prolestation  préalable, 
fait  coopérer  par  ses  ouvriers  au  déchargement  des  poutres  9 
de  les  avoir  fait  déposer  sur  un  radeau  dans  le  bassin  et  retirer 
de  Veau,  ne  constitue  pas  une  réception  effective  de  nature  d 
rendre  non-recevable  toute  rèclamation  contre  le  eapilaine  *. 

11  en  serait  autrement  si  la  marchandise  avait  étè  emmagasinée  *. 

(Gap.  Fretwurst  contre  Bex  et  Verbert.) 

Le  capitaine  Fretwurst  est  arrivé  k  Anvers ,  dans  le  roois 
d'oclobre  1857,  avec  un  chargement  de  poutres  &  Fadresse  de 
NM.  Bex  et  Verbert.  Pour  décharger  ces  navires  on  fait ,  comme 
chacuo  sait,  glisser  les  poutres  dans  le  bassio  ou  bieo  on 
les  dépose  sur  des  radeaux.  Par  suite  des  nombreux  arrivages 
de  méme  valeur  et  pour  prévenir  l'encombrement  des  bassins» 
la  Régence  avait  fixé  un  délai  assez  court,  au  bout  duquel  les 
poutres  devaient  ét  re  retirées  de  1'eau.  —  Pendant  que  ces  opéra- 
tions  s'exécutaient  k  1'égard  du  navire  du  demandeur,  MM.  Bex  et 
Verbert  payèrent  le  fret,  sauf  retenue  d'une  som  me  de  mille 
francs  pour  diverse»  poutres  sciées  et  hachées  dool  ils  entendaient 
rendre  le  capitaine  responsable.  Celui-ci  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  que  les  réception  na  ires  auraient  regu  la 
marchandise,  sans  protestation  ;  cette  réception  était  déduile  des 
faits  que  nous  venons  de  faire  connaitre,  de  la  réunion  des 
poutres  sur  les  radeaux  par  les  ouvriers  des  défendeurs  et  de  leur 
retirement  de  1'eau.  Le  capitaine  soutenait  méme  que  MM.  Bex  et 
Verbert  en  avai^nt  fait  transporter  une  partie  dans  leur  magasin. 

JüGEMENT. 

Anendu  que  la  demande  a  été  réduite  au  payement  de  la  somme  de 
mille  francs; 

<  Voir  jugement  22  aoül  1857  {Jur.  Anv.  1857,  p.  277). 
*  Voirdiverses  décisions,  p.  163,  ci-dessus. 
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Afieadn  que  les  fins  reconventionnelles  el  de  compensalioD  ont 
élé  présenlées  par  les  défendeurs  du  chef  du  préjudice  cau&é  par  Ie 
demandeur  qui  aurail  coupé  et  reduit  les  dimensions  des  poutres  de 
soo  chargemeul  pour  pouvoir  les  arritner  daus  sou  navire; 

Que  Ie  demandeur  repousse,  en  premier  lieu ,  ces  fins  par  uoe 
ezcepiion  de  non-recevabiliié  lirée  de  ce  que  les  défeodeurs  auraiem, 
sans  la  moiodre  proiestation,  regu  ei  eininagasiné  uoe  partie  de  ces 
pouires,  concurreinmeni  avec  d'auires  parties,  provenanl  d'auires 
cargaisoos ; 

Auendu  que,  sur  eet  ie  dernière  allégütion,  des  débats  om  élé  sou- 
levés  sur  deux  poinis  :  1°  en  ce  que  les  défendeurs  méconnaissent  Ie  dit 
etumagasinage,  siuon  pour  Ie  (out,  du  moins  pour  une  partie  des 
poutres  restées  sur  Ie  radeau  dans  Ie  bassiu  nord  ou  simplemenl  sorties 
de  Peau  sans  emmagasinage  réel ; 

£•  Ën  ce  que  les  défendeurs  coniestent  Ie  souiènement  du  deman- 
deur consistanl  a  faire  résultcr  uoe  recept  ion  et  agréaüon  effeciive  des 
pouires  déchargées,  de  leur  sortie  du  navire  avec  dépói  sur  les  radeaux; 

Auendu  qu'il  n'esl  pas  exact  d'iuférer  une  récepiion  pure  ei  simple 
des  pouires,  de  leur  sortie  et  dépói  sur  un  radeau,  ni  menie  du 
fail  de  leur  simple  rei  i  rem  en  l  de  ('eau; 

Qu'en  eifel  ce  dépói  ne  fait  que  rem  pi a eer  Ie  mode  de  déchargemeut 
précédeoimeni  usité  et  consistanl  a  glisser  dans  Peau  les  poutres  par 
les  sabords  du  navire  el  il  y  a  parilé  des  raisons  pour  oe  pas  voir 
dans  ces  deux  modes  de  décharge  ment  une  récepiiou  effeciive  et  sans 
réserve ; 

II  en  est  de  méme  du  simple  reiiremeut  des  pouires  de  Teau  puisqu'en 
aucun   cas    leur    séjour  dans  l'eau  du    bassin  n'esi  aulorisé  ni  loléré; 

Auendu,  toutefois,  que  si  les  défendeurs  ont  emmagasiné  tout  ou 
partie  des  poutres,  ils  som  non-recevables  dans  leur  réclamation 
relalivement  a  celles  dool  ils  ont  ainsi  pris  possessiou  définilive  ; 

Que,  pour  parlager  les  pariies  è  f  égard  de  ce  fait  ei  pour  se  fixer, 
Ie  cas  échéanl,  sur  la  nature  et  Ie  monianl  de  la  dépréciaiion  susdiie 
caosée  aux  poutres  non-einraagasiuée* ,  il  écheoii  de  recourir  a  un 
examen  par  un  ou  trois  experts. 

Par  ces  motifs, 
Le  tribunal,   écartaol   tout  es  fins  contraires,  ordonne  au  préalable  que 
ire  P.  II  36 
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par  Messieurs  Delagarde  fils,  mesuren r  joré,  Ad.  Solvay,  courlier,  ei 
Dirkkuyt,  commisionnaire  en  eelte  ville,  experls  a  ce  nommés,  seronl 
vues  el  examinés  les  poutres  nou  eocore  emmagasinées  el  sorties 
du  navire  Tügend,  lesquels  experts  constateroot  leur  élai  ei  estimeront 
la  dépréciatioo  causée  par  Ie  sciage  el  la  réduction  des  diies  poutres. 
Du  43  novembre  4857.  —  MM.  Van  Geetruyen-Schram  ,  Naüts  el 
Van  Hal  ,  Juges.  —  PI.  MC8  Cuylits  el  Auger. 


Rbsponsabilité  du  capitaine.  —  Chargement  de  poutres.  —  Pou- 
tres sciÉES.  —  Bassins  d'Anvers.  —  Fm  de  non-recevoir.  — 
Jours  de  planches.  —  Connaissement  et  charte-partie  a  ordre. 

Le  capitaine  est  responsable  du  dommage  rèsultant  de  ce  que  des 
poutres*  dont  le  transport  lui  a  été  confié,  ont  èté  sciées  ei 
h&ehées. 

Il  ne  saurait  se  prévaloir  pour  en  déduire  une  fin  de  non-recevoir, 
de  ce  que  ces  poutres  ont  été  glissèes  dans  les  eaux  du  bassin  et 
réunies  en  radeau  par  les  préposés  du  destinataire ,  et  ce  sans 
protestation  de  la  part  de  ce  dernier  contre  le  capitaine  *. 

Lorsque  la  charte-partie  porie  c  que  les  jours  de  planche  courront 
»  le  lendemain  du  jour  que  le  capitaine  aura  déclaré  aux  rece- 
»  veurs  de  la  cargaison  iètre  en  état  de  mettre  son  chargement 
»  èterreetdy  étre  autorisé  par  les  administrations  locales  », 
ce  délai  ne  commence  d  courir  qu'après  que  le  capitaine  a  fait 
part  de  ces  circonstances  au  destinataire. 

Il  en  doil  étre  ainsif  alors  mème  que  la  charte-partie  et  te 
connaissement  sont  d  ordre.  Il  ne  suffit  pas  pour  le  capitaine 
que  son  arrivée  soit  annoncée  dans  un  journal  maritime  de  la  place. 


*  Voir  jugement  22   aoul    1857   {Jur.  Anv.  1857,  I,  p.  277)  el  le  jugeinenl 
precedent  du  13  novembre  1857. 
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(Cap.  Grüber  contre  De  Brochowski.) 

Au  mois  d'octobre  1857,  arriva  en  ce  port  Ie  koff  hanovrien 
Lina,  capitaine  Grüber,  avec  un  chargement  de  poutres.  Le 
nom  du  destinataire  nétait  indiqué ,  ni  dans  la  charte-partie , 
ni  dans  le  connaissement.  Ces  documents  portaient  que  le 
capitaine  devait  délivrer  le  chargement  d  ordre.  Le  navire  fut 
déclaré  en  douane  le  29  oclobre;  et,  aussitót  après,  Farrivée  du 
capitaine  fut  annoncée  dans  la  Trompette,  journal  maritime  publié 
par  les  courtiers  de  navires  d'Anvers  et  servant  exclusivement 
è   annoncer  au   public  les  arrivages  et  les  départs  des  navires. 

La  charte-partie  accordait  au  destinataire,  pour  le  débar- 
quement ,  dix  jours  courants  de  planche,  «  lesquels,  étaitil  dit 
»  dans  la  formule  imprimée  de  la  charte-partie,  commenceront 
»  è  courir  le  lendemain  du  jour  que  le  capitaine  aura  déclaré 
»  aux  receveurs  de  la  cargaison  d'êlre  en  état  de  raettre  soo 
»  chargement  è  terre  et  dy  étre  autorisé  par  les  administra- 
»  tions  locales.  »  Ce  ne  fut  que  le  4  uovembre  suivant ,  que 
le  courtier  du  capitaine ,  au  dire  de  ce  dernier,  parvint  h 
découvrir  le  nom  du  destinataire.  II  lui  écrivit,  è  cette  date» 
une  lettre  pour  le  prévenir  de  l'arrivée  du  navire.  Le  7  novembre, 
le  capitaine  fit  signifier  le  protét  usité  pour  faire  courir  les  jours 
de  surstaries ;  et  peu  de  temps  apres,  il  cita  le  défendeur  en 
paiement  du  fret,  augmenté  de  9  jours  de  surstaries. 

A  cette  demande,  le  défendeur  opposa  une  conclusion  recon- 
ventionnelle  basée  sur  ce  que  diverses  poutres  avaient  été  sciées 
et   h&chées  par  le   capitaine  ou  par  ceux  dont  il  doit  répond  re. 

Le  capitaine  combattit  cette  reconvention  en  reproduisanl  la 
fin  de  non-recevoirdéja  présentée  dans  deux  affaires  précédentes 
(ei -dessus  p.  277  et  575),  &  savoir,  que  la  marchandise  aurail  été 
regue  sans  protestation.  Cette  réception  fondée  sur  ce  que  les 
poutres ,  après  avoir  été  glissées  par  Tequipage  dans  les  eaux 
du  bassin  avaient  été  réunies  en  radeaux  par  les  ouvriers  du 
défendeur. 
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Quant  aux  jours  de  surstaries,  Ie  défendeur  soutint  que  les 

10  jours  de  planche,  stipulés  dans  la  charle-partie,  n'ont  com- 
mencé  è  courir  que  Ie  5  novembre,  soit  Ie  lendemain  du  jour 
oü  il  avait  élé  preven u  par  Ie  courtier  du  capitaine  de  l'arrivée 
du  oavire;  de  sou  cóté,  Ie  capitaine  prétendit  qu'en  présence 
d'un  connaissement  et  d'une  cbarte-partie  d  ordre  t  il  n'avait 
è  faire  aucune  diligence  spéciale  pour  trouver  Ie  destinataire, 
mais  pouvait  se  bomer  è  faire  anuoncer  son  armee  dans  un 
journal  de  la  place  consacré  k  ces  sortes  d'annonces.   En  consé- 

-quence,  il   voulut   faire  courir  la  slarie  de  10  jours  ,  &  partir  du 
lendemain  du  jour    oü  il   avait  déclaré  son    navire  en   douane. 

11  dit  en  substance  :  que  ces  mots  im primes  de  la  charte-partie 
v  &  courir  Ie  lendemain  du  jour  que  Ie  capitaine  aura  déclaré  aux 
•  receveurs  de  la  cargaison  d'élre  en  élat  de  met t re  son  cliar- 
i  gement  è  terre  et  <Ty  ètre  autorisé  par  les  autorités  locales  » 
ne  devaient  pas  s'entendre  d'une  déclaralion  spéciale,  mais  d'une 
insertion  dans  un  journal  mentionnant  simplement  l'arrivée , 
conformément  aux  usages  du  port  de  destination.  II  invoqua 
un  jugement  du  22  février  i856  (mentionné  au  présent  recueil, 
année  1856,  page  59)  pour  en  conclure  que  les  jours  de  planche 
courent,  de  plein  droit,  du  lendemain  du  jour  oü  Ie  capitaine 
s'est  mis  en  douane ,  par  la  déclaralion  en  gros ;  que  l'obten- 
tion  de  la  cóte  en  douane  incombe  au  destinataire ,  qui  doit 
donc  étre  partie  diligente ,  surtout  alors  qu'il  a  pu  connaflre 
l'arrivée  du  navire  par  un  journal  ad  hoc. 

Ge  systéme  n'a  pas  élé  accueilli.  Le  tribunal  a  du  tenir  comple 
du  mode  de  décbargement  des  cargaisons  de  poutres ,  que  nous 
avons  fait  connattre.  A  1'effet  d'opérer  ce  chargement,  les  navires 
prennent  place  è  la  bouée  flottante  au  milieu  du  grand  bassin 
et  ils  ne  peuvenl  s'y  amarrer  qu'au  fur  et  &  mesure  qu'il  y  a 
place  désignée  par  le  capitaine  du  port.  On  congoit  que  ce 
fonctionnaire  ait  égard  pour  celte  désignation  k  la  date  d'entrëe 
de  chaque  navire  et  è  la  quantité  de  bois  floUants  dans  les 
eaux  du  bassin  pour  éviter  tout  encombrement  dangereux.  De  1& 
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suit  qu'un  nafire  chargé  de  poutres  n'esl  pas  tou jours  p résumé 
pret  a  délivrer  son  cbargemeot  24  heures  après  sa  déclaralion 
globale  en  douane  et ,  dans  l'espèce ,  se  justifiail  dooc  la 
nécessité  de  Pavertissement  spécial ,  que  Ie  capitaine ,  par  charte- 
partie,  s'était  engugé  a  donner  aux  receveurs  de  la  cargaison  , 
d'être  en  état  de  décharger  et  d*y  étre  autorisé  f.  L'écors  de  la 
douane  est,  a  la  vérité,  donné  è  la  suite  de  la  déclaration  en  détail 
du  réceptionnaire ;  muis  on  coropreod  facilement  qu'il  arrivera 
paiTois  que  l'écors  étant  obtenu,  Ie  navire  n'aura  pas  encore 
élé  autorisé  &  se  placer  &  la  bouée  et  è  faire  Dotter  ses  poutres. 

JUGEMBNT. 

Aitendu  que  les  parlies  out  reduit  l'imporiance  du  liiigc  a  la 
6omme  de  1000  francs  formant  Ie  monlant  4°  des  dooimages  ren- 
versaireinent  réclamé6  par  les  défendeurs  et  retenus  devers  eux  sur 
Ie  solde  du  fret ;  2°  des  surstaries  par  eux  coolestées ; 

Sur  la  reconvention  du  chef  de  dommages  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur,  cou- 
traireuient  a  ses  droiis  et  a  ses  devoirs  de  capitaine  du  navire 
iraponateur  Lina ,  a  scié  et  haché  les  poutres  dont  Ie  transport  lui 
avait  été  confié  :  ce  dont  il  serail  resul lé  un  préjudice  qu'ils  ont 
déclaré  évaluer  provisoirement  a  1000  francs,  sauf  couslataiion  au 
besoin  par  voie  d'experüse; 

Atieudu  que,  roauifesieinent,  ce  fait ,  s'il  est  réel,  engage  la  respon  - 
sabililé  dit  demaodeur  en  sa  qualilé  de  mandalaire; 

Atiendu  que  l'exception  de  non-recevabiliié  que  Ie  demandeur  oppose 
a  ceue  recou  vent  ion  esi  déduile  d'une  prétendue  récepüon  des  diies 
pouires,  sans  protestaiion  aucune  de  la  pari  des  défendeurs ; 

Qu'il  fait  découler  celie  réceplion  de  ce  que  les  pouires  glissées 
daus  les  eaux  du  bassiu  out  élé  réunies  en  radeau  par  les  préposés 
des  défendeurs  ; 

Aiteudu  que ,  d'après  la  Jurisprudence  de  ce  siége  et  suivant  la 
vériiable    significaiioti   du  fait   ci-dessus  décril ,   on    ue  saurail   iuférer 


*  Voir,  pour  l'inlerprélation  de  la  mêtne  claus  e ,  un  jugemeni  du  28  septembre 
1851  (ci-dessus,  1«  parlie,   p.  299). 
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de  celui -ei  aulre  chose  si  ce  n'esi  uo  débarquement  sang  agréation , 
car  Ie  mode  adopté  pour  Ie  déchargemeui  des  pouires  n'est  qu'uue 
mesure  préalable  pour  arriver  è  la  récepiioo  ,  ei  celle-ci  oe  saurait 
a?ec  raison  s'iuduire  de  la  rétinion  réglemeniairemeul  obligée  de  ces 
poutres  eo  rad  eau  au  fur  et  a  mesure  de  leur  sortie  du  navire ,  pas 
plus  qu'on  ne  saurait  faire  résuller  une  récepüou  pur  ei  siinple  de 
I'empilage  a  quai  d'une  panie  de  uiarchaudises  quelconques  venant 
d'éire  déchargées  d'uo  navire; 

Que,  pour  pouvoir  iofoquer  Ie  jugement  de  ce  siège  rendu  Ie 
48  aoül  1849 ,  en  eau  se  de  la  Sociéié  Auver&oise  des  Bateaux  a 
Yapeurs  co  ut  re  Mauroy ,  il  faudrait  parité  de  raisons  de  décider. 
Or,  dans  1'espèce  de  ce  jugement  ei  a  la  différence  du  cas  présent, 
il  y  avail  non  seuleinem  débarquemenl  et  empilage  a  quai,  in  ais 
transport  effect i f  a  l'Eolrepót  Royal  par  les  préposés  du  destinalaire 
et  ce  sans  proiestatiou  aucune,  si  ce  n'est  plusieurs  jours  a  prés  Tem  - 
magasinage ; 

Attendu  que,  d'après  ce,  il  écbeoit  de  faire  constater  a  la  fois , 
par  experts ,  l'exactiiude  du  fait  reproché  au  demandeur  et ,  Ie  cas 
échéant ,  l'imporiance  du  préjudice  causé. 

Sur  les  surstaries  : 

Altendu  que  la  convemion  d'affrélemenl ,  faite  a  Riga,  fixe,  pour  Ie 
déchargemenl ,  40  jours  courants  de  planche  a  courir  Ie  lendecnain  du 
jour  que  Ie  capiiaine  aura  déclaré  aux  receveurs  de  la  cargatsou 
d'étre  en  état  de  meitre  sou  chargetnent  a  terre  el  d'y  étre  autorisé 
par  les  admiiiistraiions  locales,  et  qu'il  a  été  stipulé  qua  pres  l'expi- 
raiion  de  ces  40  jours ,  il  sera  payé  ,  par  chaque  jour  de  surstarie 
la  somine  de  45  flurins  des  Pays-Bas  ; 

Qu'il  n'est  pas  coniesié  que  Ie  coniiaissement ,  qui  est  a  ordre  ,  se 
réfère  a  la  conveution  d'affréteiiienl  ; 

Attendu  que  Ie  navire  banovrieu  Lina  est  arrivé  au  bassin  Ie  23 
octobre  dernier; 

Que ,  s'il  a  été  mis  en  douane  Ie  mérne  jour,  ainsi  que  l'allègue 
Ie  demandeur,  ce  fait  ,  a  lui  seul ,  est  insufiUaul  pour  faire  prendre 
date  au  délai  de  starie ,  puisqu'en  out  re  les  défendeurs  devaient 
validemenl  et  étre  suffisammenl  prévenus  par  Ie  demandeur  ou  pour  lui 
de  ce  que  Ie  demandeur  étaii  prei  a   mettre  son  chargeiuent  è  terre  ; 


J 
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Attendu  qu'H  n*a  pag  écé  con leste  el  qu'il  est  avéré  ao  proces  que 
ce  n'est  que  Ie  4  du  présent  mois  que  les  défendeurs  om  recu 
avis  de  la  pan  du  demaodeur  au  sujet  de  ce  déchargement  aiosi 
que  des  mesure*  è  preodre  pour  Ie  placement  du  navire; 

Qu'il  est  recouou  par  les  demandeurs  que,  le  lendemain,  Ie  susdit 
navire  a  pris  place  è  la  bouée  siationnant  au  milieu  du  grand  bassin 
et  affeciée  a  Tamarnge  des  navires    qui  ont  a  décharger  des  poutres; 

Qu'aus&i  et  d'après  Ie  dire  des  défendeurs  eux-mémes  t  Ie  débarque- 
nieut  des  bois  a  commencé  Ie  dit  jour;  d'oü  suit  que  la  starie,  toutes 
choses  étant  réguiières,  devait  expirer  avec  Ie  jour  du  44  méme  mois; 

Attendu  que,  cootrairement  au  demandeur  qui  assigne  Ie  47  novembre 
courant  au  par-acbèvement  du  débarquement,  les  demandeurs  soutiennent 
que  celot-ci  s'eat  accompli  Ie  dit  jour  44 ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  a  prouver  Ie  fondement  de  son  action. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejetant  comme  non-admissibles  tant  Texception  du 
demaodeur  que  toutes  aulres  fins  eootraires; 

A.  Ordonne  que  par  MM.  Deiagarde,  mesureur-juré,  Ad.  Sol  va  y, 
courtier  et  Dirkkuyi,  commissionnaire  en  cette  ville,  experts  commis 
a  eet  effet,  seront  vues  et  examinées  les  poutres  proveoaot  du 
chargement  par  le  navire  hanovrieo  Lina  et  auront  les  dits  experts 
a  constater  si ,  toutes  ou  en  partie,  el  les  ont  été  sciées  ou  h  4c  hees  et, 
le  cas  échéant,  &  e6timer  l'importaoce  du  dommage  résulté  de  ce  fait. 

Pour,  rapport  étant  fait  et  déposé  au  voeu  de  la  loi ,  être  ultérieurement 
conelu  par  les  pa  nies  et  staiué  par  le  juge,  aiosi  qu'il  appartiendra; 

B.  Dit  pour  droit  que  le  demandeur  est  non  plus  avant  fondé  a 
réclamer  des  surstaries  autres  que  celles  des  15,  46  et  47  novembre 
courant  et  ce  pour  amant  qu'il  administre  a  suffisance  de  droit  la 
preuve  ci-après; 

Ordonne  au  demandeur  de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit  et  méme 
pas  lémoins,  que  le  déchargement  des  poutres  n'a  été  accompli  que  dans 
la  journée  do  47  du  présent  mois  de  novembre. 

Aotorise,  etc. 

Du  27  novembre  4857.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Nadts  et  Van  Hal, 
Juges.  —  PI.  M**  Haghe  et  Vandermeerscb. 


I 
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Fin  DB  non-recevoir.  —  Emmagasinage  durant  le  proces. 

On  ne  peut  faire  drcouler  une  fin  de  non-recevoir,  du  simple  fait 
iemmagasiner  une  marchandise,  au  sujet  de  laquelle  vne  con- 
testation  est  pendante  devant  le  tribunal,  lorsque  des  circon- 
stances  de  la  cause  il  appert  que  le  fait  du  dépót  sest  réalisé  dans 
la  vue  d'éüiler  les  formalitês  et  les  frats  dun  dépót  judiriaire 
provisoire ,  et  après  entente  préulable  des  parties  pour  éviter 
toute  confusion. 

(Cap.  Gruber  contre  Brocrowski). 

L'experlise,  ordonné  par  le  jngement  reproduit  ci-dessus, 
page  581  ,  ayant  eu  lieu  ,  il  fut  recoonu  que  le  dommage  causé 
aux  poutres  s'élevail  5  fr.  67.60.  La  cause  fui  ramende 
è  l'audience,  et  le  capitaine  fit  valoir  une  nouvelle  fin  de  non- 
recevoir,  déduite  des  faits  suivants  :  le  défendeur  avait,  avant 
Pexpertise,  fait  retirer  les  poutres  du  bassin  et  les  avait  fait 
transporler  sur  nu  lerrain  de  la  régence  louépariui,  prés  du 
quai.  Par  exploit  du  4  décembre,  le  capitaine  prolesta  contre 
celte  conduite  du  défendeur,  soutenant  que  l'identilé  des 
poutres  ne  pouvait  plus  étre  conslatée. 

Le  défendeur  répondit  que,  la  veille  du  jour  oü  le  jngement 
susdit  avait  été  rendu  ,  les  poutres  devant  étre  relirées  de  feaii 
par  suite  de  1'expirulion  du  délai  de  flollaison  accordé  par  la 
régence»  il  avait  élé  convenu  —  avant  tout  trausport  —  entre 
son  représentant  et  le  courtier  du  capitaine,  que  le  sieur  Dela- 
garde  fils  prendrait  nole  des  pieds  poutres,  au  fur  el  a  mesure 
qu'on  les  retirail  de  Peau ,  sauf  a  faire  estimer  la  va  leur  des 
pieds  manquauts,  s'il  yen  avait,  par  les  experts  que  le  tribunal 
pourrait  nomnier.  II  représentait  la  nole  du  sieur  Delagarde 
qui  lui  avait  élé  communiqnée  el  d'oü  résnltait  que  celui-ci 
avoil  réellement  été  commissionné  par  le  courlier  du  capitaine. 
De  tout  quoi,  joint  a  l'absence  de  toule  confusion  possible ,  il 
concluait  que  Ia  fin  de  non-recevoir  étail  évidemment  inadmisbible. 
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JUGEMBNT. 

Vu  Ie  jngeroent  de  ce  siège  du  27  novembre; 

Aiiendu  que  ie  demandeur,  a  l'appui  des  fins  énoncées  a  Texploit 
d'avenir  susvisé ,  s'est  prévalu  d'une  iunovation  apponée  par  les 
défertdeurs  duis  Ie  cours  du  proces  en  ce  qu'il  auraient  einpilé 
pé'e  uiéle  avec  d'aulres  pouires,  dans  un  lieu  ouvert  leur  servani  de 
msigasin  prés  du  quai,  les  pouires  au  sujet  desquelles  l' expertise  a 
été  ordonné  par  Ie  jugemeni  sus-éuoncé,  innovaiion  co  o  i  re  laquelle 
il  a  proiesté  par  exploii  de  l'buissier  Schuermans  en  date  du  premier 
décembre  dernier,  dümenl  enregisiré; 

Aiienriu  que  puur  apprécier  ce  fait  a  sa  juste  valeur,  il  convient 
d'examiner  les  circonsiances  qui  s'y  rattachenl; 

Atteodu  qu'il  a  eu  lieu  alors  que  déja  les  dé fe odeurs  avaienl  re- 
poussé  en  jusiice  l'exception  de  préiendue  agréaiion  opposée  a  leur 
demaode  reconveniionnelle  en  refusion  de  dom  ma  ges  el  intéréls  pour 
sciage  indó  d'une  pariie  des  po  utres  dont  il  s'agit; 

Que  Ton  ne  saurail  ad  me  tl  re  facilement  que  les  défendeurs,  qui 
atiendaienl  une  décision  de  ce  siège  sur  la  cause  lenue  en  délibéró, 
auraient  ,  de  leur  autorité .  posé  un  acte  d*emm»gasinage  pur  et  sim  pi  e 
de  na ii) re  a  les  reodre  irrecevables  dans  leur  dite  reconvention; 

Qu'il  écheoit  plutót  de  présumer  que  Ie  fait  du  dépót  dans  Ie  lieu 
susdii,  servani  de  magasin  ouvert,  s'est  réalisé  dans  la  vue  d'éviter 
les  forma li lés  el  les  frais  d'un  dépót  provisoire,  alors  que  ces  pouires 
ne   pouvaient  séjourner    ni  dans  les  eaux  du   bassin,  ni  sur  Ie  quai; 

Que  cette  présomption  6e  corrobore  par  cela  que  les  pouires 
ex  Lina  sont ,  comme  d'ordinaire ,  pourvues  d'une  marque  d'expédition 
el,  en  outre,  de  la  marque  particuliere  du  demandeur  faisant  la 
délivrance  et  que,  partani,  el  les  sonl  parfahement  reconnaissables 
mémr  au  milieu  de  celles  provenues  d'aulres  cargaisons; 

Qu'aussi  il  apparaft  que  les  experts  n'ont ,  au  sujet  de  cel  ie  re- 
counaissance ,   éprouvé  aucune  diffirullé; 

Atteudu  que  la  dite  présomption  emprunte  Ie  caractère  d'une  réalité 
en  présence  de  faits  acquis  au  proces ,  consistant  1*  dans  Ie  dressemeut 
par  Ie  sieur  Delagarde,  mesureur-juré,  constitué  a  eet  effet  par 
Cb.  Grisar,  courlier    dn   demandeur,    d'une    note    du  nombre  réel  de 


—  386  — 

pieds  de  poutres  sorlis  du  uavire  a  l'effet  de  pouvoir  établir  Ie  montant 
exact  du  fret  a  recevoir,  2*  la  commuoicaiion  successive  de  ceite 
note  par  M.  Grisar  a  maflre  H....  plaidant  pour  Ie  dema odeur  et  par 
Ie  dit  M«  H...  a  M'  V.  D.  M...,  plaidant  pour  les  défeodeurs ; 

Qu'il  ressort  eo  effet  de  ces  faits  que  les  parties  avaieul  en  vue 
de  sim  pi  i  tier,  ainsi  quelles  l'ont  fait  sous  d'autres  rapporis  de  procédure  f 
leur  posiiion  res  pee  live  précisémeut  a  raison  de  I'abseoce  de  touie 
équivoque  possible  sur  l'iudeoiité  des  poulres  ex-Ltna; 

Que,  du  reste,  rieu  ne  jusiifie  que  les  diles  po  utres  auraieot  été 
mélangées  avec  des  poutres  d'autres  cargaisous ; 

Atteodu  qu'il  s'en  suit  que  Ie  deuiandeur  oe  saurait  induire  uoe 
irrecevabilité,  a  l'égard  de  la  recooveoiion  des  défeodeurs,  du  fait 
d'empilage   par  lui  invoqué; 

Et  atteudu  que  du  rapport  des  experts  il  suit  que  des  poutres  out 
été  sciées  et  que  Ie  deuiandeur,  qui  a  signé  Ie  connaisseinent ,  ne 
jusiifie  aucunement  que  ce  fait  aurail  eu  lieu  par  les  cbargeurs  on 
expediteurs,  ce  qui  eniratoe  sa  responsabililé ; 

Auendu  que  Tévaluauoo  de  67  francs  et  60  centimes  pour  dommages 
constatés  par  les  experts  n'a  pas  été  coniestée  par  Ie  demandeur  el 
qu'ainsi  ilécbeoit  de  faire,  au  profil  des  défeodeurs  ,  allocation  de  ceite 
som  me  et  des  frais; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  ,  rejetant  la  nouvelle  fin  de  non- recevoir  opposée  par 
Ie  demandeur  aux  fins  renversaires  des  défeodeurs ,  ordonne ,  etc. 

Du  28  Décembre  4857.  —  MM.  Jban  Scbdl,  Denis  Haine  et  De  Coster, 
Jvges.  —  PI.  MM  Hague  et  Van  der  Meersch. 


Capitainb.  —  Respons  abilité.  —  Composition  du  chargbment.  — 

i°   RlZ     ET  THÉRÉBENTINES.    —   2°     CaFÉ   ET  GUANO»   —   3a  Os     KT 
FROMAGES.  —   4°  H  UIL  ES  ET  BLOCS  DE  MARBRE. 

!•  11  viest  dèfendu,  ni  parlaloi.  ni  par  t  usage  de  charger  des 
riz  et  de  C  essence  de  tkérébentine  dans  le  même  navire. 
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Le  capitaine  tfast  pas  responsable  de  tinfütration  de  V odeur  de 
t essence  dans  les  riz9  si  aucun  contact  w'a  eu  lieu  et  si  Carri- 
mage  a  élé  fait  conformément~aux  régies  de  la  prudence. 

2o  Le  capitaine,  qui  a  chargé  des  balies  de  café  sur  du  guano, 
est  tenu  des  dommages  arrivés  d  la  première  marchandise  par 
le  voisinage  de  la  seconde. 

3°  Le  capitaine  riest  pas  en  f  au  te  pour  avoir  accepté  des  caisses  de 
fromage  concurrement  avec  une  cargaison  dos ,  sil  a  place  les 
fromages  dans  sa  cabine,    d  Cabri  de  tout  contact  avec  les  os. 

4°  Le  capitaine  ne  peut  ckarger  des  huiles  sur  des  bloes  de  marbre 
sans  assumer  la  responsabilité  des  e  ff  ets  du  coulage. 

Le  rapport  des  experts  nautiques,  constatant  que  C  ar  r  image  est  bon, 
ne  préjuge  rien  quant  aux  autres  chefs  de  responsabilité  du 
capitaine ,  notamment  quant  d  la  composilion  du  chargement  ei 
aux  précautions  d  prendre  pour  que  les  diverses  marchandises 
ne  nuisent  pas  les  unes  aux  autres. 

Le  devoir  du  capitaine,  en  chargeant  son  navire,  ne  consiste 
pas  seuleroent  a  arrimer  conveuablement  chaque  marchandise; 
mais  encore  k  éviter  Ie  rapprochement  ou  méme  la  présence 
simuUanée  dans  la  même  cargaison  de  deux  marchandises  sus- 
ceptibles  de  s'avarier  mutuellemeot.  Le  principe  est  certain , 
mais  les  applications  en  soul  souvent  difficiles  parce  que  la  ques- 
tion  de  savoir  si ,  dans  un  cas  délerminé ,  le  capitaine  a  violé 
les  régies  de  la  prudence,  dépendra  tou jours  des  circonstances. 
II  faut  d'ailleurs,  dans  Pappréciation  de  cette  responsabilité, 
faire  la  part  des  événements  de  mer  qui  ont  pu  influer  sur 
l'avarie. 

Nous  avons  rassemblé,  sous  eet  article,  quelques-unes  des  déci- 
sions  rendues  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  cette 
matière  ;  on  les  consultera  utilement  pour  d'aütres  cas  qui  pour- 
raient  surgir. 

Dans  une  première  espèce  (aff.  Borée  contre  Charles  Kctwert 
et  Huysmans),  il  s'agissait  du   navire   beige  Concordia ,  arrivé  & 
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Anvers  de  New- York  avec  un  chargement  de  diverses  marchan- 
dises,  partni  lesquelles  des  riz  et  de  la  thérébentine.  Les  barriques 
de  riz  se  trouvèrent  infeclés  de  Podeur  volatile  de  la  thérében- 
line,  et  les  propriétaires  Borée  et  C°  demandèrenl  une  indemnité 
de  ce  chef  au  capitaine,  lui  imputant  a  faule  (favoir  chargé  a 
la  Ibis  ces  deux  espèces  de  marchandises. 

JtGEMENT. 

Considérant  que  pour  la  décision  de  la  quesiion  de  responsabililé  qui 
est  agitée  aux  debets,  il  imporie  de  s'arrêier  aux  faiis  suivauis : 

1*  Le  rapport  de  roer  des  défendeurs,  eu  dale  du  18  octobre  deruier, 
constate  que ,  dans  le  voyage  quMI  a  fait  de  New- York  a  Anvers ,  sou 
navire  a  essuyé ,  dès  le  début  de  la  traversée ,  notainment  le  15  sep- 
lembre  dernier,  une  forie  lempéie  et  des  bourrasques  violentes 
ei  que  les  lames  couvraient  le  pooi;  que  cela  s'est  répéié,  avec 
vent  différent,  les  5  et  6  ociobre  suivani,  le  navire  faiiguant  outre 
mesure,   le  lout  conforme  au  regisire  de  bord  produil  au  proces  : 

2°  A  sou  arrivée  en  ce  port  le  défendeur  fit  régulièrement 
constaier  l'état  de  Tarrimage  de  son  navire  par  trois  experts  nauiiques 
commis  &  cel  effet  ei  le  rapport  de  ces  experis ,  eu  date  du  seize 
novembre  courant,  constate  le  déchargeroent  successif,  a  partir  du  21  ocio- 
bre dernier,  de  tabacs,  sucres,  meubles,  cotons,  roseaux,  thérébentine, 
huile  de  poisson,  eire,  potasses  ,  bois  de  lei m ure  et  d'ébénisierie.  Que  le 
29  octobre  seulemeni  commenca  le  déchargeineul  de  quelques  barriques 
thérébeoiine  dout  une  barrique  élaii  presque  eniièremem  vide  el  ayant 
coulé  par  le  bom  des  douves,  quoiqu'elle  fut  bien  arrimée.  Que,  le  31  du 
méme  mois,  on  déchargea  encore  des  barriques  ihérébeoline  dool  une 
futaille  avail  coulé  jusqu'a  ruoitié.  Que  ,  le  2  novembre,  on  sortit  encore 
de  la  térébenthiue ,  de  la  eire  et  des  barils  riz  Que  ces  barils  élaieut 
(ai bles  el  mal  joiuls,  au  point  qu'une  partie  des  riz  s'en  étail  écoulé.  — 
Qu'enfin  ,  d'après  les  conti  aissances  et  l'expérieuce  des  dits  experts 
nauiiques,  la  cargaison  avait  éié  bien  arrimée,  suivaul  I' usage  el  avec 
prudence ,  avec  garniture  de  barils  de  résine,  ei  que  les  domuiages  par 
eux  iudiqués   n*étaieut  occasiounés  que   par  les   coulages  sigualés ,    le 
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travail  du  navire  dans  les  tempéies  et  les  événements  de  nier  iroprévus 
ei  inévilables. 

3«  Le  proces -verba!  des  ex  per  is  régulièremeui  commis  a  la  requéie 
des  demandeurs,  ee  proces  verbal  dressé  le  7  oovembre  courant,  consiaie 
que  les  riz  arrivés  par  la  Concordia  élaient  infectés  de  1'odeur  volaiile 
de  1'essence  de  lérébenihine  el  ce  jusqu'au  milieu  des  barriques ,  ce 
qui,  d'après  l'estimation  des  experts,  leur  enlève  uue  valeur  de  un  el 
demi  a  deux  florins  en  moins  que  le  prix  de  36  fr.  50  centimes  79'ioo 
par  50  k.,  auquel  ils  les  estimeni  a  l'étal  sajn : 

Considérant  que  chacun  des  trois  acles  ci-dessus  est  régulier  en 
la  forroe; 

Que  la  prétenüon  de  faire  peser  une  présomption  de  responsabiliié 
è  charge  du  capiiaine  par  cela  seul  qu'il  auraii  chargé  dans  son 
navire,  qui  est  d'un  tonnage  de  570  lonneaux,  a  la  fois  des  barriques 
de  thérébemine  et  des  riz  est  exorbitante  puisque  ni  dans  la  loi ,  ni 
dans  Pusage,  cette  concomittauce  de  chargements  n'est  défendu  et 
que  l'expérieuce  a  prouvé  que  de  la  ne  doit  pas  résuller  néces- 
sairemenl  uu  dommage  au  riz; 

Qu'il  6uffit  que  l'arriinage  ait  été  fait,  en  pareil  cas ,  d'une  maniere 
reguliere  el  conforme  aux  régies  de  la  prudence  pour  que  le  capiiaine 
devienne  irresponsable ; 

Considérant  que  cette  irresponsabilité  devient  encore  plus  patente 
è  raison  de  ce  que ,  par  un  evenement  indépendaut  du  défendeur, 
deux  barriques  ont  coulée  pendant  la  traversée ,  ce  qui  a  pu  produire 
en  partie  le  réstilial  constalé  par  les  experts ,  surtout  a  raison  de 
l'étai  des  barriques  dans  lesquelles  les  riz  étaieni  renfermés; 

Que  ces  experts  n'ont  d'ailleurs  consiaté  aucune  immlxlion  de  la 
thérébemine  avec  les  riz,  ni  aucune  tracé  du  contact  des  thérébentiues 
avec  les  barriques,  rnais  uniquemeul  une  infiliralion  resul  la nl  de  l'extréme 
volaiililé  de  celie-ci. 

Par  ces  molifs , 

Le  tribuoal  écartanl  toutes  fins  contraires ,  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leur  demande,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  Novembre  4855.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  Claus  et  Tonnemcr, 
Juges.  —  Pi.  M"  Van  Dael  et  Rul. 
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Dans  une  denxième  espèce  ,  des  cafés  avaient  été  g&t^s  par 
l'action  corrosive  du  guano,  chargé  immédiatenient  dessntis.  Le 
capitaine  a  élé  déclaré  responsable.  (Du  28  novembre  1853.  — 
Fester  et  C°  contre  cap.  Broadhead.) 

Dans  une  troisième  espèce,  (cap.  Winkelman  contre  Stuimer,) 
Ie  capitaine,  dont  Ie  navire  était  chargé  d'os ,  avait  pris  a  bord 
qttelques  caisses  de  fromage  qu'il  avait  place  dans  sa  cabine. 
Les  fromages,  a  l'arrivée  a  Anvers,  élaient  rongés  par  les  vers. 
Le  destinatire  soutint  qu'en  présence  de  la  vermine  qu'en  fan  te 
toujours  une  cargaison  d'os,  le  capitaine  n'avait  pas  pris  des 
précautions  suffisantes  pour  préserver  les  fromages,  et  que,  s'il 
n'avait  aucun  moyen  de  les  sauver  des  atteintes  des  vers  engen- 
drés  par  les  os,  il  ne  devait  pas  les  prendre. 

JuGEMENT. 

Sur  la  de  man  de  principale  : 

Aiiendu  que  le  défeudeur  ne  dénie  pas  que  les  fromages  dom  il 
s'agit  ooi  élé  places  par  le  demandeur  dans  sa  cabine  el,  partani ,  a 
1'abri  de  lout  contact  avec  la  cargaison  d'os  chargée  dans  la  cale  de 
son   navire  ; 

Attendu  que  cetie  circonstance  alteste  une  solliritude  suftisante 
pour  les  interets  confiés  au  défendeur,  d'aulani  plus  qu'il  n'est  pas 
allégué  el  d'ailleurs  invraisemblable  que  le  chargeur  ou  son  mandataire 
ait  ignoré  la  présence  d'une  cargaison  d'os  a  bord  ; 

Que,  du  resie  ei  surabondaroment  v  rien  ne  constate  a  su (Usance  qne 
les  fromages  dont  il  s'agil  se  soient  détériorés  pluiót  par  le  voisinage 
des  os  que  par  vice  propre  ;  que  celui  ei  est  faci lemen i  présuiuable 
a  raisun  de  la  nature  de  la  marchandise,  de  son  embarqu 'meut  sous 
un  cliinal  chaud  et  de  son  long  séjour  dans  un  endroii  ferme  et 
babilé ; 

Par  ces  tnoiifs,  le  tribunal  déclare  le  défendeur  irresponsable  etc. 

Du  \k  Décembre  4857.  —  MM.  J.  Cateaox,  D.  Haine  et  Ed.  De  Cos  ter. 
Juges.  —  PL  Me'  Oostendorp  et  Haghe. 
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Dans  une  qoatriètne  espère,  (cap.  Tuorskn  contre  Boréb  et  C°), 
six  barriques  huile  d*olive  avaient  été  churgées  sur  buit  bloes 
de  marbre.  L'un  de  ces  marbres  fut  remis,  taché  d'huile.  Prolét 
contre  Ie  capitaine  et  refus  de  payer  Ie  fret.  —  Le  capitaine 
iovoqua ,  pour  sa  défense,  le  rapport  des  experts  arrimeurs, 
d'après  leqael  1'arrimage  ne  laissail  rien  è  désirer.  Subsidiaire- 
ment,  il  déuia  que  le  dommage  proviot  du  coulage  des  huiles. 

JlGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citaiion  et  celui  de  protestation  sigoifié  par  le 
ministère  de  l'huissier  Schuermans,  a  la  requéte  des  défendeurs,  le 
28  sepiembre  dernier,  enregistré; 

Ailendu  que  les  parties  ont  reduit  le  différend  a  la  som  me  de 
400  francs,  formant  l'objet  de  Ia  reconveniion  du  défendeur  pour 
dommages  occasion oés  a  un  bloc  de  marbre  imponé  par  le  navire 
Em ,  par  suite  du  contact  et  de  l'infillralioo  d'huile  ou  autre  matière 
grasse  durant  la  traversée,  fait  dunt  il  a  offert  au  besoin  Ia  preuve, 
soit  par  lémoins,  soit  par  experts ; 

Attendu,  sur  ce,  que  Ie  demandeur  dénie  l'exisience  du  dit  dom- 
mage et  plus  spécialemeni  les  causes  et  la  valeur  que  le  défendeur 
lui  asstgne; 

Attendu  que  c'est  a  ce  dernier  a  en  faire  la  preuve  et  que ,  pour 
autaot  que  celle-ci  serail  adininistrée ,  il  apparlient  au  demandeur,  res- 
ponsable,  en  règle  générale ,  des  marchandises  dom  il  se  charge,  alors 
suriout  que ,  comme  au  cas  présent ,  il  a  reconuu  les  avoir  recues 
en  bon  éiat  de  condiiionnernent  (article  222  du  code  de  commerce), 
de  justifier  que  le  dit  dommage  est  le  résultat  de  la  force  majeure 
(article  230  du  code) ; 

Attendu  que  vaiuement  le  demandeur  se  prévant  du  rapport  des 
experis  arrimeurs,  dressé  le  i2  de  ce  mots,  dümenl  enregisiré  sur 
extrail,  car  la  perfeciion  de  l'arrimage  oe  préjuge  rien  par  rapport 
&  d'aulres  chefs 'de  responsabilité  du  capitaine; 

Par  ces  molifs, 
Le  tribunal ,  qui  a    douné  acte  de   la  réduction    prédite  du  litige  , 
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avant  de  statuer  définitivemeM,  ordoone  que  par  Monsieur  Jean  Joseph 
Rousseau  f  marbrier  en  ceue  ville ,  expert  oommé  a  eet  effet ,  Ie  bloc 
de  inarbre  dom  il  s'agit  sera  vu  et  examiné,  lequel  expert  vérifiera 
1'existence,  la  nature  et  Ie  roontant  du  donuuage  allégué. 

Le  demandeur  aulorisé  a  prouvé  la  force  majeure  comme  unique 
cau?e  du  dit  dommage. 

Du  15  Oclobre  1857.  —  MM.  Schul,  Cornelis  et  De  Costeb  ,  Juget. 
PI.  M"«  Oostendorp  ei  Van  Dael. 
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FaILLITB.    —   FlXATION    DU   JOUR  DB  SON  OUVERTURE.     —    INTERPRÉ- 

TATION   DE  LA   LOI  DU   48  AVRIL   4851. 

Sous  t  empire  du  code  de  commerce  la  cessation  des  paiements  ne 
constituait  la  faillite  qu'autant  qu'elle  était  générale  et  notoire ; 
et  f  ouverture  de  la  faillite  ne  pouvaitt  dans  aucun  cas9  étre 
fixée  d  une  époque  antérieure  d  cette  situation.  —  La  nouvelle 
lot  sur  les  faillites  et  banqueroutes  du  48  avril  4851  n'a  pas 
fait  fléchir  la  rigueur  de  ces  principes. 

(Onghena,  Banqub  de  Flandre  et  Zaman,  contre  les  gurateurs 

A   LA  FAILLITE   ZaMAN.) 

Le  48  mars  4854,  Ie  sleur  Joseph  Zaman  fut  déclaré  en  état 
de  faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gand.  Sur  la  requéle 
des  curateurs  k  la  faillite,  un  jugement  du  22  juillet  4854  eu 
Gxa  1'ouverture  au  48  septembre  4853,  c'est-è-dire  &  la  date  la 
plus  reculée  permise  par  la  loi  du  48  avril  4851.  Le  sieur 
Oogbena,  la  Banque  de  Flandre  et  le  sieur  Zaman  lui-méme 
firent  opposition  k  ce  jugement,  et  les  deux  questions  placëes 
au  sommaire  se  présentèrent  dans  la  discussion.  Les  curateurs 
*m9  p.  ii  i 
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sootinrent  que  les  principes  de  la  nouvelle  loi  sur  les  failliles 
sont ,  en  ce  qui  concerne  Ie  report ,  entièrement  opposés  h 
ccux  do  e.  de  comm*  II  est  vrai,  disaient-ils  en  résumé,  qu' avant 
la  lol  du  18.  avril  J851,  on  exigeait,  pour  Bier  1'ouverture 
d'une  faillite,  que  la  cessation  des  paiements  fut  générale  et 
notoire;  mais  d'abord  on  élait  loin  d'étre  d'accord  sur  la  portee 
que  devaient  avoir  ces  conditions ;  en  second  lieu  elles  n'étaient 
tirées  d'aucun  (ex te  formel  de  loi,  car  la  loi  était  muelte  a 
eet  égard ;  l'éqtiité  seule  les  avait  fait  admettre.  On  comprenait 
sous  Ie  code  de  comm.  ce  temperament  è  des  principes  trop 
absolus;  en  effel,  d'une  part,  l'époque  du  report  n'étant  pas 
liuiitée  par  la  loi,  une  faillite  pouvait  étre  reportée  füt-ce  k 
30  ans;  et  d'autre  part,  en  présence  de  Tanden  art.  442, 
Ie  report  pouvait  conduire  k  des  conséquences  iniques,  puisqu'il 
pouvait  avoir  pour  résultat  la  ruine  des  personnes  qui,  dans 
leurs  relations  avec  Ie  failli,  avaient  mis  la  plus  entière  bonne 
foi.  II  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  ajoutaient-ils.  D'après  la 
nouvelle  législation  1'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  plus  étre 
reculée  que  de  six  mois,  et  les  droits  des  tiers  de  bonne  foi 
sont  parfaitement  garantis.  Dès  lors  la  loi  du  18  avril  1851 
devient  une  loi  de  justice  et  d'équité,  et  pour  en  faire  1'appli- 
cation,  on  ne  pent  exiger  d'autres  conditions  que  celles  qu'elle 
a  prescrites.  Or,  pour  déterminer  Ie  jour  de  1'ouverture  d'une 
faillite,  non-seulement  elle  ne  demande  pas  la  généralilé  et  Ia 
notoriété  de  la  cessation  des  paiements;  mais  méme  en  ce  qui 
concerne  la  notoriété,  son  esprit  et  Ie  texte  de  1'art.  446 
semblent  P  ex  cl  ure  formellement. 

JüGEMENT. 

Aueodo  qu'il  était  de  jarisprtidence  comme  de  doctrine,  sous  Tempire 
du  code  de  comm.,  que  Is  cessation  des  paiements  pour  constiiuer 
1'état  de  faillite  devait  étre  générale  el  notoire;  et  que  1'ouverture 
de  la  faillite  devait  étre  üxée  a  la  cessation  des  paiements,  sans 
pouvoir   étre   reportée  i  une   date  aniérieure,  encore   bien   qu'il    fui 
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constant  par  des  actes  attestant  ées  refas  des  paiements,  que  Ie  failli 
était  dans  un  éiat  d'embarras  et  de  déiresse  qui  ne  lui  a  permis  de 
satisfaire  k  ses  engagements  qu'4  Faide  de  sacrifices  énormes  et  préju> 
die  ia  bles  a  la  masse; 

Qu'a  la  vérité  la  loi  n'exigeait  pas  d'une  maniere  expresse-  ni  la 
généraliié  ni  Ia  uoioriété  de  la  cessalion  des  paiements;  ma  is  que 
ces  conditions  découlaient  de  l'eosemble  de  ses  disposiiioos ;.  qu'ainsi, 
quant  k  la  notoriété.  Part.  441  dn  c.  comm.,  en  énuméranl  eertains 
signes  extérieurs  et  patents  propres  aV  guider  Ie  juge  dans  la  fixaiion 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  lui  donnait  suffisamment  a  connattre  qu'il 
ne  pouvail  8*attacher  qn'è  des  indices  de  la  même  nature  v 

Que  si  la  nouvelle  législation  n*a  pas  reproduit  eette  énumération, 
c'est  que  Ie  $  2  da  prédii  article  en  démootrait  clairement  rjuutiliié» 
Tétat  de  faillite  se  ré&umani  toni  entier  dans  la  cessalion.  des  paiements 
sainement  entendue ; 

Atiendti  qu'ü  n'appert  ni  du  texte  de  la  loi  du  18  avrtl  1S5I,  ni  des 
discussions  parlementaires  qui  oni  précédé  son  adoption,  qu'il  aurail  été 
dans  1'intention  de  la  législature  d'introduire  uu  principe  nouveau,  k  savoir 
que  la  publicité  de  la  cessalion  des  paiements  ne  serail  plus  requise 
pour  fixer  1'ouverture  de  la  faillite,  comme  les  curateurs  Ie  pretendent ; 

Attendu  qu'une  innovaiioo  aossi  importante  ne-  saurait  se  tirer  par 
induciion  des  changementa  qu'a  subis  Tancienne  loi»  et  dont  aucun 
n'est  incompatible  avec  les  notioos  généralement  admises  sur  la  cessa- 
lion des  paiements  constitutive  de  Tétat  de  faillite; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  les  principes  qui  régissaient  la  matière 
sous  Ie  code  de  commerce  n'ont  pas  cessé  d'êire  applicables  aujour- 
d'hui;  par ta ut  que  la  cessalion  des  paiements  et  l'ébranlement  du  crédit 
exigés  par  la  nouvelle  loi,  ne  constituent  sa  faillite  que  lorsqu'ils  sont 
généraux  et  noloires ; 

Que  si  ces  conditions  fondamentales  sont  requises  pour  la  déclaration 
de  la  faillite,  el  les  ne  Ie  sont  pas  moms  pour  la  fixaiion  de  son 
ouverture; 

Que  l'insolvabiliié  n'est  pas  un  caractère  de  la  faillite; 

Enfin  que  la  cessalion  des  paiements  est  un  fait  complexe  dont  l'ap- 
préciation  doit  être  laissée  a  la  prudence  du  juge  ; 

Attendu  qu'en  examina nl  a  la  lumière  de  ces  principes  les  actes 
invoqnés  par  les  curateurs  comme  devant  fixer  rotiverinre  de  la  f.iillite 
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de  Zaman  au  18  septembre  1853,  il  est  évident  que  ces  actes  n'ont 
paseu  lecaractère  de  noloriété  reqois  pour  eotratoer  Pétat  de  faillite; 

Qo'en  effet  les  eorrespondances,  dont  Teosemble  doooe  Ie  secret 
de  la  position  réelle  de  Zamao ,  n'ont  été  connues  que  de  ceox  dont 
elles  émanent,  et  n'oot  dès  lors  pa  doouer  a  la  position  qu*eiles  révèlent 
la  pnblicité  et  la  notoriété  voulues ; 

Qu*il  en  est  de  inéme  des  protéts,  toos  dressés  a  Paris,  nou  a  charge 
de  Zaman  lui-méme,  mais  è  charge  de  ceux  sur  lesquels  il  avait  tiré; 

Attendu  que  nulle  poursuite  sérieuse,  nul  jugement  obtenu  dans  Ie 
pays  ou  a  Péiranger  n'a  pu  donner  réveil  sur  la  position  de  Zaman 
qui,  jusqu*au  jour  de  sa  disparition,  est  re&ié  a  la  téte  de  ses  affaires; 

Que  cela  est  tel  lemen  t  vrai,  que,  depuis  Ie  18  septembre  jusqu'en 
février  1854,  Zaman  a  fait  des  paiements  presque  journaliers  dont  la 
réalité  el  l'importance  sont  incontestables,  et  qu'il  a  méme  réussi,  sur 
place  et  ailleurs,  a  cootracter  de  nombreux  emprunts; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  circonstances  élisives  de  Pétat  de  faillite, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  aux  protéts  ni  aux  eorrespondances  dont 
il  s'agit; 

Mais  attendu  que  la  position  depuis  longtemps  désespérée  de  Zaman 
s*est  manifestée  publiqueraent  par  sa  disparition  dont  Ie  motif  ne  pouvait 
parattre  douteox  en  présence  des  faits  coupables  qui  Tont  accompagnée, 
il  en  résulte  que  eet  evenement  qui  a  imprimé  a  la  situation  commer- 
ciale  de  Zaman  Ie  cachet  légal  de  la  faillite,  doit  servir  a  déterminer 
1'époque  a  laquelle  a  eu  lieu  sa  cessation  de  paiement ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  vu  les  articles  437  et  442  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 
ooi  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport ;  —  statuant  sur  1'oppositioQ 
faite  au  jugement  du  22  juillet  1854,  enregistré,  rapporte  le  dit  juge- 
ment ,  fixe  Touverture  de  la  faillite  de  Joseqh  Zaman  au  18  février  1854  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  prélevés  sur  la  masse ; 

Ordonoe  que  le  présent  jugement  soit  affiche  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  le  Meaager  ie  Gand,  De  Broedermin,  et  de  GenUehê 
Mercuriu$,  suivanl  le  mode  établi  par  Tarticle  472  de  la  prédite  loL 

31  octobre  1856.  —  Tribunal  de  commeice  db  Gand.  —  Prés.  W  Coptkiw- 
Bove.  —  PI.  Mn  Gilqüin  contre  Lantheere  et  Crctt. 
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Lettre  de  change.  —  Dénonciation  de  protêt.  —  Étrangbr  rèsi- 

DANT.    —  NULLITÉ.  —  PrOVISION. 

Quand  une  traite  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  Ie  domicile 
du  tirèy  et  que  la  dénonciation  du  protêt  f? eet  poe  valablement 
faite,  il  sufftt  au  tireurf  pour  ichapper  au  recours  du  porteur,  de 
prouverque  Ie  tiri  avait  provisumd  sondomic%le.(Art.iW,c.comm.)1 

Est  nulle  vis-d-vis  d'un  tireur  Beige  ayant  sa  résidence  en  France, 
la  dénonciation  dun  protêt  qui  a  été  notifiê  conformément  au 
§  9  de  Part.  69  c.  pr„  c'est-è-diref  au  parquet  du  procureur 
impérial.  (Art.  69  §  8  er  70  c.  pr.)* 

(Latrilhb  et  C°.  contre  L.  De  Cock). 

Le  28  mars  1854  Lëonard  De  Cock,  négociant,  domicilie  i 
Gand,  lira  de  cette  viile  a  1'ordre  de  lui-méme  et  a  buit  joors 
de  vue  deux  lettres  de  change  sur  Hurtado  de  Mendoza,  k 
Madrid.  Elle  f u rent  protestées  faute  d'acceptation  et  faute  de 
paiemenL  Messieurs  Latrilhe  et  C%  négociaots  a  Bayonne,  qui 
étaient  porteurs  de  ces  traites,  dénoncèreot  les  protéts  a  Léonard 
De  Cock  au  parquet  du  procureur  impérial  de  Paris,  qualifiaut 
le  tireur,  daos  l'exploit,  de  négociant  éiranger  domicilie  a  Gand 
(Belgique).  Quelque  temps  après,  cité  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand  en  paiement  des  deux  lettres  de  change, 
De  Cock  soutint  i°  qu'a  1'époqoe  de  leur  échéance,  le  tiré 
Hurtado  de  Mendoza  lui  était  redevable  d'une  som  me  au  moins 
egale  au  montant  des  traites  qui  faisaient  l'objet  du  proces  ; 
2°   qu'a  Fépoque  de  Ia    dénonciation    il    avait    une    résidence    a 


*  Gonf.  Rép.  du  Journal  du  Pal.  v»  Lettre  de  change,  n*  235.  —  Persil 
(Lettre  de  change)  sur  1'art.  116  c.  comm.  n°  6  —  Nouguibr  (p.  206). — 
Dalloz,  yQ  Effets  de  commerce  N«  214.  —  Vincens  t.  II,  p.  337.  —  En  sens 
cont.  Rogue,  Jurisp.  coda.  chap.  53,  p.  835. 

*  V.  Carré  (Lois  de  la  procédure)  t.  I,  p.  112  et  suiv.  éd.  de  Bruxelles. 
—  Dalloz»  Rép.  V.  Exploit  n°  479.  —  Cass.  27  juin  1809.  —  Gass.  20  aoüt  1811. 


—  6  - 

Paris,  rue  St-MaroFeydeau.  I!  eo  tirait  la  coosëqaence  que 
cette  dénoDciation  était  nulle  pour  n'avoir  pas  été  failes  con- 
formément  ao  §  8  de  Tart.  69  c.  pr.  Se  bataat  eosoite  sar 
1'existence  de  la  provision,  il  opposa  aas  porteors  la  déchéance 
ioscrite  dans  Tarticle  170  c.  comm.  Il  fat  admis  fe  la  preave 
des  deax  faits  qu'il  articulait,  et,  après  eoqoéle,  Ie  tribaoai 
reodit  Ie  jogemeoi  suivant : 

JuGBMENT. 

Sar  la  fio  de  ooo-recevoir  basée  sar  la  déchéance  eocourue  par  Ie 
demaodeur,  aax  termes  des  arlicles  165  et  suivaots  du  code  de  com- 
merce,  par  suite  du  défaut  de  dénonciatioa  du  protót  et  d'assigoatieo 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi ; 

Va  Ie  jugement  iaterlocatoire  du  12  janvier  1855,  enregistré: 

Atteodu  qu'il  résalte  I  suffisance  de  droit  des  réponses  données  par 
Ie  tiré,  lors  des  protéts  faute  d'acceptation  des  lettres  de  chaoge, 
objet  du  proces,  ensemble  de  la  dépositioa  da  té  ra  o  in  Charles  De 
Ruysscher,  et  des  autres  documents  versés  au  proces,  qu'4  1'échéance 
des  dites  lettres  de  chaoge,  Ie  tiré,  Hortado  de  Mendoza,  était  rede- 
vable  aa  défendeur  d'ooe  somme  aa  moios  egale  au  mootaot  de  ces 
Utres ; 

Qo'il  o'importe  que  les  foods  ne  se  troovaient  pas  au  domicile  indiqué, 
qoi  était  celui  da  tiré  et  oü  ce  dernier  était  teno  de  payer; 

Que  les  expressioos  de  l'article  116  du  c.  de  comm.  o'admetteot 
pas  de  distiactions ;  qu'il  est  d'ailleurs  coostaot,  dans  l'espèce,  que 
l'allégatioo  du  tiré  que  Ie  paiement  devait  avoir  lieu  a  Paris,  est  déoaée 
de  tout  foodemeot ; 

Atteodu,  en  ce  qui  louche  Ie  deuxième  peint  k  jostifier  par  De  Cock, 
qu'il  est  établi  par  la  dépositioa  uoaoime  des  témoins,  corroborée 
par  les  plèces  produites,  que  Ie  défendeur  avait  en  1854,  comme 
en  1855,  one  résideoce  a  Paris,  roe  St-Marc-Feydeau  o*  30;  qu'il 
y  avait  one  demeure,  ao  bureau  orgaoisé,  etc.,  et  qu'il  appert  de 
la  dépositioo  da  témoia  de  Ruysscher  que  eet  état  de  choses  existait, 
ooo  seuleioeot  a  la  date  du  29  mai  1854.  mais  aussi  postériearement ; 

Quant  au  mérite  des   actes   de   dénonciation  et  de  poursuhe,  faits 
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&  Paris  Ie  29  mai  4854  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  francafse 
a  regard  des  personoes  qoi  sont  domiciliées  &  fétranger  el  n'ont  poioi 
de  résidence  en  Fraoee : 

Attendo  qu'en  admeitant  gratuitement  que  les  acies  de  cette  nature, 
non  sosceptibles  d'eiécutioa,  pnissent  eire  milemeni  invoqués  devant 
uq  iribuna)  beige,  ce  ne  serail  qu'i  U  condiiion  d'étre  valables  an  poini 
de  vue  de  la  législaiion  franchise; 

Aitenda  que,  sous  ce  rapport,  étant  avéré  qoe  L.  De  Gock  avail 
une  résidence  a  Paris,  Latrilhe  et  C°  ne  pouvaient  lui  faire  de  signi- 
fica üons  valables  que  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  Ie  n°  8 
de  Tart.  69  dn  c.  pr.  ei?,  d'oü  il  suil  que  les  actes  van  lés  doivent 
ét  re  coosidérés  comme  non  avenus;  partaai  que  la  fin  de  non  recevoir 
est  fondée. 

Par  ces  motifs, 

Le  iribunal,  sans  s'arréter  aux  anires  fins  proposées  par  les  demandenre 
et  dont  ils  som  débomés,  déclare  Latrilhe  et  C°  non  recevables  dans 
leor  aciion  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  déeembre  1856.  —  Thibunal  de  Gand.  —  Prés.  M.  Neyt.  — 
PL  !!••  Mestdagh  contre  Metdepenningkn. 


NaNTISSEMENT      DB      MARCHANDISES.     —     TlERS      ENTREPOSITAIRE.      — 

Dessaisissemeist  et  tradition.  —  Validité.  —  Vendeur  non  payé. 

—  Privilege.  —  Saisie  arrêt.  —  Dohhagbs  et  interets. 

• 

En  mattere  de  nantissement  contracluel  sur  marehandises  entre» 
posées  sous  le  nom  £un  tiers,  il  suffit  pour  la  tradition,  c*est- 
d-dtre,  pour  le  dessaisissement  du  debiteur  en  faveur  du  créancier 
gagiste,  que  le  tier 8  entrepositaire,  de  ce  invite,  ait  accepté 
de  tenir  la  marekandise  d  la  disposition  du  créancier  quiy 
a  consentu 

Le  contrat  de  gage  comme  celui  dhypothéque  est  une  garantie 
donnés  pour  Fexécution  (tune  obligation  principale  dont  il  nest 
que  r accessoire,  en  conséquence  tl  s'applique  d  tous  egards  d 
la  convention  de  crédit  ouvert,  jusqu'd  fexpiration  du  termefixé 
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et  jusqu'd  concurrence   du   montant  convenu  et  réellement  AL 
Vainement  Ie  vendeur   non  payé  foppo$erait-il  aux  effet$  ie  ce 

contrat,  ei   (tailleurs  il  ne  prouve  pa»  Ie  dol  et  la  fraude  de 

la  part  du  crianckr  gagiste  *. 
Autoruer  une  portie  d  justifier  et  libeller  $e$  dommages  et  tftJeVéft , 

ce  rieet  pa»  préjuger  leur  débition. 

(D.  CORTRE  G.   C.  ET  P. 

Le  30  octobre  f  852,  les   parties  firent  entre  elles  on  com- 
promis, dont  la  teneur  soit : 

c  La  maison  G.  C.  et  P.  pretend  avoir  un  droit  de  gage  snr  les 
vins  et  liqaeurs  dont  il  est  fait  inention  dans  un  acte  de  nantisse- 
ment  dn  24  janvier  1852,  enregistré.  Ces  vins  et  liqueurs  se 
trouvent  h  1'entrepót  de  Broxelles,  cave  n°  5,  tenue  en  location  par 
MM.  W....  frères;  D...  a  fait  saisir  conservatoirement  lesdiU 
vins  par  exploit  de  1'huissier  Polack,  du  15  juin  dernier,  enre- 
gistré* G.  G.  et  P.  ont  fait  sommer  D.,  par  exploit  du  il  aoüt 
1852,  enregistré,  de  donner  main-levée  de  cette  saisie,  pro- 
testant de  tous  dommages-intéréts ;  D.  pretend  que  l'acte  de  nan- 
tissement  invoqué  par  G.  C.  et  P. ,  est  nul  et  inopérant,  pour 
différents  motifs.  Il  soutient  que  ces  vins  sont  sa  propriété  et 
que,  tout  au  moins,  aucun  privilege  ne  peut  primer  le  sien. 
En  conséquence  parties  étant  contraires  en  fait  et  en  droit,  il 
est  convenu  ce  qni  suit : 

«  Elles  s'en  referent  k  nn  arbitrage  sur  les  difiicultét  dont  les 

1  Les  dé  cision  s  qui  vont  suivre  consscrent  en  matière  de  contrats  de  gage 
pour  süreté  d'un  crédit  ouvert,  une  doctrine  qni  a  déja  été  reconnne  par 
divers  arréts  de  Belgique  et  de  F  ra  nee.  Nous  n'a?ons  pas  besoin  de  faire 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  1'espèce  jugée,  de  revendication  en  cours 
de  voyage  de  marchandises  vendues  et  non  payées  par  1'acheteur  se  trouvant  en 
état  de  cessation  de  paieraent  et  de  crédit  ébranlé. 

On  pent  voir  ce  que,  sous  ce  dernier  cas ,  vaudrait  le  nantissement  en 
consultant  les  diverse»  sentences  que  nous  avons  rapportées  daas  notre 
tol.  I.  V'  a  laUble  1856,  v«  Revendication. 


I 
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motifs  sont  énoDcés  ci-dessus,  difficultés  qui  portent  taut  sur 
la  propriété  des  vins  que  sur  les  questions  de  privilege  et  de 
dommages-intéréts,  s'il  y  a  lieu.  A  ces  fins  sont  nommés  arbitres 
HM.  Lavallée  et  Bastiné,  avocats  &  Bruxelles,  qui,  en  casde 
partage,  pourront  s'adjoindre  un  troisième  arbitre.  Ils  jugeront 
en  premier  ressort  et  sont  affranchis  de  toutes  formalités  de 
procédure. 

En  exécution  de  ce  compromis,  M.  Soupart,  fondé  de  pouvoirs 
de  Ia  maison  G.  et  P.,  prit  pour  elle  devant  les  prédits  arbitres 
la  conclusion  suivante : 

«  Auenda  que  par  acte  da  24  janvier  1852,  enregistré  Ie  6  février 
suivanl,  la  maison  G.  G.  et  P.  a  re$u  en  nantissement  des  sieurs 
P.  frères  les  vins  et  liqueurs  déposé6  a  l'entrepól  de  Bruxelles  dans 
la  cave  n°  5  tenue  en  location  par  MM.  W.  frères  ; 

«  Attendu  qae  les  sieurs  W.  frères,  qai  déliennent  ces  vins  et  liqueurs 
ponr  Ie  compie  de  P.  frères,  les  ont  depuis  Ie  31  décembre  1851  et  1852 
mis  a  la  dispostion  de  la  maison  G.  G.  et  P,  et  les  détiennenl  encore 
aujourd'hui  pour  son  compie:  qae  ce  point  est  établi  par  les  corres- 
pondances  émanées  des  divers  intéresses ; 

c  Attendu  que  c'est  sar  la  foi  de  ce  nantissement,  régolièrement 
constitué,  que  la  maison  G.  G.  et  P.  a  successivement  prété  des  fonds 
aux  sieurs  P.  frères  de  maniere  a  étre  créancière  au  50  avril  1852 
de  13,212  fr.  99  centimes ; 

«  Attendu  qu'an  mépris  du  droit  du  créancier  gagiste,  Ie  sieur  D. 
a  fait  par  exploit  dn  15  juin  1852,  saisir  conservatoirement  les  objets 
donnés  en  nantissement ;  qae,  malgré  la  sommation  qui  lui  a  été  signi6ée 
dès  Ie  11  aoüisuivam,  il  n'a  pas  encore  donné  main-levée  de  ceite  (saisie 

«  Auenda  que  les  droits  de  la  maison  G.  G.  et  P.,  fondés  en  lire, 
sont  incontesiables ;  que,  par  Ie  voie  de  fait  de  la  sasie,  Ie  sieur  D. 
lui  a  causé  on  préjudice  considérabte ; 

c  Attendu  qu'on  peul  évaluer  a  plus  de  5000  fr.  les  dommages-intéréts 
dtis  a  la  maison  G.  G.  et  P.  jusqu'è  ce  jour  ;  9 

c  Par  ces  motifs  et  sous  réserve  de   tous   aulres  droits,  moyens  et 
exceptions,  la  maison  G.  G.  et  P.  conclut  4  ce   qu'il  plaise  aux  arbitres 
condamner  par  corps  Ie  sieur  P.  a  donner  maio-Ievée,  dans  les  24  heures 
arae  p<  H  a. 


~  10  — 

de  la  signification  du  jegemeut  a  interveoir,  de  la  safeie  eonsemtohre 
prat iquée  par  «sptoh  de  l'hutssier  Potackdu  15  da  mois  de  juin  deroter; 
et,  faute  par  loi  de  ce  faire  dans  Ie  die  délai,  dire  que  Ie  jogeaaeot 
en  tieodra  lieu.  te  comdamoer  è  payer  a  la  diie  maison,  5000  francs 
oo  toot  autre  somme  a  arbiirer  par  MM.  les  arbitres,  a  tilre  de 
dommages  interets,  en  ouire  aui  dépens.  » 

M.  Fontainas,  pour  Ie  sieur  D.,  conciut  &  ce  qu'il  pint  aux 
arbitres  déclarer  ddI  et  de  nul  effet  Ie  préteidu  conirat  de 
nanlissement  dont  s'agit ;  subsidiairement  dire  que  Ie  sieor  D. 
a  droit  d'étre  payé  par  privilege  et  préférence  aux  sieors  G.  €. 
et  P.  sur  Ie  prix  des  marchandises ;  plus  subsidiairemenl  dire 
que  Ie  préteodu  privilege  se  peut  valoir  que  jusqu'a  concur- 
rence  de  fr.  2,880-64  cB  avec  dépens. 

En  réponse  è  cette  conclusion,  ia  maison  G.  C.  et  P.  persista 
dans  ses  conclusions  précédentes,  avec  condamnation  de  D.  aar 
dépens;  subsidiuirement  conciut  &  ce  qu'il  plat  aux  arbitres 
Pad Q] et t re  a  libelier  les  doramages-intérêts  par   elle  soufferts ; 

Sur  quoi  les  arbitres  rendirent  Ie  4  décembre  1852  une  sen- 
tence  ainsi  concjie  : 

JUGBMENT. 

Vu  Ie  compromis,  les  conclnsioos  des  parlies  et  leurs  pièces; 

Auendu  que  par  acie  faile  en  doublé  a  Bruxelles,  Ie  24  janvier  1852, 
les  sieurs  P.    frères,  négociaots  en    vios  a   Bordeaux,   ooi   donné  eo 

nantissement  aux  sieurs  G.  G.  ei  P.t  banquiers  a  G ,  qui  les  ooi 

acceptés,  les  vlos  ci-après,  se  irouvant  a  l'entrepdt  de  Bruxelles, 
dans  la  cave  n°  5,  louée  a  M.  W....  frères,  ei  déclarés  apparienir 
aux  dits  sieurs  P.  savoir,  etc....; 

Altendu  que  ce  nsniissemen*  avait  pour  objet  d'assurer  a  la  maisoo 
G.  C.  et  P.  Ie  paiemeni :  premièremeni,  des  effets  de  eommerce  remis 
ou  a  rem  el  t  re  a  cette  maisoo  par  les  sieurs  P. ;  deuxièinetnent,  du  solde 
desoncompte  arrélé  au  31  décembre  1851 ;  iroisièmement,  des  sommes 
qui  pourraient  étre  ultérieuremeut  payées  aux  sieurs  P.  ou  pour  leur 
compte  par  la  maisoo  prérappelée,  Ie  loul  jusqu'a  coocurreoce  de 
15.000  frs. ; 
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Atlendu  q»'il  mi  établi  par  les  documents  versés  au  proces  er  notam- 
ment  par  la    leure   des  sieurs   W.  frères  aux  demandeors,  en  dale  du 

5  février  4 £52,  aiosi  que  par  la  répoose  y  farite  Ie  lendemai»; 

Que  les  vins  donnés  ea  namissemeo-t  out  été  mie,  aai  dates  ci-dessos, 
sur  Pordre  des  sieurs  P. ,  a  la  disposition  des  crëaociers  gagistes  par 
les  eolfepesitaires  W.;  et  que  ceite  mise  &  la  disposition  a  élé  formel- 
lemenl  agréée  par  les  dils  créanciers ; 

Qu'&  pariir  de  cel  instant,  la  tradition  des  niarcbandises  données 
en  gage  a  été  fake  aux  demandeurs,  qui  en  ont  été  saiste  et 
en  soa t  demeurés  en  possession ,  la  cave  n°  5  étani  deveff&e  leur 
magasin  ; 

Que  Ton  a'objecte  en  ?ain  que  l'ordre  de  tenir  les  ?ins  k  la  dis* 
posiiion  des  demandeurs,  ne  serail  qu'une  autorisation ,  uo  mandal 
révocable  donné  par  P.  i  W. ,  sans  idéé  de  dessatsissement ; 

Qa'en  effei  oei  ordre  a  été  donné  aux  sieurs  W.  avec  charge 
d'en  informer  les  créanciers  gagistes,  doet  1'acceptaüoo  a.  élé  aiosi 
provequée ; 

Qa'il  en  est  résulté  un  engagement  expres ,  contracié  par  les.  dits. 
mandataires ,  engagement  auquel  Ie  mandaat  est  tena  de  se  eou- 
fermer ; 

Qu'en  fait ,  l'ordre  n'a  pas  méme  été  réf oqué ,  et  qii'il  est  iocon- 
testabJe  qu'une  pareille  mise  k  la  disposition  dn  créaitcier  est  une 
véritabie  mise  en  possession  du  gag»»  es  exécution  do  eontrat  de 
nantissement  yantó  ct-dessus ; 

Attendu  que  c'est  eneore  en  vain  que  Ton  arguroente,  dans  Ie  méme 
ordre  d'idées,  de  la  réponse  faite  par  Ie  sieur  H.  W.  è  1'huissier  saisissam, 

6  la  reqnéie  du  sieur  D. ,  Ie  quinze  juin  1852 ; 
Qu'iodépenéamuftent  de  la  considératioa   que  Ie  sieur  ff.  W.  n'avait 

pas  qualité  pour  modifier  les  eoQvenlions  arrétées  entre  les  sieurs  P.  el 
la  maison  G.  C.  et  P. ,  h  réponse  prémemtoonée  n'a  fait  que  consiaier 
«n  fait  ft  ai,  satok  :  que  les  ving  appartenaienl  aux  dits  sieurs  P. ; 

Quant  k  la  question  subsidiaire  contenant  Ie  privilege  du  veadeur 
non  payé : 

Attendu  que  les  demandeurs  déclareot  ignorer  que  les  ?ïns  dom  s'agit 
aurarem  élé  vendu*  par  Ie  sieur  D.  aox  sieurs  P.  ; 

Attendu  que  Ie  eontrat  de  nantissement  porte  que  les  vins  appar- 
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t i en  Den t  &  ces  der niers,  qoi  oni  conséqoemment  slipulé  comme  proprié- 
taires  do  gage; 

Aueodu  que ,  dans  ce  cas  (  Ie  privilege  do  créancier  gagiste  qai  a 
gage  de  bonne  foi  prime  nécessairement  Ie  privilege  du  vendeor ; 

Quant  a  l'étendue  du  nantissement : 

Aitendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  4  ce  que  des  ouvertures  du  crédit 
soient  couvertes  par  un  gage  spécialement  affecté  aux  somme6  succes- 
sivement  prêlées  ou  payées  pour  compie  des  debiteurs ; 

Qu'un  tel  gage  régulièrement  coostituó  est  tout  aussi  valide  qu'on 
cautionnement  ou  qu'une  bypothèque; 

Atteodu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  compte  courant  des  sieurs  P. 
cbez  les  sieurs  G.  €.  et  P. ,  présentait  au  30  avril  1852 ,  un  solde 
debiteur  de  13,212  francs  97  centimes  ; 

Quant  aux  dommages  interets : 

Attendu  que  jusqu'ici  ils  ne  sont  pas  établis;  que  les  sieurs  G.  C. 
et  P. ,  n'oot  fait  qo'énoncer  qu'un  préjudice  considérable  évalué  par 
eux  a  5000  francs ,  leur  aurait  été  causé  par  la  saisie  du  sieur  D. ; 
qu*ils  concluent  d'ailleurs  subsidiairement  è  ce  qu'il  nous  plaise  les 
admettre  a  libelier  les  dits  dommages  interets ; 

Par  ces  motifs,  noos  arbitres  soussignés  déclarons  valide  Ie  contrat 
de  nantissement  du  24  janvier  1852.  Disons  en  conséquence  que  les 
créanciers  gagisies  ont  Ie  droit  d'étre  payés  de  la  somme  de  fr.  15,212.97, 
montant  de  leurs  avances  au  50  avril  1852,  avec  les  interets  légaux  , 
par  privilege  et  préférence  sur  Ie  prix  des  vins  saisis; 

Déclarons  nul  et  de  nul  effet  la  saisie  conservatoire  pratiquée  a  la 
requéle  du  sieur  D.  par  l'buissier  Polack ,  Ie  15  juin  1852 ,  sur  les 
vins  donnés  en  gage  aux  demandeurs.  Coodamnons  Ie  sieur  D.  a  en 
donner  main-levée  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement  et,  faute  par  lui  de  ce  faire ,  disons  que  notre  jugement  en 
tiendra  lieu.  Admetions  les  sieurs  G.  G.  et  P.,  a  justifier  et  libelier 
leurs  dommages  interets,  condamnons  enfin  Ie  sieur  D. ,  aux  dépeos 
de  Tinstance,  etc. 

Appel  de  Ia  part  du  sieur  D.... 

Puis  opposition  du  méme  contre  un  arrét  rendu  par  défaut. 

L'appelant  reprit  les  conclusions  déduites  devant  les  arbitres  et 


8outint  subsidiairement  que  Ie  nantissement  n'existait  que  pour 
la  somme  de  fr.  2808.46. 

Que  dans  tous  les  cas  il  n'y  avait  pas  lieu  k  dommages  et 
interets  et  enfin  il  posa  en  fait  pour  autant  que  de  besoin 
que  les  vins  saisais  avaient  été  vendus  et  fournis  par  lui. 

Arrêt. 

Atteodu  que  Ie  naniissement  est  comme  l'hypolhèque  ane  garantie 
doonée  pour  l'exécution  d'une  obligation  principale  dont  il  est  l'acces- 
•  soire ;  qu'il  peut  donc  étre  valablement  coosikué  du  moment  oü  cetie 
obligation  existe; 

Altendu  que  1'ouverture  d'un  crédit  constitue  dans  Ie  chef  de  celui 
qui  1'ouvre  une  obligation  de  fouroir  a  celui,  au  profil  duquel  il  est 
oovert,  les  sommes  qu'il  lui  demandera  pendant  Ie  temps  et  a  concorrence 
du  cbiffre  déterminé  par  Ie  contrat ;  qu'a  la  inême  époque  prend  naissance 
une  obligation  corrélative  de  la  part  de  ce  dernier,  de  rembourser  ce 
qui  lui  aura  élé  avance  par  Ie  premier; 

Altendu  que  cette  obligation  de  rembourser  ce  qui  doit  étre  fourni 
est  parfaite  et  constitue  avec  la  première,  l'obligaiioo  principale  dont 
Ie  nantissement  assure  1'exécution  ;  qu'elle  ne  peut  eire  considérée 
comme  une  obligation  sous  condition  potesiative  dans  Ie  chef  du  crédité, 
puisque,  s*il  dépend  de  lui  de  ne  poiot  faire  usage  du  crédit,  il  ne 
dépend  plus  de  lui  que  1'engagement  de  celui  qui  a  ouvert  Ie  crédit, 
sous  l'obligaiion  de  remboursement  9  n'existe  jusqu'a  1'expiraiion  du 
terme  fixé. 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'ioterdil  1'application  do  nantissement 
k  uu  crédit  ouverl ;  que  ce  contrat,  con6taté  dans  les  forces  légales 
peut  favoriser  des  transactions  com  merci  al  es,  saus  poavoir  nuire  aux 
fiers,  puisque  les  choses  qui  en  font  l'objet,  sortent  de  la  possession 
du  debiteur,  que  les  droils  qui  en  résultent  doiveot  rester  dans  les 
limites  fixées  par  Ie  contrat  et  que  leur  hauteur  doit  étre  établie 
par  celui  qui  veut  les  couvrir  du  privilege  que  la  loi  lui  accorde ; 

Attendu  que  les  vins  et  eaux-de-vie  donnés  en  gage  ont  été  recus 
de  bonne  foi  par  les  intimés,  comme  propriété  de  P.  frères;  qu'ils 
ont  cessé  d'étre  dans  la  possession  de  ceux-ci   debiteurs  de  l'appelant» 
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que,  par  conséquent,  Ie  fait  posé  par  lui  doit  eire  rejeté  eomne  irrétevast; 

AlleDdu  que  Ie  coolrat  régulier  dans  sa  torme,  est  aecoatpagné 
de  la  mise  en  possessiou  des  intimés  des  objeu  donnés  eo  gage; 

Quant  aux  dommages-intéréts : 

Alteudu  que  Ie  jugement  doul  appel  ne  préjuge  riee  quanl  4  U  dóbiiioo 
des  dommages  -interets;  * 

Qu'en  admettant  les  iotimés  a  les  juslifier  et  UbelUr,  il  n'a  fait  que 
porter  une  disposition  préparatoire,  qui  tend  a  mettre  Ie  juge  a  méme 
de  connaftre  et  de  bien  apprécier  les  dommages  prétendus  et  les  eaases 
auquelles  on  veot  les  rattacher,  pour  décider  ensuite  ai  et  jusqa'a 
quel  point  ifs  sost  du*. 

Par  ces  motifs  et  cevx  da  jogemeei  dont  appel,  hi  cour  re$oit 
1'appelant  opposant  4  Tarrét  par  défaut  rendu  par  la  première  cbambre 
Ie  91  mart  4853»  sans  s'arréter  au  fait  posé  par  l'appelant  rejeté 
comme  irrelevant,  Ten  déboute  comme  non  foodé,  ordonne  que  Ie  dit 
arrét  sortira  ses  effets;  par  suite  met  1'appel  a  néant,  oooéamne  l'oppo- 
sant  aux  dépens  :  ceux  sur  opposition  sont  taxés  a  Ir.  90.79,  non 
compris  Ie  cout ,  ni  la  signification  du  présent  arrét. 

Du  27  avrü  1853.  -~  Cour  de  Bröx.  —  Prés.  M.  Ds  Page. 
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LÉGALES.  —  PRÉSOMPTION  DE  FRAUDE. 

Les  livres  dun  failli,  eondamnê  comme  banqueroutier  frauduleux, 
ne  peuvent  être  invoqués  avec  fondement  pour  ètablir  la  fraude 
contre  le$  tiers. 

Nulle  lot  liexiqe  qu'une  quittance  soit  datée,  ni  qu'elle  contienne 
tindication  du  lieu  ou  ks  deniers  ont  été  comptés,  ni  que  Ie 
eréancier  ou  Ie  debiteur  se  soient  trouvés  en  présence,  ni  que 
t acquit  soit  donné  au  moment  du  paiemenL 

Aucun  de  ces  faits  ou  méme  tous  réunis  ne  peuvent  être  invoqués 
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comme  éêublissmt  une  prësomption  de  fraude  ou  ie  simulation, 
quant  au  paitment  mentionné  dans  la  quittmnee. 

(SCHBLLEKBïlS  OONTRB  DB  GlSTBLLES). 

La  soeiété  ItnpeDS  et  Bourricaud  ayant  été  déclarée  en  feillite, 
lc  syndtc  définitif,  M.  Schel I ekens,  crot  devoirattraire  en  justice 
Ie  sieur  De  Gislelles,  commis-voyageur  de  la  maisoa  faillie, 
comme  debiteur  de  différentes  sommes,  ei  aotamment  de  la 
somme  de  fr.  3,999.79  «  en  suites  des  comptes,  des  opèrations 
par  lui  faites  en  sa  susdite  qualité.  » 

Le  défendeur  De  Gistelles  soutint  qu'il  ne  devait  plus  que 
la  somme  de  fr.  317.60  et,  &  Pappui  de  cette  allégation,  il  pro 
daisitsix  fa  et  ur  es  des  40,  42,  23  juin,  45  juilletet  22  aoflt  1850; 
Ia  première  acquittée  le  42  juin  4850,  toutes  les  aulres  acquitlées 
sous  la  date  du  5  septenibre  4850. 

La  faillite  reconnot  un  seul  de  ces  payements,  oehii  da 
42  juin  4850. 

Eile  argua  de  simulatieu  toutes  les  factures  sous  Ia  date  da 
5  septenibre  4850,  comme  fabriquées  depuis  la  déclaration  de 
la  faillite  en  fraude  des  droits  de  la  masse  des  creaacjers. 

Pour  prouter  la  simulation,  le  syndie  h  ia  faillite  posa  diffé- 
rents faits  sous  neufs  numéros  : 

i'  Fait.  —  Les  divers  paiements  prétendüment  faits  sous  la 
date  do  5  septembre  4850,  ne  sont  pas  portés  aux  IWres  de 
la  maison  Impens  et  Bourricaud ;  tandis  que  les  paiements  réels 
y  sont  portés. 

2*  Fait.  —  Les  cinq  «piittances  arguées  de  simulation,  non 
portées  aux  livres,  sont  toutes  de  fécriture  de  Bourricaud, 
Fan  des  associés;  tandis  que  les  quittances  justifiant  les  paiements 
réels,  reconnus  par  la  faillite,  sont  écrites  de  la  main  de  Impens 
celui  de  deux  associés  sont  la  retraite  qui  a  entratné  la  mise  en  faillite. 

3e  Fait.  —  Ces  quittances  portent  toutes  la  méroe  date,  5  sep- 
tembre 4850 ,  sans  désignation  du  lieu  oü  el  les  ont  été  acquitlées. 
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—  Nous  ferons  remarquer  que  dans  Ie  courant  du  proces  Ie  défen- 
deur  De  Gistelles  soutint  que  les  quittances  avaient  été  par 
erreur  portées  k  la  date  du  5  septembre. 

4*  Fait.  —  En  1'absence d'une  désignation  contraire  dansles 
quittances,  il  est  a  présumer  que  les  paiemenls  se  faisaient  k 
Alost  au  siége  de  la  sociélé,  oü  les  paiemenls  devaient  se  faire, 
comme  conste  des  docuraents  produits  par  Ie  sieur  De  Gistelles 
lui-même. 

5*  Fait.  —  Le  5  septembre  1850,  Ie  défendeur  De  Gistelles 
ne  pouvait  étre  ni  k  Bruxelles  ai  k  Alost»  c'est-&-dire,  au  dépót 
ou  au  siège  de  la  sociélé,  puisque,  par  une  lettre  du  2  septembre 
4850,  datée  de  Liége,  oü  il  se  trouvait  alors  pour  compte  de 
la  sociélé,  il  annongait  qu'il  alla.it  continuer  ses  voyages  k  Hasselt, 
St.-Trond,  Tirleraont,  Diest  et  Louvaio,  et  qu'il  ne  serait  de 
retour  k  Anvers  que  le  7  septembre  1850. 

6°  Fait.  —  Cel  itinéraire  a  élé  exactement  suivi  par  le  sieur 
De  Gistelles,  puisque,  de  retour  k  Anvers  de  son  voyage, 
il  envoie  de  cette  villa,  par  sa  lettre  du  9  septembre  1850, 
au  dépól k Bruxelles,  les  diverses.commissions  qu'il  avait  prises 
pendant  son  voyage  k  St-Trond,  Jodoigne  et  Tirlemont. 

7e  Fait.  —  Il  résulte  de  la  même  lettre  du  9  septembre  1850, 
que  les  prétendus  paiemenls,  invoqués  par  le  défendeur,  n'oot 
pas  été  faits  k  Alost. 

8e  Fait.  —  A  la  date  du  5  septembre  1850,  le  sieur  Bourricaud, 
rédacteur  des  diverses  quittances,  n'était  ni  k  Alost  ni  k  Bruxelles. 

9e  Fait.  —  La  simulation  des  prétendus  quittances  n'a  pa 
étre  concertée  qu'entre  le  défendeur  el  le  sieur  Bourricaud ;  celui-ci 
étant  resté  soit  en  Belgique  soit  en  France  depuis  la  miseen 
faillite  de  la  société  Impens  et  Bourricaud. 

A  la  date  du  5  avril  1853,  intervint  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  St-Nicolas,  qui  stalue  comme  suit. 

Jugement.  . 
Attendu  que  le  défeodeur  a  produit  è  sa  décharge  et  verse  au  proces 
des  factures  acquitlées,  par  lesquelles  il  a  enlendu  établir  que  du  chef 
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de  marchaodises  il  n'est  plas  redevable  &  la  maison  Impens  et  Bour- 
ricaud,  que  d'uue  somme  de  frs.  517-60,  dool  il  fait  offre ;  les  diles 
faciures,  au  ooinbre  de  5,  earegistrées  a  M.  Nicolas,  Ie  20  févriér  1853  ; 

Anendu  que  les  pièces  ci-dessus  reprises  sont  attaquées  par  Ie 
demandeur  comme  simulées  et  fabriquées  ea  fraude  des  droits  de  la 
masse  créaucière;  que  les  arguments  déduiis  a  cette  fin  de  certains 
faits  poses,  noiainmeut  d'abord,  de  ce  que  ces  divers  paiemeuts  ne 
ügurent  pas  sur  les  livres  de  la  maisoo  faillie,  et  que  ces  quiltances 
sont  loutes  de  l'écriture  de  Bourricaud  et  nou  de  1'associé  Impens,  ne 
peuvent  étre  accueillies  comme  preuves  ni  méme  comme  présomplions, 
puisque  les  livres  qu'on  invoqoe  émanant  d'auleurs  condamnés  pour 
banqueroute  frauduleuse,  ne  peuvent  étre  invoqués  avec  fondement  pour 
établir  eux-mémes  la  fraude  conlre  des  tiers,  et  que  les  quiltances 
dont  s'agit  étant,  il  est  vrai,  de  récriture  de  l'associé  Bourricaud, 
ont  été  cependant  donoées  valablement  par  celui-ci,  puisqu'il  n'est  pas 
établi  qu'ü  n'avait  pas  ce  pouvoir,  et  qu'ainsi  une  facture  valablement 
acqoitlée  et  dont  la  signature  n'est  pas  formellement  déniée,  doit 
demeurer  è  l'abri  de  tout  suspicion  de  fraude  et  de  connivence ; 

Attendu  que  les  arguments  bases  sur  les  autres  faits  développés 
par  Ie  demandeur  en  ses  concluaions  n'ont  pas  plus  de  fondement 
que  ceux  qui  precedent ; 

Attendu  que  différentes  faciures  de  dates  différentes  peuvent  étre 
valablement  soldées  Ie  méme  jour,  et  que,  pour  étre  valable,  1'acquit 
donné  n'a  pas  absolumeut  besoin  d'étre  date  ni  de  cootenir  l'indication 
dn  lieu  oü  les  deniers  ont  été  comptés,  nne  quittance  n*ayant  d'aulre 
but  que  de  constater  que  Ie  paiement  a  été  réellement  fait ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  constamment  appliqués  dans  lé 
commerce,  qu'etles  font  ainsi  loi  entre  les  parlies  commercantes,  et 
qu'il  en  résuite  qu*on  ne  saurait  induire  aucun  soupcon  de  noo-paiement 
de  ce  qu'une  date  poriée  au  bas  d'one  quittance  ue  serait  pas  reguliere ; 

Attendu  qnet  quoique  une  facture  ne  soit  payable  qu'au  siégé  d'une 
maison  de  commerce,  il  est  cependant,  et  ce  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  facullalif  au  cbef  ou  a  1'un  des  chefs  de  cette  maison 
de  renoncer  au  benefice  qu'il  s'était  réserve  par  cette  convention  et 
de  recevoir  dans  un  tout  autre  lieu  les  sommes  qui  lui  sont  dues; 

Attendu  finalement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  se  trou- 

%me  P.  II  3 
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venl  en  présence  1'ane  de  l'autre  pour  qu'une  quiunnce  soit  valablement 
donoée.  qu'aticun  lexle  de  lot  ne  prononce  cetie  obligaiion,  ei  qo'ii 
est  menie  consacré  dans  Ie  co  mm  e  ree  par  un  usage  constant  basé  sar 
1a  boooe  foi  ei  l'éqnité,  qu'une  recotinaissance  de  paiemeot  peul  eire 
faite,  qu'une  qiiiuance  peul  étre  donnée  bien  posiérieuremeoi  a  l'époque 
du  paiemeul  ei  dalée  d'un  lout  autre  lieu  que  celui  oü  les  deniers  ooi 
été  réellemeni  comptés  et  recus  comme  cela  arrive  souvent  lorsqu'elle 
esl  enveyée  par  sim  pi  e  lettre ; 

Au  en  du  qu'ainsi  lombent  a  riéant  les  présomplions  que  la  deraan- 
deresse  a  voulti  ioduire  de  ces  faiis ;  el  altendu  que  de  lout  ce  qm 
précède,  il  resul  ie  que  1'ensemble  des  faits  aniculés  par  Ie  demandeur 
Be  sonl  ni  periioents  ni  concluants,  puisqu'ils  ne  som  d'aucune  va  leur 
décisive,  ni  d'aucune  conséquence  juridique  dans  la  eau  se,  qu'ils  ne 
peuvent  par  conséquent  étre  accueillis. 

Par  tous  ces  molifs, 
Le  Iribonal,  faisanl  droit  aux  conclusions  du  défendeur,  déclare 
suffisantes  et  satisfactoires  les  oiïfes  faites  par  lui  de  payer  pour  solde 
de  son  compte  de  marchandises  dool  s'agit,  la  somme  de  frs.  317-60  c, 
déclare  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  syndic  déüniiif  a  la  failliie 
Impens  et  Bourricaud,  ultérieurement  non-reccvable  ni  fondé  en  ce 
qui  concerne  le  compte  des  marchandises  prérappelées,  el  lecondamue 
aux  dépens. 

Devant  la  cour  d'appel  de  Gand  les  faits  mis  eo  avant  devant 
les  premiers  juges,  et  en  outre  une  présomption  nouvelle  de 
fraude  que  les  considérants  ci-dessous  font  suffisamment  con- 
naltre,  furent  présentés  par  M6  Eeroan  avec  une  clarté  et  une 
nelteté  remarquables.  La  cour  cepeudant  conCrma  le  jugement  de 
première  instaoce. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Adoptani  les  rootifs  des  premiers  juges,  et  considérani  en  outre  que 

la  présomption  tirée  cootre  1'inlimé  du  silence  qu'il  a  garde  le  9  sep- 

tembre  4850  sur  les  paiemenls  dont  il  se  prévaut  comme  faits  Ie. 5  da 

méme   mois,   ne  peul   étre  considéré   comme   décisive   ainsi   que    le 
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pretend  rappelant,  ni  raéme  comme  venant  fortement  corroborer  ratte- 
gatioo  de  mauvaise  foi  et  de  fraude  qu'il  impute  i  rintimé,  puisqu'it 
ne  s'agissaii  Ie  9  septembre  que  de  la  gestion  de  Praliné  comme 
comrois-voyageur,  et  qa-'il  ne  de  va  il  pa9  nécessairement  s'occuper  ce 
jonr-Ia ,  sans  se  ren d re  suspect ,  de  se9  agi&sements  avec  Ia  maisoo 
hnpens  et  Botirricaud  comme  commercial,  d'auiant  moins  qiTil  avait 
poor  chacane  de  ces  qualiiés  un  comple  séparé  ouvert  cbez  ses  com- 
mettaDtg;  sor  Pavis  conforme  de  Itf.  Ie  premier  avocat-général  Donny, 
mei  l'appellation  au  oéanrt ,  conftrme  Ie  jugement  dom  appel ,  et  coo- 
damne  Pappelani,  comme  il  agil,  a  Kamende  ei  aux  dépens. 
Du  3  janvier  1857.  —  Cour  de  Gand.  —  Pt,  M*  Ekmaj*  c.  M*  Ladrie. 


Cbemik  de  fer«  —  Sociêté.  —  Cession  de  la  cokcessiok.  —  Acte 

de:  commbrce. 

La  cession  que  fait  une  sociétè  de  chemin  de  f  er  de  tout  ou  partie  de 
sa  concessien  conslitue  un  acte  de  commerce. 

(De  Parienté  et  O  contre  la  Sociêté  des  chemins  db  fer  de  la- 

Flandre-Occidentale)  . 

La»  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre-Occi- 
dentale  a  fait  cession  a  De  Parienté  et  O  d'une  partie  de  sa 
concession  en  s'engageant  toutefois  a  exploiter  les  sections  cédées 
et  a  faire  aussi  abandon  de  Ia  part  proportionnelle  de  garantie 
par  Fétat. 

Assignation  ayant  été  donnée  k  la  Société  cédante  du  chef 
de  cette  convention  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruges, 
elle  opposa  l'incompétence,  soutenant  que  Ia  cession  dont  s'agit 
est  un  acte  essenliellement  civil. 

Le  tribunal  aecueillit  ce  déclinaloire  comme  suit : 
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JuGEMENT. 

Ouï  les  parties  eo  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Atlenda  qu'en  dégageant  daas  la  convention  iniervenue  entre  parties 
Ie  7  septembre  4853,  1'opération  principale  qoe  les  parties  avaient  eo 
yue,  des  stipulations  particolières  oa  accessoires  y  iosérées  poar  eo 
faciliter  raccomplissemeni ,  pour  sauvegarder  la  responsabilité  et  déler- 
mioer  1'inlervention  oltérieore  de  la  défenderesse,  il  copste  que  la 
demande  dool  Ie  tribunal  est  saisi  teod,  avant  tont,  £  voïr  dire  qoe 
De  Parienté  et  C*  serail  devenu  et  est  encore  aujoord'hui  concession- 
oaire  de  rembranchement  d'un  chemin  de  fer  de  Deynxe  è  Iogelmooster ; 

Atlenda  qu'une  concession  octroyée  pour  Fétat  de  l'éiablisseinent  el 
Fexploilation  d'un  chemin  de  fer  est  en  elle-méme  une  mesure  d'oiüiié 
publique  ou  un  acte  de  la  vie  administrative,  qui  ne  porie  en  soi  aucon 
caractère  commercial ;  que  la  cession  qui  peut  en  a?oir  élé  faile,  ayant 
pour  conséquence  de  placer,  dans  respèce,  De  Parienté  et  O,  vis-a-vis 
de  FÉtat,  au  lieu  et  place  de  la  société  de  la  Flandre-Occidentale 
pour  ce  qui  regarde  les  obligations  et  les  droils  de  cette  dernière,  la 
substitution  d'un  concessionnaire  &  on  autre  ne  change  point  Ia  naiore 
de  Facie  primitif  et  lui  conserve  Ie  caractère  qui  lui  est  propre; 

Qu'ü  est  trai  que  si  la  cession  de  la  concession  était  recoouue  avoir 
été  parfaite  et  maintenue,  la  société  de  la  Flandre-Occidentale  et 
De  Parienté  et  C°  ont  pa  prendre,  è  r occasion  de  cette  cession  et  è 
raisoo  de  leur  qualité  d'eoirepreoeurs  de  transport,  des  engagemeots 
commerciaux ;  mais  Ie  caractère  de  commercialité  ne  leur  serail  aitriboé 
que  parce  que,  resultaat  de  stipulations  pariiculières,  les  engagemeots 
se  rattacbent  k  Fobjet  spécial  de  leur  entreprise,  et  non  pas  parce 
qu'il  dérive  de  la  cession  méme,  dooi  la  perfection  et  Ie  maintieo 
sont  contestés ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  a  remarqoer  que,  si  la  convention  du  7  septembre 
1853  devait  sortir  son  effet,  deux  concessioonaires  pour  Fétablisse- 
ment  et  Fexploilation  des  parties  du  chemin  de  fer  se  trouvent  en 
présence  ayant  un  intérêt  distinct  :  De  Parienté,  concessionnaire  d'une 
partie,  aurait  a  établir  la  section  qui  lui  serait  cédée,  non  pour 
eompte  de  la  société  de  la  Flandre-Occidentale  et  comme  moyeo 
direct  et  immédiat  de  Fexploilation  commerciale  dool  celle-ci  éuit 
chargée,  mais  pour  son  propre  eompte»  par  ses  propree  capitaux,  dans 
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son  propre  inlérêt,  aa  lieu  et  place  de  la  Société,  el  ce  en  verin 
des  obligalions  qu'il  aurail  repris  eo?ers  l'Élal ,  aux  conditions  pré- 
Tues  et  moyennant  les  eogageinents  a  détermioer  ultérieurement  avec 
la  Société  de  la  Flandre-Occidentale  pour  riatenrention  de  celle  ei 
dans  TexploitatioD  : 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaflre 
des  contestations  relatives  a  1'exisience  et  au  maintien  de  la  cession 
de  concession  vantée  au  proces,  renvoie  la  caase  et  les  parties 
devam  qui  de  droit,  réservant  aux  parties  de  reporter,  s'il  y  a 
lieu,  devant  Ie  joge  consulaire  les  contestatioos  au  sujet  des  sti- 
pulationa  intervenues  entre  elles,  dent  la  connaissance  serait  de  sa 
juridiction. 

Du  43  avril  4855.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruges. 

Appel  par  De  Parienté  et  O  devant  la  Cour  de  Gand.  Ils  soo- 
tiennent  que  la  Société  da  chemin  de  fer  de  la  Flaodre- 
Occidentale  ayant  pour  objet  une  entreprise  de  voies  et  moyens 
de  transport  est  essentiellement  commerciale,  aux  termes  de 
Tart.  652  c.  co. ;  que  cette  Société  est  donc  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  tout  ce  qui  se  rattacbe  a  sou  entre- 
prise; que  lelie  est  évidemment  la  cession  faite;  que  si  Foctroi 
de  la  concession  par  1'État  est  sans  aacun  doute,  aa  regard 
de  celui-ci ,  un  acte  de  la  vie  administratie,  et  s'il  est  encore 
vrai  que  la  substitution  d'un  concessionnaire  a  un  antre  ne 
change  point  la  nature  de  eet  acte  primitif,  il  n'en  résulte 
certainement  pas  que  les  transactions  entre  particuliere,  aux- 
quelles  eet  octroi  donne  naissance ,  participent  de  ce  caractère , 
mais  que  ces  transactions,  au  contraire,  essentiellement  dis» 
tinctes  de  1'acte  gouvernemental ,  et'  par  leur  but  et  par  la  source 
d'oü  elles  émanent,  n'ont  rien  d'administratif  et  empruntent 
leur  caractère  a  Fent reprise  a  laquel Ie  elles  se  rapporlent;  qu'il 
n'importe  pas  davantage  que  la  section  cédée  par  la  Société 
intimée  aux  appelants  fut  destinée  a  étre  établie  et  exploitée 
par  ceux-ci  pour  leur  propre  compte ,  el  non  pour  compte  de 
cette  société,  mais  que  cette  circonstanoe  demon  tre,  au  con- 
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traire,  de  plas  fort,  Ie  caractère  essentreïlemeut  eoimnerciaf 
de  la  convention ,  tant  dans  Ie  chef  des  appelanls  que  de  Ia 
Sociélé  intimée,  pnisque,  par  Peffet  de  cette  conventionele» 
appelants  sont  devemi»  cession naires,  vis-3t-vïs  de  Ia  Sociélé» 
d'une  parlie  de  I'objet  de  son  entreprise,  pour  en  faire  Tobjet 
d'une  entreprise  de  méme  nature,  eommerciale  comme  Ia 
première. 

Arrêt. 

Altendu  qae  la  sociélé  des  chemtas  de  fer  de  la  Fland re-Occidentale 
a  pewr  objet  la  consiroction  et  I'exploitation  des  chemins  de  fer  qp> 
lai  soni  concédés,  c'esi-&-direr  1'enireprise  pour  son  cempte,  moyeooaDt 
indemnité  ou  péages*.  de  iravaux  publiés  de  routes,  et  de  transport» 
&  opérer  sar  ces  voies ; 

Que  ces  opérations  sent  des  actes  commerciaux,  dans  Ie  sens  de  1'art.  63& 
du  code  de  commerce;  qu'elle  en  fait  sa  profession  habituelle,  et  doit 
ölre  répuiée  commerc.ante,  aux  termes  de  Tart.  premier  du  méme  code ; 

Qu'ainsi  la  mesure  gou  vernemen  la  ler  qui  les  aulorise,  est  k  considérer, 
dans  Ie  chef  de  la  sociélé,  comme  la  concession  d'une  entreprise 
commerciale,  partant,  que  les  marchés  ultérieurs  qu'elle  contracte  avec 
des  particuliers  et  5  Peffet  de  ceder  1'affairc  en  tout  ou  en  parlie, 
os  de  laisser  exécuier  les  travaux  pour  son  compte,  doivenl  eire 
envisagés  comme  des  actes  qui  concernent  son  commerce ; 

Que,  par  suite,  Ie  tribunal  de  commerce  était  competent  pour 
connattre  de  1'action  dirigée  conlre  ladite  sociélé,  du  chef  d'engage- 
ments  relatifs  è  Fent reprise  de  la  construciion  et  de  Pexploitatioi* 
du  chemin  de  fer,  qui  lui  a  été  concédé  de  Deynze  4  Ingelmunster 
par  Thielt ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  premier  juge  pour  éiablir  soa 
incompétence,  s'est  basé  sur  ce  qu'uoe  concession,  octroyée  par  l'Éiat 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  étani  en  elle-méme  une  mesure 
d'utilité  publique  ei  un  acte  de  Ia  vie  administratie ,  non-commercial 
en  soi ,  la  subsiitution  d'un  concessionnaire  &  un  autre  ne  cbange 
point  la  nature  de  facie  primilif ; 

Que,  en  raisonnant  de  la  sorte,  Ie  premier  juge  a  confondu  les  eifels 
essentiellement  différents,  résuliant  du  contrat  de  coocessioa  a  regard  , 


i 
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de  I'one  ei  de  l'autre  des  parties  :  que  ce  contra»,  en  eflet,  quant 
&  la  part  qu*y  prend  Ie  gouvernement ,  esl  uu  acte  de  la  vie 
adminislralive ,  dont  Ia  nature  if  esl  pas  modifice ,  par  rapport 
è  lui,  lorsqu'un  concessionnairc  est  subsliiué  a  un  autre,  mais  qu'ii  est 
régi,  quant  au  concessionnaire  lui-méme,  par  les  principes  généraux  du 
droit,  a  moins  d'une  dérogation  formelle,  dont  il  n'est  pas  queslion  dans 
Tespèce.  Quedèslors  les  conventions  qui  interviennent,  relativeineut  a  ceue 
concession  entre  Ie  concessiouuaire  et  des  particuliers,  n'ont  rien  d'ad- 
ministratif,  les  parties  y  stipulant,  Tune  comme  l'autre,  en  leur  propre 
nom  et  dans  leur  iotérêt  privé,  et  nullement  au  nom  et  dans  1'inlêrét 
de  l'é  lal.  Que  si,  comme  au  cas  aciuei,  el  les  ont  subordonné  la  conven- 
tion a  1'approbation  du  gouvernement,  celte  approbation,  qui  est  a  la 
vérité  un  acte  adminislratif,  ne  forme  point  l'objei  méme  dont  el  les 
ont  traite,  elle  entre  seulement  dans  leurs  prévisions,  comme  un  eve- 
nement futur  dont  dépend  ra  Ie  sort  de  leur  conveotion,  mais  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  la  juridiclion  a  laquelle  elles  sont  soumises,  d'après 
les  lois  sur  la  malière; 

Que,  en  supposant  enfin  que  la  construction  d'un  ouvrage  d'ulilité 
publique  par  1'Étai  n'aurait  rien  de  commercial,  il  n'eo  resul  ie  pas 
qu'elle  ne  puisse  avoir  ce  caractère  dans  Ie  chef  de  particuliers,  exe- 
cutant et  exploitant  aux  lieux  et  place  du  Gouvernement,  ce  deruier 
D'agissant  point,  comme  Ie  font  les  concessionnaires,  dans  un  but 
de  spéculalion  et  de  trafic,  lequel  est  un  element  indispensablc  pour 
qu'une  entreprise  de  construction  ou  de  transport  soit  de  nature 
commerciale ; 

Attendu  que  va i nemen t  la  société  intimée  soutieut  que  les  enga- 
gements  invoqués  ont  en  vue  la  cession  ou  1'abandon,  au  profil  de 
la  société  appelante,  de  la  concession  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
en  debors  du  uégoce  exercé  par  elle  è  raison  d'auires  lignes  qu'elle 
exploile,  en  d'auires  termes,  qu'elle  ne  fait  point  commerce  ou  trafic 
de  concessions ;  celte  circonstance,  quand  elle  serail  vraie,  ne  pouvant 
enlever  aux  engagements  cités  dans  1'exploii  iniroductif,  Ie  caractère 
commercial  qu'ils  présentent.  En  eflet,  il  résulte,  tant  du  dit  exploit 
que  des  termes  de  la  convenlion,  rap  pel  és  dans  les  qualités  du  juge- 
ment  a  quo,  qu'il  n'a  pu  agir  entre  parties  d'un  abandon  graiuit 
pur  et    simple  >    sans   compensation ,   auquel    on    ne   saurait    croire, 
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mais  qu'il  a  été  concln,  de  part  el  d'autre,  diverses  obligations  liées 
entre  el  les»  ei  forma  ui  ensemble  Ie  conlrat  de  cession,  comprenant 
oota inmeii i  cession,  sans  stipulmion  de  prix,  de  i'embraQchemenl  sor 
leqiiel  la  sociéié  appelante  se  pretend  en  droit  d'exécuter  les  travaux 
de  conslruciion ;  cession  a  prix  convenu  des  rails  nécessaires  des- 
linés  &  la  voie  a  construire  ei  dom  el  Ie  demande  livraison ; 
compie  a  regier  pour  les  iravaux  déja  exécutés  par  la  cédante 
pour  la  cessionnaire,  exploitaiion  de  rembranchemenl  par  la  sociéié 
cédante  pour  compie  de  la  cessionnaire,  moyennant  prix  a  fixer 
nliérieurement ;  enfin ,  parmi  d'auires  clauses ,  slipulaiion  de  diffé- 
renies  indemniiés  even tuel les  au  profil  de  la  sociéié  cédante  pour 
Ie  parcours  et  Tusage  de  la  ligue  d'Ingelmunsier  a  Roulers,  et  de  la 
sialion  de  celle  dernière  ville;  que,  sur  ce  pied  et  dans  ces  coodiiions, 
soit  que  Ia  sociéié  iniimée  ait  cru  trouver  un  dédommagement  soffisaot 
dans  Ie  prix  des  rails  et  de  l'exploitaiion  et  dans  la  perspectWe  des 
indemniiés,  soit  qu'elle  aii  voulu  simplemenl  se  décharger  d'une  partie 
de  sa  concession,  la  considérant  comme  onéreuse,  loul  démontre  que 
Ie  inarché  dont  6'agit,  n'a  été  de  sa  part  qu'uue  spéculation  mercaniile 
en  rapport  méme  avec  Ie  négoce  qu'elle  exerce ; 

Que  dès-lors,  il  import  e  peu  que,  par  renet  de  la  coayention,  la 
sociéié  De  Paricnté  ei  C°  ait  été  cbargée  d'établir  Ia  section  pour  sou 
propre  compie»  comme  cessionnaire  et  non  pour  compte  de  la  sociéié 
qui  avait  obieou  la  concession,  puisque.  comme  il  vienl  d'élre  exposé,  la 
commercialité  de  la  cession  ressort  tant  des  disposilioos  convenues 
que  de  la  spéculation  d'affaires  qui  en  a  été  Ie  mobile; 

Auendu  qu'on  ne  peut  admetire  Ie  soulènement  fait  par  la  sociéié 
iniimée,  savoir,  que  la  question,  si  la  sociéié  appelante  est  cessionnaire 
de  la  concession ,  se  trouve  dépourvue  de  lout  caracière  commercial, 
lors  méme  que  les  slipulaiions  comprises  dans  la  cession  seraient  rela- 
lives  è  des  acies  de  commerce  :  En  effet,  Ia  cession  prérappelée  ayanl 
trait  a  un  ensemble  de  négociations  commerciales,  la  convention,  qui 
Ia  consiate,  doit  eire  esiimée  de  méme  nature,  et  par  conséquent  Ie 
droit  ou  la  qualiié  de  cessionnaire,  qui  en  dérive,  ne  saurait,  dans 
1'espèce,  avoir  un  aulre  caractère. 

Atiendu  que  Ie  jugement  a  quo  déelare  erronément  que  la  demande 
dont  ie  tribunal  est  saisi,  leud  a  voir  dire  que  la  sociéié  De  Parienté 
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ei  G°  serail  devenue  ei  est  encore  aujourd'hoi  concessionnaire  de  Pem- 
branchemeni  du  c  hem  in  de  fer  de  Deynze  a  Ingelmunster  par  Tbielt; 

Que  1'exploii  iotroductif  oe  co  nel  ui  pas  a  ce  qn'elle  soit  déclarée  con- 
cessionnaire, m»is  a  ce  qne  la  sociélé  iolimée  soit  condamnée  a  lui 
laisser  exécuter  les  iravaux  de  la  construciioo  de  eet  embranchement , 
demandaoi  en  outre  rexécution  des  obligations  qu'elle  pretend  avoir  été 
coniraciées  4  son  égard  par  la  dite  Sociélé; 

Que,  si,  a  la  vérilé,  eile  s'appuie  sur  Ia  convention  concernant  la 
cession  dooi  s'agit ,  Ton  ne  peul  dire  que  la  question  préalable  k 
juger  dans  la  cause,  est  ceile  de  «avoir  si  la  sociélé  appelante  était 
réellement  concessionnaire  ou  ne  l'était  pas;  puisque,  en  supposant 
que  Ie  droil  qu'elle  reclame  d'exécuter  cerlaius  travaux  et  d'oblenir 
les  autres  points  demaodés,  dépende  de  la  qualité  de  cessionnaire 
de  la  con cession,  il  faudrait  que  eelte  qualité  eut  été  réellement  méconnue 
par  la  partie  a  qui  on  l'oppose,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ores,  vu,  que 
la  Sociélé  iolimée  s'est  uniqnement  réservée  de  la  dénier  la  et  oü 
besoin  sera; 

Qu'il  en  résutte  que,  dans  tous  les  cas  Ie  déclinaioire,  roöme  8*11 
ent  pu  êlre  accueilli  en  droil ,  aurait  été  proposé  et  jugé  prémaluré- 
roenl ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  H.  Ie  premier  avocat  général  Donny, 
met  1'appellaiion  el  ce  dont  est  appel  a  néant,  émendant,  déclare  que  Ie 
tribunal  de  comme  re  e  de  Bruges  élail  competent  pour  connattre  de 
la  contesiation  entre  parlies.  Renvoie  la  canse  et  les  parties  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Gand,  afin  d'y  poursuivre  l'iustance  d'après 
ses  rélroacies.  Ordonne  la  restiiution  de  Tarnende,  condamne  Ia  sociélé 
iolimée  aux  dépens  des  deux  instances  de  1'incident. 

Du  23  janvier  1857.  —  Cour  de  Gand.  —  M*  Roels,  Prés.  — 
PL  M"  Rolin  et  Metdepenningen. 


Pajement  du  prix.  —  Embaughage  d'ouvriers.  —  Fin  de 

non-recevoir.  —  compétence. 

Le  fait  d'embauchage  douvriers  cCune  fabrique  par  un  ex-associé 

2me  p#  n  A 
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qui  a  vendu  ses  droils  ,  me  peut  pas  servir  de  fondement  è 
une  fin  de  non~recevoir,  contre  laciion  de  ee  dernier  en  paiement 
de  $on  prix  de  venie,  l&rsque  ce  cos  n'a  pas  été  expressément 
prèvu  par  la  convention. 
La  reconvention  pour  dommages-intèrêts,  basée  sur  Ie  mime  fait, 
riest  pas,  dans  lespèce%  de  la  compètence  des  tribunaux  de 
commerce  *. 

(GEURTS  CONTRE  L.AGRANGE). 

Le  46  juillet  4851  fut  constituée  a  Deynze  une  Société,  sous 
la  prolection  du  gouvernement  beige,  pour  la  fabrication  et  Ia 
venle  de  toutes  sorles  d'étoffes  de  soie.  Gette  société  connue 
sous  la  firrae  J.  F.  Lagrange  et  C°,  composée  entre  autres 
rieur  Geurts-Weyers  et  du  sieur  J.  F.  Lagrange,  expirait  & 
la  date  du  46  juillet  4856. 

Le  4  avril  4856,  le  sieur  Geurts-Weyers  céda  au  sleur 
J.  F.  Lagrange  pour  la  somme  21,500  fr.  sa  part  dans  la 
dite  société.  Il  s'obligea  en  conséquence  :  «  d'abord,  de  délivrer  au 
j>  sieur  J.  F.  Lagrange  toutes  les  étofles  de  soie  qui  lui  avaient 
»  élé  confiées  par  la  société  ainsi  que  les  autres  objets  accessoires 
»  Iels  que  papiers,  cordes,  etc,  en  un  mot  tous  les  ohjets  de  la 
»  société  qui  étaient  encore  en  sa  possession,  de  méme  que 
»  les  livres  qui  concernaient  les  travaux,  les  créances  et  les  dettes; 
»  ensuite  de  justifier  de  toutes  ventes  qu'il  avait  faites  au  nora 
»  de  Sa  société.  » 

Le  sieur  J.  F.  Lagrange  acquitla  le  prix  de  vente  a  1'excep- 
tion  de  6500  francs  qu'il  refusa  de  payer  par  le  motif  que 
le  sieur  Geurts-Weyers  u'avuit  pas  rem  pi  i  les  conditions  da 
stisdil  eonlrat  de  cession  en  embauchaut  Corneille  Daems, 
ouvrier  instructeur  de  1'alelier  cédé. 


1  Vr  Tnb.  de  tomm.  de  Gand,  jugement  du  6  fév.  (845,  et  la  nole 
(Jurisp.  d'Ativers,  1856,  2e  partie,  page  34).  —  Jug.  du  trib.  d'Ostende  da 
7  mai  1856  avec  les  annolalions  (ibid.  p.  41). 


__         V. 
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Assigné  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Gand  en  paie- 
ment  du  reliquat  de  6500  francs,  Ie  sieur  J.  F.  Lagrange  pril 
les  conclusions  suivantes  : 

*  Attendu  qu'è  la  date  du  16  juillet  4851,  il  se  forma  dans 
la  ville  de  Deynze  une  société  sous  la  proleet  ion  du  gouver- 
nement beljre  pour  la  fabrication  et  la  veste  de  toutes  sortes 
d'étoffes  de  soie ; 

»  Que  la  dite  société  connue  soos  la  firme  J.  F.  Lagrange 
frères  et  C°,  se  composait  entre  autres  du  sieur  Geurts-Weyers 
ici  demandeur,  et  du  sieur  J.  F.  Lagrange,  défendeur,  et 
expirait  a  la  date  du  16  juillet  1856  ; 

»  Attendu  qu'è  la  date  du  1  avril  4856,  Ie  sieur  Geurts- 
Wyers  vendit  au  sieur  J.  F.  Lagrange  sa  part  et  portion 
dans  la  dile  société  aux  prix  et  condilion  stipulés  entre  eux, 
et  que  1'action  du  sieur  Geurts-Weyers  tend  a  obenir  paie- 
inent  du  solde  du  prix  de  vente ; 

»  Attendu  que  si  1'acheteur  est  tenii  de  payer  Ie  prix  de 
venle,  Ie  vendeur,  de  son  cöté,  ne  peut,  par  san  fait  personnei, 
eiupêcher  1'acheteur  de  retirer  de  la  chose  veudue  tout  Ie  benefice 
qu'elle  comporle  ; 

»  Qu'en  fait  Ie  sieur  Geurts-Weyers  tout  en  se  retirant  de 
l'association,  n'a  pas  craint  d'embaucber  plusieurs  des  ouvriers 
et  notamment  Ie  sieur  Corneiile  Daems,  ouvrier-instructeur,  qui 
depuis  plus  de  qualre  ansétaitau  service  de  la  société  J.  F.  Lagrange 
frères  et  C°,  et  se  trouve  parfaitement  au  courant  de  la  fabrication; 

»  Que  nul  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-intéréts,  recevoir 
un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  Ie  certificat  d'acquit 
de  ses  engageinents,  délivré  par  celui  de  cbez  qui  il  sort  (art.  12 
de  la  loi  du  22  germinal,  2  floréal  an  XI ,  et  1'arrété  royal 
du  10  Dovembre  1845  relatif  aux  livrets  d'ouvriers :  Pasinomie, 
1845,  n°  859,  page  699),  sans  préjudice  de  1'action  publique 
aux  termes  de  Tart.  25  du  dit  arrélé  royal  (arrét  de  la  cour  de 
Rouen  du  15  décembre  1857;  Dalloz,  Jurisp.  \°  industrie  et 
commerce,  n°  151  et  lanote;voir  aussi  Farrêt  du  5  oiai  1857, 
Douai,  eodem.,  n°  152) ; 
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i  Que,  dans  1'espèce,  la  disposilion  qui  précèJe  doil  élre 
appliquée  avec  d'aulanl  plus  de  sollicitude,  qu'il  s'agil  d'uoe 
industrie  nouvelle  pour  laquelle  les  bons  ouvriers  sont  rares, 
et  que  Ie  gouvernement  a  voulu  protéger  au  moyen  des  plus 
grands  sacrifices ; 

»  Que  cela  est  siirtoot  vrai,  lorsque,  comme  dans  Fespèce, 
celui  qui  embauche  les  ouvriers  qu'il  suil  étre  au  service  d'autrui 
ne  Ie  fait  que  pour  élever  un  etablissement  rival  et  nuire  ainsi 
a  un  concurrent ; 

»  Que  Ie  fait  acquiert  un  caractère  de  gravité  plus  prononcé, 
lorsqu'on  considère  que  Ie  sieur  J.  F.  <  Lagrange,  après  avoir 
épuisé  les  moyens  de  persuasion,  a,  par  exploil  du  23  avril  1856 
signifié  lant  au  sieur  Daems  qu'au  sieur  Geurts-Weyers,  protesté 
de  tous  dommages-intéréts  pour  Ie  cas  oü  Ie  sieur  Geurls-  Weyers 
prendrait  Ie  dit  Daems  a  son  service,  et  que  bien  loin  de  tenir 
compte  de  cetle  prolestation,  Ie  steur  Geurts- Weyers  a  accordé 
au  dit  Daems  une  part  d'aclion  dans  rétablissemenl  qu'il  éiève  a 
Malines,  comme  conste  d'un  acte  passé  par  Ie  notaire  Bosschaerts, 
arte  dont  Ie  sieur  J.F.  Lagrange  n'a  pu  se  procurer  une  copie, 
mais  dont  l'eiistence  ne  sera  point  déniée ; 

»  Que  dans  eet  état  de  ckoses,  Ie  sieur  Geurts-Weyers  qui 
méconnatt  ses  engagements  n'est  pas  en  droit  de  demander 
1'exécution  de  la  convention  ei  ne  peut  obtenir  Ie  solde  du  prix 
de  venle  tant  et  aussi  longtemps  que  Ie  sieur  Daems  ne  sera 
point  rentré  au  service  du  sieur  Lagrange  pour  y  achever  Ie 
Ier  me  de  son  engagement  qui  ne  peut  étre  moindre  d'une  année 
(art.  15  de  la  loi  du  22  germinal  au  XI); 

»  Et  atlendu  que  Pobligalion  de  faire  se  résoud  en  dommages- 
inléréls ; 

»  Par  ces  mot i fa  et  autres  a  suppleer,  plaise  au  tribanal 
déclarer  Ie  sieur  Geurts-Weyers  hie  el  nune  ni  recevable  ni 
fondé,  Ie  coudamner  a  réintégrer  Ie  sieur  Daems  dans  le^  ser- 
vice du  sieur  J.  F.  Lagrange  et  a  payer  au  sieur  Lagrange 
une  indemnité  de  mille  francs ;  et,    faute    de  ce  faire  dan^ft 
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quinzaine  du  jugement  a  intervenir,  te  condamner  méme  par 
corps  a  payer  au  sieur  Lagrange,  &  titre  de  dommages-intérêts 
soufferts  et  a  souffrir,  la  somme  de  3000  francs  imputabfe  sur  Ie 
solde  du  prix  de  vente,  lequel  sera  fixé  aussitót  que  te  sieur 
Lagrange  aura  pu  vérifier  I'exactitade  des  tivres  et  papiers  soumis 
a  son  inspection,  et  que  Ie  sieur  Geurts  aura  salïsfait  anx  autres 
obligations  reprises  a  la  convention  du  i  avriï  1856,  avec  condam- 
nation  du  sieur  Geurts- Weyers  aux  frais  du  proces  è  taxer.  » 

Ce  fut  sur  ces  conclusions  que  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Gand  rendit,  a  la  date  du  26  juillet  4856,  Ie  jugement  dent  la 
teneur  suit : 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  agit  en  payement  d'ane  somme  de 
frs.  6500,  solde  du  prix  de  la  cession  par  lui  faile  au  défendeur  de 
ses  droiis  dans  la  société  Lagrange  frèret  a  Deynze  dool  Ie  demandeur 
et  Ie  défendeur  faisaient  partie ; 

Aitendu  que  l'ajourné,  sans  rencontrer  direetemenl  ceite  demande, 
a  élevé  conire  el  Ie  une  fin  de  noo-recevoir,  fondée  sur  ce  que  Ie 
demandeur  Geurts-Weyers,  en  se  reiirani  de  rassocialion,  aurait  embauché 
plusieurs  des  ouvriers  et  noiamment  Ie  sieur  Gorneille  Daems,  ouvrier 
instructeur,  parfaiiement  au  courant  de  la  fabrication,  et  qui  depuis 
quatre  ans  élait  au  service  de  la  société ; 

Sur  ce  que,  par  ce  fait,  Ie  demandeur  aurait  causé  uu  grand 
préjudice  au  défendeur  en  I'empéchant  de  relirer  de  la  chose  vendue 
tout  Ie  benefice  qu'elle  comporte  ; 

Soutenani  l'ajourné  qu'en  agissant  de  la  sorte,  Geurts-Weyers  a 
mécooDU  ses  eogagements  et  n'est  pas  en  droil  de  demander  Texécu- 
tion  de  la  convention,  ni  partant  d'exiger  Ie  solde  reclame  tant  el 
aussi  longtemps  que  Ie  sieur  Daems  ne  sera  poiot  rentré  au  service 
du  sieur  Lagrange  ; 

Goncluant  reconventionnellement  a  ce  que  Ie  demandeur  soit  con- 
damné  a  réintégrer  ledit  Daems  dans  Ie  service  du  défendeur  et  a 
payer  a  ce  dernier  une  indemnité  de  mille  francs,  et  faute  de  ce  faire, 
dans  la  quinzaine   du   jugement  a  intervenir,  condamner,    mëme   par 
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corps,  a  payer  au  steur  Lagrauge,  a  Utre  de  doramagea  iniérêia  soa  ff  er  is 
et  a  Höuffrir,  nne  somme  de  3600  frs.,  impuiable  sur  ie  solde  da  prii 
de  veuie  eusïilöt  que  Ie  sieur  Lagrange  aura  pu  v  ér  i  fier  l'exactiiude 
des  livres  ei  pa  pier  s  soumis  a  sou  inspeclion,  el  que  ie  sieur  Geurt» 
aura  saiisfaii  aai  aulres  obligaiions  reprises  a  la  convemion  verbale 
du  1'  avril  1856,  avec  condamnalion  dn  demandcur  aux  frais  du  proces  ; 
En  ce  qui  louche  la  Qn  de  non-recevoir : 

Aliendu  qu'il  esi  eo  aveu  que,  dans  leur  convemion,  les  parlies 
n'ool  rien  slipulé  pour  Ie  cas  d'embauchage  d'ouvriers  ; 

Auendu  que  l'engagemeut  qui  aurait  pu  resul  Ier  pour  Ie  deman- 
deur  de  serablafcle  siipulaiiou  ne  saurall  eire  considéré  comme  découlani 
de  la  naiure  du  central,  avec  lequel  eet  engagement  n'a  pas  de  rap- 
port direct: 

Que  dès-lors  1'embauchage,  donl  il  s'agit,  doii  eire  range  parmi 
les  cboses  accidenielles  aux  convemions  et  qui  ne  s'y  irouveotqu'auiant 
qu'on   les  siipule  (afg.  de  l'ari.  4155  du  code  citil)  ; 

D'oü  la  conséquence  que  Ie  fait  inipulé  au  demandeur,  fut-H  prouvé 
oe  coQMiluerait  pas  ntié  infraciion  a  la  convention  liiigieuse ; 

Qu'il  im  porie  de  faire  remarquer  que  Ie  prédil  fait  est  un  quasi- 
délit  engendraut  des  donna  ges-i  niérëls,  en  ['absence  ménte  de  louie 
slipvlaiion ; 

Aiieods  qu'il  s'cn  snit  que  n  tin  de  nou-recevoir  manque  de  foo- 
deneut ; 

Quant  a  la  reconveniion  : 

Auendu  qu'il  appert  par  ce  qui  précède  que  cetie  demande  ■  uni- 
qnentenl  pour  base  nn  qnasi-délii  on  fait  esseuiiellemenl  domau- 
feabfe; 

Auendu  que  les  demandes  de  cette  nature  ne  som  pas  de  la  con- 
pélence  des  tribunam  eonsulaires  qui  ne  connaissent  que  les  seules 
ma  lier  es  qui  leur  sont  expressémenl  aitribuées  par  la  loi,  et  dooi  la 
mission  se  borne  en  géoéral  a  l'apprécialion  des  engagements  qui  nais- 
sent  du  coramerce;  que  ia  reconvention  ne  permei  pas  de  déroger  aux 
regies  de  la  co  in  pet e nee  ralione  materie;,  parce  que  ces  régies  louchent 
a  1'ordre  public; 

Aliendu  d'ailteurs  que  l'objei  de  la  reconvention  n'esi  pas  conneie 
a  1'actlon  principale,  el  ne  s'y  ra it actie  pas  direcienent;  enfin  qu'éianl 
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ittiquide  el  déniée,  ia  de  mand  e  recoovemionoefle  reiarderaü  tadéffniroeDt 
Ie  proces  ; 

Par  ces  moiifs  , 

Le  iribuoal  débome  Ie  défendeur  dé  sa*  ftn  de  nèo-reeevohr ;  èéclare 
la  reconveniioD  hic  el  nunc  neu-recevable :  lui  ordobne  de  reneooirer 
directement  fa  deuiande  a  raudieoce  prechaine  du  2  aodt ;  le  eoodamoe 
aui  dé  pens  de  riocideot. 

Du  Mjuillet  1856.  —  Tbib.  de  commebce  di  Gakd.  —  Pre*.  M.  GotPEfl*. 
—  Pt.  M**  Bbüyneel,  Ëema*. 


CoMWS-VOYAGEUR.   —   JÏANDAT.   —   R  ESPONS  ABILITÉ.  —  GaRANT. 

Le  commis-wyageur  ria  cfaulre  mandat  que  de  recevöir  des  ordre$ 
et  de  les  transmettre  d  sa  maison. 

Le  g  ar  anti  qui  ria  pas  mis  son  garant  en  cause,  mats  qui  le  pour- 
suit  par  action  séparée,  ne  peut  lui  réclamer  les  dêpens  du  proces 
principal  que  lui,  garand,  a  soutenu  et  dans  lequel  il  a  succombé. 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  Adam  et  Kegeuan). 

La  demanderesse  avait  recttt  de  la  raaison  Henry  et  Demarso» 
de  Paris  une  ca  is  se  a  1'adreftse  dn  sietir  Matbieu,  de  Nanur* 
Cette  caisse  fut  transmise  par  la  compagnie  aa  steur  Adam, 
commissionuaire  &  Liége,  qui  l'envoya  &  son  correspondanl 
Kegeljan,  de  Namur.  Malhieu  ayant  refusé  de  recevöir  la  caisse, 
Kegeljan  crut  pouvoir  la  remeltre  a  un  sieur  Vanaisse,  se 
disant  commis-voyageur  de  la  maison  Henry  et  Demarson.  Celle-ci 
actionna  )a  compagnie  en  reslitution  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  et  oblint  une  indemnité  contre  elle,  sur  quoi  la  défen- 
deresse  exerca  son  recours  contre  Adam  et  Kegeljan  devant  Ie 
tribunal  de  comme  ree  de  Liége. 

JlGEMEIST. 

Aueftdo  que  la  quesiion  du  proces  consiste  a  savoir  si  la  caisse, 
eipédiée  par  Henry  el  Demarsou  de  Paris,  a  1'adresse  du  sieur  Maibieu , 
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el  refusée  par  ce  deroier,  a  pu  valablement  eire  remise  au  sieur  Yanaisse 
comme  au  représentant  de  la  maison  Ueory  ei  Demarson ; 

Aliendu,  k  cel  égard ,  qu'H  n'est  pas  élabli  que  Yanaisse  ful  encore 
commis-voyageur  on  représeotaDt  de  la  maison  Henry  el  Demarsoo, 
ao  28  juio  1854,  jour  oü  la  caisse  en  liiige  lui  a  élé  remise  par  Kegeljan  ; 

Aliendu,  d'ailleurs,  que  Ie  mandal  de  commis-voyageur  do  compreod 
d'aulre  droit  qne  celui  de  recevoir  des  ordres  et  de  les  iransmeiire  a 
sa  maison  ; 

Que  Ie  commis-voyageur  ne  pourrail  agir  valablement  au  nom  de  celui 
qu'il  représente  et  1'obliger,  qu'aulanl  qu'il  serail  porienr  duo  mandat 
expres  el  qui  lui  dooueraii  Ie  pouvoir  de  trailer  toutes  ou  certaines  affaires; 

Que  c'esl  aux  perseunes  avec  lesquelles  il  se  met  en  rapport,  i  se 
lalfe  représeuler  Ie  mandat  dool  il  est  invesii ; 

Aliendu  que  rien  ne  prouve  que  Yanaisse  fut  aulorisé  par  la  maisoo 
Henry  ei  Demarson  k  retirer  la  caisse  dool  il  s'agii ;  qu'ainsi ,  en 
la  lui  livranl  de  son  propre  mouvement ,  sans  ordre  ni  insiruciions. 
Kegeljan  a  commis  une  faute  dool  ir  doit  supporter  les  conséquences ; 

Aliendu  que  Ie  défendeur  Adam ,  auquel  Ia  demanderesse  principale 
a  remis  la  caisse  pour  Ia  faire  parvenir  k  sa  desiioaiion ,  est  garant 
du  fait  de  Kegeljan ,  qu'il  s'est  subsiiiué  pour  raecomplissement  dn 
mandat  qui  lui  était  confié ;  que,  partantf  il  est  tenu  envers  elle  au 
patement  du  prix  de  cette  caisse  s'élevant  k  k.  524.05,  et  des  interets 
k  parttr  de  la  demande  en  juslice,  sauf  son  recours  contre  Kegel  jan; 

Quant  aux  frais  du  proces  qui  a  exisié  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  entre  la  maison  Henry  el  Demarson,  les  messageries 
impériales  et  la  compagnie  du  chemia  de  fer  du  Nord. 

Aliendu  qn'Adam  et  Kegeljan  n'ont  pas  élé  parlies  k  ce  proces, 
et  qu'il  esi  de  principe  que  Ie  garanii  qui  n'a  pas  mis  son  garant 
en  cause ,  ma  is  qui  Ie  poureuit  par  action  séparée ,  n'est  pas  fondé  è 
lui  réclamer  les  dépens  du  proces  prrncipal  que  lui,  garanti,  a  souieno 
et  dans  lequel  il  a  succombé. 
Par  ces  moiif6, 

Le  tribunal,  etc. 

Du  22  janvier  1857.  —  Tribunal  de  commerce  de  Ldége.  —  iVea. 
M.  DieNEFTE.  —  Pi.  MM  Henrequin,  Büry  et  Beceers. 
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Compétknce.  —  Billet  a  ordre,  —  Signatures  de  mégogiaots. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  du  paiement 
(Tun  billet  d  ordre  portant  des  signatures  de  nègociants  et  de  non- 
nègociants,  eneore  que  le  debat  s'agite  entre  ces  dernier s. 

(Jacqües  contre  Monseur). 

JuGEMENT, 

Atlendu  que  Pari.  637  da  code  de  commerce  dispose  qoe  lorsque 
les  billeis  a  ordre  porterout  en  même  lemps  des  signatures  d'individus 
nègociants  et  d'individus  non-négociants ,  le  tribunal  de  commerce 
en  connaltra ; 

Atteudu  que  cetie  dïsposftion,  congue  en  termes  généraui  et  absolus, 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce,  par  opposition  au  cas  prévu  par 
Tart.  636  du  dit  code,  la  connaissance  de  tous  effets  qui,  éiant  revélus 
d'une  forme  coinmerciale,  sent  susceptibles  d'en  conserver  d'uoe  maniere 
immuable  le  privilege  't 

Qu'elle  ne  distingue  pas  a  raison  de  la  nature  des  engagetnents 
que  contractent  les  personnes  qui  apposent  leur  sigoature  sur  des  billeis 
a  ordre,  nt  si  les  signataires  nègociants  et  non-négociants  sont  assigués 
eonjointement ; 

Altendu  que  1'action  dont  il  s'agit  a  pour  objel  le  payemeqt  d'un 
billet  a  ordre,  portant,  outre  la  signature  du  défendeur,  celles  d'individus 
commercials; 

Qu'il  s'ensuit  qu'elle  a  été  valablement  portee  devant  ee  tribunal. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent,  etc. 

Du  24  mat  1854.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  Prés.  M.  Renkin, 
Juge,  ff.  de  Prés.  —  PU  MM  Dewardre  ,  fils,  el  Nossent. 

La  cour  d'appel  de  Liége,  2e  chambre,  a  confirraé  ce  jugement 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju  ges. 
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COMPÉTENCE    COMMERCIALS.  —  LoUAGE    DR   SERVICES»  —  ACTIOWS 

INDUSTRIELLES. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connattre  (fune 
cession  d  actions  industrielles  f  donnèes  comme  prix  de  la  presta- 
tion de  services  commerciaux ,  ators  surtout  quil  est  constant  que 
le  cédanl  recevait  et  cèdail  ces  actions  comme  objets  de  trafic* 

(LeSLEB  ALEXANDER  CONTRE  HÉRET1ERS  JOHN  COCKERILL}. 

Le  21  décembre   1844,  le  sieur  Leslie   Alexander,  adminis- 
trateur-directeur de  la  Société  linière  de  St-Léonard  ,   i  Liége  r 
assigna  les  héritiers  bénéficiaires  de  John  Cockerill  et  les  com- 
"missaires  b  leur  sursis,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liége» 
pour  : 

«  Altendu  que,  sous  la  date  du  1  janvier  1839,  John  Cockerill» 
voulant  reconnaitre  les  services  extraordinaires  lui  rendus  par 
le  demandeur  dans  les  affaires  dont  il  a  été  chargé  et  Findem- 
niser  convenablement  a  raison  des  voyages  qu'il  a  entrepris  & 
plusieurs  époques,  a  délégué  et  cédé  au  demandeur  pour  prix 
de  ces  services ,  54  actions  de  1000  francs  cbacune  parmi  celles 
qui  appartiennent  au  dit  John  Cockerill  dans  la  Société  linière 
de  St-Léonard  et  qui  sont  déclarées  inaliénables  pendant  deux 
ans,  d'après  Partiele  6  des  statuts  de  la  société; 

»  Qu'il  a  été  stipulé  que  Ie  demandeur  prendrait  possession  de 
ces  actions  aussitót  que  le  terme  de  deux  ans  serait  révolu  et  qu'ei* 
attendant ,  il  jouirait  de  1'intérét  et  des  dividendes  qu'elles  pro» 
duiront  a  dater  de  la  constitution  de  la  Société  linière; 

»  Que  les  héritiers  bénéficiaires  et  les  commissaires  au  sursis 
sont  tenus  d'exécuter  ce  contrat ; 

»  S'entendre  condamner  1°  a  défivrer  au  demandeur  54  aetions 
de  la  Société  linière ;  2°  a  lui  bonifier  les  interets  que  les  diles 
actions  ont  prodtiit ,  le  tout  avec  dépens.  »  > 

Les.  défendeurs  ont  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 
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JtJGEMENT. 

Aileodu  que  loutes  obligations  souscrrtes  par  on  coromer$ant  sont  pré- 
sumées  l'avoir  été  pour  Ie  fait  de  son  c  om  me  ree; 

Que,  dans  l'espèce,  la  cession  consemi  par  Cockeritl,  Ie  lr  janvier  4859, 
a  pour  cause  les  services  iui  rendus  par  Alexander  dans  riméréi  de  ses 
diverses  industries  el  a  été  faite  entre  personnes  ayant  qualité  pour  faire 
des  acies  de  commerce ; 

Atiendu  qu'H  s'agit  d'aclions  dans  une  sociélé  commerciale,  que  ces 
actions,  représentant  des  fractions  de  fonds  social,  participent  nécessaire- 
inent  de  la  nature  de  la  sociélé  même ; 

Que  Ie  code  comm.  a  tellement  considéré  ces  actions  comme  valeur 
commerciale,  qu'il  les  a  soumises  a  une  législatioo  particuliere  ; 

Atiendu,  en  out  re,  qa'il  est  coostanl  et  de  notoriété  publique  que 
Cockerill,  pour  créer  les  déboucbésa  ses  produits,  fournissait  des  machines, 
en  paiemeut  desquelles  il  recevait  des  actions  qui  étaienl  en  ses  mains 
des  valeurs  négociables  et  destinées  a  étre  revendues  ; 

Qu'il  résulie  de  ce  qui  précède,  que  la  convention,  dont  on  deinande 
l'exécution,  est  commerciale  a  raison  de  sa  cause,  de  la  qualité  des  per- 
sonnes et  de  son  objet,  que,  par  conséquent,  Ie  tribunal  est  competent 
pour  en  connafire. 

Par  cesmotifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent,  etc. 

Du  15  mat  1845.  —  Trib.  de  comm.  de  Liégb.  —  Prés.  M.  Capitaine.  — 
PI.  M"  Forceür  et  Dereux. 


Vbnte.  —  Répünse  par  retour  du  courrier.  —  Lettre  simple 

et  chargée. 

Lorsque  le  vendeur  stipule,  comme  condition  dun  marché  offert, 
la  réponse  par  retour  du  courrier,  facheteur  a  le  choix  entre 
la  lettre  simple  et  la  lettre  chargée. 

Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  des  relards  qui  seraient  résullès 
de  ce  dernier  mode  de  réponse. 


—  36  — 
(Lambotte  contre  de  Saint-Hubërt.} 

JüGEMENT. 

Dans  Ie  droil : 

II  s'agit  de  décider  si  Ie  défendeur  a  élé  fondé  a  refuser  fa  livraison 
des  deux  cents  sacs  seigle,  dont  il  s'agit,  par  cela  seul  que  Faccep- 
laiion  du  marché  a  lui  iransmise  par  Ie  de  ma  odeur  lui  serail  par?eoue 
irop  tard; 

Attendu  que  Ie  12  mai  1845,  Ie  défendeur  a  offert,  de  Dioant  r 
au  dmandeur  qni  babi  te  Liége,  de  lui  vendre  200  sacs  de  seigle  au  prix 
de  17  fr.  cbaque ,  a  la  condiiioo  que  ce  marché  serail  accepté  par 
retour  du  courrier  ; 

Que  l'acceptation  de  cette  oflfre  recue  a  Liége  Ie  13,  a  eu  lieu  iramé- 
diatement  par  lettre  chargée  a  la  poste  Ie  même  jour  13,  avant  Ie  départ 
du  courrier ; 

Que  la  généralilé  des  terraes  employés  par  Ie  vendeur  :  d  u  sujet 
réponse  par  retour  du  courrier  laissait  a  l'acheteur  l'option  entre  la 
lettre  chargée  et  la  lettre  jetée  a  la  poste; 

Qu'ainsi  celui-ci,  en  employanl  Ie  chargement,  u'a  fait  qu'user  de 
sou  droil  sans  s'écarter  eo  aucuoe  maniere  des  lermes  de  la  condition 
qui  lui  était  imposée ; 

Que,  par  conséquent,  il   n'est   pas  responsable   du   retard   qu'aurait 
apporté  1'administraiion    des  postes    a    donner   au   défendeur   avis  de 
1'arrivée   au   bureau   d'une    lettre   chargée   a   son   adresse,  non    pit» 
que  da  retard  que  celui-ci  au  ra  il  apporté  lui-méme  a  la  reiirer. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur,  méme  par  corps,  a  livrer  au 
demandeur  deux  cents  sacs  de  seigle,  etc. 

Du  19  juin  1845.  —  Trib.  de  comm.  de  Liège.  —  Prés.  M.  Capitainb  — 
PI.  M**  Dertrand  et  Forgedr. 


*Üb*.Ï!  ,n.L 
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GOMMISSIONNAIRB.  —  TRAITE  EN  RECOUVREMENT.  —  R  E  MIS  E  DES   FONDS. 

—  Endosseur.  —  Propriétaire.  —  Dovestique.  —  Re£U. 

Le  commissionnaire,  qui  a  recu  une  traite  9  endossée  d  son  ordre, 
pour  en  opérer  le  recouvrement,  doit,  après  Vavoir  encaissêe, 
en  payer  le  montant  d  Fendosseur-propriétaire  de  la  traite  et 
non  pas  au  domestique  qui  la  lui  aurait  remise  entre  les  mains. 

Sil  payait  d  ce  dernier,  sans  sassurer  s'il  a  qualitè  pour  recevoir. 
eest d  ses  risques  et  pèrils  qu'il  le  ferait.  \ 992  c.  civ. 

11  en  serail  ainsi,  alors  mêtne  que  Fendossement  en  faveur  du 
commissionnaire  contiendrait  la  mention  valenr  rejne  au  eomptant 
el  que  la  délivrance  des  espèces  n  aurait  lieu  que  conlre  la 
représentation  et  le  retirement  dun  regu  donnè  par  le  commis- 
sionnaire lor  s  de  la  remise  de  la  traite. 

(J.  B.  Van  Camp  contre  F.  Rousselle). 

Les  faits  de  cetle  ven  f  e  ressortent  des  conclusions  du  demandeur 
ainsi  concues : 

<r  Attendu  que,  le  28  mai,  le  défendeur  a  accepté  du  deman- 
deur le  mandat  de  présenter  une  traite  au  sieur  Valdckens , 
&  Diesl,  et  de  transporten  en  sa  qualité  de  commissionniiire 
pour  le  transport  par  ter  re,  la  som  me  de  frs.  690,  payée  par 
Valdekens,  depuis  son  domicile  a  Diest  jusqu'au  domicile  de 
Van  Camp  &  Louvain. 

*  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  cette  somme 
a  été  effectivement  voilurée  jusqu'è  Louvain ,  mais  qu'au  lieu 
de  la  faire  remettre  au  domicile  du  demandeur,  le  défendeur 
Ta  donnée  au  sieur  Mertens ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  nie  positivement  avoir  donné 
mandat  au  demandeur  de  payer  au  sieur  Mertens,  que  celui-ri 
ne  saurait  donc  étre  considéré  que  comme  un  substitué  du 
défendenr; 

»  Attendu  que  la  circonstance  que  ie  sieur  Mertens  a  porté 
la  traite  au  bureau  des  messageries  est  sans  importance,  puisque 
cette  traite  entre  ses  mains  n'avait  aucune  valeur  et  qu'il  résulte 
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de  1'endos  ordre  Rousselle  que  Ie  deroandenr  n'a  pas  entend» 
donner  raandat  au  sieur  Mertens,  auquel  il  Peut  sinon  endossé  ; 

»  Attenda  que  la  cause  de  l'endossement,  valeur  regue  comp- 
tant,  ne  saurait  avoir  plus  de  poids,  puisque,  d'une  part,  il  s'agit 
d'un  entrepreneur  de  transports,  qui  n'acceple  les  valeurs  qu'en 
recouvrement  et  non  d'un  banquier  qui  les  escompte;  etd'autre 
part,  il  est  acquis  au  proces  que  la  remise  des  fonds  n'a 
pas  eu  lieu  par  suite  de  eet  endos,  mais  bien  après  que  Ie 
sieur  Valdekens  eut  payé  la  traite  et  que  les  espèces  fussent 
arrivées  a  Louvain ; 

»  Attendu  que  Tart.  99  du  code  de  coromerce  est  formel  et 
rend  Ie  voiturier  ou  commissionnaire  responsable  de  ceux  qu'tl 
se  substitue ; 

d  Attendu  que  Tart.  4992  du  cod.  civil  rend  Ie  mandataire 
salarié  responsable  méme  de  la  faute  légere;  qu'en  fait  Ie  défeo- 
deur  a  remis  la  somme  de  690  frs.  è  un  homme  noloirement 
insolvable,  et  qui  ne  justifiail  nullement  ses  pouvoirs  de  la 
toucher;  que  c'est  la  une  faule  grave; 

b  Par  ces  motifc,  plaise  au  tribunal  condamner  Ie  défendeur 
aux  fins  reprises  dans  1'exploit  inlroductif  d'instance,  avec  con- 
damnation  aux  dépens.  » 

Le  défendeur  Rousselle  offrait  de  prouver  que  Mertens  était 
dans  1'habilude  de  toucher  de  Fargent  pour  Van  Camp  et  de 
recevoir,  sur  des  regus  de  son  patron,  des  sommes  parfois 
considérables,  notamment  depuis  que  ce  dernier  se  trouve  mal a de 
et  alilé  et  hors  d'état  de  vaquer  &  ses  affaires. 

Rousselle  présentail  en  outre  un  regu,  qu'il  avail  délivré  & 
Mertens  lors  de  la  remise  de  la  traite  entre  ses  mains,  et  que 
celui*ci  lui  avail  restitué  contre  la  remise  des  valeurs  recou- 
vrées.  Qu'on  ne  dise  pas,  ajoutail-il,  qu'il  n'est  point  établi 
que  Van  Camp  ait  eu  connaissance  de  ce  re$u.  C'élait  h  lui 
è  s'en  assurer,  parce  que  la  règle  et  l'sage,  comme  la  prudence 
la  plus  vulgaire,  exigent  que  Ton  ne  remette  pas  des  valeurs 
acquitlées,   dont    1'import   a  élé   déclaré    re$u  coroptant,  sans 
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en  demander  un  re^a ,  lorsqoe  Ie  montant  tfen  a  pas  été  réel- 
lement  compté.  Si  Van  Camp  ne  s'est  donc  pas  fait  remetlre 
Ie  re$u  que  Rousselle  devait  évidemment  avoir  délivré  a  son 
commis,  il  a  élé  imprudent  et  négligent,  il  a  eu  foi  dans  son 
horome  de  confiance,  et  s'il  a  été  trompé,  il  doit  s'en  prendre 
a  lui-méme. 

Quant  &  Rousselle,  qui  a  regu,  par  endossement ,  un  billet 
valeur  re$ue  comptant  et  qui  ü  retiré  son  re$u  des  mains  de 
celui  qui  s'est  présenté  pour  en  toucher  Ie  montant,  il  est 
complètement  dégagé  de  toute  responsabilité. 

JüGEMENT. 

Attendn  que  Ie  défendeur  est  commissionnaire  pour  les  transports 
par  lerre,  et  que  c'est  en  celie  qualité  qu'il  a  rec,u  du  demandeur, 
par  i'entremise  du  sieur  Mertens,  uoe  traite  pour  en  opérer  Ie  recouvre* 
mem  a  Diest  cliez  Ie  sieur  Val  dekens ; 

Atiendu  que  quoique  la  traite  ait  été  remise  au  défeodeur  avec  Pendos  : 
Payez  d  Vordre  de  M.  Rousselle,  valeur  recue  comptant  (signÓ)  Van  Camp, 
il  est  cependant  établi  an  proces  que  Ie  paiement  n'a  pas  été  fait  au 
compiani  par  Ie  défendeur  Rousselle,  et  que  celui-ci  ne  Ta  effect ué  qu'après 
que  Ie  recouvreroent  en  eftt  été  opéré  a  Diest; 

Altendu  que  sur  la  feuille  d'émargements  tenue  par  Ie  défendeur, 
)e  demandeur  Van  Camp  figure  comme  deslinataire  et  qu'ainsi  c'est  a  lui 
que  Ie  payement  devait  eire  fait ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  oéanmoins  payé  Ie  montant  de  la  traite , 
g'élevant  a  la  som  me  de  690  francs,  au  sieur  Menen»,  qui  lui  avait 
remis  Ie  billet,  au  lieu  de  Ie  payer  au  destinataire-propriélaire  du  dit 
billet ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  faisant  ce  paiement  au  sieur  Mertens  sans 
s'assurer  si  ceUi-ci  avait  qualité  pour  Ie  recevoir,  Ta  fait  a  ses  risques 
et  périls; 

Attendu  que  la  cireonstance  que  te  défendeur  aurait  donné  au  sieur 
Mertens  un  recu  de  la  traite  et  que  c'est  conlre  la  remise  de  ce  rec,u 
qu'il  a  payé,  fui-elle  prouvée,  ne  prouverait  pas  la  validtté  du  payement, 
parce    qu'il    n'est  pas    établi  que   Ie   demandeur  ait  eu  connaissance 
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de  ce.  recu  et  qu'il  l'aurail  remis  au  sieur  Merlens  poor  aller  toucher  Ie 
moiuant  de  la  iraiie. 

Par  ces  onotifs, 

Le  tribuoal,  jugeant  en  dernier  ressort,  condamoe  Ie  défendeor  par 
corps,  a  payer  au  demandeur  la  som  me  de  690  francs,  etc. 

Du  29  juillet  1856.  —  Trib  de  comm.  de  Louvain.  —  MM.  Marcuerie  , 
ff.  de  Prés. ;  Cerckel  et  Terwagne,  Juges.  —  PI.  M*a  Van  der  Veilen,  Boels 
et  Peemans. 


Failli.  —  Engagements.  —  Valimté.  —  Agtion.  — 

contrainte  par  corps. 

Un  failli  peut-il   convenablement  contracter  pendant  qu'il  est  en 

état  de  faillite  ?  Rés.  aft. 
Ce  rCest  pas  contre  le  syndic  ou    curateur  de  la  faillite,   mais 

contre  le  failli  lui-même  quon  doit  poursuivre    fexécution  de 

pareils  engagement*  *. 


4  Les  principes  sur  le  dessaisissement,  dit  Pardkssus,  n°  H17,  ne  doivent 
élre  appliqués  que  dans  une  jusle  mesure  et  avec  les  modificalions  que  les 
circonstances  et  l'équité  pourront  suggérer  aux  tribunaux.  —  Tous  les  auteurs 
sont  de  eet  avis ,  vr  Esnault,  n°  159.  —  II  est  vrai  que  Tart.  444,  du  c.  de  comm. 
(nouveau) ,  déclare  que  tout  ce  que  le  debiteur  acquiert  depuis  sa  faillite 
tombe  dans  le  dessaisissement  :  mais  si  de  la  il  résulte  que  les  créanciers 
antérieurs  a  la  faillite  ont  le  droit  de  réclamor  les  biens  qui  adviendraient  au 
failli  a  tilre  gratuit,  ainsi  que  les  profil*  qu'il  ferait  par  son  commerce  et  soa 
industrie,  il  ne  s'en  suit  nulleuient  que  ce  debiteur  est  incapable  de  con- 
racter.  Les  droits  des  créanciers  n'exislant  d'ailleurs  que  sur  les  profib , 
ils  ne  peuvent  critiquer  les  charges  inbérentcs  aux  opérations  du  failli ,  sauf 
que  ces  charges  ne  pourraient  aggraver  leur  sort  en  venant  a  contribntiou 
avec  eux  sur  des  valeurs  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi.  Les  créanciers 
ont  donc  le  droit  d'inlervenir  dans  1'instance ,  mais  il  ne  paralt  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  y  appeler  ni,  par  conséquent,  le  syndic,  sauf  leurs 
droits  au  moment  de  1'exéculion.  Ces  principes  ont  élé  appliqués  par  divers 
arrêts  :  Bourges  28  aout  1813  ;  Cass.  f.  G  juin  1831 ;  Paris  2  février  1835;  Paris 
22  janvier  1840;  Toalouse  4  avril  1840;  Bordeaux  19  mars  1841  ;  Bruxelles 
2  avril  1845  (Pai.  115). 
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Le  failli  est,  du  chef  de  ses  obligations ,  passible  de  la  contrainte 
par  corps ;  Tart.  453  du  Code  de  commerce ,  qui  statue  que  le 
jugement  dèclaratif  de  la  faillite  arrête  txerdce  de  la  contrainte 
par  corps  sur  la  personne  du  failli ,  n'esl  applicabh  qu'aux  faits 
antérieurs  d  ce  jugement. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  tevte  perstnne 
qui  signe  «ne  lettre  de  change,  gu'elle  soit  commergante  ou  qu'elle 
ne  le  soit  pas ,  que  ce  soit  ó  t  occasion  iopérations  de  commerce 
oupour  une  cause  purement  civile.  (Art.  4,  n8  4,  Loi  du  15 
germinal  an  VI).  Vart.  637  du  Code  de  commerce  [combine  avec 
Tart.  636  ibid.)  n'excepte  que  celles  des  lettres  de  thange  qui 
sont  réputées  sluples  pronesses ,  aux  termes  de  F  art.  112  du 
méme  code  *. 

(H.  J.  Pbtit  cohtre  D*). 

Le  sieur  H.  J.  Petit,  négociant  k  St-Josse-ten-Noode,  ayant  livr<5 
du  vin,  comme  marchaodise,  au  sieur  D...9  particulier,  domicilie 
h  Tiriemont,  qui  se  trouvait  depuis  plusieurs  anoées  eu  état 
de  faillite,  tira  sur  ce  dernier  une  lettre  de  change,  causëe  valeur 
en  marchandises,  laquelle  fut  acceplée  par  le  tiré  et,  faute  de 
paiement,  prolestée  k  son  écbéance. 

Le  défendeur  D...,  ayant  été  cité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  s'enteodre  condaroner,  méme  par  corps,  au  paiement 
du  principal  et  des  interets  et  frais  de  la  lettre  protestée,  re- 
connut  la  dette  et  la  traite  en  queslion  ;  niais  il  prélendit  que  : 
i°  quant  h  la  dette,  elle  nétail  pas  exigible,  puisque  le  deman- 
deur  lui  avail  donné  délai  pour  le  paiement,  jusqu'après  F  ar- 
rangement des  affaires  de  sa  familie;  2°  quant  k  la  traite, 
elle  n'avail  été  acceptée  que  par  complaisance,  le  sieur  Petit 
lui  ayant  demandé,  dans  le  bnt  d'étendre  son  crédit,  è  pouvoir 


1    Mais    quid  si    la  lettre    de  change    élait  è  Pordre  do  lireur  et  n'avait  pas 
élé  négociée?  Voir  sur  celte  queslion,  lre  p.  p.  103. 

ame  P.  II  5 
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tirer  sur  lui,  défendeur,  sous  la  condition,  toutefois,  de  fournir 
les  fonds  pour  l'acquittement  a  1'échéance. 

Ces  poinls  de  fait  ayant  été  vides  par  un  serment  que  Ie 
défendeur,  sous  réserve  de  tous  ses  autres  droits  et  moyens, 
déféra  au  demandeur  et  que  ce  dernier  préta,  séance  tenante, 
Ie  sieur  D...  combattit  ultérieureraent  1'aclion  par  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Attendu  que  Ie  défendeur  se  trouvait,  a  1'époque  de  la  vente 
des  inarchandises,  et  se  trouve  encore  aujourd'hui  en  état  de 
faillile;  attendu  que  la  nouvelle  loi  beige  de  1851  sur  les  faillites, 
par  son  art.  444,  dessaisit  de  plein  droit  Ie  failli  de  l'adminis- 
tration  de  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  écheoir 
tant  qu'il  est  en  état  de  faillile,  et  déclare  tous  paiemenls, 
opérations  et  actes  faits  par  Ie  failli  et  tous  paiements  lui  faits, 
depuis  Ie  jugement  déclaratif,  nuls  de  droit ;  qu'en  vertu  de 
Tart.  452  de  cette  loi ,  a  partir  du  même  jugement,  toute  action 
roobilière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exéculion  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles,  ne  pourra  étre  suivie,  intentée  ou  exercée 
que  contre  les  curateurs  a  la  faillite ;  que,  parlant,  Ie  deman- 
deur, en  tant  qu'il  poursuit  des  engagements  contractés  par  une 
personae  se  trouvant  en  état  de  faillite  et  qu'il  a  dirigé  son 
action  contre  Ie  failli  lui-même,  au  lieu  de  meltre  en  cause 
Ie  syndic  de  sa  faillile  (Ie  sieur  Onyn  a  Bruxelles),  doit  étre 
déclaré  hic  et  nunc  non  recevable  dans  sa  deraande ; 
»  Au  fond  : 

b  Attendu  que,  d'une  part,  Ie  défendeur  n'exerce  point  ia 
profession  decommer$ant  et  que,  d'aufre  part,  Taction  est  un 
prix  de  vin  livré  au  défendeur  pour  son  usage  particulier,  ce 
que  Ie  demandeur  lui-même  ne  peut  dénier; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  637  du  c.  de  coram.  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  étre  exercée  contre  des  individus 
non  négocianis,  souscriptcurs  de  lettres  de  change  et  billets  4 
ordre,  que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  a  1'occasion  d'opcrations 
de  coinnieice,  trafic,  change,  banque  et  courtage; 
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9  Attendu,  au  surplus,  que  d'après  Tart.  433  de  la  loi  susdite 
des  faillites,  Ie  jugement  déclaratif  de  Ia  fbïlfite  arréte  1'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du  failli; 

»  Attendu  que  cette  dtsposiliorr  doit  s'appliquer  même  quant 
aux  engagements  survenus  après  la  déclaration  de  la  failli  te;  que» 
s*il  en  était  autrement,  la  lor  serait  inconsequente  et  inhumaine, 
puisque  Ie  debiteur  failli,  qui  a  conlracté  de  nouvelles  obligations 
et  est,  de  rechef,  tombe  dans  Ie  malheur,  n'a  pas  la  latitude 
de  déposer  une  seconde  fois  son  bilan ,  aussi  longtemps  que  la 
première  faillite  n'est  point  Kquidée  et  close,  et  qu'arnsi  il 
serait  soumis  &  Ta  contrainte  par  corps,  forcément  et  sans  remede, 
tandis  que  Ie  commun  de  ses  pairs  ont  la  faculté  de  s'y  soustraire 
en  faisant  au  greffe  du  tribunal  de  eommerce  1'aveu  de  leur 
insolvabilité; 

*  Le  défendenr  conclut  £  ce  qu*if  plaise  au  tribunal  déclarer 
ledemandeur  hic  etnunc  non  admissible  dans  son  action;sub» 
sidiairement  et  en  tous  cas,  dire  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  &  la  contrainte  par  corps,  le  tont  avec  dépens.  i 

Le  demandeur  répondit  par  les  conclusions  suivantes ; 

«  En  fait, 

»  Attendu  que  la  demande  tend  è  obtenir  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  protestée,  créée  par  suite  de  ven  te  et  livrarson 
de  marchandises  que  le  défendeur  a  vendues  pour  réuliser  un 
benefice,  ce  qui  est  établi  au  proces;  qu'il  s'en  stiit  que  Paction 
est  basée  sur  un  fait  de  eommerce  et  qu'il  serait  irrelevant  de 
rechercher  si  le  sieur  D...  est  ou  n'est  pas  coromergant;  qifil 
s'en  suit  égalemenl  que  Tart.  637  c*  c»  qu>  suppose  une  lettre 
de  change  acceptée  par  un  non  commensaal,  pour  une  cause 
civile,  est  inapplicable  et  que  la  contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée  dans  Fespèce ; 

»  En  droit, 

>  Attendu  que  les  articles  444,  452  et  453  du  nouveau  c.  de  co. 
n'ont  trait  qu'a  1'état  de  faillile  et  aux  rapports  nés  entre  les 
créanciers  et  le  failli  au  jour  de  son  ouverture,  mais  qu'ils' 
sont  entièrement  étrangers  &  i'avenir  du  failli ; 


—  44  — 

•  Attendu  que,  si  Ie  debiteur  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  ses  biens,  c'est  par  la  raison  qu'ils  sont 
mis  sous  la  main  de  ses  créanciers;  mais  qu'il  ne  s'en  suit 
pas  que  Ie  failli  soit  tombe  en  état  d'interdiction  et  privé  de 
ses  droits  civils;  qu'ila,  au  contraire,  capacité  ponr  se  livrer 
h  de  nouvelles  affaires  commerciales  ou  autres,  pourvu  que 
ce  soit  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie  et  non  avec  les 
marchandises ,  effets  ou  deniers  dont  il  a  été  dépossëdé  par 
la  failli  te; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  obligations 
contractées  par  Ie  failli*  après  sa  mise  en  faillite,  sont  valables 
et  que  Ie  failli  est  assujetti,  pour  leur  exécntion,  k  toutes  les 
voies  légales  de  coërcition,  notamment  la  contrainle  par  corps* 
laquelle  doit  étre  d'autant  plus  facilement  admise,  dans  l'espèce, 
qu'elle  est  surtout  dirigée  contre  ceux  qui,  n'ayant  ni  raeubles 
ui  bien  è  saisir,  refusent  de  payer  leurs  dettes; 

»  Atlendu  que  la  dette  étant  née  bien  poslérieurement  k  la 
faillite,  Ie  demandeur  n'avait  aucune  action  contre  Ie  syndic; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

JüGEMENT. 

Parties  entendues  tn  leun  moyens  et  conelusious; 

Vu  les  pièces ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'aciion, 

Auendu  que  Taction  intentée  par  Ie  demandeur  a  poor  objei  une 
Jraiie  fouroie  sur  Ie  défendeur  ei  acceplée  par  celui-ci,  pour  mar- 
chandises lui  livrées  longiemps  après  la  déclaraiion  de  sa  faillite, 
et  que  Ie  dit  défendeur  a  pu  légfileraeol  faire  Fachat  des  marchandises 
dont  il  s*agit,  qu*en  effet  il  serail  absurde  de  prétendre  qu'il  est 
interdit  a  un  failli  de  se  livrer  a  aucun  acte  de  commerce  ou  d*iudustrie, 
puisque  souvent  il  n'a  que  cette  ressource  pour  subsister;  qu'il  suit 
de  la  que  l'aciion  dont  il  s'agit  est  étraogère  è  la  faillite  et  qd'elle 
ne  devalt  pas  étre  iolentée  au  syndic,  mais  aa  défendeur  D...; 

Au  fond, 

Attendu  que  la  dette  est  basée  sur  «ne  lettre  de  chaoge,   oaoaée 
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taleor  eo  marchaodtses  el  dftinent  acoeplée  par  Ie  défendeor,  qoi  Ta 
de  plas,  recoonue  dans  Pacte  de  proiét  ei  a  l'aadieoce  méme,  ei  que 
soa  exigiblliié  eti  décidée  par  Ie  aeraem  qae  Ie  deaamtenr  a  prölé  a 
1'audieace  do  7  avril  courant ; 

Quant  è  la  contrainte  par  corps, 

Auendu  qu'aax  terroes  de  Tart.  i  n°  4  de  la  loi  du  15  germinal 
an  VI,  toute  personne,  6a ds  disiiDctiou,  qu'elle  soil  commercanle  ou 
qu'elle  De  Ie  soil  pas,  qoi  sigoe  une  lettre  de  change,  esi  passible 
de  la  coDirainte  par  corps,  et  qu'il  résulte  du  d«  5  do  tnétne  article 
qoe  ce  n'est  que  qnaod  lis  souscrivent  des  biüets  d  otdre  que  les 
non-commercants  sool  eiempts  de  eette  cootrainie,  oo,  comme  Ie  dit 
Part.  6S7  du  c.  de  comm>,  lorsqu'lls  sousoriteat  du  lettres  dé  change 
réputées  simples  promesses,  ce  qoi  D*esi  pas  ici  Ie  cas ; 

Aitendn,  de  pl«a<  qee  Tart.  453  da  e.  de  coaim.,  qoi  dispose  qae 
Ie  jogemeni  déelaraitf  de  la  faiUtte  arréts  Pexerotce  de  la  contrainte  par 
corps,  D*est  éftdemment  applicable  qu'aux  faiu  'aoiérieurs  k  cello 
faillite; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  jageam  eo  deroier  ressort  et  saos  avoir  égard  aas 
cooclosioos  da  demaadear  coaire  le  défendeur  daas  lesqaelles  celui-ci 
est  déclaré  aoa-foodé. 

Déclare  l'action  imeniée  au  défeadeur  recevable; 

Condamme  par  corps  ledil  défeodeur  è  payer  aa  demaadear,  etc. 

Du  44  avril  1857.  —  Ttib.  ds  co  mm.  de  Loüvain.  —  MM.  L.  Van  Tilt 
Prés. ;  Cerckel  el  Ds  Swkbt,  Juges.  —  PI.  M'  Charles  Boels. 


SoCIÉTÉ  ANONYME  FRAN£AISE.  —  ACTION  Bil  JUSTICB*  —  Loi  DU  44  MARS 

4855.  —  Recevabllité* 

Les  êociètés  anonymes  ètrangères  sont  recevabhs  d  poursuivre  en 
Belgique  Texècution  des  obligalions  contracties  envers  elles  par 
des  Belges  en  Belgique  antérieurement  d  la  loi  du  44  mars 
4855.4. 

«  Ce  We  questioa  intéresse  *  un  hl  ut  degré  les  sociétes  anonymes  ètrangères 
et  plus  spécialement    celles   qui    ont  leur  siége  en  France.    Daas   l'etpèce 
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(La  compagnie  La  Francb  contre  J.  B.  Ghesquière). 

Du  21  jaillet  4841  ao  14octobre  18JH,  J.  B.  Ghesquière  avait 
été  pour  les  Flandres  l'agent  de  Ia  Compagnie  d'assurances  la 
France,  dont  Ie  siége  est  k  Paris;  k  cette  demière  époqae 
ses  poavoirs  furent  révoqués  et,  Ie  23  mai  4856,  la  Société 
1'assigna  devant  Ie  Tribuoal  de  commerce  de  Gand,  en  paie- 
ment  d'un  reliquat  de  compte  et  de  domniages-intérêts. 

Ghesquière  conclut  k  la  oon-recevabilité  de  1'aclion.  Le  contrat 
dont  vous  poursuivez  1'exécution,  disait-il  k  la  demanderesse, 
est  antérieur  k  la  loi  du  44  mars  4855;  or,  k  cette  époque  et 
sous  1'empire  de  Tart.  37  c.  comm.,  •  les  soeiétés  anonymes 
étrangères,  n'ayant  pas  d'existence  legale  en  Belgiqne,  ne 
pouvaient  valablement  y  stipuler  ui  s'yobliger;  dès  lors  vous 
tendez  k  doener  un  effet  rétroactif  k  la  loi,  malgré  la  dis- 
position  de  Tart.  2  c.  c.  qui  le  défend  formellement. 

JUGBMENT. 

Attendu  que  Pari.  37  du  code  de  commerce  n'a  d'auire  ponée  que 
de  refuser  action  en  jusiice  devant  les  juridiciions  de  Belgique,  aux 
sociéiés  étraugères  non  autorisées  aux  lermes  de  sa  dispositiou  ; 

Atteodu  que  les  formaliiés  qui  serveut  4  habiliier  les  personnes  soul 
des  staiuts  purement  persouoels  ne  coucernaot  ni  les  acies  ni  les 
coulrats; 

Que  les  iocapacités  qu'ils  prononceot,  élani  de  droii  éiroh,  doi?ent 
se  renfermer  strictement  dans  leur  objet ; 

Que  Tiocapaciió  d'ester  en  justice  ne  renferme  pas  celle  de  co  o  tra  eter; 


ci-deaaus  rapportée,  il  semble  que  le  moyen  principal  opposé  a  li  société 
demanderesse  consislait  dans  la  nullité  du  contrat  antérieur  è  la  loi  Beige 
du  14  mars  1855.  La  capacité  d'ester  en  justice  du  chef  de  pareila  contraU 
a  fait  aussi  1'objet  de  contestaüons  sérieuses  vuidées  par  le  Trib.  de  comm. 
d'Anvers.  Voir  un  recueil,  année  1856,  1«*  portie,  page  183  et  année  1857, 
1**  p.,  p.  111. 
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AtteBcta  qa'induire  virtuelleraem  de  Partiele  précité  que  toutes  les 
conventions  faites  en  Betgique  par  les  sociélés  eo  question  sont  radi- 
calement  nulles,  c*est  établir,  contrairemenl  aux  principes,  une  nullité  que 
Ja  loi  n'a  pas  pronoucée ; 

Que  cel  te  doctrine  dépasse  et  fausse  du  resie  Ie  but  que  Ie  législa- 
teur  s'est  proposé,  celui  de  sauvegarder  les  interets  nationaux;  qu'elle 
les  compromet,  au  contraire,  puisqu'elle  ferme  aux  Belges  1'accès  des 
tribunaux  francais,  en  invalidanl  gratuilement  des  engagements  que 
ceux-ci  étaieni  tenus  de  respecter,  d'après  la  législation  en  vigueur  en 
France ; 

Attendo  d'ailleurs  que  la  validilé  de  ces  conventions  n*a  jamais  été 
sérieusement  contestée,  et  qu'elle  a  été  formellement  reconnue  par 
II.  Ie  Procureur-général  Leclercq,  dans  son  réquisitotre  qui  a  servi  de 
base  a  l'arrêt  de  la  cour  suprème  du  8  février  1849.  (Vr  Pasicrisie  Beige, 
1849,  p.  259); 

Attendu  que  la  loi  beige  du  14  mars  1855  n'a  eu  pour  objet  que 
de  relever  les  sociélés  doul  il  s'agit,  dans  les  cas  et  aux  conditions 
qu'elle  indique,  de  1'incapacité  dont  el  les  étaient  frappées  par  Tart.  57 
du  c  de  comm. ; 

Que  ces  deux  statuis  sont  de  la  méme  nature  el  n'intéressent,  dès- 
lors,  que  la  persoon  ification  civile  des  dites  sociélés; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  les  disposi- 
tions  légales  susinvoquées  sont  inapplicabies  aux  actes  et  contrats  liti- 
gieux,  et  partant  sans  influeoce  sur  leur  validité; 

Et  attendu  que  la    société   demanderesse  a  justifié,  aux    termes    de 
la  loi  précitée  du  14  mars  1855,  de  6a  faculté  de    poursuivre  ses  droits 
devam  les  tribunaux  belges ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  faisant  droit,  déboute  Ie  défendeur  de  sa  fio  de  non- 
recetoir,  lui  ordonne  de  contester  a  toutes  fins  a  l'audience  du  21  du 
courant  mois,  le  condamne  aux  dépens  de  1'incident. 

Du  7  man  1857.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  Prés.  M.  Neyt  ; 
PI  M*  Antheums-Leirens  contre  Drubbel  et  Goethals. 
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GONYBOTION    DE     DUCROIRE.  —  CaRACTÈRBS.    —    CONSIGNATAIRE.    — 
Elflf AGASINAGE  CHEZ  UN  TIERS.  —  VOL.  —  FaüTE.  —  CAS  FORTUIT. 

La  convention  de  ducroire  ne  peut-elle  intervenir  qu' entre  Ie  com- 

missionnaire  et  son  commettant  vendeur  1 
Spéeialemeit  t  Lorsqu'on  déclare  ge  porter  ducroire  tune  personne 

auquel  un  tiers  enverra  des  marchandises  en  consignation,  faut' 

il  appliquer  les  principes  de  la  convention  de  ducroire  ou  ceux 

du  eautionnement '? 
Le  consignaiaire,  qui  perpoit  un  droil  demmagasinage,  commet 

une  faute  en  mettant  la  marchandke  consignée  dans  le  magasin 

dun  tiers  :  en  conséquente  il  est  respomable  du  vol  qui  s*y 

est  perpétri. 
Il  est  eneore  responsable  du  vol,  s'il  retient  la  marchandise  malgré 

le  commettant. 

(AUVRAY  CONTRE  CATBAOTL). 

Auvray  a  envoyé  des  marchandises  en  consignation  &  Waterkeyn, 
de  New-York,  sur  la  garantie  qui  lui  fut  donnée  par  Cateanx 
dans  une  lettre  ainsi  coogue  «  Je  viens,  selon  votre  désir,  me 
porter  vis-&-vis  de  vous  ducroire  de  toutes  les  affaires  que  vous 
traiterei  avec  H.  J.  Waterkeyn,  de  New- York,  è  raison  de  2  °/o 
que  vous  me  payerez  de  ce  chef  sur  toutes  les  affaires  réglées.  » 

Waterkeyn  devait  toucher  5  °/o  de  commiasion  sur  les  mar- 
chandises &  réaüser,  1  °/o  pour  emmagasinage ,  et  1  %  ponr 
assurance. 

Au  mots  de  juin  4855,  il  avait  en  eonsignation  272  et  demie 
douzaines  de  paires  de  gants,  d'une  valeur  totale  de  fr.  7095.90. 


1  La  caution  simple  a  le  benefice  de  discussion ;  le  ducroire  ne  1'a  pas. 
V.  Dalloz  ,  v.  commissionnaire,  n*  71.  —  Les  décisions  ci-après  ont  appiiqué 
les  principes  du  ducroire,  et  avec  caison,  car  la  caution  pent  renoncer  au 
benefice  de  discussion  (Art.  2021  c.  cW.)  et,  en  se  quaüfiant  de  ducroirt>  elle 
a  siiffisamment  manifesté  son  intention  a  eet  égard. 
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I)  depaaqd»  une  repiise  de  50  °/o  sur  ca  prix,  h  Yettet  de 
pouvoir  les  veodre  imm£djalemeiit  pour  la  totalilé,  ce  &  quoi 
Auvray  consentit  moyennant  de  recevoir  Ie  comple  de  vente 
dans  la  quinzaine  et  des  remises  sur  Paris  dans  Ie  mois. 

Ces  conditions  ne  furent  pas  remplies.  Le  18  novembre  1855, 
Waterkeyn  annonga  qu'il  n'avait  pu  vendre  que  445  et  demie 
douzaines  de  paires,  méme  avec  le  rabais  de  50  °/o.  Le  22  février 
4856,  il  déclara  que  le  restant  de  la  marchandise  consignée  avait 
été  volé  dan$  le  magasin  du  sieur  Schmidt,  oü  il  1'avait  déposée; 
enfin  f  appelé  devanl  le  consul  Beige  pour  donner  des  expli- 
cations,  il  déclara  en  outre  que  Leadbeater,  acheteur  4es  143  et 
cjeqrie  preqiièrep  douzaines,  #vajt  fait  fail|ilq  et  qu/ainsi  il  se 
trouvait  dans  1'iwpossibilité  aqssi  bien  de  reqdrp  ce  qui  était 
invendu  que  de  payer  le  prix  de  vente, 

Sur  ce,  Auvray  cite  Cateaux  devant  le  tribunal  de  com* 
merce  de  Bruxelles.  II  reclame  le  prix  inlégral  des  272  et 
demie  douzaine  de  gants,  soit  fr.  7095,90.  L'intitulé  ei-dessus 
ainsi  que  les  décisions  qui  suivent  font  suffisamment  connaitre 
les  exceptions  invoquées. 

JuGEMENT. 

Atienéu  qu'il  conste  des  éléments  de  la  causa  : 

1°  Que  le  deuiandeur  a  eovoyé  en  cou&igualion  a  New  York,  a  Water- 
keyn, pour  lequel  Cateaux,  ici  défeudeur  eu  cause,  s'esi  poné  ducroire, 
moyeunani  2  p.  c.  a  lui  bonjfier  de  ee  chef: 

Le  5  octobre  1854 258 

Le  6  décembre  1854 142 

Le  7  février  1855 200 

Douzaines  paires  de  gants.     .    .    600 

2°  Qifè  la  date  du  88  juin  1855,  Waterkeyu  remi*  au  demandear 
conipte  de  vente  de  527  doustajnes  et  demie  paires  de  gants  au  prix 
4e  98  francs,  squs  déduction  de  5  p*  c.  pour  contmibsion,  1  p.  e.  pour 
36$urfluce  et  1  p.  o.  pour  emwagasjqage  et  de  tous  les  frais  de  douane, 
fret,  assurance  niaritime,  etc. ; 

*m€  P.  II  6 


% 
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3°  Que  ce  compte  a  élé  régie  avec  Ie  dema odeur  en  deux  paiemeots 
fait 8  par  Cateaux  pour  coinpie  de  Walerkeyu ; 

4°  Qu'au  28  juin  1855.  il  r  es  ia  il  io  vendu  272  douzaines  el  demie 
pa  ir  es  de  gants  encore  exislames ;  qu'Auvray  aulorisa  Waierkeyn  a  les 
réaiiser  -au  prix  de  15  a  14  fr.  la  dotuaioe,  lous  frais  et  commission 
déduits,  a  la  condiliou  posée  par  Ie  premier  de  recevoir  dans  Ie  courant 
de  40  jours  Ie  compte  de  ven  te  total  de  ce  qui  resiait  et  tres -pen  de 
teuips  après,  soit  un  mois  ou  six  semaioes  après,  des  remises  sur  Paris 
*  pour  sol  der  eet  objet; 

Que  ce  ne  fut  que  Ie  18  novembre  suivanl  que  Walerkeya  iaforma 
Auvray  qu'il  avait  vendu  145  douzaioes  et  demie  paires  de  ga  o  is  au  prix 
de  14  fr.  50  cent.  la  douzaine ; 

Que  Ie  22  février  1856,  Waterkeyu  fit  conoattre  a  Auvray  qa'il  avait 
élé  victime  d'un  vol  corona  is  chez  M.  Sc  h  midi  a  New-  York,  ou  il  avait 
déposé  diverses  marchandises,  parmi  Je&quels  se  trouvaienl  les  gants  que 
Auvray  lui  avait  eovoyés; 

Que,  Ie  8  avril  suivant  et  en  ré  pon  se  è  une  enquête  faite  par  une 
note  de  M.  Ie  consul  Beige  a  New-York,  VVaierkeyn  déclara  ne  pouvoir 
payer  i  Auvray  Ie  mooiani  des  272  douzaines  et  demie  gants  et  cela 
par  suite  du  vol  commis  chez  Schinidl  et  a  cause  de  la  failliie  de  Lead- 
beater,  auquel  les  145  douzaines  et  demie  gants  (dont  il  avait  annoncé 
la  vente  Ie  18  novembre)  avaient  été  vendues; 

Que  ce  n'e&t  que  sur  l'enquéie  faite  &  la  demande  de  Auvray  par 
M.  Ie  consul  beige  a  New-York  que  Waterkeyo  parlail  pour  la  première 
fois  de  la  failliie  Leadbeater  ; 

Attendu  qu'aucun  document  officiel  ne  vient  conflrmer  Ie  prétendu 
vol  commis  chez  Schmidt,  et,  en  supposant  qu'il  existe.  qu'il  ne  conste 
pas  que  Ie  consignataire  ait  pris  loutes  ses  précautions  pour  1'évtter, 
d'autant  moins  qu'il  a  confié  la  marchandise  a  un  liers,  sans  autorisation  ; 

Que,  malgré  la  volonté  formelle  eiprimée  par  Auvray  de  disposer 
de  la  marchandise  si  el  Ie  n'était  pas  vendue,  Waterkeyo  lui  laissait 
ignorer,  pendant  un  laps  de  temps  assez  long,  qu'elle  ne  l'était  pas; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  resul  te  a  l'évidence  que  Waterkeyo 
est  responsable  envers  Auvray  de  la  va  leur  des  marchandises  dont  s'agit ; 

Atieudu,  quant  au  145  douzaines  vendues  par  Walerkeyn  a  la  maison 
Leadbeater,  que  Ie  défendeur  offre  au  demandeur  d*en  payer  Ie  prix  a 
raison  de  14  fr.  50  cent.  la  douzaine ; 
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Altendu  que  Ie  demandeur  a  autorisé  Walerkeyn  a  ven d re  la  mar- 
chandise  an  prix  nel  de  fr.  14.50  cent.  ia  douzaine  el  qae  rfeo  ne 
prouve  qu'il  lui  ait  retiré  cette  autorisation,  et  qae  partant  il  y  a  lieu 
a  maintenir  ce  prix  de  14  fr.  56  ceni.; 

Ailendo  enfin  que  par  6uite  du  refus  de  paiement  par  Walerkeyn, 
Cateaux ,  qui  s'est  poné  ducroire,  doit  compte  au  demandeur  de  272 
douzaines  et  demie  ganis  dom  paiemeot  est  demandé; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribuoal,  statuaot  en  premier  ressort,  déclare 
Cateaux  ducroire  et  Ie  condame  par  corps  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  3951  frs.  25  cent.,  montant  net  des  272  douzaioes  et  demie 
paires  gants  dont  il  s'agit ;  Ie  condamne  en  outre  aux  interets  suivant 
la  loi  et  aux  dépens.  (Du  14  aoüt  1856). 

Appel  par  les  deux  parties. 

Arrêt. 

Atteodu  que,  des  déclarations  des  parlies  et  des  éléments  de  la  cause, 
il  est  constant  en  fait  que  : 

1°  L*appelant  au  principal  a  envoyé  en  consignation  a  Walerkeyn,  a 
New  York,  plusieurs  centaines  de  douzaines  de  paires  de  gants,  a  parlir 
du  mois  d'ociobre  1854  ; 

2*  L'inlimé  au  principal  déclara,  a  plusieurs  reprises ,  qu'il  se  portait 
ducroire  envers  ledit  appelant,  quaul  a  cetle  opération,  moyennant  2  p.  c. 
è  lui  bonifier  de  la  part  de  ce  dernier; 

5°  En  juin  1855,  compte  fut  réglé  entre  les  parties  a  eet  égard,  si  ce 
n'esi  pour  272  douzaines  et  demie  de  paires  de  ganls  qui  n'avaienl  pas 
encore  élé  vendues  alors  el  qui  se  trouvaient  encore  en  mains  de 
Walerkeyn ; 

4°  En  aoui  1855,  l'appelant  au  principal  auiorisa  ce  coosignataire,  qui 
accepia,  a  veudre  lesdiies  272  douzaines  el  demie  de  paires  de  gauls, 
sayoir  : 

En  premier  lieu,  au  prix  de  14  a  15  fr.  la  douzaine,  c'est-a-dire  a  envi- 
ron  59  p.  c,  en  dessous  de  celui  de  28  francs,  qui  avait  primilivemeul 
été  fixé,  tous  frais  de  commission  déduiis ;  la  veine  devanl  se  faire  irnnié- 
diatemeni,  aux  mieux  des  interets  d'Auvmy,  qui  ne  voulait  pas  que  la 
marchandUe  resi&i  plus  longiemps  en  magabiu ; 
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En  secoqd  tien,  au  prU  de  15  a  J4  franc*  la  douzaine,  aussi  loos  fr»s 
de  cummissjpu  déduits; 

Ces  cencessiop*  ne  fareni  faiies  qq'a  Ia  condiiioo  expresse  de  recevojr, 
dans  Ie  courant  de  quaraute  jours  (a  parür  du  11  ou  du  39  aojtt  4855), 
Ie  couipie  de  ventc  lofoJ  de  ce  retlant  ei  eosuite  urès-peu  de  lewps  sprés, 
seii  up  mois,  soit  six  semaine*,  des  remises  sar  Pari*  paar  solder  cel 
objei ; 

Eu  autorisant  Walerkeyn  a  termioer  la  ?eme  de  eetie  marcbapdis*  de 
fe$0U  &  eo  repdre  Ie  prix  aussi  bas,  Aovray  déclara  qu'ü  éiajt  bien  emendp 
que  c'éiaH  pour  recevotr  compie  de  veoie  de  la  toialiié ;  en  $orie  que, 
passé  1'époque  préindiquée,  s'il  n'avaii  pas  re$u  Je  corapie  fioat,  il  élaïi 
en  mesure  de  reiirer  de  chez  Walerkeyn  les  %1%  douzaines  et  demie  de 
paires  de  ga  nis  ; 

Ei  5*  Ie  18  ou  Ie  28  novembre  4855,  Walerkeyn  jpform*  Aufrpy  qu'il 
avait  vendu  445  douzaioes  et  demie  de  paires  des  uiémes  ganis,  au  prix 
de  44  fr.  50  ceut.  la  douzaioe; 

Altendu  que,  lantdevani  les  premiers  juges  que  devant  la  Cour,  Caieaux 
s;  recoopq  qu'il  éiail  tequ  de  solder  ce  dernier  prix  a  Auvray; 

Aueudu  que ,  d'après  les  faiis  ci-dessus  arüculés  ei  reconous  vrais  de 
pari  el  d'auire,  il  devienl  inuiile  d'examiner  ei  d'apprécier  si  rinlimé  au 
prjncipal  se  irouve  obligé  envers  l'appelanl  au  principal  comme  ducroire 
ou  comme  eaulum  pure  et  simple,  puiequ'en  ceue  seconde  qualité  que 
préiepd  avojr  l'iplimé  au  principal,  il  qe  pour  ra  il  opposer  au  créaocier 
(es  excepijooa  inbéreoies  &  la  deue  qui  appartiendraiem  au  debiteur 
CODsignaiaire  qu'en  lani  que  celui-ci  füt  apte  a  les  invoquer  lui-méme; 

AMeqdii  que  l'excepiioo  lirée  du  cm  forluit  ou  de  la  force  majeur*  oe 
serail  pas  admissible  en  faveur  de  Walerkeyn  ;  que  la  circonsiance  qui  en 
fprme  la  base,  c'eai-i-dire  celle  du  vol  qui  aurail  élé  perpéiré  a  New- York, 
en  février  4856,  eo  la  sopposant  exacie  en  tous  ses  poinis  ei  lelie  que  la 
rappprie  Cateaqx,  oe  pourraii  pas  eire  de  nature  è  subiever  Waterkeyu  d* 
ses  pbligaiions  è  regard  d'Auvray,  quant  aux  429  douzaines  de  paires  de 
gants  que  Ie  premier  aurait  encore  eues  alors  des  marchandises  qui  lui 
avaleqi  éléjtxpédiées  par  Ie  secQod; 

Qw'en  effel,  s'il  4taii  vrai  que  Walerkeyn  aurait,  &  celle  époque  00 
auparavaut,  place  ces  ganis  dans  les  magasiqs  dun  liers,  il  serail  egale- 
jient  vrai  qu'en  agiasani  ainsi,  il  aurait  (out  a  la  fpi$  excédé  les  linutes 
de  son  mandal  el,  par,  son  imprudence,  commis  une  faute  grsve,  en  ce 
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que,  <fane  pari,  il  b*aurait  pas  veadtt  ld  tdtatité  de  la  Marthabdise  jfaitt 
fes  déldis  (jui  tui  iiuieiit  indiquêi,  oo  tobt  att  moffls,  Il  n'auralt  pad,  tmmrf- 
rffofefttmi  apfi?!  Vetpiralxon  de  te*  dilais,  inflmné  rappelant,  son  man* 
dabt,  des  eanse*  qui  l*enipéchaient  dó  fi*en  défaire  (quaud  6e  même 
mandaat  lui  déclaralt,  èö  aóuf,  er  qif'ii  était  eb  mesure  de  la  fèfre  retireï 
de  ébez  Son  êommlsslonnafre  »J;  et,  d'autre  part,  il  aurait  déposé  les 
ebjets  lui  confiés  dans  on  autre  magaslu  que  Ie  sien,  aioi's  cepéddant  que 
Gateaux-  est  en  aveu  qu'un  pour  cent  était  donné  a  Walerkeyn  pour  Ie 
droit  de  magasinage ;. 

Attenda  que  s'il  suil  de  lè  que  Ie  eommissioBnaire  et  sa  cautiou  soul 
lenos  de  la  va  leur  de  la  marchandise,  teile  que  cette  valeur  a,  en  aoüt  1855, 
été  flxée  de  eommuo  aicord  avec  l'expéditeur,  en  doit  considérer  les  gaotfc 
en  question  comme  avant  été  vendus  conformément  &  la  commissioo  de 
eette  date,  dont  la  révecation  o'a  mooie  pas  été  articulée;  les  dommages- 
mtéréis  que  l'appelant  au  priocipal  est  eo  droit  de  pretend  re  pour  la 
bod  exécution  du  maadal  oe  pouvaat,.  dans-  1'espèce,  aller  au-detö  de  la 
somme  qu'il  aurait  re$ue,  eo  eflfei,  si  1'engagement  du  mois  d'aoüt  eut  été 
féalisé; 

Attendu  que*  setob  eet  ebgagemeftt,  Ie  cbiffre  du  pri*  avail  été  (Ixé  dé 
f3  a  45  francs  la  douzaine  de  paired  de  gants,  et  qué  les  premiers  juget 
Font  admis  sur  Ie  pied  de  14  fr.  50  cent.  pour  toulet  les  272  douzaiues 
et  demie ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  s'ils  se  sont,  avec  raison,  conformés  au 
pril  de  veme  iddlqué,  et  aux  öffres  de  Cateaul  pour  les  143  douzatnes  et 
dètnle,  objet  des  införmations  donbées  Ie  18  öu  Ie  28  novembre  1855,  Hs 
ebt  mal  apprécié  ce  qui  a  trait  *  la  valeur  des  129  douzainea,  valeur  que 
1'intimé  au  principal,  dans  l'étataciuel  des  choses,  refuse  de  payer; 

Que,  dans  Phypothèse  méme  de  l'exécotiod  edtière,  de  la  part  de 
Walerkeyn,  de  la  commi&sion  lui  doonée,  rien  n'indique  te  prix  dé 
ces  129  douzaidés  de  paires  de  gants,  et  qu'ett  1'absence  de  teute  donnée 
Sur  ce  point,  l'obtfgaiiob  du  debiteur  doit  étre  restreinte  a  la  somme  qui 
était  rigoureusement  nécessaire  pour  qu'elle  fat  accomplie; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Tappel  prfacipa!  au  néant;  et  fafeaut  droit 
sur  Tappel  incident,  met  Ie  jugement  dont  est  Tappel  au  néant;  émendadt, 
eooëaaifie  Caieaux,  par  corps»  è  payer  è  Auvray  la  somme  de  5,757  francs 
75  centimes,  mobtabt  net  rev eoant  &  ce  dernier  de  la  valeur  des  272  dou- 
zaiues et  demie  de  paires  de  gants  dout  il  est  question,  ainsi  que  les 
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interets  commerciaux  de  eette  sorome;  coDdamoe  en  ootre  llniimé  av 
principal  aux  neuf  dixièmes  des  dépens  de  première  instaoce  et  an  tiert 
de  ceax  d 'appel ;  coadamne  Auvray  a  ramende  de  bod  appel,  au  dixièroe 
des  dépeos  de  première  inslance  et  aax  deux  .tiers  de  ceox  d'appel; 
ordoooe  la  resiituiion  de  Tarnende  consignée  poar  1'appel  incident. 

Du  10  novetnbre  4856.  —  Cobr  de  Brgxell&s,  iK  gb.  —  Pris.\  11.  De 
Page.  —  PL  MM  Sancee  et  Var  Becblaere. 


COMPÉTERCB  COMMERCIALE.  —  NÉGOCE.  —  QuASI-DÉLIT. 

Les  tribunaux  de  commerce  soni  competente  pour  connaitre  (tune 
action  en  dommages  ei  interets  entre  deux  commergants  pour 
quasi-délit  dérivant  (Tactes  poses  dans  Fexercice  de  leur  négoce  *. 

(Pavot  contre  Maurix). 

Nous  avons  rapporté,  1856,  2°  partie,  p.  40,  un  jugement 
du  tribnnal  d'Ostende,  qui  Ie  décide  ainsi.  Appel  a  élé  inlerjeté 
par  Pavot,  maïs  la  Cour  de  Gand  a  confirmé. 

Arrêt. 

Attendo  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  d'un  contrat  relatif  a  nn  engagement 
entre  commercants,  formé  sans  conveniion  et  qo'il  est  constaté  que  eet 
engagement  se  rattache  a  un  acte  commercial,  faisant  1'objei  du  commerce 
des  deux  parties  en  cause ; 

Que  Ie  juge  consulaire  élait  donc  émineroment  competent  pour  en 
connaitre; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  cour,  de  Patis  conforme  de 
Mr  de  Villegas,  substitut  du  procureur  général,  confirmé  Ie  jugement  dout 
est  appel. 

Dt*  15  nwembre  1856.  —  Cour  de  Gard.  —  1"  ca.  —  Prés.  M.  Roels. 
PI.  M'  Rol»  et  Ad.  Du  Bok. 

1  Voir  conforme»  Gand  21  décembre  1852  (Pas.  1853.  159).  Brox.  22  février 
1851  (Pas.  1854.  321).  Trib.  de  Liége  31  janvier  1856  {Jur.  Anv.  1856.  2.  30). 
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VENTE  PAR  TELÉGRAPHE.    —    CONDITION  d'üNE  RÉPONSE  IMMÈDIATE.    — 

Interprétation.  —  Usage  commercial. 

Lorsqu'une  offre  de  vente  est  faxte  par  télégraphe,  moyennant  accep- 
tation  immèdiate  par  la  même  voie9  Ie  vendeur  nest  obligè  que 
si  la  réponse  arrive  immédiatement  d  sa  destination. 

Par  suite ,  en  cas  de  retard ,  Vacheteur  est  sans  action ,  encore 
quil  ait  expédié  sa  réponse  immédiatement  et  que  te  retard  qiielle 
a  éprouvé  dans  sa  marche  ne  lui  soit  pas  imputable. 

11  est'  cC  usage  dans  Ie  eommerce  de  eonfirmer  Ie  même  jour  par 
la  poste  les  dépêches  télégraphiques. 

(Francken  contre  Pielsticker). 

Le  17  mai  1856,  Pielsticker,  de  Hamm  (Westphalie),  oflrit 
par  télégraphe  &  Franckeo,  de  Liége,  cinq  waggons  de  froment 
&  40  francs  le  sac,  moyennant  acceptation  immèdiate  par  dépêche 
télégraphique. 

Francken  re^oit  la  dépêche  a  3  */s  h.  de  relevée,  reinet  sa 
réponse  au  bureau  de  Liége  h  6  h.v  mais  cette  réponse  n'arrive 
è  Pielsticker  que  Ie  lendemain  è  2  V»  h.  de  1'après-midi. 

Dans  Tinteryalle,  Pielsticker  avait  vendu  a  la  V*  Grisard. 

Citation  par  Francken  en  dommages-inlérêls,  fondés  sur  ce 
que  le  contrat  s'était  formé  par  son  acceptation  immèdiate, 
remise  Ie  17  mai  au  bureau  de  Liége;  d'oü  la  conséquence 
qu'il  ne  pouvait  p&tir  du  retard  advenu  fortuitement  dans  1'arrivée 
de  la  dépêche  a  Hamm. 

Ainsi  Ia  question  consistait  dans  Pinterprétation  de  ces  mots  : 
acceptation  immèdiate.  Sen  suivait-il  que  le  vendeur  entendait 
recemir  immédiatement  une  réponse?  (Test  ce  que  décide  le 
jugement  ci-après. 

JdGEMENT. 

Allendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  17  mai  1856,  le  défeii- 
deur  a  offert  au  demandeur,  par  dépêche  télégraphique  parlie  a  midi 
5  minuies  du  bureau    de  Hamm   (Westphalie),  cioq   waggons  de  froment 
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au  pril  de  10  thalcrs  et  2/3,  soit  40  fr.  Ie  sae,  mis  sur  Wüggoft  a 
Haum,  ei  ce  üoyeoaaut  afceepution   ittimédiaie   par  ia    méme  voie; 

Que  cette  dépêche  est  arrivée  au  bureau  de  Liége  4  2  beures  40 
niinoies  de  relevée ; 

Que  Ie  18  mai,  dans  la  matinee,  te  défendéur  re$ut  par  la  poste 
une  lettre  de  la  teuvfe  tirisard.  de  Llège,  par  laqufellfc  cèlle-éi  loi 
déiHabdnii  de  lui  faire  pHs,  paf  téiégraphe,  pour  qoelqoes  ttaggoös  de 
froméut ; 

Que  Ie  défendetir  offfii  a  la  teutp  Grteard  dlx  iviggöns  4e  froment, 
4  raisen  de  39  fr.  et  2ft  Ie  sae*  mis  sur  waggoas  4  Hamm  -,  que  celle 
offre  fut  faite  par  dépêche  télégraphi<|tte,  eipédiée  du  bureau  de  Ham». 
Ie  18  mal,  4  11  beures  25  mi  o.  du  mattu,  et  que  l'aceeptation  de  la 
yeuve  Grisard,  expédiéfe  par  I*  méme  Vbfè,  Ie  mênte  jour  a  t  heure  28  mio. 
de  relevée,  arriva  au  bureau  de  Ha  mm  65  mi  nat  es  après,  e'est  a-dire  4 
2  heures  53  min. ; 

Aueudu  qu*il  résulte  des  falts  ci-dessus  énoneéé  <|ué  Ie  18  mal  \6rt  de 
l'arrhrée  du  courrier  <)ui  appbfta  au  défendetir  la  dethftnée  de  la  tènto 
Grisard,  saus  qu'il  ent  re$u  de  répoose  du  demandeur,  ui  par  Ie  télfegraphfe, 
bi  wêmte  par  Ie  cbiirrier,  Ie  défeodettr  dut  se  eroire  et  étah  en  eflet  tom- 
pléteinfent  dégagé  envers  Ie  denrabdfeut  eu  ee  qoi  concern*  Toffre  qu*ü  lui 
avait  faite  la  taille, 

Qu'eo  effet  Ie  défeüdeur  ee  exigeant  uoe  répoase  télégraphique  immé- 
diatet  avait  posé  cette  conditioo,  comme  il  en  était  Ie  mattre,  pour  s'eoga- 
ger  Ie  moins  longtemps  possible  et  savoir  imniédiatement  sMI  pouvail 
disposer  de  son  fromeut  envers  d'autres  personnes ; 

Qu'il  lui  importait  peu  que  Ie  demandeur  répondit  immédiatement  si  sa 
réponse  n'arrivait  pas  immédiatement  aussï  è  sa  destinatiob  ;  que  la 
condiiion  dom  il  s'agit  ne  peut  pas  s*interpréter  aotrement. 

Auendu  que  la  conditibn  posée  par  Ie  défendeur  n^ayant  pas  été  aéfceptée, 
11  s'ensuit  que  son  offre  èfct  par  cela  méme  dfeVénue  sanb  èffét,  et  (Ja*!! 
impoïtfe  peu  dés  Ibrs  qué  Ie  rtttard  éproAVé  dans  la  traosmisslön  tfb  la 
répoose  du  demandeur  soit  oo  non  imputable  a  celui- ei ; 

Que  Ie  demaodeur  a  d'autant  moios  lieu  de  se  plaiudre  du  défendeur 
que  8'il  eül  pris  la  précaution,  comme  c'est  l*usagev  de  contirmer  Ie  jour 
méme  par  la  poste  Ie  contenu  de  sa  dépêche  télégraphiqüè,  cette  lettre, 
arrivant  4  tiamfn  eb  méme  teinps  que  célle  de  la  veuve  Grisard,  il  n*j  a 
pas  de  doute  que  Ie  tnarché  eül  éiè  fe&éculé,  puisque  Ie  prïx  au<Juel  ie 
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temantfteor  acceptaft  Ie  fromeot,  étdil  supérieur  a  celui  auquel  oe  fronteat 
a  éié  offert  &  la  veuvé  Griéard ; 

Atiendut  d'aillcera*  que  Ie  demandeur  oe  juslifie  niritenent  d'un  dom- 
mage  qui  serail  résukié  pour  lui  dn  refue  du  défeudeiir  de  Itti  livrer  Ie 
f  rome  ai  en  queslioD  ; 

Fair  eea  oiotifs,  Ie  Tribnnal  redvoie  Ie  défendeor  de  la  demaade  dirigée 
eeatre  lul,  et  eondamue  Ie  demandeur  aex  dépene. 

Du  16  avril  1857,  —  Tri*  »b  Co**erce  dx  Lieg*  —  Pr&,  INlt  Dighetfb. 
PI*  M*  Lamayb  cootre  Bcai. 


COMPÉTKHCB  CMMEllCIAUB.  ^-  GDM»A&IIB  C0NCBSSfO!U*AIRB  DTÜN  GA* AL. 

PÉAGE.  — -  ËNtfeEtafiNftm&  DE  f  £ftfcA6SE«ENTS, 


£tt  tmpagniè  qui  Uk  obtenü  du  GoHveMmeni  uitt  cöitvesn&n  pmr 
la  canalisatióü  (tune  rivitte,  d  séÉ  /h*C*,  mats  ttttetf  Ie  dtmi  de 
perèèvoir  Uti  péagè  d  petpétüiïè,  tiést  pas  cotntoet£dnte. 

En  conséquence \  les  cantestations  entre  elle  et  un  entrepreneur 
des  travaux  Aart  et  de  terrassement  pour  f  établissement  du  dit 
canal  sent  de  la  compitence  civile. 

(SlMON  GONTRE  LA  GRANDE  COMPAGNIE  DU  LüXEMBOURG.) 

JüGEMBNT. 

Altend»  que  la  compagnie  défeoderesse»  ou  la  aoelóté  qu'elle  repré- 
sente, a  obleno  du  Gouvernement  ane  coocession  pour  1'éiablissement 
du  eanal  de  CQurlhe,  sous  la  coodiiion  que  les  emprises  de  terrains 
6  faire  et  les  travaux  A  exécuter  seraieai  a  la  charge  et  aux  frais  de 
la  sociéié  eoncessionoaire,  laqoelle  aerait,  par  coatre,  Ie  droit  de 
percevoir  uo  péage  déterminé  par  l'arrélé  de  coocession  ; 

Qu'il  a,  en  outre,  été  stipulé  que  ce  péage  serail»  è  daler  de  rentier 
aebèvemeot  des  travaux»  la  propriéié  perpóiuelle  ei  iucooimuiable  des 
ceocessionnaires; 

Atteodu   que  Ie   27  juillei   1853,   Ie  demandeur   Simon  a  entrepris, 
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pour   compie   de  la   compagnie  défenderesse,  les   tra  va  ui  d'art  ei   de 
lerrassement  a  exécoter  sur  les  2*  et  3*  section  da  dit  canal ; 

Que  Partiele  42  du  cahier  des  charges  de  ceite  entreprise,  porie  : 
c  Pour  toutes  les  coatestalions  qufi  poarraient  natire  sur  rinterpréta- 
»  lion  du  devis,  cahier  des  charges,  etc,  ou  pour  raisoo  des  ouvrages 
»  qu'ils  comprennenl,  radniinistratiOD  de  la  grande  eompagoie  et  l'adju- 
»  dicaiaire  des  travaux  conviennent  d'avance  de  se  soumeitre  saus  appel 
ï  è  la  décision  de  irois  arbitres  qui  statueroni  définiliveoient. 

»  Les  parlies  désignenl  pour  leurs  arbitres 'communs,  Ie  Président 
»  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  Ie  Président  de  la  Chambre  de  Gom- 
»  merce  de  la  méme  ville,  et  tra  ingénieur  &  designer  par  l'adminis- 
»  tratiou  de  la  compagnie.  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  étant  en  désaccord  avec  la  compagnie 
défenderesse  sur  différents  pointó  par  lui  indiqués,  a  sonimé  cellc-ei 
de  designer  1'iogénieur  qui  doit  completer  Ie  iribunal  arbitral,  lequel 
aurait  a  siatuer  snr  ces  contestations ;  et  sur  son  refus,  il  1'a  fait 
assigner  devanl  ce  siége,  pour  Ie  voir  designer  d'office; 

Qu*è  cette  demande,  la  défenderesse  oppose  une  excepiion  d'incom- 
péience ; 

Attendu,  a  cel  égard,  que  la  défenderesse  n'est  pas  commercante ; 
que,  d'auire  part,  en  se  rendant  coocessionnaire  de  la  caoalisation 
de  VOurthe,  elle  n'a  évidemment  posé,  vis- a-fis  du  Gouvernement, 
qu'un  acte  purement  civil ; 

Qu'il  imporie  peo  qu*elle  ait  pris  reogagement  de  foornir  les  maté- 
riaux  nécessaires  a  la  coostruction  du  canal,  puisque  ces  matériaux 
n'étant  pas  destinés  a  être  revendus,  même  après  avoir  élé  mis  en 
oeuvre»  il  en  résulte  qu'en  les  acbetant  elle  u'aurait  fait,  envers  les 
tiers  vendeurs  eux  mémes,  qu'un  acte  également  dénué  de  tout  ca  ra  et  ere 
commercial ; 

D'oü  il  suit  nécessairement  que  la  convent  ton  intervenue  entre  les 
pariies  en  cause,  pour  Pexécutiou  des  travaux  dom  il  s'agit,  ne  saurait 
non  plus  coDStituer,  de  la  part  de  la  compagnie  défenderesse,  un  acte 
de  commerce. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribnnal  dit  pour  droit  que  la  contesution  que  Ie  demandeur  veul 
soumeitre  aux  arbitres,  est  purement  civile,  par  suite  se  déclare  incom- 
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péient  i  raison  de  la  malière  poar  constituer  ou  completer  Ie  tribunat 
arbiiral ;  condamne  Ie  demaodeur  aux  dépens. 

Du  5  mars  1857.  —  Trib.  db  commerce  de  Liéce.  —  Prés.  M.  Digneffe. 
—  PI.  M"  Eugène  Moxhon  et  Forceur. 


compétence  commercials.  —  nullité  d*un  jugement  arbitral.  — 

Incident.  —  Exception. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connattre  de  la  nullitê 
<Tun  jugement  arbitral,  rendu  sur  compromis  volontaire,  encore 
que  cette  nullité  soit  opposée  ineidemment  ou  par  forme  dfexcep- 
tion  d  une  demande  commerciale. 

(l.ugand  contre  l.emaire  frères.) 

Jugement. 

Auendu  que  ractron  du  demaodeur  a  pour  objei  la  réclamaiiou  d'uoe 
somme  de  300  fra. ,  a  tilre  de  dommages-intéréts ,  pour  défeut  de 
livraison  de 50  sacs  de  farioe  4  lui  vendus  par  les  défeudeurs  Ie  13mai  1856; 

Auendu  que  les  défeudeurs  souiienoent  cette  aclion  non  recevable 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par  seotence  arbitrale  reudue  entre  parlies 
Ie  5  juin  méine  anoée,  reodue  exécutoire  pur  Ie  Président  du  Tribunal 
cml  de  ia  instance,  séant  a  Liége,  Ie  50  aoüt,  Ie  marché  doBt  il  s'agit  a 
été  déclaré  nul  et  non  avenu  ; 

Que,  de  son  cóté,  Ie  demaodeur  pretend  que  cette  seotence  ne 
peut  lui  étre  opposée,  ou  doit  étre  déclarée  nulle,  parce  qu'il  n*a 
personnellemeni  contracté  aucun  compromis  ni  comparu  de  va  ia  des 
arbhres,  qu'il  n*a  donné  a  personne  Ie  pouvoir  de  compromettre  et 
de  comparailre  en  sou  nom,  et  que  Ie  sieur  Honin,  qui  s'est  attribué 
ce  pourvoi,  ou  que  les  arbitres  oot  considéré  comme  étant  son  manda* 
taire,  n'avait  rec,u  d'autre  mandat  que  celui  de  prendre  livraison  des 
farines  faisaot  l'objet  du  marché; 

Auendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  par  voie  d'incident 
ou  d'excepiioo,  dans  Ie  cours  d'uoe  instance  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  saisir  indircciement  ces  tribunaux  de  la  con- 
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natssance  d'un*  cebtéStatioil  <\n\  rió  potttttit  léttf  êtré  défëréé  difeciettftettt 
par  aciion  principale ; 

Attendu  (prtocunë  dfepósittoii  de  I*  M  n'aUribue  aux  jtfgeé  eofisululres 
la  connaissance  d'une  aciioo  eo  oollilé  d'öfle  SeUteece  Arbitrale  retidoe 
en  matière  d'arbitrage  volontaire ; 

Qu'aux  termos  de  l'art.  4028  du  code  de  procédure  cifile,  une  telle 
action  doit,  au  contraire,  étre  portee  devant  Ie  tribunal  doot  Ie  Président 
a  rendu  l'ordonnance  d'exéquator; 

D'oü  il  suit  que,  dané  l'éspèce.  Ie  tfibUtial  ctvil  de  Liége  est  seul 
competent  pour  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Ie 
demandeor  contre  la  senience  arbitrale  que  les  défendeurs  lui  opposent ; 

Attendu  que  cette  contesiation  inctdente  devant  étre  videe  av*nt  qu'il 
pdisse  étre  fait  droit  sur  la  demande  principale,  dont  Ie  tribunal  est 
compétemment  saisi,  il  s'eo  suit  qu'il  y  a  lieo  de  sürteotr  au  jügemènt 
de  cette  demande; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  Ie  tribunal  competent  pour  étre 
statue  ce  qu'il  appartiendra  a  regard  de  la  senience  arbitrale  arguée  de 
feftlltté  paf  lë  deraandëttr; 

Suf  stolt  è  ótatuer  sur  Ie  fond  du  litfgt»;  dépèns  réserves. 

thé  IflUn  1B57.  —  TniBimAt  de  cottiteRCfc  ws  Lntdt  —  Prè$.  M.  Ltcaut, 
htgt,  ff.  ëe  Pr*.  *»  Ff.  UH  L^Aröfe  et  Devao*. 


GomnssioifNAiRB  ntt  transport**  —  REsmnttABtUTé.  — 

pRfcsctuimórt. 

La  prescrtptton  de  sixmois  èdictèe  par  tart.  108  du  c.  de  comm. 
contre  toutee  actions  dont  le  eommimonnaire  ou  voiturier  pour- 
rait  étre  paesible  du  chef  de  la  perte  des  marchandisee,  ne  peut 
être  invoquée  par  le  voiturier  qud  la  charge  de  juitifier  que 
la  marchandite  a  ité  expédiée  par  luü 

Dam  le  ca$  contraire  il  e$t  tenu  de  F  action  du  dépót  qui  ne  ee 
preecrii  que.  par  30  ans. 
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{Lahay8  comtob  Paquay). 

jugement. 

Atteoch)  que  |e  message/  Paquay  reconuatj,  ce  qaj  est  dq  resie  parfait*» 
inent  élablie  aq  proces,  qqe  Ie  49  mars  J856,  Ie  deiqaudeur  Lahaye  lui 
a  reoiis  les  marchandises  dont  il  s'agit,  pour  les  faire  parvenir  au  destina- 
taire  te  o  fa  o  d  a  Beho; 

Qu'il  reconnait  éga  lemen  t  qu'il  ne  les  a  pas  remises  a  destination,  ma  is 
souüent,  saus  louiefois  Ie  justifier,  qu'il  les  a  déposées  dans  uoe  auberge 
a  Vielsalui,  oü  elles  seraient  restées  a  la  disposHion  du  destinaiaire; 

Qu'a  la  vérité,  il  oppose  la  prescriptioo  de  sii  mois,  établie  par  Partiele 
108  da  eode  de  eommeree  eonire  iouies  aciions  dom  ie  eommissionnaire 
ou  voiiurier  pourrait  eire  paasifela  a  ra i sop  (Je  la  peri«  des  nuarehaodises; 

Ma  is  que  ceite  prescriptioo  ne  peut  étre  invoquée  par  un  voiturier  qu'a 
la  conditioo  de  prouver  que  ia  uarehandisa  est  sortie  de  ses  mains,  c'est- 
a-dire  qu'il  Ta  expédiée  ou  mise  eo  route ;  que  c'est  ce  qui  resulte  de  la 
discussioD  de  1'article  108  au  cooseil  d'État  ; 

Qu'en  effet  v  la  prescription  toote  excepiionnelle  de  six  mois  n'étani 
accordée  par  la  loi  au  commissionnaire  ou  voiturier  qu'a  ralson  des  risques 
que  eourt  la  marehaodise  pendant  U  transport,  il  s'eosuil  que,  sli  n'y 
a  pas  eu  transport,  oè,  ee  qui  revieut  au  méme,  s*il  n'esi  pas  justifié  de 
1'envoi  ou  expéditien,  Ie  eomoHssionuaire  ou  voiturier  roste  un  simple 
dépoèitaire  et  ne  peut  des  lors  invoquer  de  preseri plion  que  celle  relative 
au  dépóV, 

Altend  o  qu'il  résulte  des  faits  et  coosidératlons  qui  precedent,  que  la 
fin  de  non  recevoir  proposée  par  Paquay  ne  peut  ètre  accueilli,  et  que 
celui-e!  dolt  ideoraiser  Ie  demandeur  Labaye  de  la  perte  que  Ie  proces 
eonire  Lenfand  lui  fait  éprouver ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  etc. 

Du  28  mai  4857.  —  Trib.  bb  comm.  de  Liége.  —  MM.  Collette,  ff.  de  Prés.; 
PI.  M"  Dmv  et  Folville. 
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FAILLITE.  —  JüGEMENT.  —  DÉLAI  D*  APPEL.   —  APPEL  INCIDENT. 

Est  repu  té  jugement  en  matière  de  /at  Ut  te,  et  comme  tel  riest 
susceptible  cP appel  que  pendant  15  jour$  d  partir  de  la  signi» 
fication,  la  décision  par  laquelle  Ie  tribunal  annulle  des  paie- 
ments  faits  en  marchandlses  par  Ie  failli  depuis  sa  cessation 
de  paiements,  encore  que  Ie  créancier  soutienne  avoir  conservé 
la  propriélé  des  dites  marchandises  quil  avail  vendues  el  livrées 
au  failli  1. 

Si  t  appel  principal  est  déclarè  non-recewble  comme  lardif,  rappel 
incident  tombe  également. 

11  en  serail  autrement  au  cos  oü  tappelant  principal  se  désiste 
ou  lorsque  son  appel  est  jugi  non  fondé. 

(Poelman  contre  Leger). 
Abrêt. 

Sur  1'appel  principal : 

Attendu  que ,  d'après  Ie  texie  formel  de  Tart.  465  nouveau  du  code 
de  commerce  (loi  du  18  avril  1851),  Ie  délai  ordinaire  pour  inierjeter  appel 
de  loui  jugement,  rendu  en  maiière  de  faillite,  n'est  que  de  15  jours  4 
compter  de  la  significaiion ; 

Attendu  que  l'action  du  curateur  inlimé  tendait  4  obienir  ranoulatioo 
de  paiemeoU  faits  par  Ie  failli,  eo  marchandises  et  en  espèces,  depuis 
Ie  jour  de  f  ouverture  de  la  faillite,  et  par  suite  Ie  rapport  a  la  masse  des 
sommes  indüraent  payées,  se  fondant  sur  les  art.  445  et  446  de  ladite  loi ; 

Que  l'appelant ,  de  son  cóié,  a  conclu  è  ce  que  Ie  curateur  fut  déclaré 
non  recevable  ni  fondé,  préiendant  avoir  conservé  la  propriété  des  mar- 
chandises par  lui  vendues  et  livrées  au  failli,  roais  reprises  de  ce  dernier, 
et  s'étayaot,  quant  aux  espèces  recues,  de  Tart.  446  précilé;  que  la 
décisions  intervenue  sur  ce  différeod,  Ie  2  aortl  1856,  par  laquelle  Ie  juge 
a  ordonné,  en  vertu  de  Tart.  445,  1'annulaiion  panielle  dont  se  plaint 
l'appelant,  et  1'a  condamné  a  faire  rapport  des  paiemenu  annulés,  est 

<  Voir  décision  conf.  G.  Gand  22  déc.  1850    (Jur.  Anv.  1856.  2,  102). 
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évidemment  un  jugement  eo  matière  de  fa i U i te  lombant  sous  Tapplicatron 
de  1'arL  465  susrappelé,  puisqu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une  question  de 
nullité,  qui  preod  sa  source  dans  la  déclaralion  de  faillite,  sans  laquelle 
elle  oe  pouvail  se  produire,  et  qui  n'a  d'autre  fondement  juridique  que  les 
dispositions  des  art.  445  et  446,  iovoquées  ci-dessus; 

Altendu  que  Ie  jugement  a  quo  a  élé  signifié  a  l'appelant  Ie  21  aoüt 
4856,  par  exploit  de  Thuissier  Verhulst,  a  Thiell,  eoregistré  Ie  lendeinain, 
et  que  1'appel  n'a  été  forraé  que  Ie  15  septenibre  suivant,  donc  après  la 
quinzaine  écoulée  depuis  la  signification  : 

Sur  Tappel  incident: 

Altendu  que  la  faculié,  reconnue  au  profit  de  rintimé,  d'interjefer 
appel  incideut  en  toul  état  de  cause  et  fondée  sur  la  présompüon  que  «et 
appel  ne  se  serait  pas  produit  s*tl  n'y  avait  pas  eu  d'appel  principal ;  que, 
partant,  lorsque,  comme  dans  I'occurrence,  Tappel  principal  est  déclaré 
non  recevable,  rintimé  reprend  la  position  qu'il  avait  avant  qu'aucun  appel 
d'cüi  élé  relevé,  et  par  suite  Tappel  incident  doit  suivre  Ie  sort  de  Tappel 
principal,  c'est-a-dire  élre  répulé  non  avenu  comme  ce  dernier  ; 

Qu'il  en  serait  au  t  re  ment,  a  la  vérité,  au  cas  oü  l'appelant  principal 
66  désiste  ou  bien  lorsque  son  appel  est  déclaré  non  fondé,  cette  doublé 
hypothese  étant  essentiellement  différent  de  celle  de  Tespèce:  en  effet, 
dans  les  deux  cas  préoientionnés,  Tappel  a  validemént  existé  quaud 
rintimé  a  usé,  a  son  tour,  du  droit  d'appeler  incidemmem,  droit  que  Ie 
désistement  de  Tadversaire,  de  méme  que  Ie  non-fondement  de  Tappel 
principal  ne  peuvent  lui  enlever,  tandis  que,  dans  Ie  présent  litige,  ledit 
appel  principal,  par  suite  de  la  nullité  y  inherente,  est  censé  n'avoir 
jamais  existé  et  par  conséquent  n'avoir  pu  donner  naissance  a  Tappel 
iucideut,  qui  en  dérive  ; 

Par  ces  inoiifs,  la  cour,  de  Tavis  de  M.  Ie  premier  avocat  général 
Donnt,  déclaré  les  appels  respectifs  non  recevables,  condamne  les  deux 
parties  a  Tarnende  d'appel  et  compense  lesdépens* 

Du  22  mat  1857.  —  Cour  de  Gand.  1"  en.  —  Prés.  M*  Roels.  — 
PI.  MM.  Gilquin,  Léger. 
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FAILLITE.  —  ReTENDICATION.  —  GOMMISSIOMNAIBE^EXPÉMTEVR.  — 

Navire.  —  Demande  en  paiembnt.  —  Rbnonciation. 

La  marchandi$€  en  cours  ds  voyage,  qui  se  trouw  entre  les  tnaim 
du  comrnissionnaire  du  failli  chargé  non  de  la  vendre,  mui$ 
de  la  rèexpédier  par  navire  au  correepondant  de  ee  dernier, 
peut  ètre  revendiqué  d  bord  du  navire  avant  Ie  dèbarquement  *. 

La  demande  en  paiement  du  prix  et  la  condamnalion  obtenue  è 
ces  fins  contre  tacheteur  avant  sa  faillite  riemportent  pas  renon- 
cifltion  au  droit  de  revendication  prévu  par  tart.  568  de  la  loi 
<AH  8  «prïH  851. 

(Salle  et  O  contre  curateurs  Sicrel  et  C*). 

Les  demandeurs  ont  assigné  les  curateurs  &  Ia  faillite  Sichel 
&  Bruxelles  en  revendication  d'une  balie  de  marchandises  vendue 
par  eux  aux  fajlli$ ,  au  comptant,  Ie  4r  juillet  4856.  Ils  ont 
exposé  que  ces  niarchandises  avaient  été  dirigées  de  leurs  maga- 
sjps»  ppr  gr^ncje  vitesse,  sqr  Ie  Havre,  et  embarquées  k  bord 
(Ju  Qavire  tyrnwnia  en  destipation  de  New- York ;  qu'elles  n'étaient 
*or\'w  da  leur*  njain$  qu'*u  moment  (Je  la  mi  se  fr  bord  ;  qu'ils 
twient  induw  pr&idó  i  rembarquement  <fc  Ifflir  cplis;  qu'ils 
g'étaieQt  adressen  *  Sichel  et  G°  pour  obtenir  Ie  prix  de  la 
vente ;  que  ceu**ci  s'y  étai$nt  refusés  et  avaient  méme  déposë 
leur  bilan  pour  écbapper  è  la  mtse  fc  exécution  du  jugement 
obtenu  contre  eux  ;  que  dans  ces  circonstances  ils  se  sont  mis 
ii  la  poursuite  de  leur  marcbandise  et  sont  parvenus  &  la  faire 
saisir  au  moment  de  Parrivée  du  navire  Germania  k  New-York 
et  avant  la  reprise  roême  ^  Patent  de  Sichel  et  C°  en  cette  ville, 


1  Voir  dans  lo  même  sens  jug».  Anv.  24  mars  1851  (Supra,  I,  1G7)  et 
C.  Brux.  4  aoüt  1856  {Jur.  Anv.  1856,  I,  323).  —  Il  im porie  cependanl  de 
rrmarquer  que  lorsqoe  la  marchandise  est  arrivée  a  destination ,  les  maga- 
sins  du  co mmissi on  na i re- expediteur  pourront  être  envisagés  ,  d'après  les 
cirronstances  ,  comme  les  magasins  du  failli.  C.  Brux.  7  avril  1857.  (Supra, 
1,  101). 
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lis  en  coDcluaient  que  toute  tradiüon   effective  ayant  été  em- 
péchëe,  la  revendicalion  était  recevable. 

Par  jugement  do  17  novembre  4856,  Ie  tribunal  deBruxelles 
rejeta  ces  conclusions.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour.  —  Attendu  que  1'ariicle  568  de  ia  loi  dn  48  avril  4854 1  eo 
consacrant  Ie  droit  de  revendiquer  les  raarchandises  expédiées  au  failli, 
vient  équitabiement  au  secours  d'un  vendeur  oon  payé ;  ma  is  ce  roême 
articlc  en  établii  clairement  les  condiiions  restriclives  par  ces  mots  : 
tant  que  la  Iradition  de  ces  marchaodises  n'aura  pas  été  effectuée  dans  les 
magasins  du  failli,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
pour  Ie  eompte  du  failli; 

Considéraot  que,  daus  l'espèce,  les  faits  intervenus  eotre  les  appelants 
et  Sichel  et  C°,  sont  :  que  dans  Ie  mois  de  juillet  4856,  les  raarchandises 
dont  8*agit  au  proces  et  sur  l'idenlité  desquelles  il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion,  out  été  vendues  par  les  premiers  au  second,  expédiées  au  Havré"a~  - 
1'adresse  du  commissionnaire  William  Iseley,  qui  avail  ordre  du  failli  de 
lesexpédier  pour  New-York  au  correspondant  dudit  failli,  ce  qui  s'est  fait 
par  cbargemeot  sur  navire,  a  l'arrivée  duquel.  et  avant  toute  remise  audil 
correspondant,  ceue  marchaudise  fui  saisie-revendiquée  par  les  appelants  ; 

Auendu  qu'il  resul  ie  de  la  qo'au  moment  de  la  saisie ,  ces  raar- 
chandises ainsi  expédiées  ne  se  trouvaient  dans  aucune  des  condiiions 
exclusives  de  la  revend icat ion,  aux  termes  de  Tart.  568  précité  ;  qu'en 
effet,  il  n'y  a  pas  dans  ces  faits  une  tradition  effectuée  dans  les  magasins 
du  failli;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  une  iradition  effectuée  dans  les 
magasius  du  commissionnaire,  selon  Ie  sens  du  même  article,  puisque 
ce  commissionnaire  n'avait  d'autre  mission  que  cel  Ie  de  faire  continuer 
Ie  voyage  de  la  marchandise  sur  New-York  et  Texpédition  au  corres- 
pondant de  Sichel  et  O ;  qu'ainsi  ce  commissionnaire  n'était  point 
invesli  de  Vordre  ou  charge  de  vendre  pour  eompte  du  failli,  con- 
dition  caractéristique  exigé  par  ce  même  art.  568  et  sans  laquelle 
il  est  facile  de  concevoir  que  la  loi  n'a  pas  voulu  assimiler  les  magasins 
du  commissionnaire  a  ceux  du  failli ; 

Attendu  que  les  ra ison nemen ts  des  intimés  ne  tendent  a  rien  moios 
qu'a  une  extension  de  te&tes  précis  qui  ne  la  component  pas ; 

Jrac  P.  II  7 
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Aitendu  que  va i nemen t  Ie  premier  juge  s'est  aussi  arrété  a  l'objection 
de  l'exisience  de  jugemeuts  de  condamnation  obtenus  par  les  appelaots ; 
que  1'obieaiioD  de  ces  jugeinents  n'a  pas  pa  en  lever  Ie  droït  de 
revendiquer,  n'entraine  pas  une  renoneiation  a  ce  droit ,  dés  que  les 
vendeurs  ooi  reconnu  et  peuvent  jusüfier  qu'ils  som  dans  les  conditions 
de  la  revendicalioD  ;  que  seulement  il  réëultera  de  ld  que  les  appetanls, 
si  la  reven dical ion  leur  est  définitiveraent  octrojée  et  qu'aiusi  ils 
recouvrent  la  cbose,  ne  pourront  profiier  du  benefice  de  ces  jugements, 
c'esi-a-dire,  en  même  temps  se  faire  payer  Ie  prix  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  è  l'audience  M.  Pavocai  général  Corbisier  et  de 
son  avis,  re  ce  va  Dl  I'appel  et  y  faisant  droil,  met  Ie  jugemeut  d  quo 
4  néant ;  dit  que  la  revendicaiion  exercée  par  les  appelants  des  mar- 
chandises  en  question,  est  bien  et  dament  fondée  et  justifiée,  etc. 

Du  9  féerier  1857.  —  Cour  de  Bbux.  —  5e  Ch.  —  PL  MM.  Poelaert 
el  Wenselbrrs. 


SOCIÉTES    ANONYMES   FRAN$AISES.  —  CONTRATS    PASSÉS    AVANT    LA    LOI 
DU  14  MARS  1855.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ReGIPROGITÉ  EN  F  RANGE. 

• 

Les  sociélés  anonymes  frangaises  peuvent  ester  en  justice  d  raison 

des  contrats  par  elles  faiis  en  France  avec  des  Belges  antérieu- 

rement  d  la  loi  du  14  mars  1855. 
Pour  pouvoir  invoquer  Ie  benefice  de  cetle  loi,  il  suffU  que    les 

compagnies    frangaises   juslifient  (Tune  réciprocité  de   fait    en 

France  en  faveur  des  socïètès  belges. 

(J.  B.  Ghesquieres  gontre  la  compagnie  anonymb  La  France). 

Le  sieur  Gbesquière  a  relevé  appel  du  jugement  du  tribunal 
de  comroerce  de  Gand  que  nous  avons  rapporté  ci-dessiis, 
2*  part  ie,  page  45.  Devant  la  cour  il  s'est  prévalu  subsidiairement 
de  ce  qu'au  moineut  de  l'introductiou  de  1'aclion  dirigée  conlre 
lui ,   aucune   loi  franchise  n'avail  consacré  le  principe  de   réct- 


• 

I 
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procité  en  faveor  des  compagnies  Belgen.  Gette  questioa  avait 
déja  fail  1'objet  d'iin  debat  de*aut  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  qui,  par  jugement  da  15  mai  1857  (ci-dessos,  1*  p., 
p.  Hl),  a  décidé  que  la  réciprocité  de  fait  reniplissait  Ie  voeu 
de  la  loi  du  14  mars  1855.  La  cour  de  Gand  a  adopté  la 
menie  jurisprudence. 

Arkêt. 

Attendu  que  l'acie  sous  seing  privé  du  25  juillel  1844  porie  qu'il 
a  été  faii  en  doublé  è  Paris,  el  qu'aux  lermes  de  l'ariicie  1520  da  code 
ei  vil,  cel  acte  fail  foi  enire  les  parlies  cooiractautes  de  loui  sou  cooieou; 

Auenda  que  la  sociéié  iniimée  étail,  a  1'époque  oü  elle  a  coitiracié 
avec  l'appeiani,  düment  autorisée  quaoi  a  sou  existence  legale  par  Ie 
gouvernement  francais;  qo'en  France  elle  était  recoonue  comme  per- 
sonue  civile  ei  avait  aiost  la  qualilé  et  la  capacitó  requises  pour  y 
contracier  valableuient,  que  de  soa  cóié  l'appeiani  pouvait  de  méme 
aossi  s'obliger  en  France  en  vers  cette  méme  sociéié,  puisque  Pari, 
15  du  susdit  code  recoonaissani  la  validité  de  ces  obligations,  permet 
de  i  rad  ui  re  un  Beige  devaol  uo  tribunal  de  sou  pays,  pour  les  obligations 
par  lui  coutractées  en  pay«  él range r,  méme  avec  uo  étrauger; 

Qu'é  la  vériié  les  de  miers  arréts  de  la  Cour  de  cassaiiou  de  Belgique 
•vaienl  refusé  de  recoonaiire  l'existeoce  legale  et  la  persoooification 
civile  aux  sociétés  aiionymes  francaises,  qui,  aux  lermes  de  Tart.  37 
du  code  de  commerce,  n'avaieot  pas  recu  du  gouvernement  beige  l'auio- 
risaiion  nécessaire  a  leur  existence  en  ce  royaume ;  mais  la  loi  du  14  mars 
1855  ayant  fail  cesser  eet  élai  de  cboses  eu  permei  tam  aux  sociétés 
anooymes  fran^aises,  qui  ont  oblenu  de  leur  gouvernement  1'auiorisaiion 
nécessaire  a  leur  existence,  d'exercer  leurs  droiis  ei  d'esier  eu  juslice  eu 
Belgique,  la  sociéié  a  pu,  depuis  la  prointilgaiion  de  cette  loi,  intenter 
valableinem  son  action  contre  l'appeiani  comme  elle  Ta  fail  par  sou 
exploit  iniroductif  d'inslance  du  23  mai  1856; 

Atiendu  qu'en  appliquani  a  l'espèce  la  nouvelle  loi  du  14  mars  1855, 
on  ne  loi  doune  pa6  un  effel  rétroactif  dans  Ie  sens  de  Partiele  2  du  code 
civil,  ear  aucun  droit,  aocuo  avantage  acquis  nVst  foé  ui  en  leve  4  l'appe- 
lam  ;  il  s'éiait  valablement  obligé  en  France;  Tart.  37  du  code  de  com- 
merce, d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cessation  de 
Belgique,  empéchati  seul  la  sociéié  anonyme,  avec  laquelle  il  avail  con- 
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tracié,  d'agir  contre  iui  en  vertu  et  en  couformité  de  1'article  45  précité 
du  code  civil,  et  la  loi  du  14  mars  4855,  saus  disttnguer  si  l'origine  de6 
droila  poursuivis  eo  justice  est  antérieure  ou  postérieure  a  6a  promutgatioo, 
a  simplemcnt  leve  l'empéchement  qui  jusqn'alors  ne  per  met  ia  il  pas  a  la 
société  intimée  d'agir  en  Belgique  coolre  l'appelant  pour  Ie  forcer  a 
remplir  les  obligations  qu'il  a  contractées  valablement  en  France  envers 
elle; 

Altendu,  d'ailleurs,  que  lorsque,  comme  dans  1'espèce,  aucun  fait  ne 
s'est  déflnilivemenl  accompli,  ni  aucun  droii  n*a  élé  irrévocablement 
acquis  avant  l'émanation  de  la  loi  nouvelle,  il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence  constante,  que  les  lois  qui  règlent  1'éiat  et  la  capactté  des  per- 
sonnes,  saisissent  1'individu  ou  la  personne  civile  qui  en  tient  lieu,  au 
moment  méme  de  son  émanation  et  la  rendent  dès  lors  capable  de  contrac- 
ter  ou  d'agir  en  justice;  que  les  actions  judiciaires  et  leur  forme  ne  dépen- 
den t  également  que  de  la  loi  du  moment  oü  les  actions  sont  intentées, 
quelle  qu'ait  été  la  loi  ou  la  jurisprudence  sous  lesquels  ont  eu  lieo 
les  faits  dont  el  les  dérivent : 

Attendu,  enfin,  que  la  réciprocité  requise  par  Tart.  3  de  la  loi  da 
14  mars  existe  entre  la  Belgique  et  la  France,  puisqu'il  est  reconna, 
méme  par  l'appetant,  que  les  compagnies  d'assurances  belges,  légalemeut 
autorisées  en  Belgique,  sont  depuis  longtemps  admises  comme  telles  a 
plaider  devaot  les  tribunaux  francais,  réciprocité  de  fait  qui  suffil  pour 
Tapplication  de  la  loi  dont  s'agit,  puisque  son  art.  5  précité  porte  qu'elle 
sera  constatée,  non-seoleinent  par  les  traites  on  par  des  lois,  mais  encore 
par  les  faits  propres  k  l'étabiir; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  de  Pavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat 
général  Donot,  met  1'appel  au  néant,  confirme  Ie  jugement  dom  appel 
condamne  l'appelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

DuAjuület  1857.  —  Goor  de  Gand.  —  2#  eb.  —  Prés.  II.  Roels 
—  PI.  MM.  Drubbel  et  Goethals  cootre  Anthednis  Leirens. 


Vbntb.  —  Livraison.  —  Agréation.  —  Envois  successips. 

Vacheteur,  qui  a  pris  livraison    des    marchandises  lui  vendues, 
qui  les  a  emmagasinées  et  en  a  employé  une  portie  d  son  usage, 
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a  irrèvocablement  acceptè  ces  marchandises  et  ne  saurait  eire  re$u 
ó  faire  des  rèclamations  ultérieures  sur  leur  qualité  *. 
Lorsqu'un  marché  s'eocéeute  en  différentes  livraisons,  Vacceptation 
dun  premier  envoi  ne  vaut  pas  aceeptation  et  agrêatwn  poar 
Us  expéditions  subséquentes ,  alors  tnême  que  /o  marchandise, 
formant  C oh  jet  dés  derniers  envois,  serait  complètement  iden- 
tique  d  celle  comprise  dans  Ie  premier  envoi. 

(Colin-Lemaike  contre  Buelens.) 

Du  19  septembre  185*.  —  Trib.  de  comm.  de  Louvain.  —  MM.  Van  Tilt 
Brion  et  Bodart,  Juges.  —  PI.  Mw  Roels  ei  Peemans. 


COMMIS-VOYAGEUR.  —  MANDAT.  —  EnCAISSEMENT  DE  FONDS. 

Les  commis-voyageurs  riont  dautre  mandat  que  dopirer  Ie  place- 
ment des  marchandises  de  la  maison  qu'ils  reprèsentent  *• 

Partant,  les  paiements  qui  leur  seraient  faits9  sans  justification 
dun  mandat  spécial  f  ne  sont  pas  valables. 

(Van  de  Kerckhovr-Van  den  Broeck.  contre  Marie  de  Roübaix.) 

Jcgehent. 

Parties  entendues  en  leurs  moyens  et  cooclusions ; 

Yu  les  pièces ; 

Attendu  que  les  commis-voyageurs  n'ont  ordinairement  d'autre  mission 
que  celle  d'opérer  Ie  placement  des  marchandises  de  la  maison  qu*ils 
reprèsentent  et  quMte  ne  pen  vent  recevoir  Ie  montant  des  ventes  par 
eux  faites  qu'en  venu  d'uo  mandat  spécial  de  leur  patron ; 

Altendn,  de  plus,  que,  dans  1'espèce,  Ie  demandeur  avait  réglé  Ie 
mode  de  payement  f  en  avisant  la  défenderesse  qu'H  avait  disposé  sur 

*  Consulter  ar  réis  Brux.  22  déc.  1819  et  6  avril  1833;  Gand,  15  fév.  1835. 
(Pas.  a  leur  date). 

*  Voir  conforme  jug'.  de  Liége  22  janvier  1857,  (ei-deasus,  p.  31). 
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elle  au  27  mars  1855  pour  Ie  moutaut  des  marchandises  loi  vendues, 
et  qoe  la  défeoderesse  n'a  életé^aocone  réclamation  a  eet  égard; 

Aiiendit  que  ai  la  défeoderesse  a  néaomoins  remis  easuite  Ie  prix 
des  marchaadises  au  commis  voyageur  du  demandeur,  saus  8*assurer 
préalabfcemeut  s'il  avait  qualité  pour  Ie  recevoir  ei  en  dooner  quiuauce, 
elle  Ta  fail  a  ses  risques  et  périls,  et  que  cette  remise  ne  la  libère 
pas  onvers  Ie  demandeur ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribuoal ,  jugeaot  en  deroier  ressort ,  et  sans 
avoir  égard  ani  conclusions  de  la  défeoderesse,  dans  lesquelles  celle-ci 
est  déclarée  non  fondée; 

Coodamne  par  corps  la  diie  défenderesse  a  payer  au  demandeur»  etc. 

Du  6  oclobre  1855.  —  Trjb.  bb  cömm.  de  Louvain.  —  MM.  Du  Pont, 
Cebkel  et  Bodart,  Juges.  —  PI.  M#»  Vander  Moeren  et  Peemans. 


FaILLITE.    —    JüGBMBNT  DÉCLARATIF.  —  JuGB  CREANCIER  DU    FAILU. 

—  Nullité.  —  Créanciers  iktervekants.  —  Frais. 

Est  nul  le  jugemerU  déclaratif  de   faülite  rendu  par  des  juges 

créanciers  du  failli9  eneore  que  les  dits  juges  fussent  assurés 

contre  Ie  risque  des  failhtes. 
Uintervention  formée  par  des  créanciers  d  tinstance  en  oppposition , 

aux  fins  de  faire  maintenir  la  faillile,  les  rend  passibh  des 

frais  de  celle-ci  vis-d-vis  du  curateur* 

(Waütërs-Van  Hulst  contre  Favresse  et  coksors.) 

Le  sienr  Wauters-Van  Hulst  a  étë  déclaré  en  faillite,  a  la 
requête  de  deux  de  ses  créanciers,  par  jogement  du  trrbnnal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du  11  septembre  1856. 

Sur  l'opposition  formée  par  lui,  deux  autres  de  ses  créan- 
ciers, par  mi  lesqoets  Charles  Verhuist  et  G°,  intemnrent  et 
conclurent  au  maintien  de  la  faillite. 

Or,  panni  les  juges  qui  avaient  rendu  le  jugement  déclaratif 
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de  la  faillite,  figuraient  un  associé  de  la  maison  Charles  Ver- 
huist et  C*,  plus  un  autre  créancier  de  Wauters.  Ces  deux 
juges  étaieut  assurés  par  une  société  garantissant  Ie  risque  des 
faillites. 

Wauters  conclut  h  1'annulation  du  jugement  et  au  rapport 
de  la  faillite.  «  Attendu  que  Ie  créaocieer  qui  prononce  la  fail- 
»  Jile  de  son  debiteur  se  fait  justice  k  soi-méme,  en  propor- 
»  tion  de  son  intérét  dans  la  masse:  ce  que  Finstitution  des 
»  tribunaux  a  surtout  pour  but  d'empécher;  que  ce  vice  de 
9  forme  est  donc  peremptoire;  que,  de  plus,  Fun  des  juges, 
»  associé  de  Verhulst  et  C°9  inlervenanls  volontaires  au  proces, 
»  y  est  partie  litigante  sur  la    validité  de  sa  propre  décision.  » 

Le  tribunal  accueillit  ces  conclusions  par  la  décision  suivante  : 

Jugement. 

Aueodu  que  le  premier  moyen  d'opposilion  de  Wauters- Van  Hulst 
au  jugement  du  11  septembre  1856  consiste  a  faire  annuler  ce  juge- 
ment comme  étant  rendu  par  deux  juges  créanciers  de  la  faillite: 

Attendu  qu'il  est  certaiu  que,  dans*  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, deux  juges  sont  intervenus  a  la  prononciation  et  qu'ils  n'éiaient 
désintéressés  dans  la  faillite  que  proportionoellement  pour  leur  créance 
non  encore  liquidée  dans  la  société  de  muiualiiés   contre  les  faillites. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oaï  M.  le  jage-cummissaire  en  son  rap- 
port, annule  le  jugement  prérappelé  du  11  septembre  dernier,  qui 
déclare  Wauters- Van  Hulst  en  état  de  faillite ;  et  6tatoant  sur  1'inter* 
vention,  condamne  les  ïntervenants  aux  frais  de  la  faillite  envers  le 
curateur,  leurs  droit6  saufs  eovers  le  failli. 

Du  30  octobre  1856.  —  Trib.  de  commercê  de  Bruxelles.  —  Prés. 
Af.  Jacobs.  —  PI.  Me  Durant. 


Faillite.  —  Gommercant  retiré.   —  Prescription    de    six  mois. 

Celui  qui  est  retiré  du    commercê  depuis    plus  de  six  mois,  ne 
peut  plus  être  déclarè  en  faillite.  Art.  437  et  442  I.  des  faillites. 
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(Wauters- Verhulst  contre  ses  créanciers.) 

Le  sieur  Wauters,  échappé  h  une  première  faillite  par  Ie 
jugement  que  nous  venons  de  rapporter,  fut  de  nouveau  déclaré 
failli  quelques  jours  après,  è  la  requête  des  mêraes  créanciers. 

II  forma  opposition  &  ce  second  jugement,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ü  avait  cessé  le  commerce  depuis  plus  de  six  mois,  et  qu'en 
conséquence,  aux  termes  de  Tart.  437  du  code  de  commerce 
nouveau,  il  ne  pouvait  plus  élre  mis  en  faillite. 

Voici  ce  que  dit  Tart.  437  a  ce  sujet:  «  Celui  qui  n'exerce 
plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en  faillite,  si  la  cessation 
de  ses  paiements  remonte  a  une  époque  oü  il  était  encore 
commergant.  » 

D'un  autre  cóté,  Part.  442  déclaré  que,  sauf  le  cas  de  sursis, 
F  époque  de  la  cessation  de  paiements  ne  peut  étre  fixée  a  plus 
de  six  mois  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de  faillite. 

C'est  sur  la  combi  na  ison  de  ces  deux  articles  que  Wautres 
fondait  son  moyen  d'opposilion,  qui  fut  develpppé  par  Me  Durant 
dans  les  conclusions  suivantes : 

«Attendu,  en  droit,  que  le  commergant  seul  est  soumis  aux 
loi  commerciales  et  peut  élre  déclaré  en  faillite; 

■  Que  ces  lois  sont  d'exceplion,  et  que  celles  qui  régtssent 
les  faillites  notamment  sont  exorbf tantes  du  droit  commun, 
puisque  les  art.  444  et  suiv.  du  code  de  commerce  créent  des 
cas  de  résolution  des  conventions  contrairement  au  code  civil, 
d'après   lequel    celle-ci   tiennent    lieu  de  loi  pour  les  parties; 

»  Attendu  que  Tart.  437  du  code  de  commerce  doit  donc  s'in- 
terpréter  logiquement,  de  sorte  qu'en  le  combinant  avec  Partiele 
442,  la  cessation  de  paiements  ou  la  faillite  atteigne,  k  Pépoque 
k  laquelle  elle  est  proclamée  avoir  eu  lieu,  un  commergant 
et  non  un  cttoyen  qui  ne  Test  pas  ou  qui  ne  Test  plus ; 

»  Que  ce  sens  de  Part.  437  résulte  encore  naturellement  de  son 
texte  et  de  celui  de  Part.  442,  et  a  été  clairement  déterminé 
partoute  la  commission  de  la  Chambre  des  Représentants  dans 
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son  rapport  da  20  novembre  1849,  saus  contestation  d'aucun 
membre  du  pouvoir  législatif ;  qu'outre  la  seule  exception  portee 
pour  Ie  cas  de  sursis  et  qai  confiraie  la  règle,  Ie  but  de  la 
loi,  qui  a  été  d'assurer  Ia  sécnrité  des  transacfious,  indique 
qu'eile  n'a  voulu  prolonger  1'action  résolutoire  de  ses  dispositions 
sur  les  faillites  que  pendant  six  mois,  et  qu'eile  n'a  pas  entendu 
empiéter  plus  avant  sur  Ie  régime  normal  de  la  loi  civile,  sous 
lequel  la  cessation  de  commerce  est  venue  en  principe  replacer 
l'ex-commergant ; 

»  Qu'après  Ie  délai  de  six  mois,  il  y  aurait  noo-sens  è  soumettre 
les  transactions,  désormais  civiles  de  celui-ci,  &  1'effet  résolu- 
toire des  art.  444  et  suiv.,  alors  que,  la  faillite  ne  pouvant 
élre  reportée  au-del&,  ses  acles  commerciaux  y  échapperaient; 

»  Qu'admettrele  contraire,  seraitexposer  les  tiers  aux  plusinjus- 
tes  conséquences,  puisque  1'apparence  extérieure  d'un  commerce 
n'a  plus  exislé  pour  les  en  avertir;  que  ce  serait  créer  sans 
limites  la  perturbation  que  Ie  législateur  a  voulu  éviter  et  sacri- 
fier  les  interets  civils,  nés  des  actes  les  plus  récents,  aux  interets 
commerciaux,  nés  d'actes  remontantè  une  époque  plus  ancienne; 

•  D'oü  suit  que  les  articles  457,  §  %  et  442  du  code  de  com- 
merce ont  pour  but  de  regier  la  transition  de  Ia  vie  commer- 
ciale  a  la  vie  civile;  que  leurs  prescriptions  existent  dans 
Finlérét  des  tiers  et  sont  d'ordre  public ; 

»  Que  1'ex-commergant  ne  peut  donc  pas  étre  mis  en  faillite 
plus  de  six  mois  après  sa  retraite  des  affaires; 

»  En  fait :  Attendu  qu'au  3  mai  1856  1'opposant  n'était  plus 
commercant  et  était  simple  employé  è  Paris,  ce  qui  est  posé 
en  fait; 

b  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  rapporier  Ie  jugement  de 
faillite,  etc. 

Les  défendeurs  sur  opposition  ont  répondu  comme  suit : 

»  Attendu,  en  règle  générale,  que  les  droits  ne  s'éteignent, 
ne  se  prescrivent,  comme  les  obligations  dont  ils  sont  Ie  corol- 
laire,  que  par  trente  années; 
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»  Que  toules  Les  dispositions  contraires  il  ce  principe  sont 
des  exceptions  qui  doivent  élre  formellemenl  écrites  dans  la  loi ; 

»  A tiend u  qu'aucun  texle  ne  prescrit  tin  délai  fatal  el  spécial 
pour  ledroit  de  déclaration  de  faillile; 

j>  Que  Ie  délai  de  Tart  442  du  code  de  commerce  est  spécial 
k  l'ouverture  de  la  faillile,  disposilion  décrétée  uniquement  i 
Tégard  des  actes  poses  pendant  la  cessation  de  payements,  el 
qu'ou  ne  pourrait,  dans  l'inlérêt  des  transactions  cornmerciales, 
laisser  pendant  trente  ans  sous  Ie  coup  d'une  résolution ; 

»  Que  ce  délai  n'est  pas  applicable  k  Fexercice  da  droit 
de  déclaration  en  faillile»  droit  qui  est  tont  autre  chose  que 
Ie  fait  d'ouverture  de  ia  faillile;  que,  du  reste,  1'art.  442 
étant  une  disposilion  spéciale,  partant  exceptionnelle,  ne  pent 
conséquemment  élre  étendue  d'un  cas  prévn  è  un  autre  cas; 

»  Attendu  que  1'accueil  du  système  piaidé  par  Ie  failli  enlrai- 
nerait  des  résullats  en  tout  contraires  è  l'intenlion  du  législateur 
et  li  1'esprit  de  la  loi*  qui  a  été  portee  pour  offrir  plus  de 
garanties  aux  créanciers,  en  offrant  aux  debiteurs  un  moyen 
commode  de  s'affranchir  de  la  faillite  (Voy.  discours  prélimi- 
naire des  auteurs  du  projet  de  loi  en  1808); 

»  Qu'en  effet,  pour  atleindre  ce  but,  il  suffirait  a  un  debiteur 
d'acheter,  ainsi  que  cela  est  d'usage  en  Belgique,  a  neuf,  dix  et 
douze  mois  et  de  ceder  de  suite  son  commerce ; 

»  Attendu»  etc. » 

Le  cu  ra  leur  s'en  référa  è  justicê. 

Le  tribunal  rendit  le  jngement  suivant : 

JlJGEMENT. 

Attendu  que  les  créancesqui  représement  le  pasaif  tle  Waaiers- Verhuist 
soul  de  nature  cooimerciale,  ei  régies  par  la  loi  do  48  avril  1851  sur  les 
faillites,  laquelle  prescrit  et  règle  le  mode  de  liquidatiou,  a  quelque 
époque  que  la  faillite  aii  lieu ; 

Attendu  que  Topposant  confood  deui  choses  bien  distinctes  el  d'appré- 
ciation  différente  :  l'éiai  de  faillite,  ou  la  cessation  de  paiements,  et  l'oo- 
veriure  de  la  faillile  relaiiveineiii  aux  actes  da  failli  et  des  créauciers; 
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Attendu  qoe  la  cessation  de  paiemeots  au  cbef  do  cooimer$aot  est  Ie 
sigoe  caractéristique  de  Ia  faillite;  que,  dès  lors,  Ie  commercant  qui  a 
cessé  ses  paiemeots  est  en  faillite»  eneore  qu'aucuo  jugemeot  De  fait 
eocore  constaté ; 

D'oü  la  conséquence  que  Ie  jugement  qui  proclame  relat  de  faillite  a  uu 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  cestatioo  des  paiemeots ; 

Atteudu  que  la  cessation  de  commerce  du  failli  ni  sou  décès  même  oe 
relèveot  pas  Ie  debiteur  de  fétai  de  faillite,  s'il  existe  eocore  desdettes 
commerciales  a  aporer,  qu'il  faut  liquider  dans  la  forme  et  Ie  mode  pres- 
ents pour  les  faillites; 

Altcoda  qoev  si  1'ariicle  442  de  la  loi  des  faillites  porte  que  1'ouverture 
n'en  peut  étre  (ixée  a  uoe  date  de  plus  de  six  mois  aniérieure  au  jugemeut 
déclaratif,  ee  u'est  la  qu*uoe  prescription  dans  riolérêt  des  cootestatioos 
que  ferait  souvent  nalire  la  date  de  1'ouverture»  mais  nullement  de  Pétat 
de  faillite; 

Par  ceamotifs,  leTribunal  déclare  L'opposant  non  foodé.  (Du  Vdécembre 
4856.  —  Trib.  de  comm.  de  Brux.) 

Appel  par  Wauters.  La  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

ê 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  proces  que  l'appelant  n'a  plus 
exercé  Ie  commerce  a  dater  de  la  fin  de  1855 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Partiele  437  de  la  loi  du  18  af  ril  1851 ,  Ie 
commergant,  qui  n'exerce  plus  de  commerce,  peut  étre  déclaré  en  faillite , 
si  la  cessaiion  de  ses  paiemeots  remonte  a  une  époque  oü  il  était  encore 
commercant ; 

Attendo,  d'autre  part,  que  1'art.  442  de  la  méme  loi  exige  que  Ie  tribunal 
appelé  a  déclarer  la  faillite,  en  détermine  aossi  l'époque  a  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiemeots ,  avec  défense  de  ftxer  cette  époque  4  une  date  de 
plus  de  six  mots,  antérieure  au  jugemeot  déclaraiif ; 

D'oü  il  snit  que  cette  dernière  forroalité,  complément  iodispeosable  du 
jogemeot  déclaratif ,  oe  peut  plus  s'accomplir  a  1'égard  du  commercaot 
retiré  des  affaires  depuis  plus  de  six  mois  au  moment  oü  la  decisioo 
provoquée  cooire  lui  duit  étre  reodue ; 

Atteodu  que  c'est  précisémeoi  l'iaipossibilité  de  satisfaire  au  vobu  de 
la  loi.  eo  pareil  cas,  qui  a  fait  dire  par  Ie  rapporteur,  au  oom  de  la 
cominissioo  chargee  de  Texameo  de  la  loi  sus-énoucée,  que  la  faillite  du 
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commercant  retiré  (tarra  toujours  écre  dédarée  dans  les  sii  niois  qv? 
suiTront  la  cessation  da  commerce;  qae,  par  conséqueut  il  n'était  pas 
nécessaire  d*inirodoire  dans  la  loi  one  disposition  expresse  fixant  te  délai 
endéans  leqnel  ceite  déclaration  anrait  Hen; 

Atlendo  que  ceue  rnterprétation ,  netiement  formulée  et  proposée  for- 
mellement  dans  Ie  rapport  soumis  anx  Chambres  lëgisbtives,  n'a  po  échap- 
per  k  l'atiention  dn  législateur,  puisqu'il  fallak  ou  l'adopter  oo  remplir 
nne  lacune  qui  se  serait  trouvée  dans  Ie  projet  de  la  loi ;  que  cepeodaut 
elle  n'a  fait  ancuoe  critique,  et,  que,  dès  lora,  Ie  silenee  garde  en  ce  qui 
la  concerne  en  implique  é?idemmeot  l'admission ; 

Que  Tainenent  v  pour  combattre  cette  opinion ,  Ton  argumente  du  bat 
spécial  qui  a  fait  consacrer  par  la  loi  Ie  report  limité  de  la  cessation  des 
paiements,  pursqu'en  présence  de  la  déclaralion  laite  devant  la  Chambre 
des  Représeniants  par  Ie  rapporteur  de  la  commission  donl  il  vieot  d'être 
parlé ,  Ie  délai  pour  agir  en  déclaration  de  faillite  contre  Ie  eommercant 
retiré  est  forcément  et  nécessairement  limité  par  la  date  a  laqoelle  l'ouver- 
ture  de  toute  faillite  peut  être  reportée  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  déclaratif  contre  lequel  1'appelant  s'est  pourvu 
est  du  3  noyembre  1856,  et  que,  dès  lors,  la  cessation  de  paiemeots, 
reportée  a  sfx  mois  antérieurement  a  cette  date,  ne  remonte  pas  a  l'époqoe 
oü  1'appelant  exercait  Ie  commerce ; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  Vandewpereboom,  substilut  du  procureur 
général,  en  son  avis,  mei  au  néant  Ie  jugement  dont  appel ,  déclare  bien 
fondée  l'oppo&ition  formée  par  Pappelant  au  jugement  déclaratif  de  sa 
faillite;  par  suite,  met  au  néani  ledit  jugement ;  condamne  les  intimés  i 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d' appel ;  ordonne  la  restitntion  de 
Tarnende  conftignée. 

Du  2  juin  1857.  —  Cour  de  Bküx.  —  1*  ch.  —  Pi.  MM.  Durjlnt,  Kebees, 
Jottrand  père  et  Jottrand  fits. 


SoCIÉTÉ   COMHERCIALE.   —   EnGAGEMENTS    d'üN     ASSOCIÉ    ER   NOU 

PEHSONNEL.    —   SOLIDARITÉ. 

Vobligation  con$entie  par  un  associé  n'oblige  $on  co-associè  en 
nom  colkctif  que  lorsque  r engagement  a  èté  pri$  sous  la  firme 
sociale  ou  que  la  société  en  a  profUé. 
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(Sanderson  contre  Rottenhoff.) 

Rottenhoff  a  élé  Fassocié  des  frères  Voss.  D'après  leur  acte 
de  société,  ceux-ci,  qui  exer$aient  déjè  Ie  commerce  sous  la 
firme  de  Voss  frères,  devaient  prendre  la  raisoo  sociale  :  Voss 
frères  et  C°,  ce  qui  ne  fut  pas  opéré.  Plus  tard  les  parties  trans- 
formèrent  leur  association  collective  en  commandite,  dans  laquelle 
Rottenhoff  figurait  comme  simple  commanditaire.  Mais  1'acte 
modificatif  ne  fut  pas  publié,  pas  plus  du  reste  que  Facie  de  société 
ne  1'avaitété. 

En  1856,  faiilite  de  Voss  frères.  Sanderson,  leur  créancier, 
aclionna  Rottenhoff  comme  associé  solidaire. 

Celui-ci  se  prétendit  simple  commanditaire  et  soutint  en  outre 
que  1'association  n'avait  exislé  qu'en  projet,  &  défaut  d'actes 
extérieurs. 

AfiRÊT. 

La  Cour.  —  Attendu  que  s'il  est  éiabli  que,  Ie  15  mars  1854,  une 
société  en  nom  collectif  a  été  constiiuée  entre  l'iutimé  ei  les  frères 
Voss,  que  cette  société  exisiait  déja  depuis  Ie  lr  juillet  1855  et  qu'elle 
n'a  été  dissou  te  ou  modifiée  par  les  parlies  que  saos  1'accomplissement 
des  forma  li  lés  qui  auraient  pu  rendre  sa  dissoluiion  ou  sa  modificaüon 
opposable  a  des  liers,  il  resul  te  égalemeni  des  pièces  du  proces  que 
cette  société  en  nom  collectif  ne  devait  exister  que  sous  la  raison 
sociale  :  Vost,  frères  el  O  el  qu'antérieurement  au  1  juillet  1855  les 
frères  Voss  faisaienl  Ie  commerce  sous  la  firme :  Voss,  frères ; 

Attendu  qu'U  est  constant  que  l'appelaot  Saadersoo  n*a  cootracté 
qu'avec  Voss  frères  et  jamais  avec'  Voss  frères  et  C°;  qu'eu  agissant 
ainsi,  ou  bien  ils  connaissaient  la  sociéié  en  nom  collectif  poriani  la 
dénomination  de  Voss  frères  et  O,  et  alors  ce  n'est  pas  avec  elle 
qa'ils  ont  voulu  trailer,  mais  bien  avec  les  Voss  frères  connus  dans 
Ie  commerce  avant  juillet  1855;  ou  bien  ils  ne  la  connaissaient  pas, 
el  dans  ce  cas,  il  ne  peuvent  avoir  voulu  lui  faire  leurs  livraisons  de 
marcbandises; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  opéra lions  faites  par  Voss  frères 
aient  lourué  au  profil  de  Voss  fières  et  O,  ni  qu'eu  s'iwmiscani  dans 
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Ie»  affaires  de  Voce,  frères,  Koiienhoff  se  soit  reodo  leur  assoeié  soli- 
daire; 

Par  ces  motifs,  M.  1'aTocat-général  Corbisier  eotendo  a  raodieneeea 
soa  avis  conforme,  mei  1'appel  a  oéaoi ;  ooodamae  les  appelaots  a 
ramende  et  aai  dépens. 

Du  4  mars  4857.  —  Cour  de  Bmjxelles.  —  5°  ch.  —  PI.  MM*»  Samxb, 
Leloir  el  MAiirrz. 


FAILUTE.  —  CCSSATION  DE    PAIEMENT.   —    CaRACTÈRBS.  —   RaPPOET. 

Pour  qu'un  nigociant  puisse  ètre  déclarê  en  état  de  faillite,  il 
faut  quil  soit  constant,  iïaprés  des  faits  établis,  quil  a  ce$sé 
$es  paiements  et  que  son  crédit  est  ébranlè. 

Les  créanciers  tont  les  meilteurs  juges  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  maintenir  leur  debiteur  en  faillite. 

Toulefois  dans  Ie  cas  ou  il  convient  de  tenir  compte  de  Fapprè* 
ciation  des  créanciers,  nimporte-t-il  pas  de  s'assurer  quils 
connaissent  la  position  vruie  de  leur  debiteur,  et  en  conséquence 
ne  faut-il  pas  attendre  jusqud  ce  que  Ie  curateur  ait  fait  son 
rapport,  conformément  d  (art.  51 1  de  la  loi  des  faillitesf 

(AFFrM  Navbz,  Godard  et  Vandevinne.) 

La  nouvelle  loi  des  fuilliies  exige  pour  consültier  Fétat  de 
Faillite  et  motiver  Ie  jugement  déclaratif  1°  que  Ie  debiteur  ait 
cessé  ses  paiements,  2°  que  son  crédit  soil  ébranlé.  L'ajonle 
de  cette  detixième  condition  est  venue  augiuenter  Ie  pouvoir 
disrrétionnaire  des  tribunaux  en  pareille  malière,  et  ils  en 
ont  usé  en  tenant  compte  de  i'appréciation  des  créanciers  eux- 
métnes  sur  les  faits  révélaloires  de  la  cessation  des  paiements. 

Dans  une  première  espèce  (Navez  contre  Leloir),  Ie  tribunal 
nvait  dóclaré  d'offioe  la    faillite  du   sieur  Navez,    négociaal  a 
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Bruxelles,  en  se  fondant  sur  ud  atermoiement  sollicité  par 
lui  de  ses  créanciers  et  suivi  de  divers  protéts  et  assigna- 
tions  en  jostice. 

Navez  fit  opposition  a  ce  jugemenl,  roais  il  fut  débouté  Ie 
46  février  1854.  Sur  1'appel»  la  cour  a  réformé  par  un  arrét 
dont  voici  les  principaux  considérants  : 

Arrét. 

Attendu  que  la  faillite,  dom  1'appelant  Viclor  Navez  demande  te  rapport 
a  été  déclarée  d'office  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ; 

Attendu  que  des  documents  soumis  aux  premiers  juges,  des  pièces 
produites  devant  la  cour  et  des  dé  bats,  il  resul  te  qo'a  la  date  du  6  novem- 
bre  4852,  Navez  fit  a  ses  créanciers  Paven,  non  d'une  cessation  de 
paiemenls,  ma  is  d'embarras  momentanés  qui  Tobligeaient  a  leur  pro- 
poser  un  atermoiement; 

Que  dix-neuf  de  ces  créanciers  accneillirent  immédiaiement  ses  propo- 
sitions  auxqueiles  presque  tous  les  autres  adhérèrent  eosuite; 

Que  l'acceptation  de  eet  arrangetnem  et  1'exécution  dont  ei  Ie  fut  suivie 
eurent  pour  conséquence  de  mainteoir  Navez  k  la  tête  de  ses  affaires  et  de 
prouver  qu'il  n'avait  pas  perdu  la  confiance  de  ses  créanciers,  malgré  les 
protéts  et  les  assignations  en  justice  qui  t'avaient  déteraiiué  a  demander 
un  sursis  de  paiement ; 

Que  les  protéts  postérieurs  a  l'aieimoieinent  concerneul,  etc... 

Aueudu  que  la  déclaration  de  I'état  de  faillite  doit  avoir  pour  base  la 
preuve  de  fails  dont  la  conséquence  nécessaire  soit  qu'un  commercant  a 
cessé  ses  paiemenls  et  que  son  crédit  est  ébranlé ; 

Attendu  que  la  législation  des  faillitesa  pour  fiu  principale  Ia  conserva- 
tioo  des  droits  des  créanciers ; 

Attendu  que  les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  couvienl  a 
leurs  interets  et  des  ressources  de  leurs  debiteurs ; 

Attendu  qu'aucuu  soupcou  de  mauvaise  foi  ou  d'indélicatesse  n'a  été 
articulé  eontre  1'appelani; 

Attendu  qu'aucun  de  ses  créanciers  oe  &*oppose  au  rapport  de  sa  faillite ; 

Attendu  que,  malgré  les  protéts  et  les  assignations  en  justice  qu'on  lui 
objecte,  malgré  Ie  prétendu  accroissement  de  ses  deues,  la  saisie 
pratiquée  cbez  lui  et  la  proclamation  d*offlce  de  6a  faillite,  il  nen  est  pas 
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moins  certain  que,  jusqu'è  et  jour,  il  a  ostenfiiblement  continue  les  affaires 
de  sod  commerce; 

Auendu  que  devaot  la  cour  il  a  élé  démontré  que  ses  créanciers  soot 
pour  aiusi  dire  unanimes  a  se  joindre  a  lui  aüo  d'obtenir  Ie  rapport  de  sa 
fa  i  Ui  ie; 

Aueodu  que  cette  circonsfance  exceptionnelle  atteste  que  Navez  possède 
encore  actuellement  des  ressources  et  un  crédit  suffisants  pour  rassurer 
ses  créaociers  sur  Ie  sort  des  somoies  dom  il  est  debiteur  en  vers  eux  ; 

Auendu  que  de  reusemble  des  coosidératioos  et  des  faits  ci-dessos 
éuumérésil  ressort  que  Navez  n'était  réel lemen i  pas,  au  5  décembre 
1853»  dans  la  siiualioo  d'un  commercant  qui  a  cessé  ses  paiements,  mais 
qu'il  était  dans  un  état  momentane  de  gêoe  et  d'embarras  qui,  malheu- 
reusement,  fut  compliqué  par  une  déclaration  de  faillite  que  6es  créao- 
ciers estiment  contraire  a  leurs  interets  ei  dont,  a  son  exemple,  ils  solli- 
cilent  Ie  rapport.... 

Par  ces  inotifs  la  cour  recoit  1'appel  et  rapporte  Ie  jugement  da 
8  décembre  1853,  qui  a  déclaré  la  faillite,  etc... 

Dans  la  2*  espèce  (aff.  Godard),  la  faillite  avait  été  déclaré 
sur  la  requéte  d'un  sieur  Ma u sta,  créancier  du  failli  qui  se 
fondait,  entre  au  tres,  sur  Ie  détournement  des  marchandises 
et  du  mobilier  et  la  disparition  du  debiteur. 

Sur  1'opposition  par  Godard,  plusieurs  de  ses  créanciers  inter- 
vinrent  pour  Ie  soutenir  et  demandèrent  avec  lui  Ie  rapport  de 
la  faillite.  Mausta  lui-même  se  joiguit  &  eux. 

Cependant  Ie  tribunal  de  commerce  crut  que  les  faits  jus- 
tificatifs  de  la  faillite  étaient  patents  et  évidents.  Il  maintint  sa 
décision  par  les  motifs  suivants : 

JCGEMENT. 

Auendu  que  la  faillite  Godard  a  été  déclarée  sur  la  reqoéte  de 
Mausta,  tiégociant  a  Bruxelles,  exposant  qu'il  avait  furtivement,  depois 
Ie  21  novembre  dernier,  quitte  son  doinicile,  et  que,  quelques  jours 
auparavam,  il  avait  eulevé  et  fait  transpon  er  a  Bruxelles  une  pariie 
eonsidérable  de  ses  meubles  et  eifels  mobiliers ; 
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Auendu  que  Mausis,  aujourd'hui  assigné  sur  oppo&ilion,  s'cn  réfère 
a  jnsticc ; 

Attendu  (fue  parmi  les  opposams,  il  s'en  t roti ve  qui  som  jusqu'ores 
iuconnus  dans  la  faillite,  a  défun  de  produciion  de  leurs  lilres;  landis 
que  d'auires,  dont  les  droits  som  comesiés,  som  reuvoyés  aux  débais 
et  non  eucoie  ad  mis  ; 

Atieiiilu  que  Ie  principe,  qu'on  ne  man  que  pas  d'invoquer  touies 
les  fois  qu'il  s'agii  d'opposiiiou  a  la  failliie,  a  savoir  que  «  les  créanciers 
»  som  les  meilleurs  juges  de  la  maniere  dom  leurs  interets  doivent 
b  eire  sauve gardes ,  »  serail  vrai  si  les  créanciers  n'avaiem  qu'un  seul 
et  méme  intérél  ,  lequel  diffère  du  iout*au  tont  dans  la  plupart  des 
f.«illitrs ;  que,  dans  ious  les  ca»,  pour  en  pouvoir  juger,  ils  devraient 
comtaftre  Fétat  vrai  de  la  f.iillite,  ce  qui  n'exisle  pas  a  I' égard  de 
Godard,  puisque  Ie  bilan,  par  lui  méme  dressé,  n'établit  pas  d'une 
maniere  précise  ceiie  posiiion;  que,  dans  tous  les  cas  ,  il  appariient 
a  la  jusiice  d'apprécier  les  causes  et  les  élémems  de  la  failliie ,  non- 
seulemem  au  poim  de  ?ue  de  l'iméréi  privé ,  mais  aussi  dans  l'imérét 
de  l'ordre  public,  qui  n'admet   pas  de  transaction  ; 

Auendu ,  au  demeuram  ,  que  toute  la  queslioit  du  proces  se  reduit 
a  savoir ,  en  faii  ei  en  droil ,  si ,  au  ir  décembre  dcruier ,  date  du 
jugemenl  déclaralif  du  failliie,  Godard  étail  en  état  de  cessation  de 
paiemenls ,  signe  caractéristique  de  la  faillite  ; 

Auendu  que  la  disparition  de  Godard  el  l'abandon  de  ses  affaires 
sonl  démonlrés  par  les  protétsde  deux  e  (Tets  d'une  somme  de  6.100  francs 
et  par  une  procuralion  qu'il  avait  laissée  a  son  dé  pari,  oü  il  voyait 
sa  failliie  imminente  ei  chargeail  un^iiers  de  pourvoir  aux  mesures 
que   cetle  faillite   pouvait  nécessiier  ; 

Auendu  que,  d'après  Ie  bilan  dressé  par  Ie  cnraleur ,  la  deile 
serail  de fr.  86,569  86 

sur  un  actif  encore  incertain  de »    69,790  25 

Ce  qui  constitue  un  deficit   de »    46,779  6! 

Auendu  qu'il  y  a  dès  lors  impossim'lité  pour  Ie  failli  de  se  libérer 
imégralemem  envers  ses  créanciers  ; 

Altendu,  d'aulre  part,  qu'il  y  a  disparhion  du  failli  ei  présomptiou 
de  déiourncmenl  de  parlie  de  l'aciif,  d'après  Texposé  de  Mausia ,  qui 
a   provoqué  la  faillite; 

ame  p.  ii  8 
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Par  ces  motifs,  Ie  iribunal  f  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commis- 
saire  de  la  failliie,  a  l'audience  da  25  décembre  dernier,  déclare  les 
opposant*  non-recevables  ni  fondés  en  leur  oppusiiion  ei  les  coodamoe 
aux  dépens ..  (Du  15  janvier  4857). 

Appel  (ant  de  la  pari  de  Godard,  failli,  que  de  la  part  des 
créanciers  opposanls. 

Arrêt. 

Aitendu  que  la  déelaraiion  de  failliie  et  ses  conséquences  sont  uo 
remede  exirême  auquel  Ie  législaieur  ne  doit  recourir  que  dans  les 
cas  détermines  par  la  loi ;  que  loutes  les  disposiiions  en  eetie  malière 
ont  éié  établies  principalement  dans  l'intérét  des  créanciers,  qui  doiveol 
étre  con&idérés  comme  les  meilleurs  appréciateurs  de  eet  intéréi; 

Ailendu  que,  dans  1'espèce  v  tous  les  créanciers  connus  de  Godard 
demandent  Ie  rapport  de  la  failliie;  que  1'und'eux,  Francois  Mausta , 
qui  en  a  provoqué  la  déclaration ,  reconnatt  aujourd'hui  avoir  élé  en 
erreur  quant  aux  faiis  qu'il  avait  dénoncés  au  iribunal  de  commerce 
de  Bruxelles; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Ie  crédit  de  Godard  ne  peul 
eire  répuié  ébranlé ;  que ,  d'un  autre  cóté ,  il  n'a  pas  été  prouvé  è 
suflisance  de  droit  qu'uue  cessaiioo  de  paiements  aurail  eu  lieu  avant 
la  prooonciaiion  du  jugement  du  lr  décembre  1856 ,  déclaratif  de  la 
failliie ;  f 

Auendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  la  failliie  aurail  dü 
étre  rapporiée ,  sur  l'opposiiion  qui  élait  faite  au  jugement  do 
lr  décembre ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  II.  1'avocat  général  Graaf  entendu  et  de 
son  avis,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant,  éinendani,  rappor  te 
l$dil  jugement  déclaralif  de  la  failliie  de  1'appelant  Godard,  du  l,r  décem- 
bre 1856,  et  annulle  toul  ce  qui  a  élé  fait  en  exécuiion  dudil  jugement, 
ordonoe  que  l'arrét  en  rapport  de  la  failliie  soit  affiche  au  iribunal 
de  commerce  et  inséré  par  extrait  dans  les  journaux  YÉioile  beige  el 
Vindépendance ;  que  l'affiche  du  jugement  déclaratif  de  failliie  dans  In 
salie  d'audience  soit  6upprimée;   condamne  Ie  créancier  Mausta,   qni 
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a,  par  sa    dénonciation,    été   cause   de    la    déclaralion  de    la    faillite, 
aux  dépens  des  deux  insiances ;  ordouoe... 

Dh  12  mar$  1857.  —  Cour  de  Brux,  2*  ch.  —  Pré$.  M.  Espitai.  — 
Plaid,  M#»  Slosse,  Tillière  c.  Morel. 

Dans  noe  3*  espècc  (aff.  Vandevinne),  Ie  failli  fut  moins 
heureux.  Le  tribunal  de  Bruxelles  avait  déclaré  sa  faülite  <f office, 
sur  le  vu  d'un  grand  nombre  de  protêls  consignes  dans  les 
tableaux  mensuels  que  les  receveurs  de  TEn registremen t  sont 
tenus  d'envoyer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  Oppo- 
sition  par  le  failli,  appuyée  par  21  de  ses  créanciers.  Cette 
opposüion  était  principalement  fondée :  1°  sur  ce  que  la  plupart 
des  billets  proleslés  avaient  élé  reniboursés  avant  la  déclara- 
lion de  faülite  par  un  debiteur  de  Vandevinne,  et  se  trouvaient 
produits  par  celui-ci;  2°  sur  ce  que  le  failli  était  entrepreneur 
des  enlrepóts  de  grains  et  graines  que  Ton  construit  a  Anvers, 
et  que  cette  entreprise  devait,  d'après  les  calculs  du  curateur 
lui-méme,  produire  un  benefice  de  plus  de  100,000  frs.  On 
reproduisait  tous  les  arguments  insérés  dans  1'arrét  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  12  juillet  1854  (affaire  Navez),  &  savoir  que 
les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  lui  convient 
è  leurs  interets  et  des  ressources  de  leur  debiteur;  qu'aucun 
soupQon  de  mauvaise  foi  ou  d'indélicalesse  n'avait  été  articulé 
contre  l' opposant,  enfin  qu'aucun  de  ses  créanciers  ne  s'oppo- 
sait  au  rapport  de  sa  faülite. 

JuGEMENT. 

Altendo  que  la  cessaiion  de  paieinents  est  le  signe  caractérisliqoe 
de  la  faülite,  que  le  tribunal  de  commerce  a  la  mission  et  le  devoir 
méme  de  sigualer  ou  de  coosiaier,  méme  d'office,  lorsqu*elle  exisie; 

Auendu  que  l'opposaoi  au  jugement  déclaralif  de  failliie  pretend 
en  vain  qu'il  n'éiait  pas  en  éiai  de  cessaiion  de  paiements  le  4  sep- 
tembre  dernier,  jour  de  la  déclaralion  de  faülite;  qu'il  résulte  des 
document*  produits  au  proces  que  eet  éut  de  cessation  de  paieinents 
éiait  tel  que  le  failli  coosentait,  le   25  aoüt,  a  payer  une  prime  de 
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40  °/o  pour  des  fonds  qui  lui  seraient  préiés  pendanl  un  tnois,  en  décla- 
raut,  au  moment  même  de  ceite  conveulioii,  qu'il  élail  obligé  de  cesser 
ses  paiemenis;  que  cel  acle  consiaiait  par  lui-même  combien  la  déclara- 
tion   de  failliie  éiaii    moiivée   et  loute  dans    1'iDtctéi  des    créanciers; 

Attendu  que  Ie  grand  nombre  de  protéis  consiaie  égalemeol  cetie 
ccssalion  de  paieineuts,  ei  que,  si  une  grande  pari  ie  des  effeis  pro- 
testes  sonl  aujourdhui  produils  pa*  Ie  failli  lui-méme,  alors  que  lous 
les  pnpiers  qui  se  Irouvaient  chez  Ie  failli  onl  élé  remis  au  curafeur, 
celte  circonsiance  est  compléiemeut  inopérante  au  proces,  puisque  rien 
ne  consiaie  qn'ils  aiont  élé  payés  avant  la  failliie,  ni  qu'ils  Ie  soient  même 
aujourd'hui. 

Allendu  qu'il  résulie  du  bilan  produit  aux  débais  que  Ie  passif 
aeluel  du  failli  excède  notablement  sou  aciif,  en  admeliaut  même 
toutes  les  évaluations  du  failli,  surtout  en  ce  qui  concerne  quelques 
debiteurs,  et  que.  sous  ce  rapport  encore,  Ie  jugement  déclaraiif  de 
failliie  doit  étre  mainlenu  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  dans  un  avcnir  plus  ou  moins 
éloigné,  il  est  plus  ou  moins  certain  que  Ie  failli  poorrait  ou  non 
réaliser  des  bénéfices  plus  ou  moins  élevés;  que,  s'il  en  éiait  ainsi, 
Ie  failli,  au  lieu  de  se  laisser  aitraire  en  josiice  et  de  subir  uo 
grand  nombre  de  protêls,  pouvait  s'adresser  a  ses  crénociers  au  lieu 
de  subir  des  condiiions  ruineuses  pour  des  fonds x  qu'il  élait  obligé 
d'emprunter; 

Allendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  sont  les  meilleurs 
juges  de  la  maniere  dont  leurs  interets  doivent  étre  sauvegardés. 
au  moins  faut- il  qu'il  soii  bieu  éiabli  que  les  créanciers  connaissent 
la  posilion  vraie  de  leur  débiieur;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  du  rapport  du  curaleifr,  conforme  ment  a  Tart.  544  du  code 
de  commerce,  alors  suriout  que  l'on  trouve,  comme  dans  l'espèce, 
Ie  débiieur  du  failli,  pour  une  som  me  considérable,  conl  rader  atec 
lui,  moyennant  40  p.  c.  de  prime  au  profu  d'un  tiers  que  Ton  ne 
nomme  pas,  recevoir  vingt  mille  francs  d'acceptations  du  failli,  Ie 
50  aoüt  deruier,  et,  après  Ia  failliie,  faire  directement  des  contrals 
avec  quelques  créanciers; 

Allendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que  jusqu'ici  loos  les  créan- 
ciers n'ont  pas  accepté  les  propositions  faites  au  nom  du  failli;  que 
d'aulres  ne  figureut  en    aucune   maniere   au    proces  et  n'ont   donné 
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aucnne  adhésion  a  fa  dunande  du  failli;  qu'ii  suil  de  la  encore  que 
ious  les  eréanciers  n'adhèrem  pas  a  la  demande  el  que  reux  ei  seraieut 
eg» I enien t  juges  de  ce  que  leurs  interets  exigeni  ^ 

Altendu  que  Ie  tribunal,  ayani'  constaté,  par  sou  jugemenl  du 
l  septembre,  un  fail  vrai,  celui  de  la  cessaiion  de  paiemems  de 
Vandevinne,  ne  ponrrait  d'ailleurs  recontiaiire  qn'it  aurail  eu  tori 
de  Ie  faire,  alors  qu'il  a  eu  parfaiiemeni  raison  de  1'avoir  fait,  cl 
que  ceiie  déclaraiion  de  foilliie,  bien  loin  d'jvoir  nni  aux  eréanciers, 
comme  ou  Ie  pretend  a  tori ,  a  eu  pour  résuitat  de  leur  conserver 
1'avoir  du  débileur,  qui,  gans  ceile  mesure,  allail  eire  bieutól  compléle- 
inenl  euglouti; 

Atlendu  que  l'opposition  est  reguliere  daus  la  forme  et  que  Tinter* 
Ten I ion  des  eréanciers  n'est  pas  contestée ; 

Par  ces  moiifs,  Ie  Tribunal  recoii  l'opposition  et  l'intervention  dont 
s'agii  en  la  forme;  déboute  Vandevinne  de  sadite  opposiiion  au  j "ge- 
ment  déclaralif  de  sa  faillite ;  ordouue  que  ce  jugemenl  sorlira  sou 
effet ;  condamoe  l'oppo&ant  aux  dépens  de  sou  opposiiion  et  a  ceux 
de  la  levée  du  présent  jugemenl  et  de  sa  signiGcaiion ;  condamoe 
ies  intervenanls,  solidairement ,  aux  dépens  de  ceile  inierveniion  et 
a  ceux  de  la  signiöcalion  du  présent  jugemenl  a  cbacun  d'eux.  (Du 
17  novembre  1856). 

Appel  par  Ie  failli  et  les  eréanciers  inlervenants. 

Arrêt. 

Délerminée  par  les  moiifs  repris  au  jugemenl  dont  appel,  et  de  Tavis  de 
Al.  Tavocat  géoéral  Graaf,  la  Cour  mei  rappel  au  néanl. 

Du  4  avril  1856.  —  Cour  de  Brux  —  2e  ch.  —  Mr  Espital,  Prés.  — 
Pi.  MM.  Mcrsman  ei  Desmetii  aÏné  c.  Dereine. 


PrOPRIÉTÉ    1NDUSTRIBLLE.    —    DESSINS    DE    FABRIQUE.    —    DÉPÓT.    — 

InDEMNITÉ.  —  CONTREFAC.ON. 

Le  fabricatie  qui  dèpose  des  dessins  de  fahrique  pour  s'en  assurer 
la  propriélê,    ne  doit  pas  renfermer   chaque   èchantillon   dans 
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une  enveloppe  sèparée.  Loi  du  48  mars  {806,  art.  45  *. 
Le  retard  dans  Ie  paiement  de  Findemnité  exigèe  par  Tart.  19  de 
la  même  loi  n'emporte  pas  la  nullilé  du  dèpót  ni  la  dèchéance 
du  droil  dinvention,  surtout  quand  le  retard  provient  de  ctr- 
constances  ètrangères  au  deposant. 

(Van  Landeghem-Descléb  contre  Lammens). 

Le  46  avril  1856»  Van  Landegheui,  fabricant  a  St-Nicolas, 
déposa  au  greffe  du  conseil  des  prud'bommes  de  celte  ville 
différents  dessins  de  ch&les,  dont  il  déclara  vouloir  se  ré&erver 
la  propriété  pour  une  annëe. 

Le  conseil  des  prud'hommes  ne  s'assembla  que  Ie  41  sep- 
tembre  suivant  el  détermina  alors  l'indemnilé  &  payer  par  Van 

4  La  loi  da  18  mars  1806  élablit  a  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes  el, 
a  ce  sujet,  elle  tracé  les  régies  d'organisation  de  celte  juridiclion  en  général  el 
en  fixe  les  allributions.  —  Yoici  les  disposilions,  assez  peu  connues,  qui  se 
rapportent  è  la  propriété  des  dessins  de  fabrique  : 

•  Art.  14.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des  mesurea  conser- 
vatrices de  la  propriété  des  dessins. 

b  Art.  15.  —  Toul  fabricant  qui  voudra  pouvoir  rcvendiquer  par  la  suite, 
devant  le  tribunal  -de  commerce,  la  propriété  d*un  dessin  de  son  invention 
sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un  écban- 
tilion  plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur  laqoelle 
sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

»  Art.  16.  —  Les  depots  de  dessins  seront  in  se  rits  sur  un  registre  tenu  ad  hoc 
par  le  conseil  de  prud'hommes,  lequel  déllvrera  aux  fabricanls  un  cerlifical 
rappelant  le  numero  d'ordre  du  paquet  déposé   el  constalant  la  date  du  dépdl. 

•  Art.  17.  —  En  cas  de  contestalion  entre  deux  ou  plusieurs  fabricanls  sur 
la  propriété  d*un  dessin ,  le  conseil  de  prud'hommes  procédé  ra  a  l'ouver- 
ture  des  paquets  qui  lui  auront  été  déposés  par  les  parties;  il  fournira  un 
certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  priorilé  de  date. 

■  Art.  18.  —  En  deposant  son  écbanlillon,  Ie  fabricant  déclarera  s'il  entend 
se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant,  une,  trois  ou  cinq  années,  ou 
a  perpéluité  :  il  sera  tenu  note  de  celte  déclaralion. 

•  Art.  19.  —  En  deposant  son  échantillon,  le  fabricant  acqoittera  entre  les 
mains  da  receveur  de  la  commune  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le 
conseil  de  prud'hommes  et  ne  pourra  excéder  1  fr.  pour  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  il  voudra  conserver  la  propriété  exclusive  do  son  dessin, 
et  sera  de  10  fr.  pour  la  propriété  psrpétuelle.  » 


—  87  — 

Landeghem,  conformémenl  h  Tart.  19  de  la  loi  dn  18  mars  1806. 
Sa  décision  fut  notifiée  a  Van  Landeghem  Ie  15  seplembre 
suivant,  et  Ie  méme  jour  celui-ci  fit  acquiller  Ie  montaut  de 
l'indemnilé  entre  les  mains  du  recevenr  communal. 

Cependant  cléja  Ie  23  aout,  Van  Landeghem  avait  introduit 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  St-Nicolas,  une  action  en 
conlrefagon  contre  Lammens.  On  lui  opposa  deux  fins  de  non 
recevoir  que  Ie  jugement  fait  connaitre. 

JCGBMBNT. 

En  ce  qui  concerne  1'exceplion  subsidiairemenl  soulevée  par  Ie 
défendeur  ei  bssée  sur  ce  que  Ie  dessin  dont  il  s'agil  n'a  pas  été, 
par  Ie  demandeur,  dé  posé  sous  enveloppe  séparée,  revétue  de  ses 
cachet  el  signaiure  : 

Aitendo  qu'aux  lermes  de  1'art.  15  dé  la  loi  du  18  mars  1806 , 
qui  indique  cerlaines  formalités  que  Ie  fabricaot  doit  remplir,  s'il  veul 
conserver  a  soo  profil  la  propriélé  d'uu  dessin  de  soa  inveniion, 
un  échamillon  de  ce  dessin  sera  par  lui  déposé  aux  archives  du  conseil 
des  prud'hommes,  après  avoir  été  plié  sous  enveloppe  cachetée  ei  signée  ; 

Aliendu  que  Ie  législaieor  n'a  pas  formellemem  el  a  peine  de  nullilé 
prescril  Ie  dépói  de  chaque  dessin  sous  enveloppe  séparée,  ce  qu'il 
auratl  ceruioemeni  fait,  si  lelie  eüi  été  son  ioiention  ; 

Que  eet  ie  exlenston  que  Ton  veul  donner  aux  lermes  de  Tart.  15 
précité  est  contraire  aux  principes  de  droit,  qui  exigenl  une  inler- 
préiaiion  stricte  en  matiere  de  déchéance,  el  que  d'ailleurs  les  raols 
ouverture  des  paquels,  de  Tart.  17,  dénotent  sufisammenl  qu'il  est 
permis  de  réunir  plusieurs  dessins  sous  une  méme  enveloppe ,  puisque 
leur  assemblage  seul  constilue  Ie  paquel ; 

En  ce  qui  touche  1'exception  fondée  sur  Ie  paiement  tardif  de  l'iu- 
demnité  prescrite  par  Tart.  19  de  la  loi  susvisée  ; 

Aliendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  que  ce  u'e*t  qu'a  la  date 
du  15  seplembre  dernier  que  Ie  demandeur  a  acquit  té  l'indemniié 
qui  avatt  été  réglée  par  Ie  conseil  des  prud'hommes  de  cette  ville, 
Ie  11  du  méme  mois,  et  qu'il  conste  de  l'exploit  de  ('huissier  De  Poortere 
qu'il  avail  introduit  son  action  depuis  Ie  23  du   mois  d'aoul  precedent ; 
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Auendu  que  ie  législaleur,  en  Pari.  19  de  la  loi  de  1806  sur 
la  malière ,  ortlonne  qif  en  deposant  son  échintilSon ,  Ie  fabricaul 
acquit  (era  entre  les  mams  dn  receveur  de  la  commune  i'iudemniié 
qui  sera  réglée  par  Ie  conseil  des  prud'liommes  ; 

Qii'il  suil  évia'emmeni  de  ces  ternes  que  Ie  paicmeni  de  cetie  indemniié 
alors  surloiil  qu'il  nVst  fail  qu*après  Ptniroduction  de  I'aciion  du  chef 
de  conlrefacon,  doit  éue  considéré  comme  tardif; 

Auendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  objecte  que,  riodemnhé 
n'étanl  pas  encore  déterminée.  il  ne  lui  était  pas  possible  de  Pacquitier 
en  lemps  ulile,  pufcque,  s'il  avait  éié  plus  soucieux  de  ses  interets, 
il  aurait,  lors  du  dépót,  du  prendre  l'initiaiive  et  s'adresser  au  conseil 
des  prud'liommes  pour  en  obtenir  la  réglementalion  ; 

D'on  la  conséquence,  qu'è  eet  te  fin  aucune  diligence  de  sa  part 
n'étant  prouvée,  Ie  retard  doot  il  s'agit  ne  saurail  ét  re  impuié  qu'au 
demandeur  lui-même ; 

Atiendu  que  rien  dans  la  loi  n'aulorise  è  croire  que  Ie  paiement 
de  iet  te  indemniié  serail,  ainsi  que  Ie  demandeur  Ie  pretend,  une 
mesure  purement  fiscale ;  que,  bien  au  contraire,  il  ressort  des  termes 
ctairs  et  précis  de  Tart.  19  prérappelé  que  c'est  la  one  des  con- 
ditions  constitutives  de  la  validité  du  dépót ;  que  'lelie,  d'aillears,  e6t 
la  prescription  formelle  du  législaieur  dans  les  art.  6  du  décret  dn 
5  septembre  1810  et  22  de  la  loi  du  24  mai  1854,  concernant  les 
breveis  et  les  roarques  qui  som  des  propriétés  industrielles,  comme 
celie  des  dessins  de  fabrique  et  qui  ont  ainsi  avec  cetie  deroière  la 
plus  graode  analogie ; 

Auendu  que  si,  eu  malière  de  dessins  de  fabrique,  racquittemeni 
de  Tindemnité  doit  avoir  lieu  lors  du  dépót,  (audis  que,  pour  les 
brevets  et  les  marqnes,  cetie  formalité  ne  doit  s'accomplir  que  dans 
un  certain  délai ,  il  en  résulte  que  Ie  législateur,  en  ce  qui  conceroe 
les  dessins,  n'avaii  pas  bcsoin  de  prononcer  la  nollité  pour  Ie  défaut 
de  paiement  en  lemps  ulile  de  la  taxe ,  comme  il  Ie  fait  pour  les 
brevets  et  les  roarques,  ce  paiement  formant  en  quelque  sorte,  quant 
aux  dessins,  conditioti  ?u?pensivc,  qui,  avant  son  évéoemenl,  empéche 
1'existence  du  droit  de  propriet  é,  et,  quant  aux  au  tres  inalières,  condhion 
résolutoire,  en  ce  sens  que  Ie  droit  existe  pendant  Ie  délai.  ma  is 
que  la  résolution  ne  peul  ét  re  prononcée,  si  la  taxe  nVsi  pas  acquinée 
endéans  Ie  lerme  fixé  par  la  loi ; 
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Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  déboute  Ie  défendeur  de  son  esception 
subsidiaire;  accueille  son  système  en  ce  qui  louche  racquittement  lardif 
par  Ie  demandeur  de  rindemnité  prescriie  aux  termes  de  Tart.  49  de 
la  loi  prémentionnée ;  coDséquemment,  et  réservant  au  défendeur  Ie 
droit  d'agir  ultérieuremeni  en  dommages-inléréts,  s'il  Ie  croit  convenir, 
déclare  Ie  demandeur  non-recevable  ni  fotirié  en  ses  conclusions ;  Ie 
condamne  aux  dépens  de  1'incideut.  (Du  7  octobre  4856). 

Appel  par  Van  Landeghem. 


Arrêt. 


Sur  Ie  premier  moyen,  foodé  sur  ce  que  chaque  échautiilon  aurait 
dn  élre  déposé  sous  uoe  enveloppe  séparée ; 

Adoplani  les  niolifs  du  premier  juge  : 

Sur  Ie  deiixième  moyen,  fondé  sur  ce  que  Ie  paiecnent  de  rindemnité 
n'a  eu  lieu  que  depuis  l'exploil  ioiroductif  d'iustaoce  et  serail  lardif ; 

Attendu  que  les  dcssius  de  fabrique  som  une  propriété  d'uue  uature 
spéciale  qui  a  été  régleuientée  par  la  loi  dn  18  mars  1806 ; 

Qu'il  resul  ie  des  dispositious  de  celte  loi  que  ces  dessins  lombeni 
dans  Ie  doinaine  public,  a  moins  que  1'inventeur  n'ait  manifesté  expres- 
sémeni  l'iiitemion  d'en  conserver  la  propriété  ; 

Qu'a"  cette  fin  et  pour  constater  d'une  maniere  certaine  l'ideotité 
des  dessins,  Tinventeur  est  lenu  d'cn  déposer  aux  archives  du  conseil 
des  prud'hommes  un  échantillon  plié,  sous  enveloppe,  revétue  de  fes 
cachet  et  signaiurc,  sur  laquelle  doit  ét  re  égalemenl  apposé  Ie  cachet 
du  conseil  des  prud'hommes;  qifil  est  en  outre  tenu  de  déclarer  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  tiois  ou  cinq 
années,  ou  a  perpéluité-(art.  15  ei  16); 

Altendu  que  Tart.  19  i  in  pose  encore  au  fabricant  l'obligation  d'acqtiitter, 
col  re  les  uiains  du  receveur  de  la  commune,  une  iodemnilé  qui  sera 
réglée  par  Ie  conseil  des  prud'hommes; 

Mais  altendu  que  Ie  dépól  prescrit  par  Tan.  15  est  la  seule  coodiiion 
essen  t  iel  Ie  imposée  au  fabricant  pour  pomoir  reveudiquer  en  juslice 
un  dessin  de  son  invemion; 
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Qae  cela  resul  te  a  l'évidence  de  Tart.  17  qui,  prévoyant  Ie  cas 
oü  une  coniestatioD  s*élè?e  entre  deus  ou  plusieurs  fabricants  ,  sar 
la  propriété  d'un  dessin,  fait  dépendre  la  solulion  de  la  quesiioo 
tiniquement  de  la  priorité  de  la  daie  da  dépói  et  considère  ainsi  Ie 
dépót  comme  complet  ei  produisani  lous  ses  eifels  des  1'instant  de 
sa  date,  saus  rechercher  si  Tindeinnité  a  éié  payée  ou  a  quelle 
époque  elle  a  éié  payée ; 

Attendu  que  Ie  paiement  de  l'indemuiié  est  une  sim  pi  e  mesure 
fiscale,  a  l'inexécution  de  laquelie  Ie  législateur  n*a  pas  attaché  la  peine 
de  Dullité ; 

Qu'il  en  est  de  eelte  taxe  comme  de  toni  autre  droit  fiscal  ou 
d'enregistrement,  qui  donne  bien  ouverture  a  une  actiou  en  paiement 
de  la  part  du  Ilse,  ma  is  qui  n'est  pas  de  nature  a  rendre  inopéraol 
ou  a  infirmcr  Pacte  même  a  raison  duquel  Ie  droit  doit  élre  perc,u  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  Panalogie  qui  existe  entre  la  matière 
des  dessins  de  fabrique  et  cel  Ie  des  brevels  d'invention,  on  ne  peut 
cependant  en  inférer  que  la  nullité  du  brevet,  qui  est  prononcée  en 
ter  mes  formels  par  les  lois  des  14-25  mai  1791  et  24  mai  1854, 
faute  de  paiement  de  la  taxe,  pnisse  être  étendue,  pour  ce  molif, 
aux  dessins  de  fabrique,  en  l'absence  de  toute  disposition  comminatoire 
spéciale;  d'autant  plus  que  la  déchéance  du  brevet  d'invention,  pour 
défaut  d'acquiilement  de  la  taxe  aux  époques  fixées,  a  pour  fondement 
la  'présomptiou  que  1'inventeur  renonce  è  son  privilege,  présomption 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Pespèce ; 

Attendu  qu'il  .serail  d'une  extreme  rigueur,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  d'attacher  au  paiement  tardif  de  la  taxe  la  peine  de  nullité, 
lorsque  Ton  coosidère  que  l'appelant  a  rempli  aussitót  qu*il  était  en 
son  pouvoir,  les  obligations  qui  lui  élaient  imposées,  et  que  Ie  retard 
du  p.iiement  de  Pindemuité  ne  lui  est  pas  imputable,  mais  bien  au 
conseil  des  prud' hommes  ; 

Qu'ett  effej,  Pappelaut  a  fait  aux  archives  de  ce  conseil,  dés  Ie 
16  avril  1856,  Ie  dépót  de  son  échantillon,  sous  enveloppe,  revétue 
de  ses  cachet  el  signature  ; 

Qu'il  a  de  plus  déclaré  se  réserver  la  propriété  de  son  dessin  pendant 
une  année;  ce  dépót  effectué,  c'était  anx  prud'hommes  qu'il  incomhail 
de  fis  er  l'indemniié ;  mais  ce  conseil  ne  s'est  réuni  è  celte  fin,  que 
Ie  11.  septembre  1856;  ce  n'est  que  Ie  15  du  niérae  mois  que  Ie  college 
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des  bourgmestre  ei  échevins  a  autorisé  Ie  receveur  comraunal  a  faire 
la  pe reept  ion  de  la  taxe,  et  ce  jour-la  même  elle  a  élé  acqniitée 
par  Pappelant ; 

Par  ces  motifs,  la  Goor  met  a  néant  Ie  jngement  doot  appel ;  émendani, 
déclare  rintiraé  ni  recevable  oi  fondé  dans  ses  fins  de  noo-recevoir; 
lui  orden d e  de  plaider  a  loutes  Ons;  renvoie  la  cause  et  les  parlies 
devaot  Ie  tribuoal  de  comme  ree  de  la  ville  de  Gand. 

Du  4  mat  1857.  —  Coüb  de  Gand.  —  %%  ch.  —  Prés.  Mr  Van  Innis.  — 
PI,  M«  Hoüteïiet,  du  Barreau  de  Bruxelles,  c.  Delhoungne. 


NaVIGATION    MARITIME.     —    SECOURS    EN    CAS  DE    NAUFRAGE.    — 

Remunération. 

Uaprès  les  us  et  coutumes  de  la  roer,  il  y  a  lieu  daccorder  une 
remunération  au  capitaine  dun  bateau-d-vapeur  qui  en  expo- 
sant son  propre  b&timent,  a  déviè  de  sa  route  et  pris  des  mesures 
pour  Ie  sauvetage  dun  vaisseau  en  dêtresse,  qui  avait  implorê 
son  secourSy  eneore  que  ces  musures  riaient  point  eu  leur  effet 
par  suite  dun  changement  de  volontè  de  la  part  du  capitaine 
du  natire  en  danger. 

(Cap.*  De  Vries  contre  Taylor.) 

Lc  capitaine  Taylor,  commandant  Ie  vapeur  anglais  Rhine  , 
se  rendanl  de  Lonclres  a  Ostende,  aper^ul  Ie  13  novembre  4856, 
a  la  hauteur  d'Ostendc ,  ie  navire  hollandais  Bellona ,  cap. 
De  Vries,  avant  perdu  ses  mets  de  hune  et  faisant  des  signaux 
de  détresse.  Halgré  que  la  roer  fut  très-mauvaise,  Ie  capitaine 
Taylor  devia  de  sa  rouie  pour  se  reodre  a  eet  appel  et  entre- 
prit,  sur  la  demande  du  capitaine  De  Vries,  de  remorquer 
la  Bellona  dans  Ie  port  d'Ostende.  A  eet  effet  Ie  capitaine 
De  Vries  fit  jeter  en  mer  un  grelin,  auquel  était  attaché  une  bouée, 
pour    que    Ie  capitaine    Taylor  put  Ie  repéeber  et   Pattirer  a 
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son  bord  pour  servir  aif  remorquage:  raais  au  moment  on 
Taylor  allail  atteindre  Ie  grelin,  Ie  capitaine  De  Vries  Ie  fit 
r  et  ir  er  el  déclina  tout  service  ultérieur  du  Rhine,  parce  qu'il 
venait  d'apercevoir  Ie  baleau-è-vapeur  de  1'État  sortant  du  port 
d'Osiende  et  arrivant  &  son  secours. 

Le  capitaine  Taylor  a  demandé  une  inderonité  en  rapport 
avec  les  dangers  qu'il  avait  courus  el  l'importance  du  service 
qu'il  se  préparait  a  rendre  a  la  Bellona.  Le  capitaine  De  Vries 
a  offert  500  frs. ,  soutenant  qu'on  ne  pouvait  prendre  en  con- 
sidération  un  secours  qui  n'avait  pas  été  fourni,  puisque  lui, 
capitaine  De  Vries,  était  libre  de  révoquer  tout  mandat  a  eet 
égard  et  que  cetle  révocation  n'avait  causé  aucun  dommage  au 
capitaine  Taylor,  qui  avait  pu,  immédiatemenl  après,  continuer 
sa  route. 

JuGEMENT. 

Aitendu  que,  des  rapporls  de  mer  et  des  circoostatices  de  la  cause 
il  rósulie  que,  le  13  novembre  1856,  alorg  que  la  mer  étaii  exirè- 
memenl  forlc  ei  houleusc  el  le  lemps  irès  mauvais,  bien  que  pas  si 
ma  uva  is  que  Ie  jour  précédenl,  le  navirc  Bellona,  commandé  par  le 
capitaine  De  Viics,  qui,  depuis  ledit  jour  precedent,  élait  déponrvu  de 
ses  mAls  de  hune  ei  de  toui  le  gréement  y  adhéreni,  se  irouvait  eo 
danger  immineoi  el  ue  pouvait,  daas  eelte  posilion  périlleuse,  gaguer 
saus  le  secours  d'un  aulre  navire,  le  port  d'Osiende,  ful  apercu,  faisaot 
des  signaux  de  dé t rosse,  par  le  dema odeur,  lequel  dévia  de  sa  route 
pour  se  reudre  auprès  de  la  Bellona,  afin  de  lui  préier  secours,  exposant 
ainsi  son  propre  navire  (le  bateau  a  va  peur  Rhine)  a  des  dangers 
sérieux,  el  qu'arrivé  prés  de  la  Bellona,  le  capilaioe  de  ce  navire  le 
supplia  de  le  remorquer  jusqu'a  Oslende ;  que  le  demandeur,  ayanl 
accepié  de  ce  faire,  un  grelin,  auqoel  était  attaché  une  bouée,  ful 
jelé  de  la  Bellona  en  mer,  pour  que  le  capitaine  Taylor  pftt  le  repêeber, 
l'attirer  a  son  bord  el  prendre  ainsi  la  Bellona  a  la  remorqiie,  mais 
qu'au  moment  oü  Taylor  allail  alteindre  le  grelin,  le  défendeur  le  fit 
reiirer,  parce  qu'en  cel  instant  il  apercevail  un  bateau  a*  vapeor  sortant 
du  port  d'Osiende  et  venaul  a  lui ;  partant,  il  déclina  alors  le  service 
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qu'il  avail  reclame  du  demandetir  et  que  celui-ci  avait  accepié  et  s'était 
déja  mis  en  mesure  de  lui  rendrc,  a  quelles  fins  il  éiait  resté  assez 
longtemps  prés  de  la  Bellona  ; 

Altendu  que,  du  passage  snivant  du  rapport  fa  il  par  Ie  capiiaine 
De  Vries  :  c  Waren  bezig  mcl  een  paerdlyn  klaer  ie  maken  om  aen  de 
b  eene  of  de  andre  stoomboot  te  geven  ,  en  ziende  dal  de  stoomboot , 
»  voor  de  welke  wy  gesignaleerd  badden  ,  uit  de  have  kwam ,  hebben 
»  wy  de  lyn  aen  boord  gebaeld  ,  »  on  ne  saurail  coticlure  que  Ie 
capiiaine  De  Vries,  dont  Ie  uavire  se  trouvail  en  danger,  et  qui  par 
conséquent  devait  avoir  héte  d'êire  secotiru,  ei  pouvant  l*é:re  par  lc 
baieau  &  vapeur  Rhine,  qui  éiait  prés  de  lui,  n*ait  pas  voulu  profiler 
de  cesecours,  alors  surlout  qif il  avaii  éié  dans  rincertiiude  si  ,  malgré 
les  signaux  qu'il  avait  faiis,  un  hateau  a  vapeur  d'Osiende  viendrail 
a  son  assistanre;  dès  lors,  on  doit  rester  convaiucu  que,  quand  Ie 
capiiaine  De  Vries  a  jeié  Ie  greün  en  mer,  il  ne  l*a  pas  fait ,  comme  il 
vent  Ie  faire  croire ,  pour  que  l'un  nu  l'autre  bateau  a  vapeur  pui  Ie 
premire  a  la  reinorque ,  ma  is  bien  évideminent  pour  que  Ie  Rhine  Ie 
remorqual;  de  sorie  qu'il  doit  étre  if nu  pour  constant  que  Ie  deman- 
deur  b'est  détourné  de  sa  route  pour  purier  s  -cours  a  ia  Bellona  , 
que  Ie  capiiaine  de  ce  dernier  navire  a  so'.licité  ce  secours ,  el  qu'il 
doii  avoir  été  co n venu  entre  les  deux  capiiaiues  que  Ie  Rkine  remor- 
querait  la  Bellona  au  pon  d'Osiende  ,  et  que  ,  si  cola  n'a  pas  eu  lieu 
c'est  parce  que  Ie  défendeur  a  chmgé  d'avis,  lorsqu'il  vit  qu'un  baleau 
a  vapeur  d'Osiende  venait  a  son  aidc;  par  ainsi  ei  suivant  les  us  et 
coutumes  de  la  mer,  une  rémonération  est  due  au  dennndeur ,  ce 
que  Ie  défendeur  u'a  d'ailleurs  pas  contesté ,  puisqu'il  a  soulcnu  qu'une 
indemnité  de  quaire  on  cinq  cents  francs  devait  étre  snflisante  ; 

Altendu  que,  dans  cel  ct.il  des  cboses ,  il  appartienl  au  tribunal  de 
fixer  Ie  rhiflre  de  la  rémoucratioii  dont  il  s'agit  ;  en  conséquencc . 
ei  eu  égard  aux  faiis  el  circonslauccs  stisretatés,  Ie  tribunal  fke  a  la 
somme  de  2  000  fr.  la  rémuuération  re.venanl  au  demandeiir ;  par  éuiie 
condamne  Ie  défendeur  et  par  corps  a  payer  au  demandeur  ladife  somme 
de  2,000  francs,  a  tilre  de  iémunération  pour  Ie  service  que  ,  sur  la 
demande  du  défendeur,  il  avail  arcepté  el  s'était  mis  en  mesure  de 
rendre  au  uaviie  Bellona ,  dans  les  circonstances  susénoncées ;  dit  que 
lesdépens,  de  même  que  les  droits  d'enrégistreineut,   seroni  suppoitcs 
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moiiié   par  Ie  deiuaudeur  el    raoitié  par  Ie  défendeur. .  »  (Du  5   dé* 

ceoibre  1856). 

Sur  Tappel  iiilerjeté  par  Ie  capitaine  De  Vries,  est  ialervenu 
l'arrét  suivant : 

Arrêt. 

Adopianl  les  motifs  du  premier  juge ; 

Ei  aiieudu  au  surplus  qu'il  résulte  des  documenis  el  circoostances 
de  la  cause  que  les  fahs  sur  lesquels  Ie  premier  juge  a  basé  sa  déci- 
sion  som  établis  a  suffisance  de  droii  et  que  rindemnité  allouée  a 
rimimée  n'esl  pas  exagérée;  d'oü  suil  que  l'offre  faile  par  l'appelani 
doil  élre  rejelée  comme  nou  saiisfacioire ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  l'offre  de  l'appelani  non  salisfac- 
loire ;  confirme   Ie  jugemeni  dom  appel ,   avec  amende  ei  dépens....  » 

Du  4  juillet  1857.  —  Coua  de  Gand.  —  i'f  Ch.  —  Prés.  M.  Roel*.  — 
PI.  Me'  Gilquin  el  Metdepejmungek. 


SOCIÉTË  EN  COMMANDITE.  —  INTERETS.  —  MODIFICATIONS  AUX  DISPO- 
SITIONS  ESSENTIELLES  DRS  STATUTS.  —  MaJORITÉ.  —  DlSSOLUTlON 
APRÈS  PERTE  d'uNE  PART! E  Dü  CAPITAL  SOCIAL.  —  CONTINÜATION. 
—  ReSPONSABILITÉ   DES  ADMINISTRATEURS. 

A  moins  dune  disposition  formelle  et  prècise  des  statut*  f  lts 
actionnaires  dtune  sociêtè  en  commandite  ne  peuvent  exiger  des 
interets  que  lorsque  des  bénéfices  ont  été  réalisés  *. 

Les  staluts  constitutifs  (Tune  sociêté  ne  peuvent  étre  modifiés  t  sur~ 
tout  en  ce  qui  concerne  Vobjet ,  la  durée  et  la  direction  (Tune 
commandite,  que  du  consentement  unanime  des  intéresses  *. 

Ainsi  la  clause  portant  que  la  sociélè  sera  dissoute  de  plein  droït. 

*  V.  Brux.  SÜfévner  1841    (Pas.  1841,  2,  264)  el  31  janvier  1844  (P.  1844 , 
2 ,  101). 

*  Brux.  9  février  1842  el  31  janvier  1814  (Pas.  1842,  75;  1844,  101). 
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quand  le  capital  social  est  reduit  au  tiers%  contient  une  dis- 
position  essentielle  gut  ne  peut  être  abolie  ou  modifiée  ni  par 
une  décision  dei  commissaires,  ni  par  la  majorité  des  action- 
naires  rêunis  en  assemblee  générale. 
En  conséquence  les  administrateurs  qui,  au  mépris  de  cette  elause 
des  statuts,  auraient  continue  leur  gestion  après  la  perle  des 
deux  tiers  du  capital  social,  seraient  responsables  des  pertes 
ultérieures  résultées  de  cette  continuation. 

(Ullens  et  consorts  contre  Hambrouck  et  consorts.) 

Le  23  avril  4836,  une  sociélé  en  commandite,  dite  des 
Brasseries  Beiges %  ful  créée  è  Louvain  sous  la  firme :  Renier 
Bambrouck  et  C°. 

Cette  société  ne  prospéra  guère,  et  en  1844  elle  fut  dis- 
soute  de  fait. 

Plusieurs  associés  commanditaires  actionnèrent  les  adminis- 
trateurs devant  arbitres,  pour  se  voir  et  entendre  condamner 
h  leur  payer  :  1°  le  montant  de  leurs  mises  sociales;  2°  les 
interets  de  ces  mises  depuis  le  2  janvier  1838.  Subsidiairement 
ils  demandaient  h  être  adtnis  a  prouver  que  c'était  par  la  faule 
des  administrateurs  que  le  capital  de  la  société  avait  été  reduit 
au  pointde  ne  pas  faire  obtenir  aux  actionnaires  ce  qui  leur 
élail  du  et  garanti  par  les  statuts :  1°  en  ce  que  les  adminis- 
trateurs avaient  continue  l'exploitation,  alors  que  les  deux 
tiers  du  capital  social  étaient  perdus,  fait  auquel  Tart.  2 
des  statuts  altacbait  la  dissoltition  de  plein  droit  de  la  so- 
ciété, et  que  les  administrateurs  n'onl  pas  ignoré  ou  que 
du  moins  ils  auraient  pu  connailre  s'ils  n'avaient  pas  négligé 
dans  leur  gestion  et  comptabilité  les  soins  d'un  bon  père  de 
familie,  voire  même  les  régies  les  plus  élémentaires  d'unc  adminis- 
'  tration  probe  el  loyale,  en  exagérant  dans  les  bilans  la  valeur 
de  I'actif  et  en  diminuant  le  chiffre  du  passif;  2°  en  ce  que 
les  défendeurs,  méme  avant  la  dite  réduction  du  capital,  ont 
fait  des  dépenses  et  des  opéralions  que  ni  Ia  loi,  ni  les  sta- 
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luis,  oi  la  nature  de  fenireprise  ne  les  autoiisaient  a  faire, 
spécialemeat  en  absorbant  el  excédani  roême  les  ressources  de 
la  sociélé  par  des  conlruclions  et  des  achats  de  mü tériel  en 
debors  de  toote  proportion  avec  les  moyens  dont  la  sociélé 
pouvait  diposer. 

JuGEMENT. 

Sur  Ie  chef  de  demande  lendani  a  obleuir  pa  ie  me  o  l  des  iniéréis 
des  inises  sociales  des  demandeurs,  au  la  ui  de  5  °/*  depuis  Ie  2  jan- 
vier i  858; 

Aliendu  qu'en  supposaot  que  des  iniéréis  puisseol  eire  promis  aux 
aciionnaires  d'une  sociélé  en  commandite,  lorsque  les  opéraiions  de 
la  sociélé  ne  sont  pas  commencées  ou  qu'elles  nedouneni  pas  de  bénéfices, 
lonjours  esl-il  que  ces  iniéréis  ne  peuveni  étre  eiigés  qu'eo  veria 
d'une  disposiiion  formelle  el  précise  des  slaiuis; 

Auendu,  en  eflfet,  qu'eo  général  les  iniéréis  ne  soni  impuiabtes 
que  sur  les  bénéfices  réalisés  par  la  sociélé;  que  la  stiplaiion  qni 
accorde  des  iniéréis,  abstraciion  de  touie  idéé  de  bénéfices,  offre 
ce  caraclère  particulier  qu'elle  permei  aux  associés  de  reprendre,  sous 
Ie  noin  d'iniéréls,  ce  qu'ils  oot  verse  a  lilre  de  capiial;  qu'a  raisou 
de  ce  caractère  particulier,  parcille  clause  ne  peut  s'inlroduire  par  voie 
de  ronst'quence  ei  tioii  eire  inierpréiée  resirictivement,  que  la  voloiilé 
des  parlies  de  dérog*»r  aux  notions  ordinaircs  doil  eire  clairemeul 
expiimée ; 

Auendu  que  les  siatuls  de  la  sociélé  des  Brasseries  beiges  necon- 
tiennenl  aucune  disposiiion  ou  clau«e  de  cel  te  nature,  que  Partiele  8 
invoqué  par  les  riemaudeurs,  sa i nemen t  interprété  et  mis  en  rapport 
avec  Tari.  9.  contieut  au  contraire  U  preuve  que  les  parties  onl  subor- 
donné  Ie  paieroent  d'iniéréls  6  la  réalisaiion  tl»»  bénéfices;  qu'ainsi 
Tan.  8  ne  fait  pas  courir  tes  iniéréis  depuis  ie  versemeni,  mais  seulement 
A  pariir  de  4858,  époque  présumee  de  lYxploiialion  de  l'usine  de  la 
sociélé ; 

Que  Ie  §  2  de  cel  ariicle  dit  en  louics  lettres  :  «  Jusqu'après  Ie  ver- 
»  semenl  iniégral  du  iiionlanl  des  aclioDs,  l'imérél  sera  calculé  d'après 
»  les  pariies  versée*,  les  bénéfices  se  faisant  dans  la  inéme  proportion  ; 

Que  Tart.  9  porie  égileuient  :  c  Le  boni  du  compie,  aprés  prélèvemeni 
des  qunlre  rooiséchos  d'iniéréls,  forme  Ie  benefice  de  la  sociélé;  » 
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Attendu  que  ces  deux  derrières  disposiiions  indiquent  clairement  que 
les  interets  6ont  coosidérés  comme  une  partie  des  bénéfices,  puisque, 
d'une  part,  on  les  caleule  dans  la  même  proportion  que  les  bénéfices 
et  que  d'auire  part ,  on  les  prélère  sur  les  bénéfices ; 

Attendu  que  eette  interprétation  est  celle  donnée  implicitement  par 
les  parties  elles-mémes  au  contrat  social ;  que  dès  1840 ,  sur  Fin  ter- 
pellation  des  demandeurs  k  l'assemblée  générale,  11  fut  répondu  que 
les  interets  non  gagnés  n'étaient  pas  dus  ; 

Que  depuis  cette  époque  la  reclamaties  de  ce  chef  n'a  plus  été 
reuouvelée  et  que  les  interets  n'ont  jamais  figuré  aux  bilans  qui 
étaient  annuellement  mis  sous  les  yeux  des  actionnaires ; 

Attendu  d'ailleurs,  qu'y  eut-il  doute  sur  Ie  sens  de  Tart.  8,  ce 
doute  devrait  faire  résoudre  la  qoestion  contre  Ie  système  des  deman- 
deurs ,  qui ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  est  exorbitant  du  droit 
commun  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'aucun  benefice  n'a  été  réalisé  pendant 
les  années  pour  lesquelles  les  demandeurs  réclament  des  interets  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Ie  premier  chef  de  la  demande  n'est  pas 
fondé. 

Sur  Ie  deuxième  chef  tendant  k  obtenir  restitulion  de  46,833  francs 
33  centimes ,  représentant  Ie  tiers  du  capital  nominal  des  actions 
prises  par  les  demandeurs : 

En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir  déduites  de  l'approba- 
tion  des  bilans  par  les  commissaires  et  par  les  assemblees  générales 
des  actionnaires: 

Atlendu  que  ce  chef  de  demande  puise  sa  source  dans  une  prétendue 
inexécuiion  des  statuts  sociaux  et  spécialement  dans  la  viola tioa  de 
Tart.  2  de  ces  statuts ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  statuts  constittitifs  d'une  société 
dc  peuvent  étre  modifiés,  surtout  en  ce  qui  concerne  1'objet,  la  durée 
et  la  direction  d'une  commandite,  que  du  consentement  unanime  des 
intéresses ; 

Attendu  que  Tart.  2,  qui  porte  que  la  société  sera  dfissoute  de  plein 
'droit    quand  Ie  capital  social    est    reduit  au  tiers,  contient  une  dit- 
position  essentielle,  qui  ne  peut  étre  modifié  par  la  majoriié ; 

Attendu  que  la  réclamation,  ayant  soo  principe  dans  la  violaiion 
de  cette  disposition,  il  en  ressort  qu'aucune    décision  des  commissaires 
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ou  de  l'assemblée  générale  n'aurait  pu  couwrir  la  violation,    ni  enlever 
anx  demandeurs  Ie  droit  qu'ils  putseot  dans  les  statots ; 

Atteoda  d'ailleurs  qoe  les  commissaires  et  l'assemblée  générale  des 
actionnaires ,  en  approo?ant  on  en  examinani  les  bilans ,  n'ont  dérogé 
ni  fonlo  déroger  aux  statuts,  ni  abolir  la  disposkion  de  1'article  2 
précité ; 

Attendu  qoe  l'action  est  donc  encore  ouverte  ei  recevable. 

Au  fond  : 

Aiienda  que  les  demandeurs  conclueni  a  la  restkuiion  du  tiers  de 
leur  capital,  confié  aux  défendeurs,  administrateurs  de  la  société, 
parce  que  contrairement  a  1'art.  2  des  statuts ,  ces  administrateurs 
aoraient  continue  leur  gestion  après  la  perte  des  deux  tiers  du  capita! 
social ; 

Aileodu  que  Ie  contrat  de  société  n'étaot  pas  un  marché  a  forfait , 
on  ne  peut  rendre  les  administrateurs  responsables  du  tiers  du  capital 
social,  a  l'égard  des  actionnaires ,  d'une  maniere  absolue ;  qoe  la 
responsabilité,  en  tant  qo'elle  est  déduite  de  1'art.  2  des  statuts,  doit 
se  bomer  ao  cas  oü  la  continuation  de  la  gestion,  après  la  di&solu- 
tion  de  plein  droit,  a  été  la  cause  de  la  pene  de  ce  tiers  du  capital 
social  ; 

Attendu  que  l'existence  et  l'étendue  de  cette  responsabilité  dépendeot 
de  deux  éléments :  d'abord  de  l'époque  précise  a  laquelle  Ie  capital 
social  a  été  reduit  ao  tiers,  ensuite,  de  1'iofluence  que  la  continuation 
de  la  gérance,  après  cette  époque ,  a  pu  avoir  sur  la  conserfation  ou  ia 
déperdition  de  ce  tiers  restant. 

Quant  au  premier  de  ces  éléments : 

Attendu  que  Ie  capital  fourni  par  les  actionnaires  ue  devait  pas  rester 
en  nature  dans  les  caisses  de  la  société ;  qu'il  devait  étre  con?erti 
en  établissements  industriels,  ustensiles,  marcbandises,  etc. 

Attendu  que  s'il  est  facile  de  déterminer  la  diminution  d'un  capital 
consistant  en  monnaies  ou  valeurs  équivalentes,  il  n'en  est  pas  de 
même  d*un  capital  composé  d*objets  et  de  créances  qui  ne  peuvent 
s'évaluer  d'une  maniere  fixe,  dont  la  valeur  varie  au  contraire  suivant 
qu'on  l'envisage  au  point  de  yue  d'one  réalisation  immédiate  ou  forcée, 
ou  au  point  de  vue  d'une  utilisation  reguliere  et  conforme  a  leur  des- 
tination. 

Attendu  que  tant  qoe  la  société  existe  les  valeurs  sociales  doiveot 
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étre  esiimées  è  ce  deroier  point  de  vue,  que  les  demandeurs  Ie  recon- 
naissent  eux-mémes  dans  les  rectifications  qa'ils  font  atix  bilans  adoptés 
par  les  commissaires ;  . 

Atleudu  qu'en  procédant  a  l'évaluation  de  divers  objets  composant  Ie 
passif  social,  les  demandeurs  font  figurer,  parmi  ce  passif,  les  interets  das 
aux  actionnaires ; 

Que  d'après  les  moiifs  donnés  sur  Ie  premier  chef  de  la  demande,  ces 
interets  doivent  étre  rejetés  du  passif ; 

Attendu,  quant  a  1'aciif,  qu'ils  font  subir  aux  constructions  une 
dépréciation  annuelle  de  4  pour  cent:  qu'eu  égard  a  la  durée  de  la  société 
(50  années)  et  è  la  circonstance  que  ces  constructions  étaient  nouvelle- 
ment  faites,  cette  appréciation  est  exagérée  et  peut  étre  redui  te  a 
i  pour  cent; 

Attendu  qu'en  admettant  ces  bases  d'évaluations  et  toutes  les  autres 
rectiflcations  réclamées  par  les  demandeurs  sur  les  dépréciations  des 
nstensiles,  mécaniques,  etc,  on  obtient  les  résultats  suivants : 

Que  la  perte  au  30  avril  1839  s'élevait  a  258,891  francs  36  c; 
qu'en  avril  4840,  Ia  perte  était  de  253,184  fr.  90  c.  qu'en  1841  elle  était 
de  469,874  francs;  qu'en  1842,  elle  s'élevait  a  624,439  francs;  et 
qu'en  1843,  elle  était  de  775,793  francs ; 

Attendu  que  Ie  capital  d'émission  était  de  1,398.098  francs,  que  les 
deux  tiersdece  capiial  component  un  chiffre  de  932,000  francs; 

Attendu  que  pour  se  trouver  dans  les  termes  de  Tart.  2,  la  pene 
devrait  donc  s'élever  4  932,000  francs,  et  qu'au  30  avril  1843,  elle 
n'atteignait,  en  admettant  les  bases  des  calculs  des  demandeurs,  que 
Ie  chiffre  de  775,703  francs; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'avant  Ie  bilan  de  1844,  la  société  n'était 
pas  dissoute  de  plein  droit ; 

Attendu  que  la  dissolution  de  fait  a  été  prononcée  en  1844,  que 
les  déféndeurs  n'ont  donc  pas  cootioué  la  gestion  è  une  époque  oü 
la  société  était  dissoute  en  plein  droit ; 

Attendu   que  Ie  premier  element  de  fesponsabilité  fait  donc  défaut ; 

Attendu.  d'un  autre  cóté  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  fait  la 
preuve  que  la  gestion  a  été  continue  illégalement,  tl  en  resul  te  que 
les  déféndeurs  n'ont  pu  co  m  pro  me  ure  Ie  sort  du  tiers  du  capital;  qne 
si  ce  tiers  a  été  perdu,  les  déféndeurs  n'en  sont  point  responsables,  on 
vertu  de  Tan.  2  des  statuts. 
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Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  les  faiu  qui  sopi  cotés  dans  ces  ceodusioos  el  La  demaode 
de  commuuication  qui  y^est  faite  ne  sont  relatifs  qu'è  la  mauvais*  gestie* 
des  adoMoistraieura; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  bornéa  4  feire  des  réserves 
pour  leurs  droits  et  préteoiioDS  du  chef  de  mauvaise  gestion  de  la 
sociólé ; 

Attendu  que  ces  réserves  soot  ineorapalibles  avec  la  demande  d'admfe- 
sion  ft  preuve  ou  de  communioation  de  livres;  que  eeite  demande  oe 
peul  doDcéire  accueillie,  qu'il  y  a  lieu  seulemeut  de  dooner  aete  aqx 
demandeurs  de  leurs  réserves; 

Par  ces  motifs,  déclarons  les  demandeurs  non  (ondes  dans  leur  aetloo, 
les  coudamnons  aux  dépeos; 

Leur  dooBOoa  acte  des  réserves  failes  de  leurs  droits  et  prétentions 
•   da  stoeide  mauvaise  gestioo  de  la  société  des  Brasseries  belges. 

Du  Zï-js$vier  1851.  —  Arbitres  :  MM.  Bastiné  et  Psemans,  avocats. 

« 

Appel  principal  fut  relevé  par  les  demandeurs.  De  leur  cóté 
les  adQiinisirateurs  interjetèrent  appel  incident  fondé  sur  ce  que 
la  sentence  rejetait  la  fin  de  non-recevoir  ürée  de  l'approbatton 
donnée  aux  bilans  et  comptes,  conformément  aux  statuts. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met  les  appels 
principal  et  incideut  &  néant. . 
Dm  Si  décembre  1853.  —  Cour  de  Bruxrlles.  —  3°  eb.  PI.  M"  Den- 

GNEAUD,  MAYNZ  et  MASCART. 


USÜBPATIOJI  DE  NOM  ET  D'ÉTIQUETTES.  —  FRAUDE.  —  ÉtRAJNGBR.  — 
ACTIOK  BN   DOMVAGES  ET  INTERETS.  —  ReCEVABILITÉ. 

Autre  chose  e$t  la  amtrefafon  (Tune  marque  de  fobrique,  autre 
cho$e  tusurpation  du  nom  et  de  la  griffe  dun  commer&nt  au 
de  foute  autre  personne. 
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L'itrmeger  peut  intenter  une  aetion  en  dommagee  et  intiréte  du 
ehef  (f  une  uêurpaHon  4e  mm,  eneott  qu'il  n'ait  point  fait 
ou  ne  puis$e  faire,  eomme  éêranger,  h  dipóê  dê  §on  étiquette 
oude  $a  griffe  au  greffe  <f  un  tribunal  de  commeree  Belge%  coit- 
formèment  d  tart.  iüdelahiduM  germinal  an  XL 

m 

(Da  Jongh  contre  De*  alte-Herlënyaux  kt  De  Gbeest.) 

Cette  question  importante  a  été  rëaolue  par  Ie  tribunal  de 
commeree  de  Liége,  &  propos  de  la  mise  en  vente,  par  nu 
pharmacien  de  Liége,  de  fioles  d'buile  de  foie  de  morue,  portant 
Ie  nom  et  la  griffe  d'un  docteur  hollandais*  De  Jongh.  Voici 
Ie  jugement,  qui  est  en  ce  moment  soumis  &  1'appréciation 
de  la  Cour  <f  Appel  de  Liége  : 

Jugement. 

Dans  Ie  droit  t 

II  s'agit  de  décider  ai  Ie  demandeur  De  Jongh  est  reoe?able  et  foodé 
dans  son  aciion , 

En  eas  d'affirmative,  si  la  demande  en  garantie,  formée  par  Demalte- 
Herlenvaux,  contre  Degheest,  doit  étre  aecueillie. 
Sar  la  i*°  question  : 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  a  poar  bot  de  réclamer  des 
dommages  interets  en  réparalion  du  préjudice  que  Ie  defendeur  Demalte- 
Herlenvaux  lui  a  eausé  en  exposant  en  tente  el  débitant  de  Phuile  de 
foie  de  morue  dans  des  fioles  révêtues  d'une  étiquette  sar  laquelle  se 
Irouvent  Ie  nom  et  la  griffe  du  demandeur ; 

Qu'elle  a  également  pour  but,  d'interdire  au  defendeur  d'appliquer  sur 
les  fioles  d'huile  de  foie  de  morue  qu'il  vendrait  &  l'avenir,  aucune 
étiquette  oA  figureraït  Ie  nom  ou  la  griffe  du  demandeur ; 

Attendu  que  Demalte-Herlenvaux  et  Degheest ,  son  garant ,  sou- 
tiennent  cette  ectiou  noa-recevable,  en  se  fondant :  1*  Sur  ce  que  Ie 
demandeur,  domicilie  k  l'étranger  et  ne  possédant  aucun  établissement 
en  Belgique,  n'a  pas  pu  faire  valablement  Ie  depot  de  son  étiquette  ou 
de  sa  marque,  au  greffe  d'un  tribunal  de  commeree  du  payst  confor- 
mément  &  Partiele  J8  de  la  loi  du  22  germinal  au  XI ;  que  par  suite, 
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a  dé  fa  ui  d'avoir  rem  pi  i  cetie  formaliié.  tl  De  peut  agir  en  dommages 
iméréis.  2#  Sur  ce  que  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  est  une 
eréation  du  droil  civil ,  qui  est  établie  dans  Ie  but  de  favoriser  les 
régnicoles  et  dont  les  étraogers  oe  peuvent  proftier  que  lorsqu'ils  soot 
autorisés  par  Ie  roi,  a  établir  leur  domicile  en  Belgique  ou  lorsqu'il 
existe  des  iraités  de  réciprociié,  qui  autoriseot  dans  1'un  et  l'aotre  pays 
la  répression  de  la  contrefacon,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
1'espèce ; 

Atiendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  proces,  de  la  contrefacon  d'une  marque 
de  fabrique,  mais  de  l'usurpaüon  du  nom  et  de  la  griffe  du  demandeur 
De  Jongb ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  confondre  Ie  nom  qui  s'aitache  a  la  personae 
menie  du  commercant  et  qui  lui  apparüent  naturellement,  avec  la 
marque  emblémaiique  d'une  fabrique,  qui  peut  eire  arbitrairement  choisie 
et  varier  suivant  les  lieux,  les  temps  et  les  exigences  commerciales ; 

Qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  la  formalité  da  dépót 
soit  également  nécessaire,  pour  assurer  a  1'individu  la  propriété  de  son 
nom  et  Ie  mettre  en  debors  des  alteintes  d'aotrui;  que  Hen,  dans  la 
loi,  ni  par  son  texte,  ni  par  son  esprit,  ne  fait  supposer  une  pareflle 
obligation ; 

Attendu  que  Ie  commerce  est  de  tous  les  pays;  que  tout  ce  qui 
relève  des  rapports  et  des  échsmges  entre  peuples,  est  place  sous  Ia 
protection  du  droit  des  gens,  dont  1'un  des  premiers  préceptes  est 
que  tout  dommage  fait  a  aulrui  exige  une  réparation  de  la  part  de 
celui  qui  Ia  causé ; 

Que  ce  principe  tuiélaire  et  d'équité,  qui  est  de  l'essence  méme 
dn  négoce,  et  qui  doit  étre  celui  de  toutes  les  nations  civilisées,  ne 
pourrait  étre  trop  bautement  proclamé  et  trop  largement  pratiqué ;  qu'il 
est  du  devoir  des  tribnaux  de  commerce  de  Ie  faire  respecter,  comme 
aussi  de  ne  pas  permettre  que  les  coosommaieure  soient  trompés  par 
des  spéculations  que  la  bonne  foi  et  l'équiié  réprouvent ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Demalte-Herlenvaux  reconnafit  avoir,  en  effet,  exposé 
en  vente  et  débilé  dans  son  officine  de  Thuile  de  foie  de  moroe,  dans 
des  fioles  revétues  d'une  étiquette  sur  laquelle  se  trouvent  Ie  oom  et 
la  griffe  du  demandeur  De  Jongb ; 

Attendu  qu'il  est  évident  qu'il  n'a  ,  ainsi ,  usurpé  Ie  nom  et  la  griffe  du 
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demaodeur,   que   pour   faire   croire  que  rhuile  qu'il  exposait  en  vente 
provenait  de  ee  dernier,  ce  qu'il  u'a  nullemeat  justifié  ni  méme  allégué; 

Attendu  qu'ea  posant  ce  fait,  il  a  eausé  au  demaodeor  ud  pré- 
judice  qu'il  est  teou  de  réparer  ; 

Attendo    que   la   somme   que  Ie   demandeur  reclame  de  ce  cbef  est 
exagérée,  et   que    Ie   tribooal    irouve   dans   les   faits  de  la  cause  des 
élémeots  suffisants  pour  en  apprécier  Ie  montant. 
Sur  la  2a  questiou  : 

Attendo  que  Aoguste  de   Gheest,  qui  a   vendu  i  Demalte-Herleovaox 
les  Holes   d'huile   de   foie  de  morue   portant   l'étiquette  du  demandeur 
De  Jongh ,   dont  il   s'agit  au    proces ,  déclare   n'avoir  rien  a  opposer 
a  la  demande  en  garantie  formée  eontre  lui  par  son  acbeteur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribooal,  vu  la  connexité,  joint  les  caoses  principale  et  récursoire 
et  statuant  entre  touies  les  parties  par  on  seul  et  méme  jngement,  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Demalte-Herlenvaux  et 
De  Gheest,  condamne  le  défeudeor  principal,  méme  par  corps,  a  payer 
au  demandeur,  la  somme  de  fr.  100  en  réparation  du  préjudice  lui 
eausé,  pour  avoir  exposé  en  vente  et  débité  de  1'huile  de  foie  de  morue 
dans  des  fioles  revétues  d'une  étiquette  sur  laquelle  se  trouvent  le  oom 
ei  la  griffe  du  demandeur; 

Fait  défense  au  défeodeur  d'appliquer  sur  les  fioles  d'huile  de  foie 
de  morue  qu'il  veodrait  è  1'avenir  aucune  étiquette  oü  figurerait  le 
nom  ou  la  griffe  du  dit  demandeur,  a  peine  de  fr.  10  de  dommages 
interets  par  chaque  fiole  qu'il  veodrait  en  coniravention  a  cetie  défense ; 

X)rdonne  la  publicatioo  du  présent  jugement,  aux  frais  du  défendeur, 
dans  deux  journaux  de  la  rille  de  Liége  au  choix  du  demaudeur  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Donne  acte  a  Auguste  de  Gheest  de  la  déclaration  qu'il  fait  de 
n'avoir  rien  a  opposer  a  la  demande  en  garantie  dirigée  eontre  lui 
par  Demalte-Herlenvaux. 

Par  suite,  le  condamne  a  tenir  ce  dernier  quitte  et  indemne  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées  a  ses  charges  en  principal,  frais 
et  dépens. 

Du  16  Juillet  1857.  —  Trib.  deComm.  de  Liége.  —  Prés.  M'  Lamarche. 
—  Pi.  lfe*  Kajbel,  Nossent  et  Casimir  Moxmm. 
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COMPÉTENCE    COMMERCULE.    —     MlNES.     —     SOGIÉTÉ.   —   GaJUCTÈAE 

COMHEftCIALB*  —   APPRÉCIATHHf. 

Bien  que  Vexploitation  des  mines  ne  doive  pas ,  en  principe,  être 
réputée  commerciale,  une  sociètè  formée  dans  ce  but  peut  se 
constituer  en  sociètè  de  commerce. 

Ainsi  doit  être  regardes  comme  telle,  la  sociètè  créèe  pour  la 
recherche  et  Vexploitation  de  certains  minerais  de  fer9  qui  fètablit 
sous  té  nom  coUectif  de  ses  associés  et  fait  déposer  son  contrai 
au  tribunal  de  commerce  *• 

(JOSEPH  LlBERT  CONTRE  ALFRED  MaLHERBE.) 

JüGEMENT. 

Dans  Ie  drolt ; 
II  8'agit   de  décfdef  si  l'exceptlon  d'iocompéieiice  proposée  par  Ie 
défeodenr  doii  étre  accueillie. 

— ---■■-■- 

*  L'art.  34  de  la  loi  du  41  avril  1810  déclare  que  «  1'exploilation  des  mines 
n'est  pas  cotisidérée  comme  dn  commerce  et  n'est  pas  sujette  a  patente.  » 
tvidemmant  \e  législatetir  a  vouïu  assitttilar  les  propriétaires,  concessionnaires 
ou  exploiiants  de  mines  aux  propriélaires  de  tous  autres  terrains  lesquels, 
aux  tenues  de  l'art.  638  du  c.  cornm.,  ne  sont  pas  commercants  en  tant 
qu'ils  exploitenl  leur  propre  fonds  et  en  vendent  les  produits.  Cependant 
beaucoup  d'auteurs  ont  pensé  que  Ie  législateur  de  1810,  en  se  préoccupant 
d'on  but  de  faveur  et  de  proteetion,  s'était  écarté  de  la  nature  des  choses. 
«  Il  semble,  dit  Dalloz,  v°  mines  9  n°  2*10,  si  Ton  enróage  en  elle-naême 
t  une  entreprisa  d'exploitation  de  mines,  qu'elle  empninte  nécassairement 
•  on   caractère   commercial  aux  diverses   opéra  tions  qui  la  constituent.   Ainsi 

■  Ie  concessionnaire  d'une  mine  achête  les  ustensiles,  machines  et  tout 
»  ce  qui   est  indispensable   pour    faire    marcher   Texploitation    :   il  consacre 

■  dés  capltaüx  k  ces  achats  divers,  et  au  paiement  des  ouvriers  et  employés 
»  qa'il  occupe  :  il  vend  les  produits  qvj'il  obtient,  et  il  n'exptoite  qn'eft 
»  vue  des  bénéfices.  En  réalité  son  entreprise  est  done  contmerciale.. . .  • 
Anssi  la  porto»  de  Tart.  32  a  donnó  lien  a  nne  foule  de  controverses 
L'opinion  adoptée  par  Ie  trib.  de  comm.  de  Liége,  d'après  laquelle  la  loi 
de  1810  crée  en  faveur  des  concessionnaires  oii  exploiteurs  de  mines  une 
sorte  de  privilege  auquel  ils  peuvent  renoncer,  est  Tavis  de  Troplong  , 
trttitè  de»  ftoctétés,  ft*  §31,  de  tUtLOt,  tb  aetes  de  commerce,  n»  481, 
et  se  trouve  consacrée  par  urt  arrét  de  la  cour  de  Lyon  ,  do  26  avril  1641  , 
(ƒ.  du  Pal.  è  sa  date). 
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Attendu  que  1'aetion  du  demaodeur  letod  a  obtenir  Ie  paiement 
de  la  pari  doe  par  Ie  défendeur ,  dans  les  avaoces  de  fonds  faiies  a  la 
Société  VieuUwu  Malkerbe  et  Clfl»  par  Ie  banquier  Frésart,  et  remboaraéea 
a  ce  deroier  par  Ie  demandeur; 

Qu*è  cetie  demande,  Ie  défeodeor  oppose  une  eieeption  d'incom* 
pélenoe,  fondé  sur  ee  qu'aux  tormes  de  1'artiole  32  de  la  loi  da 
21  avril  1810,  la  société  susdite  eai  ooe  soeiété  civile,  que ,  partant, 
en  coutraeiaot  1'emprunt  dont  il  s'agit.  elle  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce ; 

Attendu,  è  eet  égard,  que  si,  d'après  la  loi  précitée,  l'exploitation  des 
mines,  ne  doit,  en  principe,  pas  eire  réputée  commerciale,  on  ne  peql 
refuser  a  ceux  qui  exploiient,  en  quelle  qualité  que  ce  soit,  Ie  droit 
de  se  réunir  en  société  soos  la  'forme  qui  leur  convient  et  qu'ils  jugent 
la  plus  propre  a  assurer  Ie  succes  de  leur  entreprise  et  a  augmenter 
leur  crédit ,  et  de  reooncer  par  les  stipulations  du  contrat,  au  bénéfioe 
et  aui  privileges  de  la  loi ;  que  l'exploitation  d'une  mine  n'est  d'ailleurs 
pas  incompatible  avec  la  société  commerciale  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  acte  passé  devant  Ie  nou i re  Dusart,  Ie  18 
septembre  1852,  les  parties  ont  formé  entre  elles  et  les  sieurs  Emile 
Lamarche  et  Jacques  Joseph  Vieutenis-Ernon ,  sous  la  raison  sociale  : 
Viculems  et  Malherbe,  une  société  ayant  pour  objet  la  recherche  et  Pex- 
ploitation  des  minerais  de  fer,  pyrites  et  toute  autre  nature  ou  substance 
minerale  concessible  ou  non  dans  les  communes  de  Beaufays «  Forel  et 
Gomzi-Andoumout ; 

Qu'il  a  été  stipulé  que  Ie  sieur  Tieutems  et  Ernon  et  Ie  défendeur 
auraient  la  signature  Sociale  : 

Qu'un  extrait  de  eet  acte  a  été  remis  au  greffe  de  ce  tribunal ,  Ie 
lr  octobre  1852,  oü  il  a  été  transcrit  sur  Ie  registre,  et  ensuite  affiche 
dans  la  salie  des  audiences,  conformément  a  1'arlicle  42  du  code  de 
commerce ; 

Attendu  qu'en  s'associant  comme  elles  Tont  fait,  les  parties  ont  incon- 
testableroent  créé  une  société  en  nóm  collectif  qui  les  astreint  è  la  res- 
ponsabilité  et  aux  obllgations  qui  dérivent  de  cette  espèce  de  société, 
qu'on  ne  saorait  douter,  par  la  forme  et  les  termes  du  contrat,  comme 
par  Ie  dépót  et  la  publication  qui  ont  eu  lieu ,  que  telle  n'ait  été 
ausst    leur    intemion ;  que  les   personnes    qui    ont   traite  avec  elle , 
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ne  peuvent  donc  être  privées  des  garanties  attachées  a  la  forme  de  cel  te 
ftociété : 

Que,  par  suite,  Ie  tribunal  est  competent  pour  connattre  de  la  demande 
qui  lui  est  soumise. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent ;  ordonne  aas  parties  de  plaider  ao 
fond  ;  coodamne  le  défendeur  aux  dépens  de  1'incident. 

Du  Vk  septembre  1857.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Liége.  —   Prei. 
M.  Lamarche.  —  PI.  !!•»  Gasimir  Moxhon  el  Clochereüx. 


FaILUTE.  —     CONDITIONS    CONSTITÜTIVES.   —  CSSSION  DE  BIEHS 
VOLONTAIRE*  —   DeXANDE  DE   RAPPORT. 

Une  saisie  conservatoirs,  suivie  de  la  disparition  du  debiteur 
et  dun  contrat  datermoiement  moyennant  70  °/o ,  prouve  suffi- 
samment  la  cessation  de  paiements  et  justifie  *  la  mise  en  faillite. 

Un  commergant  qui  a  cessé  se»  paiements  peut-U  faire  une  cession 
de  biens  volontaire  f  Cette  cession  6te-t-elle  au  tribunal  le  droii 
de  déclarer  la  faillite  d  office  ?  Rés.  nég.  par  le  V  Juge. 

Dans  tous  les  cas ,  le  refus  dadhésion  dun  seul  créancier  laisse 
subsister  té  tal de  faillite  d  regard  de  tous. 

(Bltau  contre  Tyman). 

Le  12  mars  de  la  présente  année ,  le  sieur  Blyau-Moularl . 
négociant  &  Renaix ,  se  trouva  sous  le  coup  d'une  saisie  con- 
servatoire  fondée  sur  ce  qu'il  était  de  notoriété  publique  qu'il 
avait  cessé  ses  paiements. 

Le  19  mars,  19  créanciers  du  sieur  Blyau-Moulart ,  parmi 
lesquels  les  créanciers  saisissants,  accepteren!  la  cession  générale 
de  loutes  les  marchandtses  et  créances  mobilières  ainsi  que 
des  immeubles  de  leur  debiteur,  aux  conditions  énumérées  dans 
les  conclusions  d'appel  que  nous  donnons  plus  loin. 

Le  21  mars,  malgré  la  cession  susdile,  le  sieur  Blyau-Moulart 
ut  d'office  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  d'Audenarde* 
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Le  28  mars,  Ie  failli  et  vingt-et-un  de  ses  créanciers  firent 
opposition  &  ce  jugement  et  assignèrent  le  curalenr  devant  le 
tribunal  d'Aodenarde  pour  :  «  élre  re$us  opposants  aa  juge- 
»  ment  par  défaot  du  21  mare  et  faire  déclarer  que  le  dit  jugement 
»  en  déclaration  de  faillite  sera  considéré  comme  rapporté  et  mis 
»  &néant;  en  conséquence  voirdire  et  ordonner  que  leS'  Blyau- 
»  Moulart  sera  rétabli  dans  la  gestion  de  ses  affaires,  et  que 
»  les  fonclions  de  curateur  cesseront  immédiatement  etc.  La 
b  dite  opposition  fondée  :  sur  ce  qu'&  la  dale  du  24  mars,  le 
b  réquérant  Blyau  n'avait  pas  perdu  la  confiance  des  créanciers 
b  opposants  et  que  son  crédit  &  ce  jour  n'était  pas  suffisamment 
b  ébranlé;  qu'i  cette  époque  comme  aujourd'hui  les  dits  créan- 
b  ciers  avaient  eux-mémes  réglé  leurs  droits  d'une  maniere 
b  définitive,  d'après  les  bases  qui  convenaient  le  mieux  è  leurs 
b  interets  dont  ils  sont  les  meilleurs  juges ;  —  sur  ce  qu'aucun 
b  des  créanciers  du  sieur  Blyau  ne  s'est  opposé  au  reglement  & 
»  1'amiable  de  ses  affaires,  et  que  tout  au  contraire,  comme  ils 
i  le  font  par  les  présentes,  ils  réclament  unanimement  le  rapport 
b  de  la  faillite;  —  sur  ce  que  la  législation  des  faillites  ne 
b  peut  avoir  pour  fin  principale  que  la  conservation  du  droit 
b  des  créanciers,  lesquels  droits  les  créanciers  opposants  ont 
b  eux-mémes  sauvegardés  etc.  b 

Le  10  avril,  il    intervint   un  jugement  con$u  comme  suit : 

Jugement. 

Vu  le  jugement  auquel  opposition,  en  date  du  21  mars  dernier, 
qui  a  déclaré  d'office  le  sieur  Blyau  en  élat  de  faillite; 

Vu  les  art.  437,  442.  535,  542,  544  et  suiv.  de  la  loi  du  48  avril  4854  ; 

Attendu  que ,  d'après  Tart.  437  de  la  dite  loi ,  tout  commercant  qui 
cesse  ses  paiements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de 
faillite ; 

Aitendu  que  Tart.  442  accorde  aux  iribunaux  de  commerce  la  faculié 
de  déclarer  d'office  les  faillites  doot  ils  ont  connaissance ; 

Que  ces  déclarations  touchent  méme  è  I'ordre  public  en  ce  qu'elles 
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lendem  a  prévenir  Ie  plus  t6i  posaible  les  fraudes,  et  a  signaler  pubii- 
quement  au  cominerce  ceux  qui  oe  som  plu*  dignes  de  sa  eoufiance; 

Que  toute  la  question  ae  reduit  doua  au  poiot  de  ftavoir  ai  Ie 
aieur  Blyau  ae  trouvait  dans  Ie  cas  de  1'arL  437,  et  aif  par  conséquent» 
Ie  tribunal  a  fait  uo  exerciee  légal  des  drohs  que  Ie  teite  formel  de  la 
loi  lui  assigne; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  et  en  aveu  que,  depuis  Ie  42  mars 
dernier,  Ie  dit  Blyau  se  trouvait  sous  Ie  coup  d'uoe  saisie  conservatoire 
pratiquée  en  vertu  de  1'ordonnance  de  M.  Ie  président  de  ce  siège, 
pour  paiement  d'une  somme  de  fr.  8514,85  e8,  comme  il  se  voit  par 
les  procès-verbanx  de  saisie  des  12,  43,  44  et  46  mars; 

Attendu  que  cette  saisie  conservatoire  a  été  falte  sur  les  poursuites 
roémé  du  premier  des  créanciers  iei  opposant*,  Ie  sleur  Böuebei, 
filateur  a  Warebin ; 

Que  c'est  en  se  fondant  formeliemeot  stir  la  ceasation  de  paiemeoi* 
du  sieur  Blyau»  laquelle  il  exposé  avoir  déja  acquis  1'éclat  de  la  rumeur 
publique,  que  Ie  dit  créancier  a  obtenu  1'ordonnance  de  sa  saisie ; 

Que  ce  premier  demandeur  a  donc  mauvaise  grace  de  venir  après 
coup,  dans  la  présente  instance,  donner  un  démenti  è  des  faits  dont 
lui-même  s'est  prévalu  comme  notoirement  connus  ; 

Anendu  qu'il  résulte  encore  des  documents  produits  et  de  1'aveu 
des  opposants  que  la  dite  saisie  a  immédiaiement  eu  pour  conséquence 
la  convocation  de  la  part  de  Blyau  de  ses  créanciers,  laquelle  a  eu 
pour  résultat  la  cession  générale  de  t  out  es  les  marchandises  et  créances 
mobilières,  ainsi  que  les  immeubles,  sur  Ie  pied  d'un  dividende 
de  70  o/e ; 

Aitendu  que  la  dite  cession  a  eu  liéu  60us  la  délégation  de  quatre 
commissaires  chargés  de  liquider,  vendre,  transiger,  et  que  méme  elle 
a  été  immédiatement  suivie  de  l'enlèvement  des  marchandises  de  la 
maison  du  failli  pour  étre  transportés,  a  la  disposition  des  créanciers, 
dans  les  maisons  étraugères  ou  la  faillite  les  a  irouvées,  lors  de  1'apposition 
des  scellés; 

Attendu  que  Ie  commergant  forcé  de  recourir  è  un  semblable  abandon  , 
reduit  a  faire  passer  ses  créanciers  par  une  perte  de  30  */ot  a  subir 
la  bonte  de  reolèvemeat  de  ses  marchandises,  privé  de  la  direction 
de  ses  affaires»  eet  nécessairement  en  état  de  cessation  de  paiemenu, 
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frappe  de  dé&bouiieur  commercial,  perdu  dans  la  confiance  el  Ie  crédit  et 
par  conséquent  un  vrai  failli ; 

Attendu  d'ailleurs,  qae  c'est  bien  comme  tel,  que  les  créanciers 
deroandeurs  opposams  ont  enviaagé  et  traite  leur  debiteur  E(|yau, 
puisqu'il  est  constant  et  également  avoaé  qae,  lors  de  la  prédite 
cession  de  biens,  ils  ont  eux-raémes  reconnu  qu'elle  était  faite  et 
acceptée  par  Ie  motif  que  Blyau  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  remplir 
vis-è-vis  d'eux  «es  engagement*  de  eommerce,  donc  ses  paiements ; 

Atlendu  qu'en  présence  d'un  état  de  cessation  de  paiments  et 
d'ébranlement  de  crédit  aussi  flagrant  et,  la  surtout,  oü  l'art.  535  de 
la  loi,  a  formel lemen t  interdit  la  cession  de  biens  de  la  part  des 
commercants,  c'était  non-seulement  un  droit  mais  un  de?oir  pour  Ie 
tribunal,  de  soumettre  Ie  sieur  Blyau  a  l'empire  commuo  de  la  loi, 
sur  les  faillites ; 

Atlendu  que  Ie  commergant,  une  fois  qu'il  est  failli,  n'appartient 
pas  seulement   &  ses  créanciers,  mais  qu'il    appartient  aussi  a  la  loi ; 

Attendu  que  s'il  suffisait  de  1'entente  ou  de  1'arrangement  des 
créanciers,  pour  faire  rapporter  et  annuler  un  jugement  déclaralif 
de  faillite  rendu  dans  les  conditions  de  la  plus  stricte  légalilé,  et 
soustraire  ainsi  Ie  failli  et  la  masse,  aux  conséquences  de  la  cbute 
commerciale,  ce  serail  substituer  l'action  et  la  volonté  des  créan- 
ciers, a  Taction  et  è  la  volonté  de  la  loi,  et  livrer  dans  qbaque 
faillite,  a  la  merci  des  créanciers,  Papplicaiioo  ou  la  non-application  d'une 
législation  qui  a  été  spécialement  établie  dans  des  vues  d'ordre  publique 
comme  devant  faire  la  régie  de  toules  les  déroutes  commerciales ; 

Attendu  que  la  loi  eJle-même,  dans  sa  sagesse,  a  eu  soin  de  prévoir 
et  d'autoriser  Ja  voie  d'arrangement  entre  Ie  failli  et  ses  créanciers,  et 
qu'a  ces  fins,  elle  a  établi  Ie  concordat  sous  Paccopoplissement  de  forma- 
lités  et  dans  les  conditions  dont  elle  a  prescrit  la  rigoureuse  obser- 
vation,  et  pour  amant,  toutefois,  que  la  -justice  ne  parvienne  pas  a 
reconnaftre  dans  Ie  failli,  un  banquerouiier  frauduleux,  résultat  sur  lequel 
il  ne  saurait  étre  permis  aux  créanciers  d'aniiciper  ou  de  préjuger  au 
moyen  d'une  convention  privée ; 

Attendu  au  surplus,  en  supposant  que  les  demandeurs.  indépen- 
danmeot  de  ee  qu'aocun  des  créanciers  hypotbócaires  da  failli  ne 
s'est  joint  a  eux  ni  pour  Ia  dite  cession  ni  pour  la  présente  oppo- 
sition,    représenten!    I'imégralité    des   créanciers    chirographaires,    lè 
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oü  les  annotations  da  failli  touchant  ses  engagements  de  1848  font 
présumer  Ie  contraire,  et  en  admettant  que,  malgré  la  cessatioo 
de  paiements  et  l'ébranlement  de  confiance  susrappelés,  il  fat  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  de  rapporier  &on  prédit  jugement  : 

Attendu  que  Ie  sieur  Blyau  est  en  éiat  de  recidive,  tant  comme 
failli  que  comme  demandeur  en  rapport  du  jugement  déclaratif; 

Qu'en  effet,  après  avoir,  Ie  18  avril  1848,  fait  lui-méme  Pavea 
de  sa  failliie  au  greffe  de  céans,  il  est  parvenu,  Ie  13  mars  suivant, 
a  Taide  de  ses  créanciers  et  des  moiifs  que  Ie  tribunal  a  alors 
appréciés,  a  obtenir  Ie  retrait  et  Tannulation  du  jugement  déclaratif; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  circonsiances  déja  connues  de  sa  pré- 
sente failliie,  loin  de  militer  en  faveur  de  la  bonne  foi  de  Blyau,  pré- 
senten t    au   contraire   des  soupcons   graves   d*une  toot  autre  nature; 

Attendu  encore  qu'au  lieu  de  s'offrir  &  la  justice  comme  un  debiteur 
malkeureux,  confiani  dans  son  opposition,  et  de  se  préier  loyalemeot 
aux  renseignements  propres  a  éclaircir  Pétat  de  ses  affaires  ainsi  que  la 
loi  en  faisait  un  devoir,  il  a  sur  Ie  champ  pris  fugiiivement  la  rouie  de 
1'étranger,  au  moyen  d'un  passeport  dont  il  avait  eo  la  franduleuse 
précaution  de  se  munir  a  Tavance,  ajoutant  ainsi  une  force  nou- 
velle  aux  autres   présomptions  défavorables  qni   s'élèvent  contre  lui ; 

Attendu  par  conséquent  que  Ie  relever  aujourd'hui  pour  une  seconde 
fois,  en  présence  des  faits  et  circonsiances  susétablies,  ce  serail  favo- 
riser  et  encourager  la  voie  spéculative  de  la  banquerouie  au  lieu  de 
sauvegarder  l'hooneur  et  la  probité  commerciale  dont  les  juges  consu- 
laires  doivent  être  les  premiers  gardiens. 

Par  ces  moiifs,  Ie  tribunal  siégeant  com  merci  al  ement,  et  statuaot 
sur  l'opposition  dn  sieur  Blyau  et  des  créanciers  ici  demandeore, 
dit  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  dit  Blyau  a  éié  déclaré  en  état  de 
failliie,  par  conséquent,  rejetant  la  dite  opposition,  maintient  dans 
8a  force  et  teneur  son  jogement  du  21  mars  dernier,  déclare  en 
outre  que,  conformément  a  1'art.  465  de  la  loi,  Ie  présent  jugement 
sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel,  etc. 

Du  10  avrü  1857.  —  Tribunal  d'Audekaebdr. 

Appel  par  Blyao  et  ses  créanciers.  Devant  la  Cour  ils  prirent 
les  conclnsions  suivantes : 
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»  Auendu  que,  te  sieur  Blyau  Moulart  a  été  déclaré  d'office  en  état  de 
faillile  par  jugement  du  21  mars ; 

»  Altendu  que  sur  1'oppositioo  au  dit  jugement,  formée  par  exploit 
de  Phuissier  Anneels,  du  28  mars,  a  la  requête  du  sieur  Blyau- 
Moulart  et  de  21  de  ses  créanciers,  il  est  intervenu,  a  la  date  du 
10  avril,  un  jugement  qui  maintient  Ie  sieur  Blyau-Moulart  en  état 
de  faillite; 

»  Attendu  que  Ie  dit  jugement  du  10  avril  est  frappe  d*appel  par 
exploit  du  15  avril  signifié  a  la  requéte  du  sieur  Blyau -Moulart  et 
de  tous  ses  créanciers,  sauf  deux  ou  trots  qui  ne  réclament  que  de$ 
sommes  tout-d-fait  insigni/ianles. 

j>  Attendu  que  1'appel  qui  tend  a  faire  rapporter  la  faillite  prononcée 
d'office»  se  justifie  en  fait  et  en  droit ; 

»  Qu'en  effel  il  est  avéré  que  c'est  en  présence  d'une  saisie  conser- 
vatoire  pratiquée  a  charge  de  Blyau-Moulart,  et  remontant  au  12  mars 
1857,  que  19  créanciers,  parmi  lesquels  Ie  créancier  saisissant,  et 
dont  Ie  chiffre  global  des  créances  forme  presque  toot  Ie  passif,  ont 
dès  Ie  19  mars  et  ainsi  deux  jours  avant  la  déclaration  de  faillite  faite 
d'office ,  accepté  la  cession  générale  de  toutes  les  marchandises  et  créaces 
mobilières ,  ainsi  que  des  immeubles  du  sieur  Blyau-Moulart ,  sur 
Ie  pied  d'un  dividende  de  70  •/•,  sous  la  délégation  de  qua  1  re  com- 
missaires  chargés  de  liquider ,  vendre ,  transiger ,  etc,  et  que  méme 
la  cession  a  été  immédiatement  suivie  de  l'enlèvement  des  marchan- 
dises de  la  maison  du  sieur  Blyau-Moulart ,  pour  eire  transportées ,  è  la 
disposition  des  créanciers ,  dans  des  maisons  étrangères  oü  Ie  curateur 
les  a  trouvées  lors  de  l'apposition  des  scellés  ; 

»  Qu'indépendamment  des  stipulatioos  ci-dessus,  reprises  au  jugement 
a  quo ,  il  a  été  également  convenu ,  lors  de  la  cession  de  biens  dont 
s'agit,  que  les  créanciers  devenaient  propriétaires  des  marchandises 
se  trouvant  dans  la  maison  du  debiteur  ,  au  jour  de  la  cession  19  mars, 
et  que  quant  aux  autres  biens  compris  dans  la  cession  ,  les  créanciers 
pouvaient  en  dispenser  aussi ,  pour  Ie  cas ,  oü  dans  la  quinzaine 
de  la  cession  ,  Ie  debiteur  ne  leur  offrait  pas  une  caution  solvable  t 
renoncant  au  benefice  de  discussion  et  garantissant  que  dans  les  six 
mois  de  la  cession ,  lui  debiteur  paierait  ce  qu'il  faudrait  ajouter  a  la 
valeur  des  marchandises  se  trouvant  chez  lui ,  pour  'doneer  a  chacun  de 
ses  créanciers  7  o/o  de  leurs  créances ; 
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»  Que  de  plus  il  fut  conveuu  par  la  tnéoae  cession  de  bieos  que 
Ie  debiteur ,  en  vue  d'établir  sa  bonne  foi ,  eommuniquerait  aui  qoalre 
commissairea  déléguós  tous  aea  papiera,  lhrres,  et  leur  donnerait  tous 
les  renseigoements  oéceaaaires  pour  parveuir  a  l'exécution  de  leur  mandat ; 

»  Attendu  que  lea  préeautiona  roinutieuaea  priaea  par  lea  créanciers 
témoigueoi  de  leur  aollioiuide  pour  la  ooaaervatioo  de  leura  dróita , 
et  que  de  fait ,  ils  ae  aont  aaauré  1'intégralité  de  1'avoir  mebilier  et 
iminobilier  de  leur  debiteur; 

»  Aitendu  que  la  ceaaion  volontaire  de  biena  n'est  paa  probibée,  meao 
eo  matière  commerciële ; 

»  Qu'en  eflfet ,  Tart.  555  de  la  loi  beige  sur  lea  faillites ,  comspoodani 
k  Tart.  541  de  la  loi  franoaiae  de  1838  ,  porie  qu'aucuo  debiteur 
commercant  oe  sera  recevable  &  demauder  eon  admissie*  au  benefice 
de  cessie* ; 

»  Que  Tart.  535  de  Ia  loi  beige  et  Tart.  541  de  la  loi  francaise, 
places  reepectWemeot  sous  la  rubrique,  liquidatüm  de  la  fmillüe  ei 
tmton  dee  eréaneiere ,  prouvenl  aesez  que  la  cession,  que  cea  deux  loia 
ont probibée,  eai  la  cession  judieiaire  depuis  la  faillite,  que  Ie  code 
de  commerce  de  1808  auloriaail  (art.  568  et  sutv.) ; 

»  Que  ceite  inoovatioo  e'explique  par  eela  aeul  que  ai ,  depuis  la  faiilhe, 
lea  crétnciers  ei  Ie  debiteur  veuleoi  s' entend  re ,  Ie  mode  d'arraugement , 
è  savoir  Ie  coocordat ,  est  prévu  par  la  loi  et  a'obtient  moyeouaol 
raccompliaaemeot  de  certaines  formalités  et  sous  les  garantiea  preeerites 
par  ie  législaieur;  mals  que  les  artieles  précitéa  oe  probibeoi  en  réalité 
que  la  ceaaion  de  bieoa  judieiaire  aprèe  la  faillite  ,  maïs  noo  la  eeasioo 
volontaire  avant  la  faillite  ; 

»  Quec'est  daoaee  seos  que  se  prooonceot  la  doctrioe  et  la  jorisprudeuce. 

»  Qu'eo  effet  ,  ei  d'abord ,  les  termes  de  l'art.  535  supposent  oeees- 
saireneat  qu'il  e'agit  d'uoe  demaode  foraaée  eo  juetioe  par  Ie  debiteur 
et  que  Ie  tribunal  est  appelé  a  apprécier;  qu'ensuite  on  oe  eoncoil 
paa  que  la  loi  puiese  inierdire  i  un  commercant  place  a  la  téte  de 
aes  affaires,  jouisaaot  de  tous  ses  droits,  de  couclure  ave*  aea  crëao- 
ciera  uu  traite  par  leqoel  il  leur  abanéoone  tous  aes  bieos  dans  Ie 
bui  4'aesorer  sa  liberté  et  d'ériter  sa  mise  eo  faillite.  (Vetr  arrèl 
de  rejel  de  la  cour  de  eassatioo  de  France ,  du  18  arrtl  1849  ,  Journ. 
4u  P*l*i$9  1840,  II ,  45 ;  Dalloz  ,  nouveau  ,  aanée  1849  ,  1, 110 ;  Siubt, 
1849,  I,  497  et   lea  ootes;  Gilbert,   sous  Tart.  541;  llaas*,  draü 
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commercial,  i.  V,  n»  277;  Bédaraide  ,  des  teiftites,  t.  H ,  n°  819; 
GotuET  ét  Mëkger  ,  Dictionnaire  de  droit  commercial ,  (V*  cession  de 
biens,  d«*  4  ei  5) ; 

»  Qü'en  effet,  cette  doctrine  est  fondée  sur  la  leure  ei  t'esprit  de 
ta  lef; 

b  Qu'Hest  trien  évident,  que  si  Ton  périnét  au  debiteur  failliet  qui 
nê  jdüit  pas  de  l'intégralité  de  se»  droit* ,  de  ceder  ses  bfens  &  ses 
créanciers  en  faisant  avec  eux  un  concordnt ,  on  dolt  a  plus  fort* 
raison  ,  comme  Ie  fait  observer  Gilbert,  loco  eftafo  ,  reoonoaftre  au 
debiteur  la  faculté  de  faire  cette  cessioit  de  Diens,  velonttireraem 
acceptée  pat  ses  créanciers ,  iorsqut  n'étant  pa*  encore  en  éfat  de 
failliie,  il  est  integri  status  ; 

»  Quec*estdonc  par  erreur,  que  Ie  premier  jvge  interprétant  Tart. 
535  dans  un  sens  absofu,  confond  la  cession  judicèaire  aprèê  la 
fa  il  Mie  que  la  loi  a  entendn  prohiber  avec  la  cession  volontaire  avafU 
la  failliie,  laquelle  ,  bien  loin  d'étre  protitbée  par  la  loi ,  est  positivemem 
dans  Ie  voea  du  législateur ,  puisqu'ellë  concilie  Fintérêl  dta  debiteur  et 
dfe  ses  créanciers ,  évitant  a  Pun  la  bonte  (Tune  faiINte  ,  permettant  aux 
auires  de  réaliser  sa  ds  flrais  tont   Favoir  de   leur  debiteur; 

*  Que  ra i nemen t  Ie  premier  jitge  préterid  réduire  Ie  debat  a  la 
question  de  savoir  si  Ie  sieur  Blyau-Moulart  a  cessé  ses  paiemenls  el 
si  son  crédit  élait  ébravté  a  ia  date  de  la  mise  en  failliie  d'effice, 
24  mars  1857 ; 

»  Qu'en,  effet,  et  d'abofd  ,  comme  s'exprhne  II.  Renouard,  Traiiédee 
failliles ,  n°  5  «  étre  eb  failliie  c'est  l'état  d*un  commercant  qui 
»  inanque  a  ta  genera  li  té  de  ses  engagemënts  pa  ree  quMI  mart  qne  de 
»  ressources  actuelles  suflisantes  pour  y  satisfairte ;  ce  n'est  pas  être  en 
»  failliie  que  de  maoquer  &  quelques  engagement*  séulemeni  (Goojet 
»  et  Merger,  Diclionnaire  de  droit  commercial,  V*  faillite,  n"  48  et  49) ;  » 

»  Que ,  daos  l'espèce ,  tont  s'est  borné  a*  une  saisie  conservatoire 
remomant  au  42  mars  4857,  faites  sur  les  poursitftes  d'un  seul  créancier, 
lequel ,  mieuz  éclairé  sur  la  position  du  debiteur  et  1'intéïél  des 
créanciers ,  a  adhéré  aux  stipulattons  du  trailé  de  cossiou ; 

»  Qu'il  n'y  a  li  aucun  protét  a  charge  du  sieur  Blyau-Monfart  et  qtfe 
jasque  dans  les  de  miers  jours  qui  ont  précédé  la  saisie  cetisemtoirë , 
Ie  debiteur  a  payé ,  a  prertrièré  reqtiisition  ; 

ame  p.  ir  io 
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Qa'eneurte ,  U  eessioo  doot  s'agit ,  dans  Ie  seos  qu'elle  a  élé  formo- 
lée  par  Ie  premier  juge  loi-méme  et  les  classes  additionoelles  rappelées 
ci-dessos  ayaol  eo  pour  effet,  dés  Ie  49  mars  4857,  de  libérer 
complèiemeot  Ie  siear  Blyaa-Moalart,  s'il  fooroissait  la  cauiion  par  loi 
promise,  il  est  vrai  de  dire  en  fait  et  eo  droil,  que  dès  Ie  49 
mars  4857,  et  aiosi  deux  jours  avatU  la  déclaratioo  de  faillite 
foile  d'office  ,  Ie  24  mars,  Ie  siear  Blyao-ftfoulart  n'avaii  plus  de  deties, 
oa  toot  ao  moios  qu'il  avait  terme  pour  se  libérer  ; 

»  Qu*eo  Pabsence  de  deties  exigibles,  la  mise  eo  faillite,  qui  sup- 
pose  des  deties  échues  ei  dob  payées,  devieoi  ud  non  sens  ; 

»  Que  c'est  saos  plus  de  raisoo  que  Ie  premier  juge  fait  remarquer 
que  Ie  debiteur  qui  est  forcé  de  faire  1'abandoo  de  ses  bieos,  qui 
impose  a  ses  créanciers  une  perte  de  50  %  sur  leurs  eréances,  qoi 
doit  subir  la  hooie  de  1'eolèvemeot  de  ses  marchaodises,  privé  de  la 
directioo  de  ses  affaires,  est  oécessairement  eo  éiat  de  cessatioo  de 
paiemeot ,  et  partaot  eo  faillite  ; 

»  Qu*eo  effel,  la  cession  voloolaire  de  bieos  suppose  d'ordioaire  la 
oécessité  pour  les  créanciers  de  faire  uo  sacrifice  pour  éviier  des  peries 
plus  seosibles;  que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  de  dire  que  Ie  debiteur 
qoi  se  tronve  dans  la  posiiioo  décriie  par  Ie  premier  juge  est  bieo 
malheareui,  bieo  bomilié,  il  o*eo  résulte  pas  qu'il  ne  soit  eocore 
digne  de  pitié;  que  cetie  positioo  est  dans  tous  les  cas  moios  burai- 
liaote  que  reelat  d'une  déclaratioo  de  faillite ;  qu'enfin,  Ie  debiteur 
qoi  a  terme  oe  doit  rieo  ,  et  qu'ainsi ,  l'idée  de  cessatioo  de  paiemenis 
ne  se  coocoit  plus  ;  qa'a  uo  autre  poiot  de  vue ,  celui  de  1'ioiérét  des 
créanciers  que  la  loi  des  failliies  a  voulu  sauvegarder  avant  toui,  il  vaot 
mieux  réaliser  de  suite,  sans  frais,  1'avoir  iotégral  do  debiteur, 
et  supporter  une  perte  relativemeot  insigoifiaote  de  50  %,  que  de  subir 
les  leoteurs  et  les  frais  d'ane  faillite ; 

a  Que  c*est  saos  fondement  que  Ie  premier  juge  invoque  l'opinion  méme 
des  créanciers  pour  établir  l'impossibilité,  dans  Ie  cbef  du  debiteur,  de 
remplir  ses  eogagemeots  et  de  payer  ; 

»  Qu'eo  effel,  a  moios  de  vouloir  rayer  du  code  civil  les  dispositioos 
relatives  &  la  cession  voloolaire  de  bieos  lesqoelles  continuent  a  étre 
obligatoires,  comme  il  a  été  prouvé  ci-dessus,  è  moios  de  défeodre 
aux  créanciers  de  faire  è  leur  debiteur  remise  parlielle  ou  totale 
de   leurs  eréances,  6oit  dans  leor  iotérét  personae!,  soit  par  uo  acte 
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sponUné  de  libéralité  en  faveur  da  debiteur,  od  dort  reconnaftre  que 
les  créanciers  ont  incontestablement  Ie  droil  de  pré>enir  une  faillite 
ruineuse  poar  eui  et  hooteuse  pour  od  débiteor  malheureux  ei  de 
boooe  foi ; 

»  Que  vainement  Ie  premier  juge  déclare  que  Ie  commercant  une  fois 
qu'il  est  failli,  n'appartient  pas  seulement  &  ses  créanciers,  maïs  qu'il 
appartient  aussi  a  la  loï  : 

»  Qu'en  effct,  dans  l'espèce,  Ie  sieur  Blyau-Moulart,  qui,  aox  termes 
de  la  cession  de  biens  remontant  au  19  mars,  n'avait  plus  de  deites, 
ou  qui  toot  au  moins  atait  obienu  de  ses  créaoeiers  terme  pour  se 
libérer,  ne  pouvaiiêire  mis  Ie  21  mars  en  état  de  faillite,  ee  qui  suppose 
un  debiteur  endetté  et  insolvable ; 

»  Que,  de  plus,  si  Ie  premier  juge,  en  disant  que  Ie  debiteur  n'appar- 
tiem  pas  exclusivement  a  6es  créanciers,  mais  aussi  a  la  ioi,  a  entendu 
se  placer  au  point  de  vue  de  la  répression  pénale,  l'obseryation  n'a 
pas  de  portee  ; 

»  Qu'eo  effet,  il  est  dejurisprudenee,  qu'au  cas  de  dol,  ou  de  fraude, 
ou  méme  de  simple  négligeuce,  l'aeiion  du  ministère  public,  du  chef 
de  banqueroute  frauduleuse  ou  de  banqueroute  simple,  n'est  pas  du  tout 
subordonnée  è  la  déclaration  préalable  de  la  faillite,  par  Ie  motif  que 
la  juridiction  pénale  et  la  juridiction  civile  ou  consulaire  sont  indé- 
pendantes  Tune  de  Pa  at  re,  de  sorte  que,  méme  en  1'absence  d'un 
jogement  prononganl  la  faillite,  il  est  permis  au  ministère  public  de 
poursuivre  Ie  fait  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (Renoüard,  eodem, 
n°  22  et  la  note  2 ;  ▼.,  sous  1'arrét  de  la  cour  de  cassation  de  Franco 
du  23  avril  1841,  la  note  détaillée,  /.  du  Palais,  1842,  I,  582)  ; 

»  Que  c'est  sans  fondement  que  Ie  premier  juge  insinue  que  tous  les 
créanciers  ne  seraient  point  représentés,  puisque  s*il  en  existait  d'autres 
il  serait  toujours  constant  qu'ils  ne  demandent  point  Ie  maiutien  de  la 
faillite,  et  que  si  les  créanciers  hjpoihécaires  ne  sont  point  intervenus 
au  proces  c'est  que  leurs  inscriptions  coovrent  Ie  montant  de  ce  qui 
leur  est  du  et  qu'ils  sont  sans  intérét  ; 

»  Que  les  énonciatioos  reprises  au  jogement  a  quo,  quant  a  la  conduite 
du  sieur  Blyau-Moulart,  ne  reposent  sur  aucun  fait  précis,  déterminé, 
que  Ie  sieur  Blyau  puisse  rencontrer  pour  en  démontrer  Tinaoité ; 

»  Que  Ie  sieur  Blyau  doit  donc  se  borner  a  protester  de  la  loyauté 
de  ses  intentions  et  de  rhonorabiiité  de  sou  caracière  et  de   9a  conduite  ; 
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»  Que  Ie  seul  faii  que  Ie  premier  juge  a  pris  soin  de  préciser  pour 
en  faire  uo  grief  a  charge  du  sieur  Blyau-Moulart,  a  savojr  sa  ari&e 
eo  failliie  en  184&  bien  k>io  de  ooire  a  la  réputaüon  da  sieur  Blyau- 
Moulart,  démonire  que,  lors  de  sa  mi  se  eo  failliie,  il  y  avait  des  rai&oos 
safisaates  pour  rapporver  Ie  jnymwtf  prononcé,  comme  c'est  eucore 
Ie  cas  aujourd'hui , 

»  Que  si  Ie  sieur  Blyau-Moulart  a  quitte  momenta  nemen  t  Ie  pays,  cela 
a'esplique  d'autant  mieux  que  s'éum  depouiilé  de  tout  pour  faire  houoeur 
A  ses  eogagements,  dans  la  nesure  de  ses  forces,  il  espère  trouver 
a  l'dtranger  des  moyeos  d*existence  qui  lui  out  fait  défaut  dans  sa 
-patrie,  et  que  du  reste,  Ie  caa  écbéant,  il  est  pret  &  se  présenter 
è  la  première  réquisition ; 

»  Par  ees  noüf*  et  ceux  iudiqués  dans  1'exploit  d'opposition,  plaise 
a  la  GMr  accueilUr  rappel  du  sieur  Blyau-Moulart,  et,  y  statuant,  infirmer 
Ie  jttgemeot  aquo,  recevoir  1'oppositiou  au  jugemeut  du  21  mars  déciaratif 
de  la  failliie,  rapporter  Ie  dit  jugemeut,  dire  pour  droit  que  ie  curaieur 
HUuné  eessera  üamédiaieinent  ses  fonctions,  Ie  sieur  Blyau-Moulart  deman- 
dant  acte  de  l'offre  qu'il  fait  de  mettre  ses  créauciers  ea  possessioo 
de  sen  avotr,  de  ses  livres  et  papiers,  Ie  tout  sur  Ie  pied  de  la  cessioa  par 
eux  aceeptée,  ete. 

A  la  date  du  22  mai,  la  cour  d'appel  de  Gand  rendit  l'arrét 
auivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  feil*  repris  au  jugeraent  dool  appel  ótabliseeat  pleine- 
ment  la  cessation  de  paiemente  et  rébranleroent  4m  crédit  de  Pappelant 
filyau  au  21  mars  1857  ; 

Que  e'est  doac  a  bon  droit  que  ce  jugemeut  e  déclaré  ie  dit  Blyaa  en  éut 
ie  failliie  ; 

Auendu  que  si  l'état  de  faillite  peut  ceaaer  d'existqr  par  uue  cessie* 
volontaire  du  debiteur,  ce  n*est  qu'a  la  coudition  que  tous  les  eréaociers 
de  ce  debiteur  t'aient  aceeptée,  parce  qu'il  reste  a  l'égard  d'un  ou 
4b  plusieurs  eréaociers  non  acceptante,  comme  a  regard  de  tous,  négociaut 
ne  satisfaisant  pas  è  ses  engagement?  commerciaux ; 

Que  l'aote  de  cessien  invoqué  par  les  appelants ,  anlérteur  de  deux 
joure  au  jagernen*  décUratif  de  failliie,  atipiile  auasi  ea  tenues  ferinefts 
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la  néeesailé  de  rassentimenl  de  la  généralité  des  créanciers  pour  reodre 
cel  acte  valide  et  obligatoire; 

Attendu  que  plusieurs  des  créanciers  de  1'appelant  Blyau,  parmi 
lesqueU  s'en  trouve  un  pour  une  somme  considérabie,  n'ont  pas  ac- 
qniescé  a  ce  conlrat  d*atermoiement ,  d'oü  suil  que  1'état  de  faillile 
de  1'appelaoi  Blyau  avait  cootiuuó  de  subsister  au  moment  du  juge» 
mem  déclaraiif  de  faillite ; 

Par  ces  motifs,  el  aucuus  du  premier  ju  ge,  M.  Ie  premier  avocat 
géuéral  Douny  entendu  en  son  avis  conforme,  met  1'appel  a  uéant 
avec  amende  et  dépeos. 

Du  22  mat   1857.  —  Cour  de  Gand.  —  lre   Cu.  —  Prés.  W  Roels. 

—  PI.  Mc»  ËEHAN,  DERVAfJX,  HeRNAH  coQtre  Me  Grau. 


EfFBTS  DE   COMMERCE.   —   PrESCRIPTION.   —   SOLIDARITÉ. 

Linterpellation  faite  par  Ie  porteur  <Fun  effet  de  commerce  & 
Vun  des  endosseurs  et  son  admission  d  la  faillite  de  celui-ci 
riinterrompent  pas  la  prescription  d  f  égard  des  autres  garants 
solidaires  de  VeffeU 

(Benoidt  contre  Denayer-Dupont.) 

Ge  principe  a  été  admis  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  16  avril  1856,  que  nous  avons  rapporté,  année  1856, 
part,  I,  p.  252.  Bepoidt,  porten r  de  1'eflet  que  la  cour  a  déclaré 
prescrit  vis-a*vis  Denayer ,  üreur ,  a  dénoncé  1'arrét  k  la 
cour  de  cassation.  Maïs  son  pourvoi  a  été  rejeté  Ie  2  avril 
1857,  sur  les  oonclusions  conformes  de  ML  1'avocat-général  Faider. 

Voici  d'abord  ces  conclusions  : 

c  Nous  ne  pensons  pas  avec  Ie  demapdeur,  a  dit  M.  Faider,  que  Ton 
pnisas;  assiinjler  d'une  maniere  complete  la  solidarité  ordinaire  du  droit 
commun  avec  la  solidarité  spéciale  créée  en  matière  de  lettres  de 
change  par  la  légiaUlion  commerciaie.  Dès  lors  les  principes  en  matière 
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d'interropiion  de  prescripiion  doWeul  étre  comprig,  a  1'égard  des  lettres 
de  change,  auireineol  qo'eo  matiére  ordinaire.  A  ce  poiot  de  Y«e, 
Ie  jugemeol  du  tribuaal  de  commerce  da  24  mai  4855  et  les  arréis 
conflrmatifs  da  46  avril  et  do  5  mai  1857  doos  semblent  avoir  con- 
sacré  une  doctrine  conforme  è  l'inleotion  da  législateor.  En  matière 
cmle,  la  sotidarité  fait  pré6umer  qoe  les  debiteurs  se  som  confondos 
dans  on  méroe  intérét  et  qu*ils  ont  mis  en  comman  ,  au  moment  oè 
la  conveniion  a  été  conclue,  tooies  les  cbances  de  l'affaire. 

»  Dans  une  lettre  de  change  qui  porte,  out  re  la  signalure  dn  lireor , 
celle  d'endosseurs  successifs,  il  s'est  formé  divers  contrais  résulianl 
de  la  négociation  du  litre  ,  et  chacun  des  contrats  a  été  accompagoé 
d'une  sorte  de  Teute  du  papier  remboorsable  k  échéaoce  fixe,  poisqae 
chaque  endosseur  a  dü  recevoir  eo  espèces  ou  en  équivalents  Ie  prix 
de  ce  papier;  ce  n'est  qu'en  fertu  d'une  disposition  particuliere  de 
la  loi  qu'uoe  sotidarité  spéciale  a  été  établie  dans  l'ioiérêi  du  crédit 
commercial,  afin  de  concenlrer  sar  un  papier  négociable  la  solvabilité 
de  tous  ceox  qui  l'ont  ou  créé,  ou  acceplé,  ou  fait  circuler.  El  encore 
la  solidarité  des  debiteurs  ?is-a-vis  du  porteur  dépend  dans  ce  cas 
de  forma li lés,  de  déoonciaiions  de  proiét  et  d'assigoatioos  a  bref  délai 
dont  l'ouiission  entratne  certaines  déchéances  qui  supriment  par 
Ie  fait  la  solidarité  è  charge  des  endosseurs. 

a  C'est  dooc  avec  raison  que  les  décisions  attaquées  disent  que ,  dans 
une  lettre  de  change,  il  y  a  en  réalité  autant  d'obligaiioos  disiinctes 
et  séparées  qu*il  y  a  de  signalaires,  suivaoi  l'ordre  dans  lequel  ils 
sont  places  dans  l'acte.  On  peut  dire  que  la  solidarité,  en  matière 
de  lettre  de  change,  est  moins  étroite  qu'en  matière  ordinaire;  que 
Ie  c.  de  comm.  (art.  440)  la  qualifie  de  garantie  solidaire ;  et  si  la 
plupart  des  conséqueuces  de  la  solidarité  sont,  par  nature,  applicables 
è  ceite  garantie,  il  est  permis  de  soutenir  qu'en  matière  de  pres- 
cripiion il  n'en  est  pas  ainsi. 

»  Déja  l'ordonnance  de  4675  (lil.  5,  art.  21)  avait  consacré  lesystème 
qui  a  passé  dans  notre  c.  de  comm. :  prescripiion  ou  au  moins  présomp- 
tion  de  paiement  après  cinq  ans,  sauf  affirmation  du  debiteur  qu'il 
n'est  plus  redevable,  s'il  en  est  requis.  «  Cette  différence  de  pres- 
»  cription  est  fondée,  dit  Jousse  ,  sur  ce  que  les  paiements  des  lettres 
»  de  change  doivent  étre  sommaires  ei  qu'en  celle  matière  tout  doit  étre 
»  bref  el  terminé  en  peu  de  temps.  Cette  prescripiion  sé?ère  cesse , 
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d'après  Tart.  489  du  c.  de  comm.,  s'ü  y  a  eu  condamnation  ou  si  la 
detie  a  élé  reconnue  par  acle  séparé. 

*  Ort  dans  ces  deux  cas,  il  y  a,  si  1'on  peut  dire,  transformation 
volontaire  ou  forcée  du  titre  au  profil  du  créancier  vis-a-vis  de  celui 
qu*il  a  poursuivi  ou  avec  lequel  il  a  cooclu  un  nou  vel  acte,  mais 
il  n'est  certainement  pas  permis  d'induire  de  la  garantie  créée  par 
Tart.  140,  que  cette  trausforoiation  du  Utre  s'est  opérée  vis-a-vis  de 
loos  les  eodosseurs  ou  de  tous  ceux  qui  se  soul  trouvés  engagés  dans 
la  garantie;  par  exemple,  les  cas  que  cite  Troplong  (de  la  Prescription  , 
n°  697)  oe  sauraient  concerner  que  Ie  debiteur  qui  a  posé  les  actes 
de  reconnaissance,  de  novaiion,  d'interruption  spéciale,  auxquels  Tart.  189 
attaque  des  conséquenees  juridiques  toot  exceptionoelles ,  toutes  per- 
sonnelles. 

»  Mais  soutenir  que  la  solidarité,  daas  ootre  espèce  est  tellement 
absolue  que  1'admission  de  Benoidt,  comme  créancier  aux  faillites  des 
endosseurs  Houbart  et  Drossart,  a  interrom pu  la  prescription  et  renouveló 
Ie  titre  de  la  créance  vis-a-vis  de  Denayer-Dupont,  qui  n*a  pas  été 
poursuivi,  c'est  don  oer  a  la  solidarité  une  portee  que  nous  De  saurions 
admetlre. 

»  La  cour  de  Toulouse  a  prononcé,  sous  la  date  du  23  février  4827, 
ud  arrêi  que  Horson  (n°  433)  a  combattu,  mais  que  Devilleneuve 
approuve  sans  réserve,  et  qui,  s'attachant  a  la  nature  de  l'obligation 
commune  qui  lie  les  co-débiteurs  d'une  lettre  de  change,  décide  qu'un 
porteur  qui  a  obtenu  un  jugement  contre  Van  des  signataires  d'une 
lettre  de  change,  n'a  opéré  nova ti on  que  contre  ce  dernier,  les  aulres 
restant  dans  Ie  droit  commun  s'ils  n'ont  pas  été  poursuivis  dans  les 
cinq  années;  ce  jugement,  dit  Devilleneuve,  ne  pouvait  évidemment 
avoir  de  force  qu'a  regard  de  la  partie  contre  laquelle  il  avait  été 
rendu ;  et  k  regard  d'un  autre,  quoique  obligé  solidairement,  Ie  créancier 
ne  conservait  que  son  titre  primitif  dont  la  durée  était  limitée  a  cinq  ans, 
aux  termes  de  Tart.  489  du  c.  de  comm. 

II  nous  semble  nécessaire  de  maintenir  la  spécialité  du  système 
consacré  par  eet  art.  489;  mais  indépenda ramen t  du  principe,  il  faul 
considérer  la  nature  de  l'acte  interruplif  que  Ton  invoque  contre 
Denayer-Dupont;  Parrêt  attaque,  qui  adopte  en  cela  1'appréciation 
du  jugement  qu'il  a  confirmé,  constate  en  fait  que  contre  Denayer, 
créeur  du   billet,  pas  plus  que  contre  aucun  des  endosseurs,  il  n'exjste 
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ni  poursuite  judiciaire  ni  condamnation ;  el  il  refuse  de  considérér 
comme  reconnaissance  de  dette  par  aete  séparé,  l'admission  de  Beooidt 
è  litre  de  créancier  dans  les  faillites  Hoobart  et  Dros«art.  Or,  il  y 
aurait  a  examiner  ici,  si  la  cour  de  cassation  poarraït  critiquer  eette 
appréciation  du  caractère  et  des  conséqoences  d'üne  admtssioo  a  tlcre 
de  créancier  d'une  faitlite?  Nous  admettons  qu'elle  Ie  puisse;  que 
devriez-voos  dire  en  cecas?  Que  si  Honbarl  et  Drossarl.  faitlis, 
agissant  par  leurs  représentant*  légaux,  coraieur  de  leurs  fa  il  Kies, 
ont,  par  ceue  admission,  reconnu  leur  dette  par  acte  séparé  au  profil 
de  Benoidt,  cel  acte  serail  lont  aussi  étranger  d  Denayer  que  ïeéi 
été  ttne  condamnation  judiciaire ,  et  qu'il  ne  peut  resul  ter  d'une  fiovaiioa 
volontaire  de  la  part  de  1'un  des  signataires  ni  novalion  de  dette  ni 
interruptioD  de  prescription  contre  les  consigoataires  qui  y  soul  resiés 
étrangers  et  que  Ton  a  ni  interpellés  ni  pouröüivis.  Comme  correclif 
de  ce  que  peut  avoir  de  sévère  ceite  doctrine,  Ie  code  aecorde  au 
créancier  ia  facoité  d'exiger  l'affirmation  do  debiteur,  eet  ie  formalité 
est  usitée  dans  les  cas  de  prescription  è  courte  écbéance,  prescription 
rarement  interrotnpue  dans  Ie  codrs  ordinaire  des  choses  ei  dont  1'effet 
devait  étre  attéuué  par  une  affirmalion  de  la  part  du  debiteur  (argument 
de  Tart.  2275  du  cod.  civ.). 

*  D'après  ces  considérations,  nous  concluons  ao  rejet  du  pourvoi  arac 
lés  condamoations  accessoires.  » 

La  cour  a  adopté  ces  conclusions  : 

Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  de  cassation,  lire  de  la  rfolation  des  art.  !40,  464  et 
189  du  code  de  commerce,  1200,  1206,  2248  et  2249  dn  c.  er?.,  en  ce 
que  les  arréts  attaques  om  repoussé  l'action  du  demandeur  Benoidl. 
en  paieriient  de  Peffet  dont  il  est  porteur,  par  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  1'arlicle  189  dn  c.  de  comm.,  tandrs  que  la  prescription 
aurait  été  inlerrompue,  même  a  regard  du  défendeur,  créeur  de  IVffeu 
par  les  interpetlations  faites  aux  deux  endosseors  Drossart  et  fioubart 
par  Ie  dit  porteur  Beuoidt,  en  reclamant  son  admission  are  passif  de 
leurs  faillites  respect  ifs  et  par  sou  admission  comme  créancier  au 
passif  des  diies  faillites : 

«  Atteodu  qu'on  ne  saurait  considérer  les  créeurs,  tireurs  et  endosseors 
d'one  lettre  de  chaoee  ou  d'ün  billet  a    ordre    comme  debiteurs  d'oce 


—  121   — 

seole  et  méme  obligation  et  passibles  d'une  seule  et  méme  action,  ce 
qui  forrae  un  des  caractères  essentiels  de  la  solidariié;  qu*en  effet, 
l'endossement  de  la  lettre  de  change  n'est,  eo  réaliié,  que  la  cession 
de  lous  les  droils  résultanl  des  engagemenls  successivement  contraciés 
par  toutes  les  personnes  qui  jusque-la  sont  inlervenues  dans  la  lettre 
de  change  ou  dans  Ie  billet  &  ordre,  avec  clause  de  garantie  de 
paiement  è    réchéance; 

Attendu  que»  si  Ie  législateur,  afin  de  mieux  assurer  Ie  paiement 
des  lettres  de  change  et  de  favoriser  ainsi  leur  circulalion,  a  déclaré 
dans  Tart.  140  du  c.  de  comm.,  que  lous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  leilre  de  change  sont  tenus  solidairement  a  celte  garantie 
envers  Ie  porteur,  on  ne  peut  voir  dans  cel  te  solidariié  prononcée 
par  la  loi  une  solidariié  parfaite,  produisant  tous  les  effeis  déterminés 
par  les  art.  1200  et  suivants  du  c.  civ.,  et  ce  d'autant  moins  qu'en 
ce  qui  concerne  les  eudosseurs  et  Ie  tireur  qui  a  fait  provision,  Ie 
porteur  qui  attaque  1'on  d'eux,  sans  agir  contre  les  autres  dans  Ie  délai 
Oxé  par  la  loi,  perd  son  recours  contre  ces  derniers  d'après  les  art.  169 
et  170  du  c.  de  comm. : 

Attendu  que  si,  d'après  Part.  2249  du  c.  civ.,  1'interrupiion  de  la 
prescription  contre  Ie  debiteur  principal  ou  contre  1'un  des  debiteurs 
solidaires  e m pêche  la  caution  ou  les  auires  debiteurs  solidaires  de 
prescrire,  il  est  de  règle,  au  contraire,  que  l'effet  de  1'interrupiioa 
de  prescription  ne  s'étend  pas  d'une  obligation  ou  d'une  actioo  a  une 
autre;  qu'ainsi,  en  refusant  de  faire  application  a  la  cause  dudit 
art.  2249,  Tarrét  attaque  ne  peut  avoir  violé  ni  eet  article  ni  les 
autres  dispositions  invoquées  a  l'appui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  2  avril  1857.  —  Cour  de  Cassation. —  1*  ch. — Prés.  M.  Marcq, 
conseiller.  —  PI.  M"  Marcelis,  Allard  et  Vandievoet. 


ASSURANCES  TERRF.STRES.  —  NoMINATION  d'eXPERTS.  —  DÉLÉGATION 
AU  PRÉSIDENT  Dü  TRIBUNAL  DB  lr'  INSTANCE.  —  LlEU  DE  SITUAÏION 
DE  L'lMMEUBLE  ASSURÉ.  —  I.NTERPRÉTATION. 

Lorsque  la  police  (Tassurances  (contre  incendie)  porte  que  «  Tèva- 

»  lualion  du  dommage,  en  cos  de  sinistre ,    se  fera  par  deux 
ame  p.  n  tl 


*  expert*  d  nommer  de  part  et  a"autre  ,  qui  s'en  adjoïndnnt  au 

>  besoin  un  troitième  ,  et  qu'd  dè.faut  par  une  des  portie»  de  pro- 
»  ceder  d  eelte  nominalion  ,  comme  au  cas  que  Ie*  deux  premier* 

■  expert*  ne  pourrrtient  s'accorder  sur  Ie  choix  «ftm   troitième,  il 

>  y  sera  pourvu  tfo/fice  par  ie  Président  du  iribunal,  ■  tl  faut 
dêcider,  oTaprès  Ie  but  présumê  de*  parties,  que  Ie  Président  dètigni 
est  celui  du  Iribunal  du  lieu  de  silualion  de  Fimmeuble  atsuré, 
quelque  toit  tailleurs  Ie  domicile  de  Vassurè  au  de  la  compagnie 
assurante. 

L'exercice  de  ce  droit  de  nominalion  dexperts  altribui  au  Président 
du  Tribunal  de  1"  imiance  renferme  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse  dont,  partanl,  il  n'ècheoit  pas  d" appel. 

Jtfat»  si  Ie  Président ,  par  la  même  ordonnance ,  statue  en  riféri  sur 
lanécessiié  (Tune  nouvelle  expertise  aprè*  un  premier  reglement 
d  Vamiable ,  eest  ld  une  disposttion  de  juridiction  contentieuie 
tujetle  d  V appel ,  lorsque  ton  importance  dépaste  Ie  taux  du 
dernier  ressort. 

{Soa  Securiïas  d'Anters  contbb  Pierre  Samth). 

Les  fails  de  la  cause  et  les  poinls  litigieux  ressorten!  siilfi- 
sammenl  des  conclusions  ci-après. 

La  compagnie  Seeurita*  concluai  l  comme  suil  : 

■  Attendu  que  l'art.  11  de  la  pnlice  du  conlrat ,  (reproduit  dans 
tintituli  ci-dessus) ,  ne  désigne  poini  Ie  siége  du  président  auquel 
la  nominalion  des  experts  est  conTéré ; 

»  Atteodu ,  tt'autre  part,  que  l'art.  19  de  la  méme  police 
porie  que  Ie  domicile  de  la  société  appelante  est  a  Anvers, 
dans  ses  bureaus ,  oü  tous  les  actes  doivenl  élre  signitlés ; 

>  Attendu  que  eet  arlicle  doit  élre  inlerprélé  dans  ce  sens 
que  c'est  au  lieu  du  domicile  de  la  compagnie,  que  doivent 
iion-seulerneni  se  signiüer  tous  les  acles,  mats  encore  se  peur- 
auivre  au  besoin  la  nominalion  des  esperls  et  des  arbilres; 

>  Atlendu ,   d'ailleurs,  que  dans  Ie  silence  du  conlrat,   il  y  a 
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lien  de  suivre  les  régies  ordinaires  de  Ia  compétence ,  consacrées 
par  Tart.  59  du  code  de  procédure  civile,  d'après  lesquelles, 
en  matière  personnelle,  Ie  défendeur  doit  êlre  assigoé  devant 
Ie  lribunal  de  sou  domicile; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  juge  a  quo 
étail  incompélent  pour  nommer  des  experts  a  Teffet  de  constater 
Timportance  réelie  du  doramage  causé  par  Tincendie  qui  a  eu 
lieu  chez  Ie  failli  de  Grendele; 

»  Attendu,  en  tous  cas ,  que  Ie  président  du  tribunal  de  Bruges 
était  incompetent  pour  staluer,  comme  il  Ta  fait ,  en  état  de  référé ; 
qu'en  effel  il  faut  que  la  matière  soit  sti&ceptible  d'une  décision 
ou  d'une  mesure  provisoire,  et  que  tel  n'était  pas,  dans  l'espèce, 
Ie  caractère  de  la  demande  contenue  en  la  requéle  sur  laquelle 
il  a  été  appelé  &  statuer  ; 

Pour  ces  motifs,  M*  Hans ,  pour  la  société  appelante  ♦  conclut 
i  ace  qu'il  plaise  k  la  Cour  roeit  re  Tordonnance ,  dont  appel 
»  au  néant,  condamner  1'intimé  aux  dépens  des  deux  instances, 
»  ordonner  la  restitulion  de  Tarnende.  » 

Pour  Pierre  Samyn,  inlimé,  on  prit  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  1'ordonnance  dont  appel  n'est  pas  une  décision 
rendue  en  matière  contenlieuse  et  sujette  &  1'appel ; 

»  Que  Ia  valeur  en  litige  n'alteint  pas  la  somme  de  2000  fr.; 

»  Qu'aucune  exception  d'incompétence  n*a  été  soulevée  devant 
Ie  président  du  tribunal  de  Bruges ,  que  Tart.  454  du  code  de 
procédure  civile  n'est  donc  pas  applicable  ; 

»  Attendu,  subsidiairement,   que   la   décision    :•!■'.• 
aucun    grief  aux  appelants;    que  Ie   jmV.' 
désigné ,   par  la  conveiilinn   nr  ?•  .  ..io 

des  experts  en  cas  de  MinMie. 

»  Par  ces  motif*  el  luus  aulres  5  faire  valuir  dans  Ie  cours 
des  plaidoiries,  dire  pour  droil  que  1'appel  est  non-recevable ; 
subsidiairemenl  dire  l'appd  sans  griefs ,  mettre  fa p pel  &  néant 
avec  condamnation  des  appelants  &  Tarnende  el  aux  dépens. 
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ARRÊT. 

Attenda  que  Tart.  454  do  code  de  procédure  civile  est  général  et 
ne  distingue  nullement  entre  Ie  cas  oü  la  compétence  aurait  élé 
cootesiée  en  première  instance  et  celui  oü  cel  te  exception  ne  serait 
soulevée  que  par  la  voie  d'appel,  d'oü  il  resul  te  que,  Kordon  na  nee 
fulelle  méme  en  dernier  ressort,  Pap  pel  en  est  recevable,  en  tant 
qu'on  een  leste  la  compétence  du  juge  dontelle  émane; 

Attendu  que  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  consacrée  par  Tart.  59 
du  méme  code,  ne  rec4>it  6on  application  que  dans  Ie  cas  oü  les 
contractants  n'en  ont  pas  disposé  autrement,  en  soumettant  a  uu 
juge  spécial  tout  ou  partie  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  a 
raison  de  l'exécution  d'une  convention  passée  entre  eux; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  contractants  ont  formellement  usé  de 
cette  faculté  en  attribuant,  par  Tart.  41  de  la  police  d'assuraoce,  la 
nomination  d'experts,  en  cas  de  sinistre,  a  l'arbitrage  du  Président 
du  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  que  si  la  convention  ne  désigne  pas  in  terminis  Ie  tribunal 
dont  Ie  Président  est  investi  de  cette  prérogative,  il  résuhe  cependant 
clairement  du  but  que  les  parties  ont  voulu  alleindre,  que  leur 
intention  éiaü  de  commettre  a  cette  fin  Ie  Président  du  tribunal  da 
lieu  de  situation  de  Timmeuble  assuré,  quel  que  fut  d'ailleurs  Ie 
domicile  de  l'assuré  ou  de  la  compagnie  assurante: 

Attendu  que  l'immeuble  dont  s'agit  étant  situé  dans  l'arrondisseroent 
du  tribunal  de  Bruges,  Ie  président  de  ce  tribunal  a  été  compé- 
temmeut  saisi  de  la  nomination  d'experts; 

Attendu  que  1'exercice  du  droit  de  nomination  d'experts  altribué 
au  Président  du  tribunal  de  i"  instance,  par  Tart.  11  de  la  police 
d'assurance,  ne  renferme  pas  un  acte  de  juridiction  contenlieuse, 
mais  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  dont  par  concéquent  il  n'écboit 
pas  appel ; 

Attendu  toutefois  que  sur  une  première  expertise,  l'indemnité  ayant 
été  antérieurement  réglée  a  l'amiable  avec  Ie  failli,  il  y  avail  lieu, 
aiosi  que  Ta  fait  Ie  premier  juge,  k  examiner  si,  en  présence  de 
cette  convcniion  dont  la  force  obligatoire  élait  contestée,  une  nouvelle 
expertise  était  ou  n'éiait  pas  nécessaire; 

Attendu  que  cette  dernière  partie  de  Tordonnance  qui    admet  cette 
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Bécessifé  renferme  uoe  disposiiioo  de  juridiciioo  cootentieuse,  doot 
par  conséquent  il  échoii  appel,  pourvu  que  son  importance  dépasse 
Ie  taux  du  deruier  ressort ; 

Atteodu  que  Ie  Président,  en  ordonoant  par  provision  uoe  nouvelle 
expertise,  n'a  porté  grief  ni  a  Tune  ni  a  l'autre  des  parlies;  qu'il 
est  en  effet  de  rintérét  de  chacune  d'elles,  qu'une  expertise  nouvelle 
soit  faite  pour  Ie  <*as  oü  il  pourrail  eire  entendu  en  juëüce  que  la* 
fixation  de  1'époque  de  rouveriure  de  la  fa  il  I  He  a  une  date  aulérieure 
au  reglement  de  J'indemnité,  en  a  déiruit  la  force  obligatoire;  de 
tout  quoi  il  resul  ie  que  l'appel  sur  ce  point,  ftit-il  méme  recevable 
a  raiso»  de  la  quotiié  du  litige,  serail  en  tout  cas  non  fondé ; 

Par  ces  moiifs,  la  Cour 

Our  en  séance  publique  Monsieur  Ie  premier  avocal-général  Doony, 
dans  ses  conclnsions,  en  pariie  conformes, 

Recoil  l'appel  quant  a  la  compctence,  et,  y  statuant,  dit  que  la 
deinande  a  été  compétemroent  inlroduiie  devant  Ie  Président  du  iribnnaL 
de  première  instance  de  Bruges,  déclare  que  la  disposlion  de  l'ordon- 
eance  poriant  qu'il  y  a  lieu  a  procéder  a  une  nouvelle  expertise 
est  de  juridiciioo  contentieuse  et  dès  lors  susceptibie  d'appel,  et,  y 
statuant,  met  sur  ce  poini  l'appel  au  néant;  déclare  l'appel  non- 
recevable,  en  tant  qu'il  frappe  directement  sur  la  désignation  hidivi- 
duelle  d'experis,  disposiiioo  de  pure  joridiciion  gracieust;  condamne 
1'appelaote  a  1'amande  et  aux  dépens  de  Tinstance  d'appel. 

Du  13  Novembre  4857.  —  Coua  D£  Gaad.  —  !•  ch.  —  Prés.  M.  Roels. 
—  Pi.  Me*.  Rolln  et  Ad.  Du  Bois. 


Lettres  de  charge.  —  Femme  non-commerqante.  —  Endossement 

SANS  BON  OU  APPROUVE.  —  COMPÉTENCE.  —  VaUDITÉ. 

Le  contrat  de  change ,  bien  que  rèputé  simple  promesse  d  regard 
des  femmes  et  des  filles  non-commergantes  qui  y  ont  apposé 
leur  signature ,  rien  subsiste  pas  tnoins  comme  lettre  de  change 
avec  tous  ses  effcts,    sauf    faffranckissament  de  la  contrainte 
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par  corps  en  faveur  de  ces  personnes.   (C.  comm.   112,   413, 

63!  ,  632)  * 
Ainsi    taction  en  paiement  de  cette    lettre    de  change    est  de  la 

compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Les  lettres  de  change  de  Tespèce  ne  sont  pas  soumises  d  Cappro- 

bation  prescrite  par  Carticle  \  326  c.  civ.  * 
Par  suite  h  por  leur   a  Ie  droit  de  faire  protester  faute  taccep- 

tation    et  dexiger    un    paiement    immèdiai    ou    une    cautiont 

notamment  d  f  égard  de  la  femme  ou  fille  endosseur  du  titrc. 

(C.comm.  419  e/  420). 

(Loof  et  O  contre  la  veuve  De  Curte.) 

Charles  Luyckx  et  C°,  fabricanls  &  Gentbrugge,  avaienl ,  & 
Ford  re  d'eux-uiéuies,  tiré  trois  lettres  de  change  sur  M.  Haudiquet 
el  Venot,  è  Paris.  Endossées  h  M*  veuve  De  Curte,  celle-ci 
les  passa  aux  banquiers  Loof  et  C°,  sans  faire  précéder  l'endos- 
sement  d'un  bon  ou  approuvé.  Les  trois  effets  lurenl  présentés 
&  l'acceplation  ,  et  comme  elle  fut  refusée,  la  maison  Loof  et  C° 
assigna  M*  veuve  De  Curie  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
de  Gand ,  afin  d'obtenir  caulion  ou  paiement  immédiat  du  montant 
des  trois  traites  nou-acceptfcs.  —  Le  jugement  fait  suffisamment 
connaltre  les  moyens  plaidés  par  la  défenderesse. 

1  V'  Conf.  Mkhlin,  Rép.  T.  16,  p.  651.  —  Dalloz,  noov.  Rép.  v*  Com- 
pétence commerciële,  n°  183.  —  Limoges  21  mars  4838,  Cass.  fr.  6  nov. 
1843;  —  et  surtout  1'arrêt  de  la  C.  de  cass.  de  Fr.  du  30  janvier  1849, 
•ons  Iequel  Dalloz,  Jurispr.  4849,  p.  58,  aux  nolcs  1 ,  2  el 3,  donne  1'éUt 
de  la  Jurisprudence  et  de  la  doctrine.  —  Contra  :  Orillahd  ,  n*  389.  — 
NOUGUIER,  n«  262.  —  Limoges  16  février  1833. 

*  Conf.  Pardessus,  n°  74.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Ordre  (Billet  è)  §  1  ,  art.  5, 
p.  835.  —  C  de  Brux.  6  avril  1848  (4«  ch.).  —  id.  5  février  1849  (1«  ch.; 
(Pasicrisie,  1849,  p.  171  et  310).  —  Contra.  Nouguier,  n°15.  —  Dalloz, 
douv.  Rép.  v*  Eifels  de  commerce  ,  n*  41. 
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JUGEHENT. 

Eo  ce  qui  touche  Ie  déclinatoire  d'incoiopéieoce  : 

Sur  ie  ir  moyen: 

Au  end  u  que  la  qualilé  de  comme  riante  daos  Ie  chef  de  la  défenderesse 
n'esi  pas  suffisammeBt  élablie  au  proces; 

Sur  Ie  2'  moyen: 

Anendu  que  la  compéience  des  tribonaux  consulaires  se  foude  plniót 
sur  la  nature  des  actes  qne  sur  la  qualilé  des  personnes; 

Que  la  loi  dispose  qu'ils  connaiiront,  entre  loules  personnes,  des 
coutestaiions  relaiives  aux  actes  de  commerce,  et  qu'elle  répute  acte 
de  commerce,  entre  touies  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises 
d'argenl  de  place  en  place; 

Qu'en  ceite  maiière  la  compéience  eommerciale  est  de  règle  générale: 
art.  631,  652,  112,  656  el  657  du  c.  de  co  mm.  combines; 

Aliendu  qu'il  n'est  pas  dérogé  a  ceite  règle  par  Tart,  415  du  dit  code, 
portani  que  ta  signature  des  femmes  el  des  filles  non  uégocianies  ou 
marchandes  publiques  sur  letlres  de  change,  ue  vaut,  a  leur  égard,, 
que  comme  simples  promesses ; 

Qu'en  effel  cette  disposiüon  est  sans  rapport  avec  la  compéience, 
n'ayanl  eu  pour  bui  que  de  sous t ra i re  les  personnes  qu'elle  concerue 
a  la  contrainte  par  corps,  inséparable  des  letlres  de  change;  que 
Ie  titre,  dans  ce  cas,  conserve  néanmoins  la  forme  tant  exirinsèque 
que  subsiamielle  d'une  lettre  de  change,  el  a  par  conséquent  uu 
caractère  exclusivemeni  commercial,  qui  atlribue  aux  juges  consulaires 
la  conuaissauce  des  difliculiés  auxquelles  ce  litre  doune  heu; 

Que  s'il  n'en  eslpasde  méme  au  sujei  des  lettres  de  change  ainsi 
que  des  billets  a  ordre  visés  par  les  art.  112  ei  656,  c'esi  précibéuieul 
par  la  considération  que  de  pareils  acies  se  trouveni  dénués  de  tout 
caracière  commercial; 

Doü  il  suil  que  ces    exccptions  ne  font  que  confirmer  la  règle; 

Qu'il  resul  ie  de  ce  qui  précède  que  Ie  tribunal  a  été  compéteininent 
saisi. 

An  fond: 

Atteudu  qu'étant  admis  que  Partiele  115  précité  doh  élre  entendu 
resiricii vemen I  comme  il  vienl  d'étte  dit,  u'attérant  d'ailleurs  Ie  tiire 
ui  dans  sa  forme,  ui  dans  son   essence,  il    ne  reste  plus  qu'a  examiuer 
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si  Partiele  1526  da  Code  Cifil,  invoqué  par  la  défenderesee,  s'appHque 
a  cetle  sorte  d'acles ; 

Atlendu  que  la  lettre  de  change  constitue  ooe  dérogation  au  droit 
commun  ;  qu'elle  est  régie  par  des  dispositions  exceptionnelles  et  sou  mi  se 
a  des  formes  spéciales  qui  excluent  1'observation  des  formes  générales 
décrites  par  l'anicle  1326  du  Code,  Civil,  que,  des  lors,  ces  derrières 
sodi  sans  applicatioo  a  la  matière; 

Atlendu  que  cetie  décision,  cooforme  aux  principes,  a  la  juris- 
prudence  et  a  la  doctrine  des  auteurs,  en  lant  qu'elle  touche  au 
corps  de  la  lettre  de  change  et  a  1'acceptatioa  dn  tiré,  s'applique 
•vee  plus  de  raison  encore  aux  endossements ; 

Qu'en  effet  la  nature  même  de  Tendossement  I'affranchit  des  tor- 
maiités  imposées  aux  billets  et  promesses,  parce  qu'il  n'est  ni  un 
billet  ni  une  promesse,  inais  seulement  l'expression  du  conirai  qui 
a  opéré  la  transmission  d'un  billet  ou  d'une  promesse; 

Et  atlendu  qu'il  découle  des  considérations  émises  que  les  articles  119 
et  120 du  Code  de  Co  m  roeree,  qui  servent  de  base  a  l'action,  concerneot 
directement  la  défenderesse  comme  endosseur  des  effeis  liiigieux ; 
Par  cesmotifs, 

Le  tribunal,  faisant  droit,  rejette  Ie  déclinatoire,  et,  slatuant  au  food 
eti  venu  de  Partiele  425  du  Code  de  procédure  civile,  dit  que  la 
demande  se  trouve  dument  vérifiée;en  conséquence  débonte  la  défen- 
deresse de  ses  fins  et  raoyens,  déclare  ses  réserves  inopérantes, 
adjuge  aux  demandeurs  leurs  conclusions  d'audience,  mais  sans  Ia 
contrainte  par  corps;  déclare  le  présent  jugement  exécuioire  par  pro- 
▼ision  nonobstant  appel  et  sans  cotion. 

Du  26  décembre  1857. —  Tribunal  de  Commerce  de  Gand. —  Prés. 
M.  Neït.  —  PI.  Me*  Crüyt  conlre  Vermakdel. 


Société.  —  Statuts.  —  Interets  et  mvidendes.  —  Assemblee 

générale.  —  pouvoirs. 

A  dèfaut  de  stipulation  contraire  des  statuts ,  le  droit  aux  interets 
et  dmdendes  est  acquis  aux  actionnaires  dés  que  les  bénéfices 
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sont  consiatés  dans  les  bilans  annuels ,  encore  quils  ne  soient 
pas  réalisès  en  écus. 
Ce  droit  acquis  rend  les  aclionnaires  créanciers  de  la  Société  et 
ne  peut  leur  èlre  enlcvé  ni  même  être  modifié ,  sans  leur  con- 
sentement ,  par  une  dèeision  de  f  assemblee  générale. 

(Méline  Cans  et  C"  contre  Gelis  et  C°  et  Louis  Tenré). 

Depuis  1846,  les  bilans  annuels  de  la  société  Méline  Cans  et  C° 
constataient  fexistence  de  bénéfices ;  non-réalisés  en  écus,  ma  is 
réprésenlés  par  des  livres.  Comme,  d'après  les  art.  9  et  44  des 
slatuts,  les  aclionnaires  avaient  droit  a  des  interets  et  des  divi- 
dendes  sur  les  bénéfices  consiatés ,  ils  avaient  été  crédités  cbaqne 
année  des  interets  et  des  dividendes  non-payés,  et  Ie  iO  janvier 
4852,  il  fut  décidé  par  1'assemblée  générale  qu'en  reglement  du 
crédit  de  leur  compte,  il  leur  serait  remis  des  obligations  oü 
effets,  portant  intérêt  et  remboursables  è  des  époques  détermi- 
nées.  Ces  effets  étaient  causés  :  valeur  en  échange  de  coupons 
d' interets  et  de  dividendes ,  conformément  &  la  rèsoluUon  adoptie 
par  V assemblee  générale  du  40  janvier  4852. 

Le  ir  aoüt  1854  et  Ie  8  mai  4855,  il  fut  décidé  ,  en  assemblee 
générale ,  que  1'échéance  de  ces  effets  serait  prorogée  et  qu'ils 
ne  porteraient  pas  d' intérêt. 

M.  Louis  Tenré ,  actionnaire  de  la  société  Méline  Cans  et  C° » 
refusa  d'adhérer  &  cette  résolution.  Il  négocia  l'effet  qu'il  avait 
entre  les  mains,  savoir  un  billet  è  ordre,  d'un  import  de 
frs.  8,600,  souscrit  &  son  ordre  par  Méline  Cans  et  C°,  et 
payable  le  4  septembre  4855. 

Le  6  octobre  4855,  Méline  Cans  et  C°  furent  assignés  par 
Léon  Gelis  etC°,  banquiers,  &  Paris,  en  payement  du  susdit 
effet.  Les  porteurs  1'avaient  re^u ,  valeur  en  compte ,  le  5  no- 
vembre  4854,  de  Léon  Gelis,  auqtiel  le  même  jour,  il  avait 
été  endossé  par  Tenré ,  valeur  re$ue  en  prix  tfaequisition  dunt 
propriété  è  Saint •Germain-en-Laye; 

Louis  Tenré  fut  assigné  en  garantie. 


/ 
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La  société  défenderesse  pretend it ,  d'une  part ,  que  la  réso- 
lotion  des  assemblees  générales  des  1  aoul  1854  et  8  mai  1855 
étaient  obligatoires  pour  M.  Tenré  ,  el ,  d'aulre  part ,  qu'il  résoltail 
des  éléments  de  Ia  canse  que  les  demandeurs  n'élaieot  qae  les 
préte-noms  de  ce  dernier.  Subsidiairement  el  Ie  cola  une  série 
de  faits  tendants  a  élabtir  que  la  négociation  de  Peffet  élaü 
simulée. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  admit  la  première  part  ie  de  ce 
systéme  et  appointa  la  défenderesse  a  preove  des  faits  de  simu- 
lation  par  elle  vantes. 

Appel  par  Héüne  Cans  et  C°  de  la  partie  du  jugeraent  qui 
leur  impose  des  devoirs  de  preuve.  Appel  incident  par  les 
demandeurs  el  Louis  Tenré  en  ce  que  le  tribunal  a  jugé 
les  fails  relevants. 

Les  iniimés  sur  i'appel  principal,  reproduisant  les  moyens 
plaidés  par  eux  devanl  le  premier  juge,  soutinrent  que  c'élait 
sans  droil  que  les  assemblees  générales  de  1854  et  1855  avaient 
modi  Gé  Téchéance  des  billets  souscrits.  En  droit  f  disaient-ils , 
la  rnajorilé  des  associés  ne  peut  lier  la  minorité  que  pour 
des  acles  d'adminislralion  (Cass.  Fr.  10  avril  1841;  Bruxelles 
9  février  1842  el  3  janvier  1844;  Pardessus,  n°980;  Troplong, 
des  sociélés,  n°  724;  Delangle,  n°  131).  En  fait,  les  art.  9  et  11 
des  statuts  promettaient  des  interets  el  des  dividendes,  sur 
la  foi  desquels  les  capitalisles  sont  enlrés  dans  Tentreprise ; 
les  bilans  portent  que  les  interets  et  dividendes  sont  dus  et  que 
les  aclionnaires  ont  un  droit  acquis.  C'est  en  sattsfaction  dece 
droit  indioiduel  que  les  billets  ont  été  souscrits.  Ces  billets 
sont  donc  entrés  dans  1'avoir  particulier  de  chaque  aclionnaire ,  et 
1'assemblée  générale  n'a  pas  pu  les  modifier  ou  les  détruire 
pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  disposer  de  la  propriété  d*un  liers. 

La  Cour  a  adopté  cette  maniere  de  voir. 

Arrèt. 
Allendu  que,  par  résolulion  prise  a  la  daie  du  10  janvier  1852,   par 
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Passemblée  générale  de  la  sociéié  en  commandite  Méline  Cans  et  C*,  il 
a  élé  créé  ,  en  échange  de  qtuttre  coupons  d'iniéréts  el  de  dividendes 
arriérés,  des  obligutions  portant  iniérêl  el  pa ya  bles  a  des  époques 
délerminées ; 

Auendu  que  les  directeurs,  en  proposani  cette  mesure,  el  Passemblée 
en  Padoptant,  ooi  eu  en  vue  de  subsittuer  d  nrie  valeur,  donl  en  allendant 
son  amortissemeni  la  réalisation  iPétait  guère  possible,  une  aulre  facile- 
mem  négociable  el  don!  Ie  remboursemenl  aurait  une  dale  certaine  ; 

Auendu  que  les  dividendes  el  les  iniérêis,  donl  ces  obligations 
représenlem  Ie  moniant,  om  ëié  arrétés  depuis  184G  jusqu'en  1851  an- 
iiuellemeni  au  moyen  d'un  inventaire  et  d'un  bilan  régulièrement  dressés 
ei  onl  élé  prélevés  sur  1'excédaul  de  chaque  e^ercice  è  ta  connaissance 
de  Passemblée  générale  ; 

Auendu  qu'il  est  vrai  que  les  bénéöces  ainsi  successivement  réalisés 
se  irouveni  couveriis  eu  livres ;  que  ,•  par  suite  ,  ies  divideudes  el  iniéréis 
n'onl  pu  eire  soldés  a  Pépoque  de  leur  exigibiliié,  mais  ont  élé  poriés 
au  crédil  des  actionnaires  qui  devinrenl  dés  tors,  en  ce  qui  conceruail 
leur  créance  respeciive  de  ce  chef,  les  préieurs  forcés  de  la  sociélé ; 
.  Auendu  en  effet  que  les  slat  uts  ne  diseni  pas  que  les  bénéöces,  pour 
donner  lieu  au  reglement  des  dividendes  el  iniéréis  et  a  leur  aitribuüon 
aux  aciionoaires,  doiveni  étre  réalisés,  mais  exigent  uniquemeni  a  celte 
fin  la  conslaiation  de  ces  bénéiices  ,  sous  Ie  controle  du  conseil  de 
surveillance,  a  Paide  de  l'inventaire  ei  du  bilan  annuel  ; 

Qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  les  billeis  a  ordre  souscrils  par  Méline 
Cans  ei  comp.  en  échange  des  créauces  résultant  pour  les  actionnuires  des 
dividendes  el  iniéréis  arriérés,  som  devenus  dans  les  mains  de  ceux  qui 
les  om  accepiés  des  Utres  sérieux  ei  défiuiiifs,  qiPils  om  pu  négocier 
a  vofonté  sans  qu'il  füi  loisible,  a  défaui  de  leur  consenlemem,  aux 
autres  actionuaires  d'eo  modi  fier  les  droils  ei  notamment  Pécbéaoce ; 

Que,  par  conséquent,  Pappele  en  garantie,  eu  eudossaiu,  Ie  5  novembre 
1851 ,  une  de  ces  obligations  écbéanl  au  ler  septembre  1855  a  L.  Gelis 
qui  la  passa  Ie  même  jour  a  L.  Gelis  el  comp.,  n'a  fait  que  ce  qu'il  a  pu 
faire  el  maintenir,  nonobstanl  la  résolution  par  laquelle,  conlrairement 
a  sa  volonié  formellemenl  exprimée  ,  Passemblée  générale  reporia  Ie 
28  mai  1855  Ie  paiemeot  de  la  susdite  obligalion,  comme  loutes  celles  de  la 
même  série,  au  ler  sepiembre  1859  ; 
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Airendn  qu'oo  De  saurait  adraetire,  par  une  couséquence  uliérieure. 
que  l'endoasemeDl  de  ce  billet  poisse  être  argué  de  dol,  de  fraude  on  de 
siiimlaiion  dans  Ie  cbef  des  miimés  qui  en  som  poneurs  et  en  récliuuüi 
Ie  pa  ie  mem  en  jusiiee; 

Par  ces  raoiifs,  l*,Cour  mei  I's p pel  principal  a  néint,  mei  a  nésni 
Ie  jugemeoi  dont  appèf-M  umi  qu'il  a  admis  la  société  Hélioe  Csbs  el 
comp.,  a  completer  la  preuva.dts  faiis  aniculés  par  el  Ie ;  étnendani,  Ij 
condarane  a  payer  aux  sieiirs  L.-.Celis  el  comp.  :  1°  la  som  me  de  8  600 
francs,  moniaul  du  billet  dom  s'agit  au  proces;  2*  celle  de  158  ft.  57 
cenl.,  poiir  frais  de  proiét ;  3°  les  intérêialégaui  de  ces  deux  sommes. 

Du  17  Bieembre  1856.  —  Cüub  de  Bbmelles.  —  1'  CA.  —  Pro. 
il'  De  Page.  —  PI.  H"  Jaiiab,  Mebswan,  Vebviort,  Cabton. 


Frais  de  dernière  maladie.  —  Faillite.  —  Privtlège. 

Le  privilege  des  frais  a*une  dernière  maladie  ne  s'exerce ,  en  cos  de 
faillite  ou  de  déconfiture,  que  pour  autant  qu'ti  iagh*  dum 
maladie  dêterminée  et  continue. 

(LüYCKX  CONTRB  CURATEOR  SlCHISL  ET  C°). 

Le  sieur  Luyckx ,  pharmacien,  a  Bruxelles,  a  reclame  ui. 
privilege  dans  la  masse  faillie  de  Sichel  et  O  pour  médicameiits 
fournis  au  cbef  de  celle  maisoa,  dans  l'année  qui  avail  précédé 
Ia  faillite,  partie  pour  des  indispositions  passagères  et  partie 
pour  une  maladie  sérieuse. 

Le  privilege  a  élé  contesté  pour  Ia  première  categorie. 

Jqgbxknt. 

Attendo  que  l'ariicte  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  appHsWe 
en  malière  de  faillite,  accordc  le  privilege  pour  les  frais  de  derére 
maladie  pendant  un  an ;  qu'il  s'eu  suit  que  cetle  maladie  doit  Ve 
déierminée  el  coniiDue; 

Auendu  que  des  fourniiures  dont  il  s'agit,  celles  blies  aui  dates'' 
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3,  5,  9  ei  42  join  4856,  s'élevani  a  frs  47.40,  sont  de  cetfe  categorie. 

Par  ces  motifs,  Ie  iribuoal,  sar  Ie  rapporl  de  M.  Ie  Juge  commissaire 
de  la  faillile ,  admei  Ie  demaodeur  au  passif  de  la  failliie  pour  la  somme 
de  79  frs.  75  centime?,  dooi  fr.  47,40  par  privilege. 

Du  9  Avril  1857.  —  Tmbünal  de  Comm.  de  Bruxelles.  —  PI.  HM  Laroqüe 

et    POELAERT. 


CONSIGNATAIRE    ÉtRANGER.    —    LlVBES  DE  COMMERCE.    —    REPRÉSEN- 
TATION.  —  ExTRAIT  PAR  LE  CONSUL.    —  PrODUCTION  COMPLÉMENTAIRE. 

Lorsque  Ie  tribunal  ne  juge  pas  d  propos  (Tordonner  Vapport 
effectif  au  greffe  des  livres,  dont  la  représentation  est  demandée, 
il  peut,  si  ces  livres  soni  en  pays  étranger,  en  faire  faire  un 
exlrait  par  Ie  Consul  beige,  pour  valoir  proces-verbal  de  leur 
contenu,  conformément  d  t  ar  Hele  46  du  Code  de  commerce. 

11  riy  a  pas  lieu  dordonner  des  productions  complémentaires , 
lorsque  la  demande,  qui  en  est  faxte,  nest  appuyèe  éCaucune 
allégation  critique  qui  puisse  donner  quelque  probabilitè  que  ces 
productions  seraient  de  nature  d  coytredire  fextrait  produit. 

(Klingelhoefer,  Gries  et  C°  contre  P.  De  BayayJ. 

Le  défendeur,  négociant,  h  Brüxelles,  a  consigne  aux  de- 
^  roandeurs,  négociants,  &  Rio-de-Janeiro,  200  caisses  pointes  de 
P*  Paris,  poor  étre  vendu  es  au  mieux  de  ses  interets.  Diverses 
avances  f u rent  fattes  par  les  consignataires  pendant  une  période 
de  cinq  années  que  dura  la  réalisalion.  Enfin  en  4855,  ils 
envoyèrent  des  comptes  de  ven  te,  dont  résultait  un  deficit  sur 
les  avances  de  frs.  4,358.90*  De  Bavay  qualifia  ces  comptes 
de  frauduleus,  et  refusa  de  rembourser  Ia  prétendue  différence. 
Assigné  en  paiement  par  Rlingelhoefer  et  Gries,  il  conclut  a 
ce  que  les  demandeurs  fussent  condanmés  au  préalable  k  repré- 
senter  effectivement,  et  non  par  exlrails  certifiés  ou  autrement,  leurs 
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livres-journaux  pour  les  années  1850-4855,  &  Peffel  d'eo  exlraire 
ce  qui  concernail  Ie  différend. 

Letribunal,  vu  l'éloignement,  n'ordonna  pas  l'apport  effectif 
des  livres,  ma  is  enjoignit  aux  demandeurs  d'en  produire  un 
extrait  conlenant  les  opérations  enlre  parties  et  mentionnant, 
d'une  part,  Ie  prix  réel  des  vent  es  fa  il  es  è  Rio,  et,  d'autre 
pari,  celui  renseigné  au  défendeur;  Ie  dit  extrait  a  fournir 
en  forme  legale,  collationné,  cerlifié  conforme  et  légalisé  par 
Ie  Consul  de  Belgique  a  Rio. 

Cet  extrait  fut  produit.  Le  défendeur  ne  s'en  montra  pas 
sutisfail.  II  dernanda  en  outre  les  exlraits  des  comptes  courants 
de  Klingelhoefer  et  Gries  avec  chacun  des  acheteurs  mentionnés 
dans  l' extrait. 

Jlgement. 

Attendu  que  les  demandeurs  onl  conclti  au  paiement  de  la  somroe 
de  4,558  fr.  90  cent.  pour  solde  d'un  conipie  de  marchandises  consisiaol 
en  diverses  caisses  de  pointes  de  Paris  envoyées  en  consignation  par  le 
défeudenr  aux  demandeurs  a  Rio  de  Janeiro,  pour  y  élre  vendues  pour 
go n  compte  ; 

Attendu  qu'a  la  première  audieoce,  le  défendeur  ademandé  la  product  ion 
des  livres  des  demandeurs : 

Aliendu  que  l'éloignement  du  domicile  des  défendenrs  ne  permettant 
pas  cet  apport ,  par  jugement  préparatoire  du  2  juin  1856  •  le  tribunal , 
avant  de  faire  droit,  ordonna  aux  demandeurs  de  produire  un  extrait  de 
leurs  livres  concernanl  les  opérations  enlre  parties,  mentionnant,  d'une 
part,  le  prix  réel  des  ventes  faites  a  Rio ,  et,  d'autre  part ,  celui  renseigné, 
cel  extrait  a  fournir  en  forme  legale  ; 

Aliendu  qu'a  ('audieoce  du  24  novembre  1856  ,  les  demandeurs , 
obtempéranl  a  cetle  ordonnance  ,  y  ont  produil  un  extrait  de  leurs  livres, 
collationné  ei  certifié  conforme  par  le  connsul  gcnéral  beige  a  Rio  de 
Janeiro,  le  9  aoüi  4856; 

Attendu  que  ce  document,  qui  concorde  en  résultat  avec  le  compte 
soldanl  en  faveur  des  demandeurs  pour  4,558  fr.  90  ceui.  produil  en  cause 
dés  l'origine,  consiate  la  dette  è  sufilsance  de  droit ; 
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v  Par  ces  motifs,  Ie  iribunal  condarane  Ie  défendeur...  » 
Appel  par  De  Bavay. 

Arrêt. 

Sur  la  demaode  de  l'appelant  concernant  un  complément  de  produc- 
liOD  selon  les  conclosions  d'appel: 

Altendu  que  ceile  conclusion  n'est  appuyée  d'aucune  allégaiion 
criiique  qui  puisse  donner  quelque  probabililé  qu'il  y  aurait  en  résultat 
une  différence  enire  les  opéraiions  de  déiail  faiies  avec  chacun  des 
acheieurs,  ei  ce  que  présemeni  les  exiraiis  des  registres  des  imlimés, 
produits  en  exécuiion  du  premier  jtigement  rendu  en  la  cause; 

AUendu  que  Ie  jugemenl  a  quo  a  bien  et  düment  apprécié  les  jusii- 
ficaiions  faiies  par  les  exiraiis  produits  par  ledil  intimé,  el  qui  sont  du 
reste  eocore  fonifiés  par  d'aulres  documents  au  proces; 

Qu'il  s'en  suil  qu'il  n'y  è  pas  lieu  d'accueillir  les  conclusions  de 
l'appelant  lendanies  a  nouvelles  productions; 

Atlendu,  qu'au  fond,  l'appelant  se  borne  a  demander  que  l'inlimé  soit 
débouté  de  ses  préteniions; 

Par  ces  moiifs,  la  Cour,  dil  1'appel  sans  grief  el  mal  fondé,  Ie  met  k 
néatu,  condamne  l'appelant  a  Tarnende  et  aux  dépens...  9 

Du  Gjuillet  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3e  ch.  —  Prés.  M'  Corbisier, 
De  Méaulsart.  —  PI.  MMe>  Jolles  Gendebien,  De  Aguilar. 
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ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

4.  Entreprise  de  transports  maritimes.  —  Faute  du  capitaine.  —  Responsabiliié. 
—  Le  propriétaire  du  navire ,  encore  qu'il  soit  entrepreneur  de  transports 
maritimes  a  larif ,  jours  el  heures  régies  ,  peul  se  libérer,  vis-a-vis  des  chargeurs, 
de  la  responsabiliié  des  fautes  du  capitaine,  au  moyen  de  1'abandon  du  navire  et 
du  fret.  Art.  216  c.  com.  Loi  du  19  juin  1855. 

Il  en  est  du   moins  ainsi  lorsque  le  capitaine  seul  a    signé  le  connaissement 

*  et  qu'il  n'appert  point  que  le  propriétaire  ait  assumé  aucune  obligalion  aulre  que 

celle  qui  ,  dans  le  cas  de  navigalion  irreguliere  ,  résulte  de  cetle  même  formalité. 

Anv.  20  juillei  1857 I.  —  225 

ABORDAGE. 

i.  En  pat/8  étrangers  —  Navires  étrangers.  —  Compèlence.  —  Les  tribunaux 
de  co  mm  e  ree  beiges  sont  incompélenls  pour  connailre  d'une  aclion  en  dommages 
et  interets  fondée  sur  un  abordage  arrivé  en  pays  élranger,  entre  deux  navires 
également  étrangers.  —  Anv.  i  mars  1853 I.  —  267 

%.  Prescriptions  pour  la  rencontre  des  deux  natnres.  —  Devoirs  des  baieaux 
a  vapeur.  —  Les  navires  marehant  vent  arrière  ou  vent  largue  doivent  laisser 
aux  batimenls  courant  des  bordées  (out  1'espace  nécessaire  a  leurs  mouvements 
et  faire  en  sorle  de  les  passer  a  Tarrière.  —  Arr.  R.  i  mars  1851,  art.  3. 

Les  navires  a  vapeur  en  marche  doivent  être  considérés,  dans  tous  les  ras , 
comme  bdlimenls  naviguant  avec  un  vent  largue.  —  Si,  par  suite  d'acr.idenls 
ou   de    circonstances   indépendanles    de   sa    volonlé ,    un  navire  a    vapeur    ne 
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pouvait  exécuter  la  manoeuvre  prescrite  par  Tart.  3,  il  devra  s'arrêter  et  bisser 
(pendant  Ie  jour)  un  pavillon  bleu  a  mi-mét.  Ibid.art.  6. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  steamers  è  hélice,  comme  aux  bateaux  a 
roues  et  paleltes. 

C'est  un  devoir  pour  les  steamers  de  ne  s'avancer  dans  les  endroits  sinueux 
qu'a  pelile  vapeur  de  maniere  apouvoir  parer  en  temps  utüe  a  toul  evenement; 
aussi  ne  pourronl-ils ,  en  cas  d'abordage,  invoquer  comme  excuse  ou  force 
ma] cu re,  la  ainuosité  du  fleuve,  laquelle  ne  Uur  a  permis  de  reconnaitre 
la  position  du  bèliment  qui  les  devancait ,  qu'a  petite  distance.  —  Anv.  21 
aoüt  1857. I.  —  314 

S.  Responsabilité.  —  Pilote  d  bord.  —  Malgré  qu'il  y  ait  un  pilote  a  bord , 
Ie  navire  abordant  est  responsable  vis-a-vis  du  navire  abordé,  mais,  lorsqtie 
les  armateurs  sonl  au  proces  et  qu'aucune  faule  personndle  n'est  alléguée 
conlre  Ie  capilaine  du  premier  navire,  celui-ci  ne  peut  êlre  condamné  priva- 
tivement  a  des  dommages-inlérêts.  —  Même  décmon. 

4.  Devoirs  du  capilaine.  —  Avaries  a  la  cargaison.  —  C hargeur 8.  —  Action  en 
indemnilê.  —  Le  capilaine  du  navire  atordé  est  tenu,  comme  représentant  des 
chargenrs,  de  réclamer  les  dommages  éprouvés  par  le  chacgemenl  en  lani 
qu'ils  seraient  la  conscquence  de  l'abordage  :  toulpfois  il  satisfait  k  ses  devoirs 
en  protestant  de  loos  dommages  Ie  lcndemain  du  sinistre,  eten  appelant  les 
cbargeurs  en  cause  avant  1'expiration  du  mois,  de  maniere  a  leur  permeltre 
de  veiiler  utilementè  tours  interets. 

Les  dits  chargeurs,  ainsi  mis  en  cause ,  sont  lenus  de  former  une  action 
récursoire  ou  du  moins  de  co  nel  ure  en  indemnilê  contre  les  propriélaires 
du  navire  abordant,  dans  le  mois  a  partir  du  prolêl  du  capilaine ;  faule  de 
quoi,  ils  sont  non-recevables.  Art.  436  c.  c. 

lis  ne  suffit  pas  que ,  dans  le  courant  du  mois  ,  ils  aient  acquiescé  a  Texpertise 
—  Même  décision  et  arrêt  Brux.  23  janvier  1858  « I.  —  314 

ABSENCE.  V.  Société,  3. 

ACHETEUR  A  DESIGNER.  V.  Courtier  de  commerce,  1. 

AFFRÉTEMENT. 

4.  Capilaine.  —  Second.  —  Obligations    de    Yarmateur.   —   L'armateur  est 

*  Nousavons  fait  erreur  en  disant  dans  le  corps  de  notre  ouvrage,  p.  359, 
1™  parlie,  que  rel  arrêt,  toul  e.n  conftrmant  le  jugemenl  du  tribunal  d*Anver» 
par  des  argumeiils  au  fond,  n'avait  adopté  aucun  des  motifs  du  premier  juge 
el  rejetait  par  conséquent  la  fin  d«  non-recevoir  qui  avail  Iriomphé  en  première 
instance.  Th II»',  n'est  pas  la  portee  de  Tarrél.  La  cour  confirme  par  quelques 
moyens  du  fond  el  aüeuns  motifs  du  premier  juge,  e'esl-a-dire  par  un  eer  ia  in 
nombre  deeesderniers  ,  el  comme  ces  molifsse  rapporlenl  tous  a  la  fin  de  non- 
recevoir.  il  faut  admeltre  que.  sur  Ia  validité  de  celle-ii  la  Cour  est  d'accord 
«vee  le  tribunal  de  commerce. 
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tenu  de  placer  sur  son  navire ,  affrélé  au  long  cours ,  on  aecond  capafele  de 
nemplacer  Ie  capitaine  «a  cas  d'empêchement  et  de  conduire  Ie  navire  a  sa 
dcslinatioo. 

Faute  de  J'avoir  fait,  il  est  responsable  de  la  roptare  du  voyage ,  sane 
pouvoir  s'excuser  sur  la  maladie  du  capilaine  et  les  difficultés  élevées  par  1'é- 
quipage,  quand  on  a  voulu  confier  la  direction  do  navire  a  ua  autre.  Anv.  8 
mars  1855  et  C.  Brux.  26  janvier  1857 I.  —  139 

2.  Jour»  de  planche.  —  Absence  du  capilaine  et  de  ï equipage.  —  Usage  du  port 
d'Anvers.  —  Les  jours  de  plancbe  stipulés  par  la  charte-partie  pour  Ie  charge- 
ment  courent,  bien  que  formateur  n'ait  pas  encore  fait  r,hoix  d'un  capitaine 
pour  conamander  Ie  navire  atfrélé  et  bien  que  ce  navire  ne  soit  pas  pourvu  d'un 
second,  ni  d'un  equipage,  alors  du  moins  que  l'armateur  réside  sur  les  lieux, 
qu'il  a  place  sur  son  navire  un  mattrc  d'équipage  (bootsman)  et  qu'il  s'agit  de 
oavires  nationeux  d'un  faibh*  tonnage.  —Anv.  12  février  1857 1.  —  52 

3.  Jours  de  planehe.  —  Rélention  d'un  navire  chargé.  —  Livre  de  bord.  —  Force 
probante.  —  Lorsque  Ie  navire  a  recu  son  plein  thargemeiU  el  se  trouve  pret 
a  parür  avant  l'expiraliofl  des  jours  de  plancbe,  Ie  chargeur  ne  peut,  sous 
peine  de  dommages  et  inlérêls  ,  Ie  retenir  dans  Ie  port  josqu'è  I'échéance  du 
dit  délai. 

Ces  dommages  interets  peuvent  être  calculés  par  jour  sur  Ie  pied  de  1'indemmté 
oonvenuo  pour  surs  larie. 

Les  énonciatiens  du  livre  de  bord  peuvent  être  invoquées  comme  une  preuve 
suffisaote  des  fails  ou  évérvements  de  force  ma  je  ore  qui  onl  empéché'le  navire 
de  partir.  Anv.  28  juillet  1857 1.  —  319 

4»  Marchandise  principale.  —  Complément.  —  Devoirs  du  capilaine.  —  Lorsque 
dans  une  charte-partie  une  marcbandise  a  charger  est  qualifiée  de  principale  et 
une  autre  de  complément,  Ie  capitaine  doit  cbarger  la  marchandise  principale 
jusqu'a  concurrence  de  la  quantilé  portee  au  contrat. 

II  oe  peut  exciper  de  ee  qu'ou  lui  a  présenté  d'abord  une  trop  forte  partie  de 
la  marcbandise  devaot  servir  de  complément ,  si  d'ailleurs  eelle-ci  devait  être 
embarquée  la  première  d'après  les  coqvenances  de  l'arrimage. 

C'était  au  capilaine  qui  doit  connailre  la  portee  réelle  do  son  navire ,  è  juger 
la  quantilé  qu'il  poavait  prendre ,  eu  égard  è  1'obligalion  qu'il  avait  assumée 
o/janl  a  Ia  marcbandise  prineipale.  Anv.  10  mars  1857 1.  —  144 

a.  QuaMtê  du  name.  —  Délai.  —  CMe  pour  Ie  long  cours.  —  Le  fréteur  qui 
ne  peut  fournir  son  navire  dans  les  conditions  slipulées  est  non-recevable  a 
demander  un  déJai  pour  1'exécution  des  obligaCions,  lorsqu'il  résuUe  des 
cireonstances  qu'il  a  pu ,  ea  temps  ulile ,  s'assurer  de  1'élal  du  navire  et  qu'il 
import*  a  1'alfréUur  de  pouvoir  prendre  possession  du  navire ,  a  1'époque 
üxéf  par  le  contrat. 


—  IV  — 

La  localion  d'un  navire  pour  un  voyage  de  long  cours ,  avec  Ia  garantie 
qu'il  est  de  première  classe,  entratne  pour  Ie  fréteur  1'obligalion  d'oblenir 
au  navire  au  moins  la  cole  */«  L.,  c'esl-a-dire ,  long  cours,  qui  pernwt  de 
contracter  des  assurances  a  la  basse  prime.  —  Anv.  28  février  1857.     I.   —  105 

6*.  Retard  dans  le  départ  du  navire.  —  Vent*  contraire*.  —  Dommages  interets. 
—  La  faute  ou  négligence  suivi  de  cas  forluit  ou  foree-majeure  nc  donne  pas 
ouverture  aux  dommages  inlérèts ,  lorsqu'il  y  a  des  présomplions  suffisantes 
que,  sans  cette  faule  ,  Ie   préjudice  souffert  n'en   serail  pas  moins  arrivé. 

Ainsi  Ie  f  ré  leur  qui  n'a  pas  fait  parlir  son  navire  au  lemps  fixé  par  la 
charte-parlie ,  n'est  pas  tenu  a  indemnilé,  s'il  est  constant  que  la  pluparl  des 
aulres  navires  partis  è  la  dite  époque  pour  les  mêmes  parages  sont  restés 
au  bas  de  la  rivière  par  suite  de  vents  conlraires ,  el  qu'ils  n'eussenl  pu  mettre 
en  mer  qu'avec  peu  de  cbance  de  succes.  —  Anv.  27  février  1857. ...     I.  —  82 

7.  Surstarie.  —  Action  prémalurée.  —  Le  capilaine  ou  patron  ne  peut,  avant 
1'expiration  des  jours  de  planche ,  agir  contre  le  destinalaire  de  la  cargaison , 
aux  fins  de  le  faire  condamner  è  déeharger  le  navire  et  a  payer  ,  pour  le  cas 
éventuel  de  relard,  l'indemnilé  de  surstarie.  —  Anv.  9  juillet  1857.  1.  —  210 
.  8.  V.  Emigrants  ,  1 ;  Vente  ,  3. 

AGRÉAT10N.  V.  Vente,  2,  8,  11,  12  et  13. 

APPEL. 

4.  Appel  incident.  —  Recevabilité.  —  Exccution  du  jugement.  —  L'exécotian 
volontaire  d'un  jugement  avant  l'existence  d'un  appel  principal  n'óte  pas  le 
droit  de  faire  appel  incident.  G.  Brux.  13  janvier  1858 I.  —  346 

3.  Appel  restreint  ou  limité.  —  Interprétation.  —  Pour  qu'un  appel  puisse 
êlre  déclaré  reslreinl  a  un  ou  quelques  poinls  de  la  contestalion  ,  il  faut  que 
1'appelanl  s'en  soit  calégoriquement  expliqué  »  puisque  la  renonciation  a  un 
droit  ne  se  prés  urn  e  pas.  —  Ainsi  il  ne  suffil  pas  que  1'assignation  devant  la 
Cour  ne  porie  que  sur  1'admission  d'une  fin  de  non-recevoir  écarlée  par  le 
lor  jnge,  si  d'ailleurs  la  déclaration  d'appel  contenue  dans  le  raème  exploit 
est  conQue  en  termes  généraux  et  frappe,  par  suite,  sur  tous  les  chefs  du 
jugement.  —  C.  Brux.  13  janvier  1858 1.  —  346 

3.  Taux  du  premier  ressort.  —  Evaluation.  —  Exagéralion.  —  On  ne  peut 
faire  fraude  a  la  lot  par  nne  évalualion  exagérée  è  1'eflet  de  rendre  suscep- 
tible  d'appel  une  cause  qui  ne  le  serail  pas  ,  mais  ce  caraclère  frauduleus 
doit  être   démontré  et  certain.  —  C.  Brux.  7  avril  1857 I.  —  101 

APPEL  EN  GARANTIE. 

4.  Dclai.  —  L'article  175  du  Code  de  procédure,  d'après  lequel  1'appel 
en  garantie  doit  avoir  lieu  dans  la  huilaine  du  jour  de  la  demande  prin- 
cipale ,  s'applique  lant  au  cas  oü  1'action  en  garantie  n'est  basée  que  sur 
un  inlérèt  éventuel  et  incerlain ,  qu'a  celui  oü  cel  inlérét  est    né  et  acluel.  — 
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Anv.  14  juin  1854  et  C.  Brux.  27  décembre  1856 1.    —  306 

2.  Action  séparée.  —  Le  garanli  qui  n*a  pas  mts  son  garant  en  cause, 
mais  qui  le  poursuit  par  action  séparée,  ne  peul  lui  réclamer  les  dépens 
du  proces  principal  que  lui,  garanti,  a  soutenu  et  dans  lequel  il  a  succombé, 
—  Trib.  Liège  22  janvier  1857 II.  —  3t 

ARMATEUR  PR0PR1ÉTAIRE.  V.  ArPRÉTEMENT,  1;  Capitaine,  6;  Gens  de 
meh;  Navire  1,2. 

ARMATEUR  FRÉTEUR.  V.  Navire,  1,  2. 

ARR1MAGE.  V.  Capitaine,  3. 

ASSIGNATION  ADIRÉE.  V.  Caissier. 

ASSURANCE. 

4.  Bureau  Integritas.  —  Paiement  des  primes.  —  Ceux  qui,  pour  contracter 
des  assurances,  se  sont  adressés  au  bureau  Integritas  établi  a  Paris,  ou  a 
son  correspondant  a  Anvers  et  ont  arceplé  de  celui-ci  des  polices  faites  en 
leur  nom  ,  comme  assurés,  et  au  nom  de  diverses  compagnies  francaises, 
comme  assureurs,  avec  stipulalion  que  les  primes  seraient  payables  a  Paris 
a  trois  mois,  sont  tenus  direclement  vis-a-vis  de  ces  compagnies  au  paiement 
des  primes  convenues. 

En  conséquence,  ils  n'ont  pu  se  libérer  valablement  entre  les  mains  du 
correspondant  du  'bureau  Integritas,  lequel  ne  doil  êlre  considéré  que  comme 
leur  mandataire  aux  fins  de  procurer  l'assurance  et  non  comme  1'agent  des 
assureurs  aux  fins  d'encaisser  les  primes.  —  Anv.  5  mai  1856  et  G.  Brux. 
1 3  janvier  1858 I.  —  346 

2.  V.  Sociêtk,  7  el  8. 

ASSURANCE  MAR1T1ME. 

4.  Clause  sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles.  —  Réticence.  —  Preuve.  — 
Notoriétè  publique.  —  Lorsque  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  et  mauvaises 
nouvelles,  elle  ne  peut  êlre  annulée  que  sur  Ia  preuve  que  Fassuré  savait 
la  perte  ou  1'assureur  1'arrivée  du  navire,  avant  la  signalure  du  contrat.  367  c.  c. 

Toutefois,  il  en  serail  de  même  si  1'assuré  savait  et  avait  célé  la  nouvelle 
d'un  evenement  qui  augmenterait  1'opinion  du  risque  ou  en  changerait  le  sujet. 
348.  c.  comm. 

La  preuve  que  1'assuré  savait  eet  evenement  peut  ètre  faite  par  présomptions, 
notamment  par  la  notoriétè  publique. 

Mais  les  présomptions  devant  êlre  graves,  précises  et  concordantes,  il  faut 
que  la  notoriétè  de  1'événemenl  dans  la  ville  soit  telle  qu'elle  exclue  toul  doute 
sérieux  que  1'assuré  ail  pu  ignorer.  —  Jog-k  arbilral  27  mai  1857. . .     I.  —  108 

2.  Mandataire.  —  Obligations.  —  Responsabilité.  —  Le  mandataire  salarié , 
chargé  de  faire  assurer  un  risque  marilime,  est  tenu,  dès  qu'il  sait  que  des 
proléls  ont  été   dressés    conlre   le  premier    assureur   choisi    par  lui,  de  faire 
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réassurer  Ie  risque,  sous  la  condition  que  1'avarie  qui  ne  pourratt  étre  récupérit 
du  premier  assureur  Ie  serail  du  secood. 

S'il  éprouve  des  diföpultés  pour  cette  réassurance,  il  doit  du  moins  essayer 
de  |a  faire  contre  perte  totale. 

II  doit  aussi,  a  défaut  de  preneurs  sur  la  place  d'Anvers,  s'adresser  è  Londre*. 
et  a  Amsterdam.  —  Anv.  3  mars  1852  et  C.  Brux.  28  juillet  1852. . .     I.  —  136 

S.  Police  d'Anvers.  —  Clause  du  6  décembre  4840.  —  Risque  de  guerre.  — 
Interdiclion  du  commerce.  —  Rupturs  de  voyage.  —  On  ne  peut  soutenir  que 
J'affrétement  et  Ie  contra t  d'assurance  aient  élé  résiliés  pour  cause  d'inlerdietioo 
de  commerce  ou  rupture  de  voyage,  parce  qu'a  la  suite  de  1'élat  de  guerre 
entre  deux  puissances,  Ie  capilaine,  dans  la  crainte  d'èlre  capiuré  en  mer, 
4  prolongé  soo  séjour  dans  Ie  port  de  charge  ment  et  n'a  plus  tard  fait  voile 
qu'après  avoir  obtenu  un  décrei  spécial  de  i*un  des  belligérants,  rautorisanl 
ft  se  rendre  ljbrement  au  Üeu  desa  deslinalioo,  malgré  son  pavilion  enne  mi.  — 
Art.  276  et  349  c.  comm. 

Le  re  tard  mis  par  Ie  capilaine  è  son  départ  ne  fait  pas  cesser  Ie  risque 
garaoli  par  l'asüurance1  contraclée  <  francpe  des  risques  de  guerre,  confor- 
»  mément  a  la  clause  explicalive  du  5  décembre  1840  de  la  police  d'Anvers.  • 

Pour  qu'eo  ce  cas  la  perte  du  navire  at  du  chargement  survenue  dans  le 
cpurs  du  voyage,  ne  soit  point  a  charge  des  asaureurs,  il  faut  que  le  sinistre 
soit  la  conséquente  inéyitvbU  de  la  guerre  ou  du  retard  occasionnó  par  lea 
bostiljtés,  -m  0-  Brux.  17  mars  1857 1.  —  97 

4-  Y.  4varie  Commune,  2. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

4.  Feu  du  ciel.  —  Incendie.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  porte  que 
1' assureur  assure  contre  i'incendie,  celui  provenaat  du  ciel  et  du  gax  compris, 
U  est  nécessaire  que  l'assuré  prouve  qu'il  y  a  eu  réellement  incendiet  pour 
Qhtenir  la  réparalion  dudommage  que  le  feu  du  ciel  aurait  pu  lui  occasiooner 

En  matière  d'assurance,  pour  qu'il  y  ait  tnceudie,  il  ne  faut  pas  des 
flamiues,  un  grand  etmbrasement ,  il  suffit  de  tout  accident  causé  pas  la  com- 
buslion  au  par  action.  directe  du  feu,  quelque  peu  cousiderable  que  soit  1'objet 
brülé  ou  endommagé.  —  Jug.(  arbilral  10  octobre  1855 1.  — -  260 

2,  MutualiU.  —  Renunciatie  ie  l'unsuwé.  —  Changement  de  domicile.  —  Pr$$- 
cription  quinquennale.  —  Reddition  de  compte  el  communication  de  piècet  — 
J/agsuré,  qui  signifie  èj  l'assureur  pendant  la  du  ré  e  du  conlrat  et  avant  le 
terne  co.nve.uu,  qu'il  renonce  ft  l'aaeurafice,  ne  peut  invoquer  le  silence  oi 
L'uasction  de  rasAureur,  pour  se  sousiraire  au  paiement  de  la  prime  stipulée , 
ajors  sartout  que  ee  aüeuce  et  cette  ina*lioji  s'expliquent  par  les  circonsUnees 
de  la  cause, 

D*ns  se  aas,  l'a&suceur  n'eat  pas  présumé  voulojr  anéantir  le  cuntrat  pour  1'avenir. 
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Lorsque  ia  police  d'assurance  porie  que  1'assuré  est  tefiü  de  dénoneer  a 
l'assurenr  son  changement  do  domicile,  ï'as*uré  ne  peul  se  pfévafoif  de  son 
changement  de  domicile,  qu'il  a  laissé  ignorer  è  i*assureur,  pouf  en  déduire 
qoe  Ie  couirat  n'a  plus  de  ra  is  on  d'êlre,  nolarnment  en  Ce  qof  cdncerne  les 
risques  Ioratifs  el  Ie  recours  des  voisins  et  que  pa  riant  il  doit  èlre  considéré 
comme  résilié  a  1'égard  de  totites  les  parlies. 

La  prescriplion  qumquennale  de  Tart.  2277  du  C.  clv.  ne  s'applique  point 
a  la  part  contrihutive,  que,  dans  les  assurances  mutuelles,  chaqüe  associé 
doit  payer  pour  la  féparalion  des  sinislres. 

Eile  ne  s'applique  pas  non  plus  a  la  prime  annuelle  allouée  au  directeur 
de  la  compagnie,  lorsque  cetle  prime  est  variabie  et  proporliofinée  a  1'im- 
portance  des  valeurs  assuréés. 

En  tous  cas,  1'assuré  n'est  pas  recevable  è  invocfuef  cetle  prescriplion, 
alore  qu'il  existe  un  conseil  d'adminislration  chargé  dé  regier  les  paiements 
dus  au  directeur. 

0 

Quand  la  police  stipule  que  Ie  conseil  d'administralioft  est  chargé  dTarrêter 
définitivemenl  la  répariition  des  charges  sociale»,  il  n'apparlient  pas  a  chaque 
associé  d'exiger  une  reddilion  de  compte  a  Peffet  de  vérifier  si  la  quote-part 
mise  è  sa  cbarge  est  conforme  au  bilan. 

Il  ne  lui  apparlient  pas  non  plus  de  demander  la  cornmunication  des  pièces4 
justificaties,  lorsque  la  police  prescril  qoe  ce&  pièces  sont  conservées  a  la 
direction,  oü  tOut  sociétaire  peut  aller  les  cofisullet.  Anv.  jug.  arbitral  10 
mars    1857   et   jug*  confirmalif  du    trib.   civ.     30    mai    1857 I.   —  186 

&.  Nominatiön  d' experts.  —  Délégation  au  Président  du  TYibunat  de  /fe  instante. 
—  Juridiction  gracieuse  et  contentieuze.  —  Lorsque  la  police  d'assurance»  (contre 
incendie)  porte  que  <r  1'évaluation  du  dommage,  en  cas  de  sinistre,  se  fera  paf 
a  deux  experts  è  nommer  de  part  et  d'autre,  qui  s'en  adjoindront  au  besoin  on 
«  troisième,  etqu'a  de  fa  ui  par  une  des  parties  de  procéder  a  cetle  nominatiön, 
u  comme  au  cas  que  les  deux  premiers  experts  ne  pourraienl  s'accorder  sur  Ie 
«  choix  d'un  troisième,  il  y  sera  pourvu  d' office  par  Ie  Président  du  tribunal.  » 
il  faul  dérider,  d'après  Ie  but  p résumé  des  parties,  que  Ie  Président  désigné  est 
celui  du  tribunal  du  lieu  de  siluation  de  1'immeuble  assuré,  quelque  soit  d'ailleürs 
Ie  domicile  de  1'assuré  ou  de  la  compagnie  assurante. 

L'exercice  decedroit  de  nominatiön  d'experts  altribué  au  Président  du  tribunal 
de  lre  inslance  renferme  un  acle  de  juridiction  gracieuse  dont,  partant,  il 
n'échoit  pas  d'appel. 

Mais  si  Ie  Président,  paria  méme  ordonnance,  statue  en  référé  sur  la  nécessilé 
d'une  nouvelle  expertise  apres  un  premief  reglement  a  1'amiable,  c'est  la  une 
disposition  de  juridiction  contentieuse  snjette  a  1'appel,  lorsque  son  importante 
dépasse  Ie  taux  du  dernier    redserl.  —  C.  Gand  13  novembre  1857...     II.  121. 
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ATERMOIEMENT  AMIABLE. 

Avantages  particuliere.  —  Exception  de  nullitt.  —  Debiteur.  —  Ne  soul  pas 
nuls  les  avantages  particuliere  fa» Is  a  un  crésurier  pour  prix  «ie  soa  ad- 
hésioo  a  un  coatrat  géaéral  d'alermoieinent  amiable,  surtoul  si  ces  a vin- 
tages n'ooL  été  slipulés  que  pour  une  époque  oü  Ie  debiteur  aurail  rempli 
toutes  les  obligalions  qui  lui  incombaienl  d'après  Ie  eootrat  général  — 
Anv.  19juin  1856  etC.  Brux.    10  aoüU857 I.   —  252 

2.  V.  Faillite,  3. 

AVANTAGES  PARTICULIERS.V.  Atermoiement  amiable;  Concordat  jldiciaircI. 

AVARIE  COMMUNE. 

4.  Abandon  (Tune  uilege.  —  Devoirs  du  capitaine.  —  Le  capitaioe,  qui,  pour 
franchir  la  barre  d'un  fleuve,  a  débarqué  uue  partie  de  sa  cargaison  sur  al  leges 
etsetrouve  forcé  par  la  lempéle  d'abandonner  1'une  d'elles  aver.  son  char- 
gemenl  n'est  pas  tenu  de  retourncr  sur  ses  pas  pour  rechercher  1'allège  aban- 
donnée. 

La  per  te  de  1'allège  dans  les  circonsiances  prémenlionnées  et  encore  que 
1'allègement  è  la  sortie  du  fleuve  ait  élé  prévu  par  la  cbarle-parlie,  con- 
stilue  une  avarie  commune.   —  Anv.  5  février  1857 I .   —  91 

2.  Infériorité  d  1  °/o.  —  Frais  d'èvaluation  et  de  répartition.  —  Action  du 
capitaine  contre  lts  chargeurs.  —  Recevabilité.  —  Les  frais  faits  pour  l'éva- 
lualion  et  la  répartition  de  1' avarie  ne  peuvent  pas  étre  joints  a  celle-ci 
pour  savoir  si  elle  dépasse  le  taux  d'un  pour  cent  élabli  par  Tart.  408  du 
code  de  co  mm. 

Cel  article  n'est  applicable  qu'entre  assureurs  et  assurés  et  non  pas  a 
1'action  du  capitaine  contre  les  cbargeurs  en  réfusion  de  leur  quote-part 
dans  1' avarie  grosse.  —  Anv.  13  juillel  1840 I.  —  238 

5.  V.  Abordage,  4;  Expertise,  5;  Navire  5;  Fjn  de  non  recevoir,  I. 


BANQUEROUTE.  V.  Livres  de  commerce,  1. 

BATEAÜ. 

4.  Transport  de  houilles  —  tien  de  dtchargement.  —  Usages  (TAnvers.  — 
11  n'existe  a  Anvers  aucun  réglem-nt  communal  ni  usage  fixe  qui  détermine 
l'emplacemenl  affecté  spécialement  au  débarquemenl  des  houilles. 

Dès  lors,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  bateaux  faisanl  un  service  régulier  (beurt), 
le  destinataire  peul  exiger  que  le  batelier  se  place  autant  que  possible  dan»  le 
voisinage  de  ses  magasins.  —  Anv.  9  juillel  1857 1.  —  210 

2.  V.  Navire,  5. 

BATEAUX  A  VAPEUR.  V.  Abordage.  2;  Navire,  6. 
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BILLET  A  ORDRE.  V.  BftEVEÏ  D'lNVBNIION ;  COM>ETB*dB  COMlBKCfALB,  1 ;  EfFET 
DE    COMMBRGB,   I    el  2. 

BOIS  (chargement  de).  V.  CaPiTaNiE,  9;  iovtis  de  planchb,  1. 

BON  OU  APPROUVÉ.  V.  Lettrb  dc  chaNge,  9, 

BOOTSMAN.  V.  Affrétembnt  ,  2. 

BREVET  D'INVENTION, 

Cession.  —  Billet  d  ordre.  —  Les  billets  k  ordré  seusctits  peur  la  oession  eViril 
brevet  d'importation  ou  d'iftvention  eont  de  nature  oivita,  Le  signataire  de  ées 
bilieU  ne  peut  se  sousira i re  a  leur  paiemerit  en  se  fondant  sar  une  clause  een* 
▼enlionnelte  portanl  que  la  eession  di  brevet  sera  nulle  en  cas  de  non-paiérffeM 
a  1'éehlanee  :  cette  nnIHlé  est  nne  eefndition  potestative  en  faveur  dut  cédant.  — ' 
Attv.  6  juin  1857 1.  —  181 

C. 

CAFÉ.  V.  Gapitaine,  &. 

GAISS1ER. 

Assignation  adirée.  —  Duplicata.  —  Obligation  de  paytr.  —  Le  eaissier  ne 
peut  dtre  tenu  de  payer  sar  une  assignation  par  duplkata  et  d'Bssdroer ,  par 
suite  t  la  responsabililé  d'un  second  paiement  qu'ii  pourrait  faire  par  erreur  si 
1'assignation  origrnaire,  qo'on  sontient  adirée,  étatt  présentée  dans  sesbureabx. 
—  Anv.  2  avril  1857 I.  —  134 

GANAL.  V.  Competknce  commercial*  ,  3. 

CAPITAINE. 

1*  Blessure  d'un  homme  de  V equipage.  —  Indefnnitéè  ->-  Le  capita ine  è  droit 
de  réclamer  une  iodemnité  do  ebef  des  blessures  faites  &  un  bom  me  de  son 
equipage.  263  et  363  o,  contra.  —  Anv.  24  juillet  1857 L  —  284 

£.  Clause  :  franc  de  coulage.  —  La  clause  :  franc  de  coulage,  quantité  inconnuet 
insérée  aa  eonnaissément ,  aveo  la  menlion  que  plusieurs  barils  coulaient,  ne 
libère  pas  le  capitaine  de  sa  responsabilité  relalivement  a  un  coulage  extra- 
normal  Ou  nne  vidange  complete,  si  d'ailleurs  il  ne  justifté  pas  que,  soit 
relat  vieieux,  non-apparent  au  moment  du  chargement,  de  la  bafrique ,  soit 
les  événemenls  de  force  majeure  ont  causé  eet  éeoulement. 

11  en  est  surtout  ainsi  qoand  le  capitaine  n'a  pas  fait  constater  le  bon  arrimage 
de  son  navire,  —  Anv.  12  aoüt  1857 I.  —  269 

5.  Composilion  du  chargement.  —  Rapport  des  experts  arrüneurs.  —  11  n'esl 
défendu,  ni  par  la  loi ,  ni  par  1'usage,  de  eharger  des  ris  et  de  1' essence  de  tére- 
bentbioe  dans  le  méme  navire. 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  l'infiltration  de  1'odeor  de  1'essence 
dans  les  ris  <  si  aucun  contact  n'a  eu  lieu  et  si  1'arrimage  a  été  fait  conforme- 
ment  aux  régies  de   la  prudence. 

3 
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2»  Le  capilaine  qui  a  chargé  des  ballet  de  café  sor  da  guano,  est  teoo  des 
dominages  arrivés  i  la  première  marehandise  par  le  voisinage  de  la  seconde. 

2»  Le  capitaine  n'est  pas  en  date  poar  avoir  aceepté  des  eaisses  de  fronage 
concorremment  avec  une  eargaison  d'os,  s'il  a  place  les  froraages  dans  sa  cabine 
a  1'abri  de  loot  contact  avec  les  os. 

4*  Le  capilaine  ne  pent  cbarger  des  bniles  sor  des  bloes  de  marbre,  sans 
assomer  la  respoosabililé  des  effels  do  coolage. 

Le  rapport  des  experts  naotiqoes  constalant  que  rarrimage  est  bon  ne  pré- 
joge  rien  quant  aux  aotres  chefs  de  respoosabililé  dn  capilaine,  notamment 
qoant  &  la  coniposilion  do  chargement  et  aux  précaoiions  a  prendre  pour  que 
les  diverse*  marchandises  ne  nuisenl  pas  les  ones  aox  aotres.  —  Anv.  24  el  18 
novembre  1853  ;  14  décembre  et  15  octobre  1857 I .  —  386 

4.  Compte.  —  Mennes  dépenses.  —  Mesurage  a  la  Havane.  —  Gratificatwn.  — 
11  n'est  pas  <f  asage  qo'on  capilaine  soit  moni  de  qaitlances  pour  une  infi- 
nité  de  mennes  dépenses  pour  compte  de  Tarmement;  ii  appartient  au  ju  ge 
d'apprécier  la  nécessité  oo  1'utilité  de  ces  dépenses,  ainsi  que  lenr  montant. 

On  est  dans  l'babitude  d'allouer  une  grati6cation  an  premier  mesurage  du 
navire  a  la  Havane  et  cela  poar  éviter  tous  retards  et  difficultés.  —  Anv. 
20  janvier  1853 I.  —  170 

5.  Dommages  oeeasionnés  par  les  rats.  —  Le  capilaine  n'est  pas  respon- 
sable  du  dommage  arrivé  au  chargement  par  la  présenee  de  rats  a  bord, 
s'il  prouve  qu'ii  a  pris  les  précaulions  usitées  pour  parer  è  eet  inconvénient. 
—  Anv.  9  octobre  1854  et  19  juillet  1857 1.  —  215 

6.  Etnploi  pour  les  besoins  de  V equipage.  —  Nécessité  non  justifiée.  —  Hem- 
boursemerU.  —  Le  capilaine  ne  peut  employer  è  la  consommalion  de  1'équipage 
aucune  partie  du  chargement,  méme  appartenant  a  1'armateur,  sauf  le  cas  de 
nécessité  justifiée. 

A  défaut  de  cette  preuve,  il  est  tenu  de  rembourser  la  valeur  des  objets 
consommés.  —  Anv.  20  janvier  1853. I.  —  170 

7.  Gages.  —  Point  de  dèpart.  —  Arrêt.  —  Gestion  utüe.  —  A  défaut  de  preuve 
contraire,  il  y  a  lieu  de  faire  courir  les  gages  du  capitaine  du  jour  du  char- 
gement du  navireau  portdedépart 

Si  le  capitaine  a  élé  préposé  è  la  direction  et  è  la  surveillance  de  la  con- 
struclion,  de  1'armement  et  de  1'appareillage  du  navire,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
ses  gages  du  jour  oü  il  a  donné  ses  soins  a  cette  mission. 

Le  capitaine  peut  réclamer  une  indemnité  egale  au  monlant  de  ses  gages 
pour  le  tempg  qu'il  a  employé  au  sauvetage  et  a  la  gestion  des  interets  de 
1'armateur,  après  le  naafrage. 

En  these  générale,  il  n'a  droit  au  paiement  de  ses  gages  qu'après  présenta- 
tion  el  apurement  de  son  compte  de  gestion.  —  Anv.  20  janvier  1853.     I.  —  170 
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8.  Marchandise  éétèriorèe.  —  Dommages  interets.  —  Laissé  pour  compte.  — 
Quand  un  capilaine  de  oavire  a  détérioré  la  marchandise  qui  lui  a  été  confiée, 
k  chargeur  peut,  suivant  les  circonstances,  laisser  celte  marchandise  pour  Ie 
comple  du  capilaine  el  en  réclamer  1'enliöre  valeur. 

Sauf  Ie  cas  de  Tart.  1153  du  c.  civ.  Ie  juge  est  appréciateur  du  dommage  causé 
et  des  moyens  de  réparation  de  ce  dommage.  Anv.  17  janvier  1857 I.  —  49 

9.  Poutres  scièes.  — Déchargements.  —  Radeaux.  — Retirement  du  bassin. — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Le  capitaine  ne  peul,  sans  Ie  consentement  des  char- 
ge urs,  scier  ou  hacher  des  poutres,  même  pour  les  besoins  de  l'arrimage. 

Le  fait  par  le  destinataire  d'avoir,  saas  protestation  préalable,  fait  coopérer 
par  ses  ouvriers  au  déchargement  des  poutres,  de  les  avoir  fait  déposer  sar 
un  radeau  dans  le  bassin  et  relirer  de  1'eau,  ne  constitue  pas  une  réception 
efiective  de  nature  a  rendre  iron-recevable  loule  réclamation  conlre  le  capitaine. 

II  en  serail  aulrenient  si  la  marchandise  avait  été  emmagasinée.  Anv.  22  aoüt, 
t3et,27  novembre  1857 I.  —   277,    375  et  378 

40.  Sacs  coupes.  —  Responsabüité.  — Clause  :  Mesure  eticontenu  inconnus. 
—  Lorsque  le  capilaine  a  re<ju  une  marchandise  en  sacs,  il  ne  peut,  sans  le 
consentement  des  chargeurs,  couper  aucune  part  ie  des  dits  sacs  et  charger  Ie 
contenn  en  vrac,  encore  qu'il  allègtieque  c'était  pour  les  besoins  do  son  arrimage. 

En  cas  de  contravention  il  est  responsable  de  tout  manquant,  malgré  la 
clause :  mesure  et  contenu  inconnus y  insérée  au  connaissement.  Anv.  2  sep- 
tembre  1857 I.  —  298 

Il  peut  même  être  condamné  è  garder  la  marchandise  pour  son  compte. 
Voir  ci-dessus  8. 

4 4.  Tonnage  garand.  —  Dommages  interets.  —  Clause  pénale.  —  Le  capitaine 
qui  s'est  formellement  engagé  è  prendre  a  bord  200'  tooneaux  de  poids,  ne 
peulinvoquer  le  benefice  de  1'article  290  du  code  de  commerce,  qui  ne  s'ap- 
plique  qu'a  la  simple déclaration  d'un  tonnage  supérieur  au  tonnage    réel. 

Le  capitaine  doit  des  dommages  interets  a  Taffréteur  s'il  ne  peui  embarquer 
Ie  nombre  de  lonneaux  qu'il  a  garaati,  même  dans  le  cas  ou-  sa  bonne  foi  est 
conslatée. 

Mais  on  ne  saurait,  dans  cette  hypothese,  lui  appliquer  la  clause  pénale 
slipulée  dans  la  charte-parlie  pour  le  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  de 
la  convenlion  d'affrétement.  Il  suffit  que  1'affréleur  soit  tenu  parfaitement  in- 
de» ne  de»  pertes  qu'il  essuie  par  suite  de  Terreur  du  capitaine.  Anv.  20 
mars  1857 1-  —  *34 

12.  V.  Abandon  du  navire  et  du  pret  ;  Abordage,  3, 4;  Affrétement,  1,2,  4; 
Avarie  commune,  1,  2;  Chargement,  1,  2;  Comp.  comm.  9;  Expertise,  fret,  1,  6; 
Gensde  mer;  Joursde  planchb,  1,  2;  Navire,  1,  2,  3,  et  6;  Surstarie. 

CESSION  DE  CONTRAT. 


—   XH  — 

Marché  sous  voile.  —  Garwtiie  en  caitfwieitim.  —  Condtüon  résshrteire.— 
L'aebeteur  d'un  cbargemeut  sou?  vpije,  qui  décJare  eófer  ton  conlrat  ave* 
stipulation  que  Ie  ce&sppnnair*  se  jnettra  00  sou  lie*  el  place  vis-è-vis  do 
vendeur  primitif  et  qu'il  aura  k  fég\er  la  facture  direetement  atec  ee  dernier, 
ne  peut  pas  èlre  considérf,  3  1'égard  dn  cessionnaire,  comme  éianl  00 
yendeur  ordinaire. 

En  conséquence  on  ne  peul  lui  appliqner  {es  principes  conecrnant  la  garaatie 
en  cas  d'éviction. 

Ses  obligstions  sont  délsrinipées  par  Tapl.  1693.  e.  civil,  d'après  lequel  U 
&o\\  garanlir  1'exislenee  des  droitscédés,  au  leoaps  do  transport. 

Si  les  droils  cédés  soul  affectés  d'une  condjtion  résolutoire,  par  exemple, 
la  perte  du  navire,  et  que  cetle  condfton  s'accomplisse,  ie  cessionnaire  ne 
pept  se  prévalolrde  eet  éyéneojeot,  ni  d*  la  résolution  du  contrat  eédé,  poar 
sesoustraire  au  paiement  du  prix  de  fa  Gession  qui  s'esl  faite  puremant  et 
siiupleiqent.  Jug.  arbitraj  24  décembre  1856. .    I .  «*-  126 

CH^NW.  V.  fwst,  4. 

CiJARGEMENT. 

i.  GrwM  de  l\n.  «r-  Frtinfa.  -r-  Une  freinta  dB  3  è  4  °/o  8ur  on  chargemeat 
de  graine  de  lin  en  vrac,  jmporlé  dB  Brindigi  a  Aovers,  apr$s  une  Uavcrsée 
assez  orsgeuse,  ne  conslüue  rien  d'anormal  et  doit  être  aetordée  au  capi- 
taine.  Adv.  19  décembre  W ,,...,, , , . .     1.  373 

f.  Mwhandise  avariée.  —  Responsabilité.  —  Le  dommage  causa*  aux  mar* 
chandises  par  la  vapeur  proyenant  de  '#  fef  mentalion  d'une  partje  de  mar- 
chandises  embarquées  en  étal  d'avarie,  se  trouvant  dans  le  méme  navire,  00 
peut  être  mis  a  charge  du  proprjélaire  de  cette  partje,  ni  h  celle  du  cspitaipe, 
si  cette  ferjnentalion  doit  êlr«  attribuée  a  une  prolongation  du  yoysge  par 
1'effet  des  glaces.   Ad?p  20  mars  1857 , . . , 1.  —  288 

8.  V.  490RDAGE,  4;   Capitaine  3,  6;  Expertise;  Fret;  Jours  uk  punphe,  1. 

CHAfcTE  PARTIE.  V.  pret  \  a  6;  Jours  de  planche,  1,  %9  3. 

CHEMJN  DP  FEE.  V,  Co*p£T£«cg  commercjauj,  3r 

GLAUSE  PÉNALE.  V.  Capita  in  e,  11. 

CO  MM  IS. 

4,  Iniervention  a  1'acU  4'as$ociati<m.  —  Pqrt  dam  les  bénifiee*.  —  Atsocéé. 
-~  Le  commis-négociant,  qui  iulervpeot  dans  un  acte  d'association  et  en 
faveur  duquel  on  stipuU  au  dit  acte  une  quote^part  dans  les  bénéfines, 
n'enlre  pas  dans  la  société,  si  d'ailjeurs  son  nom  n'est  pas  cpnjpris  dans  la 
firme  sociale,  s'il  n'a  pas  la  signature  sociale  et  s'il  na  doit  faire  sucun 
yursp mept  de  fpnds. 

En  conséquepce,  si  une  copteslatien  s'élève  entre  ce  commis  et  Us  asspciéa, 
ses  chefs,  il  n'y  a  pas  lieu  a  renvoi  devant  arbitres.  Abt,  4  juin  1857.     I.  —  146 
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—  XHI  — 
%.  Y.   COHPÉTJUJCE  COMMERCIAL*.  4  ei  ibis. 

COMMIS  VOYAGEUR. 

4.  Venie  ferme.  —  Hefus  du  putron.  —  Silence  de  l'acheteur.  —  Le  commis  voya- 
geur  n'a  pas  Ie  pouvoir  de  veqdre  ferme,  maia  seulemenl  d'offrir  )a  m*r- 
chandise. 

Celui  qui ,  après  avoir  contracté  avee  un  eomrnis  voyageqr,  oe  répond  pa» 
iaamédialement  è  la  lettre  par  laquellele  pqtron  refusele  marahé,  estqensé  accepter 
ca  refus  comme  légitime  etbien-fondé.  Anv.  13  novembre  1857,  f , . . .    I,  *-  36$ 

0.  Mandat.  —  Eneatssements.  —  Les  commis  voyageurs  n'pnt  d'aqtre  mandat 
que  d'opérer  la  placement  des  marcbandises  da  U  roaison  qp'ils  représenten*. 

Partant,  les  paiements  qui  leur  seraient  faits  ou  les  marchaqdises  refusées 
qui  leur  seraienl  remises,  sans  justification,  d'nn  mandat  spécial ,  qe  libèrent 
pas  valablement.  Trib.  Louvain,  6  octobre  1855;  trib.  Lief  e,  tZ  janvier 
1857 II,  —  69,  31 

COMMISSIONflAIRE, 

4.  Emmugasimge  che*  un  tien.  —  Vol.  -**-  Faut*,  —  La  copsignataira ,  qui 
percoit  un  droit  d'emroagasinqge,  eomroet  une  faute  en  metUqt  la  mareben- 
dise  coqsignée  dans  le  magasin  d'uq  tiara;  eq  conaéque  qce  il  aai  rosponsabla 
dp  vol  qui  y  ast  perpéiré, 

Il  ast  encore  reponsabla  du  vol  s*il  reiient  It  marchaqdiae  majgré  la  cpnvr 
iqailflnt,  Trib,  Brqxelles  U  «out  et  G.  id.  10  novembre  1$5$, II.  —  18 

%.  Traite  en  recouvrement.  —  Remise  en  fonds.  —  Domestique.  «<*•  La  conv- 
misaionnaire ,  qui  a  re$u  una  traite ,  andosaé  a  aon  ordre ,  pour  en  opérer 
le  recouvrerqent ,  doitv  après  1'avoir  eqcaissée,  en  payar  Le  montant  è  reu-r 
dpsseur  propriétaire  de  la  traite  et  non  pas  au  domeatjquq  qqi  )a  lui  aurait 
remis*  antra  las  maiqs. 

S'il  payait  è  ce  da  mier  sans  s'assqrer  g'U  a  qualité  pour  reeevpir,  c'est  a 
sas  risquas  et  périla  qu'i}  la  ferait,  Art-  1991.  c.  cjv. 

Il  en  serail  ainai ,  alors  inóme  que  l'andosaeqteqt  qq  foveqr  dn  commissioo- 
qqire  coo tiend rait  la  meqtion  voleur  recue  au  wmptant  at  que  la  délivrsne* 
des  espèces  n'aurait  lieu  que  coqtre  la  représente  üpn  at  le  ratirement  d'un  r«cu 
donné  par  le  commisaioqnaire  )ors  da  la  remise  de  la  traite.  Trib,  Louvain , 
Wjuillet  1856 IIr  ^  37 

8.  Venie  d  perte  — -  ftespon&abilité,  —  Le  commisaionuaire  chargé  da  vandra 
des  marahandisee  qui  lui  ont  été  consignées  sans  autres  jnstrqctione  que  celles 
resul  tapt  yirtuelleroent  de  1'envoi  dune  factpra,  qe  pent,  quand  m$ma  il  serait 
*q  avance  ppqr  fret  ou  ammagesiqage,  réaliser  ces  marabaodises  a  das  prix 
désastreux,  qqoique  étapt  ceux  du  jour,  si  le  aoarabé  s'est  trouvé  déprimé  par 
dea  circonsUnces  igqorées  du  cororoetlant. 

Il  doit  en  ce  cas  dpnner  avis  a  ce  dernjer  et  attendra  sas  instructiops  soit 


—  xrv  — 

pour  la  vente,   soit   pour  Ie  retour,  soit   pour  Pexpédition   des   raanhandïses 
dans  une  autre  conirée.  Anv.  23  juin  1857 1.  —  20$ 

4.  Engagemehts  de  vvtelots;  Ducroire. 

COMMISSIONNAIRE   (en    douane)   ou    EXPEDITEUR.    V.  Comptb;  Revekdw 

CAT10N.  1,  2,  4. 

COMMISSIONNAIRE  (DE  TRANSPQRTS). 

ResponsabiliU.  —  Prescription.  —  La  prescriptief!  cfo  six  mois  édiclée  par  Tart, 
108  du  c.  de  comm.  contre  toutes  actions  dont  lecommissionnaire  ou  voitu- 
rier  pourrait  être  passible  du  chef  de  la  perte  des  marchandises,  ne  peut  eire 
invoquée  par  Ie  voiturier  qu'è  la  charge  de  juslifier  que  la  ma  re  handig  e  a  éié 
expédiée  par  lui. 

Dans  Ie  cas  contraire,  il  esttenu  de  1'aclion  du  dépöt,  qui  ne  se  prescrit  que 
par  30  ans.  Trib.  Lié*e,  28  mai  1857 II.  —  60 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Billet  a  ordre*  —  Signatures  de  négociants.  —  Le  tribunal  de  commerce 
est  competent  pour  connallre  du  paiemenl  d'un  billet  a  ordre,  porlant  des 
signatures  de  négociants  et  de  non  négociants,  encore  que  le  debat  s'agite 
entre  ces  derniers.  Trib.  Liége,  24  mei  1854 II .  —  33 

2.  Canal.  —  Péage*  —  Entrepreneurs  des  terrassements.  —  La  Compagnie 
qui  a  obtenu  du  Gouvernement  une  con cession  pour  la  canalisation  d'une  rivière 
è  ses  frais,  mais  avec  Ie  droit  de  percevoir  un  péage  a  perpétuité,  n'est  pas 
comme  riante. 

En  conséquence  les  contestations  entre  elle  et  un  entrepreneur  de  travaux 
d'art  et  de  terrassement  pour  l'étabHssemeni  du  carial,  sont  de  la  compétence 
civile.  Trib.  Lieg»,  5  mars  t857 II .  —  57 

5.  Chemin  de  fer,  —  Cession  de  la  concession.  —  La  cession  que  fait  une 
sociélé  de  chemin  de  fer  de  tout  ou  parlie  de  sa  concession  constitue  un  acte 
de  commerce.  Trib.  Bruges,  13  avril  1855  et  C.  Gand,  23  janvier  1857 .     II.  —  19 

4.  Commis.  —  Action  contre  le  patron.  —  La  demande  en  paiemenl  d'ap- 
pointemenls  formée  par  un  commis  de  commerce  contre  son  patron  est  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Commerce.  Anv.  4  juin  1857 1.  —  155 

4bis.  Commis  ou  facteur.  —  Reddition  de  compte.  —  Le  Tribunal  de  Commerce 
est  competent  pour  connattre  de  1'aclion  d'un  marchand  contre  san  facteur  ou 
commis  en  reddition  de  compte  et  en  paiemenl  de  sommes  recues  par  ce  dernier 
en  sa  qualité  de  facteur.  Art.  634  C.  Commerce.  Anv.  6  février1857.     I.  —  84 

5.  Louage  de  services.  —  Actions  industrielles.  —  Le  Tribunal  de  Commerce 
est  competent  pour  connattre  d'une  cession  d'aclions  industrielles  ,  donaées 
comme  prix  de  la  prestation  de  services  commerciaux,  alors  surtout  qu'il  est 
constant  que  le  cédant  recevait  et  cédait  ces  actions  comme  objels  de  trafic. 
Trib.  Liège  15  mai  1845 11.  —  34 


—  XV  — 

6.  Mines.  —  Sociètés.  —  Bien  que  l'exploitation  des  mines  ne  doive  pas, 
en  principe,  étre  repu  té  e  comraerciale,  une  sociélé  formée  dans  ce  but  peut 
se  constituer  en  société  de  commerce. 

Ainsi  doit  être  regardée  comme  teil  e, '  la  sociélé  créée  pour  la  recherche 
et  l'exploitation  de  certains  minerais  de  fer,  qui  s'établit  sous  Ie  nom  col- 
lectif  de  ses  associés  et  fait  déposer  son  conlrat  au  tribunal  de  commerce. 
Trib.  Liége  24  septembre  1857 II.  —  104 

7.  Nuüüé  d'un  jugement  arbüral.  —  Incident.  — Exception.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connailre  de  la  nullité  d'un  jugement  arbitral,  rendu 
sur  compromis  volontaire,  encore  que  cetle  nullité  soit  opposée  incidem- 
menl  ou  par  forme  d'exceplion  a  une  demande  comraerciale.  —  Trib.  Liége 
4  juin  t857 II.  —  59 

8.  Quasi-Délit.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétenls  pour  con- 
nailre o"ane  action  en  dommages  et  interets  entre  deux  commercants  pour 
quasi-délit  dérivant  d'actes  poses  dans  1'cxercice  de  leur  négoce.  —  C.  Gand 
15  novembre  1856 ,.     II.  —  54 

w 

9.  Quasi-délit.  —  Elrangers.  —  Les  tribunaux  de  commerce  Belges  sont 
compélents  pour  connailre  d'une  action  en  dommages-inlérêls,  entre  deux  ca- 
pilaines  étrangers,  a  raison  d'un  quasi-délit  ayant  eu  lieu  en  Belgique  a  1'oc- 
casion  de  1'exercice  de  la  profession  des  parties.  —  Spécialement  :  ft  raison 
des  blessures  faites  è  un  second  dans  1'exercice  de  ses  fonclions  par  des  ou- 
vriers  employés  a  charger  un  autre  navire.  —  Anv.  14  juillet  1857.  I.  —  284 

10.  V.  Abordage,  1 ;  Etranger,  1 ;  Lettre  de  change,  2. 
COMPTES. 

Révision.  —  Forfait.  —  Commissionnaire  en  douane.  —  L'article  541  c.  proc 
civ.  qui  prohibe  loule  action  en  révision  de  compte ,  est  applicable  aux  comptea 
extrajudiciaires,  arrêtés  a  1'amiable  ,  comme  aux  comptes  rendus  en  justice. 

L'action  en  rectification  de  prélendues  erreurs,  qui  tendrait  è  ren  verser  ou 
è  remeltre  en  question  les  bases  de  comptes  recus ,  débattus  et  soldés ,  doit 
être  repoussée  comme  contenant  une  demande  en  révision  prohibée  par  Ie 
susdil  arlicle. 

Ainsi  s'il  appert  qu'entre  un  commissionnaire  en  douane  et  son  commeltant, 
il  est  intervenu,  non  un  contrat  de  commission  ordinaire,  mais  une  conven- 
tion a  forfait,  au  moins  tacite,  laquelle  a  élé  évidemment  reconnue  et  ratifiée 
par  Ie  commeltant ,  celui-ci  n'esl  plus  recevable  a  intenter  une  action  en  re- 
dressement  de  comptes  apurés ,  par  Ie  molif  que  Ie  commissionnaire  aurait 
majoré  les  droits  payés  en  douane ,  en  les  calculant  sur  des  poids  ou  d'autres 
quantités  conformes  aux  reconnaissances  des  parlies,  mais  difl'érentielles  des 
vérificalions  douanières.  —  Anv.  7  aoül  1855  el  C.  Brux.  16  mai  1857.  1.  —  190 

COMPTE  COURANT.  V.  Jeux  de  bourse. 


—  XVI  — 

CONdOfcüAT  JUD1CÏAIRE. 

AbstetUióH  (f  ft»  créancier.  —  Avantdges  particulier*.  —  Nullitè.  —  Sont  ra«H- 
caleraent  nuls  les  avantages  particuliere  cortsenti»  par  Ie  faüli  a  fuif  dé  se* 
cféancters ,  poot  prix  dé  son  abslention  afux  ó'pérations  da  conrcofdai.  •*-  Aft*.  9 

janvier  1857 I.  —  fc» 

CONNAISSEMENT, 

hèduction  du  fret  par  ment  ion  marginale.  —  Potte  probante.  —  Une  réduc* 
iion  de  fret  faite  sur  Ie  conriaissafosemetit  par  itiention  marginale ,  non  slgoée , 
ti\  ftpprouvée,  doit  faire  foi  entre  parties,  si  Ia  mention  se  trouve  tant  sof 
te  dtfoblé  da  coftaaisseitfent  que  détiennent  (es  consignataires  qtrè  sur  celoi 
qoi  ést  entre  fes  matns  dtl  capitaine  et  si  d'ailleors  ce  dernier  ri'allègtfé  aoenfl 
fait  de  fraude  ou  de  surprise  vraisemblable.  —  Anv.  19  fóvrrer  1853.     I.  —  M 

2.  V.  Jours  de  planchk,  2;  Reven uicatioic,  4;  CapitajKe,  2. 

CONSUL.    V.  LlVRES  DÉ  COÉMERCE  ,  2  ;  REVENDfCATlóft,  5. 

C0NÏRAINTE  PAR  CORPS.  V.  fAïLLiTÊ,  4;  Lettre  DE  ctfANGE,  1,3,4,  6. 

CONTREFAQON.  V.  Prowiété  industrielle. 

COTE  AÜ  LONG  COURS.  V.  Afpréteïent,  5. 

COURTIER  (de  cófctfÊRCE). 

4.  Veittt.  —  Achat  pour  Ocheieur  d  designer.  <—  Responsabililé.  —  UMge  cTAnvett. 
■*-  D'apres  1'usage  de  la  place  (TA  n  vers ,  la  signification  dé  la  clausé  :  poitr 
dófteleur  &  designer  est  céfle  d'un  achat  actuel  ét  définitif  ef  nnllemenf  cóndi- 
ftannet ,  mats  sous  faculté  par  1'acheteur  de  se  substitüer  an  aufre  actieteür  dans 
Ie  délai  fixé  pour  Ie  paiément  du1  prix. 

Le  courtier  qui  achèle  ainsi  et  ne-  justifie  par  d'un  mandat  anférieur  a  la 
vetrté,  ést  tenü  personnet(c<inen(  s'il  ne  désigne  pas,  dans  te  délai  vötffa ,  un 
êchèlèut  a*  la  satisfaction  dü  vendeur  et  qol  accepte  (e  marché. 

Les  aclfis  de  coratrierce  faits  par  un  cöurtier  ne  sont  pas  nuls ,  mais  peuten! 
rféulémént  retidfre  leur  ëulêtfr  parfsibfe  des  conséquénces  légales  édictée*  pat  les 
flrl.  87,  88  et  89  do  c.  de  cdmmercé. 

Póöf  que*  lé  courtier  soit  décharge  afprös  un  achat  fait  par  lui  pöuf  acheteut 
d  designer,  il  ne  suffil  pas  que  le  vendeur  ait,  sur  ses  indications,  ftfcttlré*  è 
an  XiètÉ  et  que  ceïui-ri  soit  Venu  tttftéef  te  marchandise ,  si  d'allléurs  ce  tlers 
a,  au  moment  de  Tagréatiotf  óu  pitte  lard,  déclaré  n'agfr  que  pour  eotnpte 
du  cdtirtiér,  et  qué  ce  dernier,  appelé  en  éëose ,  reste  en  défaut  de  ptouver 
ïiiï  avoir  vetidn.  —  An?.  7  novembre  1857 I.  —  998 

2f.   VENtE,  12. 

C0URTÏER  (6-E  naVIres). 

/.  Prcreuration.  —  Traite.  — •  Légdlité.  ~*  Paiément  antteipatif.  —  Est  tëgal  et 
vaïilblé  le*  traite  par  léquef  nrt  coortiér  dé  ntfvires  cètfe  sa  proeuration  a  un  tférs, 
sauf  agréation  de  celui-ci  par  Taulorité  svpérietlre ,  avéc  rerwiicr*tion  de»  èïux 
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parties  è  relirer  ou  è  répudier  la  dite  procuration,  si  ce  n'est  au  cas  de 
nominalion  du  gérant  comme  courtier. 

On  peut  stipuler  que  Ie  prix  sera  payahle  par  antici  pation  et  qu'ü  demeurera 
ifrévocablement  acquis  au  courtier  du  jour  du  paiement. 

Toutefois,  si  ce  paiement  doit  être  fait  des  Ie  moment  oü  Ie  titulaire  a  è  faire 
les  devoirs  de  présentation  pour  Ie  renouvelletnent  de  la  gérance,  et  ainsi 
plusieurs  raois  avant  1'octroi  de  la  procuration  pour  une  nouvelle  année,  il  y 
a  lieu  de  présumer,  vu  1'absence  de  toute  cause,  que,  dans  1'inlenlion  com- 
mune des  parties,  la  som  me  a  payer  devait  ötre  restituée  au  cas  oü,  par 
suite  de  Ia  nominalion  du  gérant  comme  titulaire  ou  pour  toute  autre  cause, 
1'octroi  de  la  procuration  deviendrait  impossible  ou  ne  serail  pas  obtenu. 

Dans  ce  cas  donc,  1'action  du  courtier  en  paiement  de  la  som  me  convenue 
doit  être  repoussée,  sauf  pour  les  interets  entre  Ie  jour  oü  Ie  paiement  de- 
vait lui  être  fait  el  Ie  jour  oü  il  eut  du  en  opérer  la  restitution.  —  Anvers 
29  avril  1857 1.  —  Ui 

2.  Salaire.  —  Tarif  du  42  novembre  4840.  —  Un  courtier  de  navires  n'a 
droit  è  aucun  salaire  a  raison  des  démarches  qu'il  a  faites  d'après  les 
ordres  d'un  capitaine,  dans  Ie  but  de  procurer  un  affrétement  a  ce  dernier, 
lorsque  eet  affrétement  n'a  pas  été  définilivement  et  régulièrement  couelu,  füt-ce 
même  par  Ie  fait  du  capitaine. 

II  n'est  pas  admis  è  prouver  par  témoins  que  ses  démarches  onl  abouli  è 
trouver  un  négociant    pret  a  signer   la  charte-partie    préparée   par  Ie  capitaine. 

Le  tarif  du  12  novembre  1840  n'alloue  aucun  émolument  en  dehors  des 
opérations  yspécifiées.  —  Anv.  18  septembre    1857 I.  —  286 

CRÉDIT  OUVERT.  V.  Nantissement. 

CUE1LLETTE  (CHARGEMENT  EN)  V.  FRET,  2. 


DÉLA1SSEMENT.  V.  Gens  de  mer. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

Recevabilité.  —  La  reconvention  est  non  recevable,  Iorsqu'elle  n'a  aucune 
corrélalion  ni  connexilé  avec  la  demande  principale  dont  1'objet  est  cerlain  et 
liquide,  el  qu'elle  n'est  pas  en  position  d'étre  immédiatement  jugée.  —  Anv. 
12  aoüt  1857 ; I.  —  283 

DEMEURE  (mise  en). 

Une  mise  en  demeure  n'exige  aucune  forme  sacramentelle,  elle  peut  résulter 
de  tous  actes  justifiant  clairement  de  la  volonté  des  parties,  1'une  d'exiger  1'exécu- 
tion  du  conlrat,  1'autre  de  la  re  f  user.  —  Anv.  10  juillet  1857 1.  —  219 
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DESSINS  DEFABRIQUE.  V.  Propriété  industrie lle. 

DOMICILE  RÉEL. 

Preuve.  —  La  déclaration  de  changement  de  doraicile  faite  devanl  Ie  com- 
missaire  de  police  du  lieu  que  Ton  quitte  ne  remplit  pas  Ie  v«n  de  Tart. 
104  du  C.  ei v.  — En  pareil  cas,  Ie  lieu  du  doraicile  réel  dépendra  des  cir- 
constances  è  apprécier  par  Ie  juge.  405  G.  Civ.  —  Anv.  24  novembre 
1857 I .  —  333 

DROITS  DE  GENS.  V.  Revendication,  5. 

DUCR01RE. 

Caractères.  —  Preuves.  —  La  convention  de  ducroire  est  un  conlrat  com- 
mercial mi  generis,  différente  du  cautionnement  et  du  contral  d'assurance. 

La  preuve  en  est  admissible  par  loutes  voies  de  droil,  raéme  par  pré- 
somplions.  —  Anv.  14  juin  1854  et  G.  Brux.  Y\  décembre  1856 1.  —  306 

Sur  Ia  première  queslion,  voir  encore  Trib.  Brux.  14  aoüt  el  C  id. 
10  novembre  1856 11.  —  48 


EAU  DE  ROSÉ.  V.  Fret,  3. 

EFFET  DE  COMMERCE. 

4.  Porieur.  —  Contestation  de  qualité.  —  Serment.  —  Le  porteur  (3Pun  billet 
a  ordre,  qui  ne  fait  que  prêter  son  nom  au  beneficiaire  primilif,  doil  êlre 
déclaré  non-recevable. 

En  conséquence  on  peut  lui  déférer  le  serment  sur  ie  point  de  sa  voir  s'il 
est  propriétaire  sérieux  de  1'effet.  — Anv.  22  seplembre  1857 I.  —  275 

2.  Pre8cription.  — Solidarité.  — L'interpellalion  faite  par  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  a  1'un  des  endosseurs  et  son  ad  miss  ion  a  la  faillite  de  celui- 
ci  n'interrompent  pas  la  prescription  a  1'égard  des  aulres  garants  solidaires 
de  1'effet.  —  Cass.  2  avril  1857 II.  —  117 

3.  V.  Lettre  de  change. 
ÉMIGRANTS. 

4.  Affrêtement.  —  Rupture  du  contrat.  —  Dommages  et  interets.  —  Lorsqu'ane 
compagnie  de  transports  ma  rilira  es  a  manqué  volenUnreraeat  è  1'engagement 
par  elle  pris  d'expédier  un  bateau  a  vapeur  a  une  époque  déterminée,  il  y 
a  lieu  de  pronoocer  la  résilialion,  avec  dommages  et  interets,  -des  contrats 
que  les  expediteurs  d'émigrants  ont  fails  avec  elle  pour  le  dit  batcan, 
gans  égard  è  1' o  ff  re  de  la  compagnie  d'assurer  le  départ  des  émigraots  par 
d' aulres  navires,  soit  a  voiles,  soit  è  vapeur. 

Les  dommages  et  inléróls  a  aliouer  dans  ce  cas,  consistent  : 
1°  Dans  le  surcrott    des    f  ra  is  a  résulier    du    moven    de   transport  le  plus 
prochain,  par  baleau  a  vapeur. 
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2°  Dans  une  indemnité  en  faveur  des  émigrante,  poor  retafds  et  perles 
de   tcmps. 

3*  Dans  la  réfusion  des  frats  de  nou  r  rit  ure  des  dits  émigrante,  pendant  Ie 
temps  qu'ils  ont  dd  prolonger  leur  séjour  au  port  d'embërquement. 

4°  Dans  une  indemnité  pour  les  expediteurs.  Toutefois  cette  allocation  ne 
peut  s'étendre  qn'au  dommage  direct  et  immédiat  subi  par  ceux-ci  et  non  au 
discrédit  que  la  conduite  de  la  compagnie  a  pu  jeter  sur  Ie  port  Ou  ils  sortt 
établis,  au  préjudice  du  courant  de  1'émigration.  — •  Anvers  2  septembre 
1857 I.  —  301 

ENGAGEMENTS  DE  MATELOTS. 

Commissionnaire.  —  Prime.  —  Usages  d*  Anvers.  —  L'usage  a  Anvers  a  con- 
gacré  la  non-responsabililé  du  commissionnaire-inlermédiaire  qui  a  procuré  au 
tiommissionnaire-recruleur  d*un  navire  l'enrdlement  des  hommes  d'équipage ,  en 
ce  sens  que  la  commission  est  acquise  au  r.ommissionnaire-intermédiaire  du 
moment  que  Ie  malelol  proeuré  a  passé  avec  Ie  navire  la  première  bouée  blanche 
descendant  TEscaut,  tandisqu'au  cas  contraire  Ie  commissionnaire-inlermédiaire 
est  lenu  è  la  reslitulion  de  la  commission ,  s'il  Ta  touchée  d'avance. 

En  conséquence ,  Ie  congédiement  du  matelot  a  Lillo  ne  rend  pas  1'action  du 
commissionnaire  intermediaire  en  paiement  de  la  prime  non-recevable  ou  ne  Ie 
force  pas  a  la  restitution.  —  Anvers  30  avril  1857 I.  —  122 

ENGAGEMENT  DUN  BELGE  A  L'ÉTRANGER. 

Contrainte  par  corps.  —  Violente.  —  Conirüriété  de  jugementsi  —  Les  enga- 
gemenls  sou  ac  rits  par  un  Beige  en  pays  étranger  pour  sorlir  de  prison  ,  alors 
qu'il  élait  incarcéré  en  vertu  d'un  jugement  étranger  rendu  conlradictoirementè 
une  décision  beige ,  sont  nuls  en  Belgique  pour  cause  de  violence.  —  G.  Brux. 
29  avril  1857 1.  —  153 

ENQUÊTE  SOMMAIRE. 

4.  Citation.  —  Copie  du  disposiüf.  —  En  matière  d'enquête  sommaire,  comme 
en  cas  d'enquête  ordinaire  ,  les  témoins  qui  comparaiseent  volontairement ,  saos 
citation  ,  ne  peuvent  être  entendus. 

11  faut,  a  peine  de  nullité  ,  que  chaque  témoln  ait  été  régulièrement  assigné 
et  qu'il  ait  reou  copie  du  dispositif  du  jugement  en  ce  qui  concerne  les  faits 
dont  la  preuve  66t  ordonnée.  —  Anvers  17  avril  1857 I.  —  184 

2.  Délai  fixé.  —  Prorogation  du  délai.  —  En  matière  d'enquête  sommaire ,  Ie 
délai  fixé  pour  la  confection  de  la  preuve  n'est  pas  peremptoire  et  absolu  et  il 
est  facultalif  au  juge  de  proroger  ce  délai ,  en  tenant  comple  des  circonstanres. 
—  Anvers  15  mai  1857 1.  —  117 

ENTREPR18E  DETRANSPORTS  V.  Abandon  du  navike  et  du  fret  ;  Sociéte,  4. 

ENTREPRENEURS.  V.  Compétence  commercials,  2. 
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ÉTRANGERS. 

1.  Compétence  des  tribunaux  belges.  —  Exéculion  provisoire.  —  Les  tribonaux 
de  comraerce  peuvent  connattre  des  conteslalions  entre  étrangers,  a  raison-d'en- 
gagements  contractés  en  pays  étranger,  si  Tune  des  parties  a  une  résidence  de 
fait  en  Belgique. 

L'exécution  provisoire  peul  être  requise  par  un  étranger,  comme  par  un  Beige. 
—  Anvers  6  juin  1857 I.  —  157 

2.  V.  Aboruage,  1;  Compétekce  commerciale  ,  9;  Usuhpation  de  nom  bt 
d'ensbigne. 

EXPERTISE. 

Avarie.  —  Chargeurs.  — L'expertisp  faite  è  la  demande  d'un  des  cbargeurs, 
contradictoiremenl  avec  Ie  capilaine  ,  peul  être  opposëe  aux  co-chargeurs.  Oux-ci 
ne  peuvent  la  repousser  sous  prélexle  qu'ils  n'y  ont  pas  été  appelés ,  lorsqtf au 
moment  de  l'expertise,  la  cause  de  1'avarie  était  inconnue.  —  Anvers 28  mars 
1857 I.  —  28a 

EXÉCUT10N  PROVISOIRE.  V.  Étranger  ,  1. 


FACTEUR-  V.  Compétence  commercials,  4  et  4 bis. 

FAILLITE. 

4.  Caractères.  —  Rapport.  —  Pour  qu'un  négociant  puisse  être  déclaré  en 
état  de  faillile ,  il  faut  qu'il  soit  constant,  d'après  les  faits  élablis,  qu'il  a  cessé 
ses  paiements  et  que  son  crédit  est  ébranlé. 

Les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  leur  debiteur  en  faillite. 

Toutefois  dans  Ie  cas  oü  il  convient  de  tenir  comple  de  t'appréciatton  des 
créanciers,  n*imporle-l-il  pas  de  s'assurer  qu'ils  connaissent  la  posilion  vraie 
de  leur  debiteur  el  en  conséquence  ne  fa  ut- il  pas  attendre  jusqu'a  ce  que  Ie 
curateur  ail  fait  son  rapport,  conformément  a  1'arl.  514  de  la  loi  des  faüliles? 
—  Trib.  Bruxelles,  17  novembre  1856  et  15  janvier  1857;  C.  id.  12  mars  et 
4  avril  1857 . II.  —  78 

%  Commercant  retirè.  —  Prescriplion  de  six  mois.  —  Celui  qui  est  retiré  da 
commerce  depuis  plus  de  six  mois  ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillile. 
Art.  437  et  442  1.  des  faillites.  —  Trib.  Bruxelles  ,  1  décembre  1856  et  c.  id. 
2  juin  1857 II.  —  71 

o  Conditions  eonstitutives.  —  Cession  de  biens  volontaire.  —  Une  saisie  con- 
servaloire ,  suivie  de  la  disparition  du  debiteur  et  d'un  contrat  d'atermoiement 
rooyennanl  70°/0,  prouve  suffisamment  la  cessalion  de  paiements  et  justifie  Ia 
mise  en  faillite. 
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Un  commercant  qui  a  cessé  ses  paiements  peut-rt  faire  une  cession  tie  biens- 
volontaire  :  Cette  cession  óte-t-elle  au  tribonal  Ie  droit  de  déclarer  la  faillite 
d'office?  (Rés.  nég.  par  Ie  1«"  Juge>. 

Dans  lous  les  cas,  Ie  refus  d'adhésion  d'un  seul  créancier  laisse  subsister 
TéUt  de  faillite  è  I* égard  de  tous.  —  Trib.  Audenaerde,  tü  avril  1857  et  G. 
Gand,  22  mai  1857 II.  —  406 

4.  Engagement*  du  failli.  —  Validiti.  —  Contrainte  pat  corps.  —  Un  failli 
peut  valablement  coniracter  pendant  «juni  est  en  état  de  faillite. 

Ce  n'est  pas  contre  Ie  syndic  ou  curateur  de  la  faillite,  mais  contre  Ie  failli 
lui-mërae  qu'on  doit  poursuivre  l'exécution  de  pareus  engageraents. 

Le  failli  est,  du  chef  de  ces  obligalions,  passible  de  la  contrainte  par  corps; 
Tart.  453  du  code  de  eommerce,  qui  statue  que  le  jugement  déclaratif  de  I» 
faillite  arréte  1'exercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du  failli 
n'est  appiicable  qu'aux  faits  anlérieurs  è  ce  jugement.  —  Louvain-,  14  avril 
1857 II .  —  40 

5.  Jour  de  son  ouverture.  —  Soos  1'empire  du  code  de  eommerce,  la  ces- 
sa  ti  on  des  paicments  ne  constitvait  ta  faillite  qu'autant  qu'elle  ótait  générale 
et  notoire  et  1'ouverture  de  la  faillite  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  dtre  fixée 
a  une  époque  anlérieure  è  cette  situation.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  failtites 
et  banqueroutes  du  18  avril  1851  n'a  pas  fait  fléchir  la  rigueur  de  ces  principes. 
—  Trib.  Gand,  31  octobre  1856 II.  —  1 

6.  Juge  créancier  du  failli.  —  Créanciers  intervenants.  —  Est  nul  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  par  des  juges  créanciers  du  failli,  encore  que  les 
dites  juges  fussent  assurés  contre  le  risque  des  faillites. 

L'intervention  formée  par  des  créanciers  è  1'instance  en  oppositien  aux  fins 
de  faire  maintenir  la  faillite,  les  rend  passibles  des  frais  de  celle-ci  vis-a-vis  du 
curateur.  —  Trib.  Bruxelles,  30  octobre  1856 II.  —  70 

7.  Jugement  en  mattere  de  faillite.  —  Délai  d' appel.  —  Appel  incident.  —  Est 
réputé  jugement  en  matière  de  faillite,  et  comme  tel  n'est  susceptible  d'appel 
que  pendant  quinze  jours  è  partir  de  la  signification ,  la  décision  par  laquelle 
le  Tribunal  annule  des  paiements  faits  en  marchandises  par  le  failli  depuis  sa 
cessation  de  paiements,  encore  que  le  créancier  soutienne  avoir  conservé  la 
propriété  des  dites  marchandises  qu'il  avait  vendues  et  livrées  au  failli. 

Si  Tappel  principal  est  déclaré  non-recevable  comme  tardif,  1'appel  incident 
tombe  également. 

Il  en  serait  autrement  au  cas  oü  1'appelanl  principal  se  désiste  on  lorsque  son 
appel  esljugé  non  fondé.  C.  Gand,  22  mai  1857 II.  —  62 

8.  Prescriplibililè.  —  Actes  inierruptifs.  —  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite 
peut-il  se  preseri  re  par  la  non-exécution  pendant  30  ans,  de  telle  facon 
qu'au  bout  de  cette  époque  le  debiteur  sera  censé  n'êlre  plus  en  faillite? 
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Quoiqu'il  en  soit,  la  prescription  sera  inierrompue  par  la  reconnaissance 
qu'aurait  faile  Ie  failli  da  la  qualité  du  syndic  provisoire,  nomméen  exécution 
du  dit  jugement,  en  Ie  Iaissant  inlervenir  dans  une  vente  d'immeubles  loi 
appartenant. 

La  reconnaissance  du  jugement  de  faillite  par  Ton  des  associés  solidaires  en 
faillite,  vaut  inlerruption  de  la  prescription  a  1'égard  de  son  co-associé.  — 
Anv.   25  juillet  1857 I.  —  214 

9.  Privilege.  —  Frais  de  derrière  maladie.  —  Le  privilege  desfrais  d'ooe  d^rnièra 
maladie  ne  s'exerce,  en  cas  de  faillite  ou  de  décoqfilure ,  que  pour  autant  qu'il 
s'agissc  d'une  maladie  déterminéV  el  continue.  —  T.  Brux. 9  avril  1857    II .  —  132 

10.  CONCOHDAT    JUD1C1AIRE;   EFFETS  DB  COHJIERCK,   2;    LlVRES  DE    COMMEKCE,  1; 

Sursis;  Revendication,  1  a  4. 

FEMME  COMMERCANTE.  V.  Lettre  de  change  ,  3. 

FÉVES.  V.  Fret,  6. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

4.  Avarie.  —  Protêt.  —  Emmayasinage.  —  Le  réceptionnaire  de  la  man-han- 
dise ,  pour  conserver  son  action  contre  le  capitaine  du  chef  d'avarie  (ou  de 
manquanl),  ne  peut  se  bomer  a  p ro tester,  conform éftieni  a  Tart.  435  c.  centra.; 
il  doit  en  outre  faire  déposerla  marchandise,  soit  du  consentement  du  capitaine  , 
soit  sur  aulorisalioo  du  Président  (art  106.  e*  eomm<),  dans  un  magasin  neutre, 
pour  y  ètre  vérifiée  par  des  experts  co  na  mis. 

L'enlóveraent ,  gans  expertise  ou  autorisation ,  eraporte  renonciation  a  ioute 
réolamation  contre  le  capitaine. 

Il  n'importe  que  la  marchandise  ait  été  déposée  dans  un  magasin  particulier 
ou  8  1'entrepöt  royal.  —  Anv.  12  octobre  1837;  8  octobre  1840;  7  février  1854 
et  20  juin  1 857 I .  —  163 

2.  Emmagasinage  durant  le  proces.  —  On  ne  peut  faire  découler  une  fin  de 
non-recevoir  du  simple  fait  d'emmagasiner  une  marchandise,  au  sujet  de  laquelle 
Une  contestalion  est  pendante  devant  le  tribunal,  lorsque  des  circonstancea  de 
la  cauaé  il  appert  que  le  fait  du  dépdt  s'est  réalisé  dans  la  vue  d'óviter  les  for- 
malités  et  les  frais  d'un  dépót  judiciaire  provisoire,  et  après  entente  préalable 
des  parties  pour  éviter  toute  confusion.  —  Anv.  28  décembre  1857. . .     I.  —  384 

3.  V.  Abordagb,  4;  Capitaine,  9;  Vices  rbdhibitoires,  1,  2. 
FONDS  DE  FABR1QUE.  V.  Vente,  16. 

FONDS  PUBLICS.  V.  Vente,  15. 
FRANCO  A  BORD  (clau&e  de).  V.  Vente,  3. 
FRANC  DE  COULAGE  (clause  de).  V.  Capitaine,  2. 
FRET. 

i.  Reglement.  —  Le  capitaine  qui  règle  son  fret  avec  les  consignataires  du 
navireeten  recoK  le  monlant,    pour  solde,  avec  une  gratificalioo  qui  lui  a  été 
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premise,  est  noo-reeevable  a  réclamer  plus  tard  une  indemnilé  pour  surstaries. 
-p-  Anv.  19  mai  1857 I.  —  128 

&  Tori  f  de  la  Méditerranée.  —  Chargement  en  cueillette.  —  Marchandises 
non-dénommêe*  au  tarif.  —  Lorsqu'un  navire  esi  affrélé  pour  aller  prendre 
un  charge  ment  de  farine  et  ou  (and  or)  toule  autre  marchandise,  a  raison 
d'un  fret  fixé  par  lonneau  de  farine  ei  proportionnel  pour  ioute  autre  mar- 
chandise sur  Ie  pied  du  larif  de  la  Méditerranée  (Londoti  and  Mediterranean 
printed  rates  of  freight  in  practiee),  ce  tarif  doit  êlre  suivi,  comme  loi 
contracluelle  des  parties,  malgré  que  Ie  chargement  ail  eu  lieu  en  cueillette 
et  que  Ie  tarif  déclare  formellement  ne  pas  s'appliquer  a  pareil  mode  de 
chargement. 

Le  fret  des  marchandises  non-dénommées  au  tarif  sera  calculé  par  assimi- 
lation  ou  suivant  le  poids  respectifs,  en  observant  les  diverses  catégories  établies 
par  le  tarif.  — Adv.  7  mai  1855  et  15  janvier  1856 I.   —  64 

S.  Tarif  de  la  Méditerranée.  ~- Laines  en  balies.  —  Eau  de  Rosé, —  Garances.  — 
Vide.  —  Le  tarif  de  la  Méditerranée  mentionne  le  fret  dü  pour  des  laines  en 
balies  ordinaires  et  non  pour  des  laines  en  balies  forlement  pressées  par  une 
machine  hydraulique,  lelies  que  les  balies  expédiées  de  Buenos-Ayres.  —  Le 
même  tarif  prévoit  le  fret  dü  pour  la  garance.  —  L'eau  de  rosé  en  fulaitle 
paie  le  fret  indiqoé  a  la  neuvième  colonne  de  ce  tarif. 

Le  chargeur  qui  n'a  pu  completer  le  chargement  doit  payer  le  vide  constaté 
dans  le  navire,  au  prix  slipulé  dans  la  charle-partie  comme  base  du  fret  a 
payer  pour  les  diverses  marchandises  composant  le  chargement.  —  Anv. 
7  aoüt  1856 I.  —  60 

4.  Tarif  de  la  Méditerranée.  —  Marchandises  y  dénommées.  —  Soufre.  — 
Chanvre.  —  Lorsque  l'affrélement  a  eu  lieu  eonformément  au  tarif  de  la  Médi- 
terranée) aucune  dislinction  en  dehors  du  dit  larif  n'esl  admissible  quant  aux 
marchandises  y  dénommées  el  provenant  de  la  Méditerranée  ou  des  pays  limi- 
tropbes,  soit  a  raison  de  la  qualité  de  ces  marchandises,  soit  è  raison  du 
mode  d'emballage  ou  de  chargement. 

Ainsi  le  tarif  ne  fixant  qu'un  seul  taux  de  fret  pour  les  soufres,  cette  mar- 
chandise mise  en  barriques  ne  paie  pas  plus  que  chargée  en  vrac. 

Ainsi,  d'autre  part,  les  balies  de  chanvre  pressées  è  la  machine  hydraulique 
sont  tenues  du  même  fret  que  les  balies  simplement  cordées.  Anv.  27  décembre 
1855  et  3  octobre  1857 I .  —  828 

5.  Tarif  de  la  Méditerranée.  —  Vide.  —  Tonneau  de  poids  et  tonneau  de 
jauge.  —  Le  chargeur  qui  n'a  pu  completer  le  chargement,  doit  payer  le 
vide  constaté  dans  le  navire  au  prix  slipulé  dans  la  charle-partie  comme  base 
du  fret  a  payer  pour  les  diverses  marchandises  composant  le  chargement. 

Le  vide  doit  se  compter  d'après  le    nombre   de  tonneaux  de  poids   et  non 
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d'après  Ie  nombre  de  tonneaux  dejauge   —  Différente  e  ntre  Ie  tonneao  anglats 
et  Ie  tonneau  beige.  —  Adv.   6  février  1857 I .  — j71 

6.  Tarif  de  la  Méditerranée.  —  Usages  d'Alexandrie.  —  Fèves.  —  Lest.  — 
Suifant  Ie  tarif  de  la  Méditerranée,  Ie  fret  des  marchandises  lourdes  senranl 
è  lester  des  marchandises  légères,  est  seulement  da  tiers  de  la  proporlion 
è  observer  pour  un  piein  cbargemenl  des  dites  marchandises  lourdes. 

Il  est  notoire  a)  que  dans  Ie  commerce  avec  Alexandrie,  1'article  fèves  est 
adopfcé  comme  base  du  fret  è  payer,  de  mème  que  Ie  suif  dans  les  affréte- 
ments  de  Ia  Mer  Noire.  b)  Qu'a  Alexandrie  les  fèves  sont  utilisées  pour  Ie 
leslage  des  navires  ayaut  une  cargatson  de  marchandises  légères. 

De  lè  1°  Si  un  navire  est  affrélé  a  Londres  pour  aller  prendre  a  Alexandrie 
un  charge  ment  de  fèves,  ou  au  tres  marchandises  è  un  fret  déterminé  par 
quarter  impérial  de  fèves,  les  autres  graines  ou  marchandises  payant  en  pro- 
porlion, on  doit  ne  voir  dans  cette  clause  que  1'adoplion  des  fèves  comme 
base  de  fret  et  non  obligation  de  charger  des  fèves  plutót  que  toutes  autres 
marchandises  légales. 

Par  suite  2°  Si  Ie  navire  charge  è  la  fois  des  colons  et  des  fèves,  la 
clause  de  la  charte-partie  ne  s'oppose  pas  è  ce  que  les  fèves,  en  présence 
de  1' usage  d'Alexandrie,  soient  considérées  non  comme  article  de  chargement, 
ma  is  comme  lestage;  on  doit  du  moins  Ie  décider  ainsi,  lorsque  la  quanlité  de 
fèves  embarquée  n'excède  pas  nolablement  Ie  nombre  de  tonneaux  de  lest  que  Ie 
navire  devait  recevoir. 

Enfin,  par  une  conséquence  nécessaire,  3°  Ie  capitaine  qui  a  interprété  ainsi 
sa  charte-partie  et  accepté  des  fèves  comme  lest  dans  la  proportion  indiquée, 
n'a  pas  outrepassé  ses  pouvoirs.  —  Anv.  12  février  1857 I.  —  73 

7.  V.  CONNAISSEMENT  1;  GtCNS  DB  MER. 

FROMAGES.  V.  Capitaine,  3. 

e. 

GAGE.  V.  Nantissement. 

GARANCES.  V.  Fret,  3. 

GARANTIE.  V.  appel  en  garantie;  Cession  de  contrat. 

GENS  DE  MER. 

Loyert.  —  Naufrage.  —  En  cas  de  naufrage,  bris  ou  échouement  d'un  na- 
vire, avec  sauvetage  partiel,  les  gens  de  1'équipage  ont  pour  Ie  paiement  de 
leurs  loyers  échus  une  action  personnelle  contre  1'armaleur  jusqu'a  concurrence 
des  déhris  qu'ils  ont  sauvés  et  du  fret,  indépendammeot  de  1'action  réelle  et 
privilégiée  que  Tart.  258  leur  concède  sur  les  dits  objets. 

En  conséquence  l'armateurne  peut  les  faire  déclarer  non  recevables  en  justifiant 
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d«  délaissement  qu'il  aurait  feit  aux  assureurs.  —  Anv.  20  janvier  1853.  I.  —  170 
GRAJNE  DE  LIN.  V.  Cuargement,  1. 
GUANO.  V.  Capitaine,  3;  Revbndication,  5. 


HÜ1LES.  V.  Capitaine,  3. 
HOUILLES.  V.  Bate  au,  1. 


INTERVENTION.  V.  Faillite,  6. 


JAUGE.  V.  Navire,  i;  Fret,  5. 

JEUX  DE  BOURSE. 

Caractères.  —  Faits  (Tim  tiers.  —  Compte -courant.  —  Le  jeu  ou  pari  qae  les 
lois  réprouvent  comme  contraires  a  la  morale  el  a  1'ordre  public  sonl  des  opéra- 
tions  de  venle  et  d'achat  non-sérteuses  par  rapport  &  leur  exéculion .  mais 
qui  dans  1'intenlion  des  conlraclants,  doivent  se  résoudre  dans  Ie  paieraent 
de  la  différence  du  prix  slipolé  et  de  celui  du  ma  re  hé,  au  terme   de  la  livraison. 

Si  1'on  peutéteudre  aux  faits  d'un  tiers  les  effets  d'illégalité  attachés  h  ces 
opérations,  ce  n'est  que  pour  aulant  que  ce  tiers  y  ait  participé  sciemment 
en  les  favorisant  a  1'aide  de  ses  ca  pi  la  ux  ou  d'une  autre  coopération  bien 
caractérisée. 

La  demande  en  paiement  d'un  solde  de  compte  courant  dans  lequel  sont  ou 
seraient  comprises  des  opérations  d'agiotage,  est  recevable  si  1'on  prouve  que 
la  liquidation  des  dites  opérations  a  laissé  un  benefice  et  qu'ainsi  la  demande 
ne  porie  que  sur  Ie  produit  de  transactions  régulières  et  liciles.  —  Anv.  11 
septembre  1857 I .  —  290 

JOURS  DE  PLANCHE. 

4.  Place  d  quai.  —  Chargement  de  böis.  —  Pour  que  les  jours  de  ptanche 
stipulés  pour  Ie  déchargcment  commencent  a  courir,  il  faut  non-seulement  que 
Ie  capitaine  ait  fait  sa  déclaration  en  douane ,  mais  encore  qu'il  ait  oblenu  une 
place  d  quai ,  propre  au  décbargement. 

Si  Ie  capitaine  a  une  cargaison  de  bois,  il  n'est  pas  fondéa  exiger  que 
pour  lui  procurer  plus  promptemenl  une  place  &  quai,  Ie  destinataire  fasse 
transporter  les  bois  en  magasin  au  fur  et  a  mesure  de  leur  débarquement, 
sans  dépdl  préalable  sur  Ie  quai. 

Ce  dépdl  n'est  pas  seulemenl  d'un  usage  général,  ils  est  encore  prescrit  par 
la  douane,  pour  Ie  mesurage  dans  1'intérèl  du  fisc. 
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Le  capitaine  qui  «oa kient  que  l'ghstaole  a  la  mise  aa  quai  de  soa  navire 
provienl  du  deslinataire,  doit  metire  celui-ci  en  de  «urn  re,  surloul  lorsqaa  la 
charte-partie  porie  que  les  jours  de  plancëe  courront  a  parlir  du  jour  au  Je 
capitaine  aura  déclaré  aux  receveurs  de  la  cargaison  qu'il  est  en  étal  de  metire 
son  chargement  è  terre  et  y  est  aulorisé  par  les  autorités  locales.  —  Anv.  28 
seplembre  1857 K  —  399 

%  Point  de  départ.  —  Connaissement  a  ordre.  -r-  Lorsque  la  cbarle-rparlio 
porie  f  que  les  jours  de  planche  courront  le  lendemain  du  jour  que  le  capitaine 
»  aura  déclaré  aux  receveurs  de  la  cargaison  d'élre  en  élatde  metlre  sou  char- 
s  ge  ment  è  terre  et  d'y  ètre  autorisé  par  les  administralions  locales ,  •  ce  délai 
ne  comraence  a  courir  qu'après  que  le  capilaine  a  fait  part  de  ces  circonslances 
au  deslinataire. 

11  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  la  charte-partie  el  le  connaissement 
sonl  a  ordre.  II  ne  suffit  pas  pour  le  capitaine  que  son  arrivée  seit  annoncée  dans 
un  journal  maritime  de  la  place.  —  Anv.  27  novembre  1857 I.   —  S78 

8.  Révsrsibilüé.  *-*,  Jours  fériés.  -—  Lorsqu'on  a  fiié  dans  la  charte-partie  un 
cerlaiq  nombre  de  jours  róversibles  pour  U  chargement  at  le  déobargemenl,  ca 
délai  s'entend  des  jours  uliles  seulenjant,  c'esrUa~dire ,  des  joure  pendant  lesquais 
on  s&  liyre  habitqellement  au  tra  va  il. 

Touie  farce  majeur*}  est  suspensiva  du.  délai  de  a  larie. 

Tel  est  V usage  en  Belgique ,  e*  ADgieteri»t  et  qq  Franco.  —  Anv.  19  septorobre 
1857 , I .  —  279 

4«,  V.  Affréte¥ent,  $,  3,  6;  Sursjabi*, 

JTJGEMKNT  ARB1TRAL.  V.  Compétence  commerciële,  7. 

JUWD1GTI0N  GRACJÜUSE,  V.  As&ua.  tbbr«s?ab,  *. 


LAINES.  V.  Frkij,  Z. 

LAISS$  POUR  COMPTE,  Y,  feWtUUl  8, 10, 

LETTRE  DE  GHANGE. 

{,  Contrainte  par  corps.  *-  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
centra  teute  personne  qui  sigae  we  lettre  de  change ,  qu'elte  soit  commercanta 
au,  qu'elle  ne  la  soit  pas,  que  ca  soit  a  I' occasion  d'opératioas.  de  eommerce  ou 
pour  une  cause  purement  civile  (art.  1,  n°  4,  loi  du  15  germinal  an  VI).  L'arU  638 
du  coda  de  eomwerce  (combine  avcc  1'art.  636  ibid.  (n'excepte  qua  celles  des 
lettres  qui  soat  répqtée*  simples  promesses,  aux  ttrotas  da  Tart  119  da  móma 
Code.  —  Trib.  Louvain.  14  avri)  185,7 .. ,   ., U.  —  40 

£.  Dénonciation  du  prótet.  —  E  hanger.  —  Quand  une  traite  est  pa  y*  hl  e  duns  ua 
beu  autre  qua  le  domicUa  du  tiré,  et  qua  U  dénonciation  du  prolét  n'est  pas 
valablement  faile ,  il  suffit  au  tireur,  pour  échapper  au  recours  du  porteur»  dn 
prouver  que  le  lire  avail  provision  a  sou  doinicile  (Art.  116.  c.  coinm.) 
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Kftt  nu  He  vis-a-vis  d'un  tireur  beige  ayanl  sa  résidence  eri  France  ♦  la  dénon- 
eiation  d'un  proiét  qui  a  été  notifié  conformémetit  au  §  9  de  Yin.  69  c.  pr. 
e'cst-a-dire,  au  parquet  da  procureur  da  Roh  —  Trib.  Gand,  20  décembre 
«856 II .  —  5 

3.  Femme  non  comtnercante.  —  Le  conlrat  dö  cbange  bien  qae  réputé  simple 
promesse  ö  1'égard  des  femmes  et  des  filles  ooo  commercantes  qui  y  onl  apposé 
leur  signature ,  n'en  subsite  pas  uioins  comme  lettre  de  change  avec  tous  ses 
e  flets,  sauf  raffrancbissement  de  la  contrainle  par  corps  en  faveur  de  ces 
persoones  (Code  de  cOmm.  112,  113,  631,  632). 

Ainsi  1'action  en  paiement  de  cette  lettre  de  change  est  de  la  cempétence  du 
iribunal  de  eommeroe. 

Les  lettres  do  cbange  de  l'tepèee  né  sont  pas  soumises  è  Kapprebaliort 
presente  par  l'article  1326  c.  civ. 

Par  suite  le  porteur  a  le  droit  de  faire  protester  faate  d'acceptation  el  d'exiger 
un  paiement  immédiat  ou  une  caulion  ,  notamment  a  1'égard  de  la  femme  ou 
fille  endosseur  du  titre  (G.  coram.  119  et  120).  —  Trib.  Gand  26  décembre 
1857 II .  —  1 25 

4.  Loi  suèdoist.  —  Aucune  loi  suédoise  n'enlève  le  caractère  de  commêr- 
cialité  è  une  lettre  de  «bange»  è  retson  de  la  ceuse  civile  qui  y  aarait  donné  liea. 

La  loi  suédoise  du  20  niai  1835,  Chap.  VU,  art.  42 ,  admet  la  contrei  n  te 
paf  corps  contre  le  tireur  d'une  lettre  de  cbange ,  attrait  en  justice  ponr  non 
paiement  par  té  tiréf  sauf  qu'è  la  différence  de  la  loi  Beige,  alle  De  permei 
d'exercer  cette  voie  d'exécülien  contre  h  tireur  que  3  jours  après  la  signi- 
fication  du  jugement.  —  Anv»  6  juin  1851 I.  —  157 

5.  Promesse  d'aeeeptation*  —  Lettre  missive.  —  La  lettre  missive  contenant 
promesse  d'aceeplation  et  adfessée  au  tireur  avant  la  création  d'une  lettre  de 
cbange  ne  vaut  pas  comme  acceptation  fbrraelle  de  celle^ci.  Le  tiers-porteur , 
qui  a  recu  cette  lettre  avec.  1'effet,  he  peut  s'en  prévaloir  que  comme  créan- 
cier  du  tireur  et,  partant,  est  paseible  de  toutes  les  exceptions  opposables  a 
cK  dermef.  —  Anv.   24  novembre  1857 1.  —  383 

6*.  Proiét  de  sécurilé  d  Londres.  —  H  est  d'usage  è  Londres  de  faire  dn 
proiét  de  sécurilé  lorsque ,  depuis  Pacceptation ,  le  tiré  a  Suspendu  ses  paié- 
ments  ou  se  trouve  en  suspicion  légitime  d'tnaolvabililé. 

Partant,  les  frais  de  ce  protêt  doivent  dtre  remboursés  par  Ie  tireur  au 
porteur,  mats  il  n'en  serail  pas  de  même  du  compte  de  retour,  si  le  porteur 
avait  jugé  &  propos  de  faire  retourner  la  traite  avant  1'échéanee.  —  Anv. 
22  janvier  1853 I.  —  194 

7.  Remise  de  place  en  place.  —  Contrainte  par  corps.  —  La  letlre  de  cbange 
tirée  a  l'orrltë  du  tiröar  ne  devient  pa  rf ai  te  que  paf  la  négociation  reguliere 
a  un  tiers. 
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En  conséquente ,  a  défaut  de  cette  négocialion  T  elle  ne  pent  donner  onverlate 
è  la  contrainle  par  corps  entre  non-eommercants. 

II  n'imporle  que  les  lellres  de  change  aient  été*  acceptóes  en  reglement 
de  condamnalions  pronoucées,  raème  par  corps,  conlre  Ie  lire ,  si  d'ailleurs 
1'action  du  lireur  a  été  inlroduite  en  vertu  des  lettres  de  change  seules.  — 
Anv.  i9   mars  1857 i.  —  103 

8.  Retour  aux  Cédants.  —  La  remise  des  traites  impayées  ainsi  que  dn  protêt 
est  cbose  usuelle  entre  négociants  a  1'effet  d'oblenir  Ie  reinboursement. 

En  conséquence  cette  remise  ne  fait  point  preuve  de  libération  en  faveur  do 
lireur  ou  cédant. 

La  réceplion  du  capital  de  la  traite  par  1'esconapteur  sans  protestation  ne 
doit  pas  faire  supposer  1'abandon  volontaire  des  frais ,  s'il  est  constant  que 
les  parlies  étaient  en  dissidence  sur  ces  frais.  —  Anv.  22  janvier  1853.     1.  —  94 

9     V.   EFFETS  DB  COMMEItCB. 

LETTRE  MISSIVE.  V.  Lettres  de  change,  5;  vente,  7. 

LIVRE  DE  BORD.  V.  Apprêtement  ,  3. 

L1VRES  DE  GOMMERCE. 

4.  Banqueroulier.  —  Preuve.  —  Les  livres  d'un  failli ,  condamné  comme 
banqueroulier  frauduleux,  ne  peuvent  étre  invoqués  avec  fondement  pour  établir 
la  fraude  conlre  les  tiers.  —  Trib.  S.'Nicolas,  5  avril  1853  et  G.  Gand , 
3  janvier  1857 11.   —  14 

2.  Exlrait  par  Ie  Consul.  —  Production  complémentaire.  —  Lorsque  Ie  tri- 
bunal  ne  juge  pas  a  propos  d'ordonoer  1'apport  effectif  au  greffe  des  livres, 
dont  la  représenlation  estdemandée,  il  peut,  si  ces  livres  sont  en  pays  étran- 
ger,  en  faire  faire  un  exlrait  par  Ie  Consul  Beige ,  pour  valoir  proces-verbal  de 
leur  contenu,  conformément  a  Partiele  16  du  code  de  comme  ree. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  des  productions  complémentaires ,  lorsque  la 
demaude ,  qui  en  est  faite ,  n'esl  appuyée  d'aucune  allégalion  crilique  qui  puisse 
donner  quelque  probabililé  que  ces  productions  seraienl  de  nature  a  contredire 
1'exlrail  produit.  —  G.  Bruxelles ,  6  juillet  1857 II.  —  133 

LOI  U  MARS  1855.  V.  Sociêté  7  et  8. 

LOl  SUÉD01SE.  V.  Lettre  de  change  ,  4. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  V.  Gohpêt.  comm.  4,  4bis,  5. 


MANDAT.  V.  Assurance  haritime,  2. 

MAXIMUM  ET  MINIMUM.  V.  Vente,  6. 

MENTION  MARGINALE.  V.  Conkaissement,  1. 

MESURE  ET  CONTENU  1NC0NNUS  (clause  de).  V.  Capitaine,  10, 

MESURES  ÉTRANGÈRES. 
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Tomoli.  —  Quel  est  Ie  rendement  en  heitolitrea  du  tomoli ,  mesure  ilalienne? 

—  Anv.   19  decembre  1857 1,  —  373 

MINES.  V.  Compét.  comm.  6. 

AL 

NANTISSEMENT. 

Marchandises.  —  Tiert  entrepositaire.  —  Dessaisissement  et  tradition.  —  Crédit 
ouvert.  —  Vendeur  non  payé.  —  Dommages  interets.  —  En  matière  de  nan- 
tissement  conlractuel  sur  marcbandises  enlreposées  sous  Ie  nom  d'un  tiers  r 
il  suffit  pour  la  tradition,  c'est-a-dire  pour  Ie  dessaisissement  du  debiteur  en 
faveur  du  créancier-gagiste ,  que  Ie  liers-entrepositaire ,  de  ce  invite ,  ait 
accepté  de  tenir  la  marcbandise  è  la  disposilion  du  créancier  qui  y  a  consenti. 

Le  conlrat  de  gage  comme  celui  d'hypolhèque  est  une  garantie  donnée  pour 
l'exérution  d'une  obligation  principale  dont  il  n'est  que  1'accessoire,  en  con- 
séquence  il  s'applique  &  tous  egards  è  la  convenlion  de  crédit  ouvert,  jusqu'è 
1'expiralion  du  terme  fixé  et  jusqu'a  concurrence  du  montant  convenu  et  réel- 
lement  du. 

Vainemenl  le  vendeur  non  payé  s'opposerait-il  aux  effets  de  ce  conlrat,  si 
d'ailleurs  il  ne  prouve  pas  le  dol  et  la   fraude  de  la  part  du  créancier  gagiste. 

Auloriser  une  parlie  a  justifier  et  libelier  ses  dommages  et  interets,  ce  n'est 
pas  préjuger  leur  débilion.  —  Jug1  arbilral,  2  decembre  1852  et  C.  Bruxelles 
27  avril  1853 II.  —  7 

NAV1KE. 

4.  Location.  —  Responsabilité  des  propriêicrires.  —  Les  propriétaires  d'un 
navire  ne  sonl  pas  tenus  des  obligalions  coutractées  par  le  locataire  affréteur 
qui  fait  naviguer  è  ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre  compte,  si  le 
tiers  è  su  ou  dn  savoir  que  les  propriétaires  élaient  étrangers  è  Texploitation. 

Il  en  est  surlout  ainsi  lorsque  la  dette  réclamée  a  pour  cause,  non  Tentrelien 
et  la  conservation  du  navire,  mais  le  service  et  1'exploitation,  par  exemple  des 
frais  de  commission  et  de  courtage.  —  C.  Bruxelles,  21  decembre  1853.    I.  —  39 

£.  Idem.  —  Lorsque  la  location  d'un  navire  a  été  faite  de  maniere  a  con- 
slituer  1'affréleur,  armateur-fréteur,  il  y  a  subslitulion  de  celui-ci  au  pro- 
priétaire,  de  telle  sorle  que  les  tiers  continuent  è  être  considérés  comme  ayant 
validement  contraclé  en  vue  du  navire ,  quand  il  s'agit  des  besoins  de  ce  dernier 
et  de  Texpédition. 

Spécialement  :  Les  travaux  faits  au  navire,  sur  les  ordres  de  1'armateur- 
fréteur  et  du  sü  du  capilaine,  obligeut  le  navire.  —  Anv.  26  decembre  1854 
et  C.  Bruxelles,  13  aoüt  1855 I.  —  45 

3.  Pilote  d  bord.  —  La  présence   d'un    pilote  a  bord  ne  fait  pas    cesser   la 
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n»sponsabilité  du  navire  et  de  t'armement  a  1' égard   de   tous  dommages  causes 
par  des  fansses  manoeuvres.  —  Anv.  20  juillel  1857 1.  —  225 

4.  Portee.  —  Jauye.  —  Voyageen  hiver.  — L'eslimalion,  généralemenl  admise, 
qui  porie  la  différence  entre  la  capacité  réelle  du  navire  el  sa  jauge  a  un  tiers 
en  plus,  est  purement  approximative  ;  Mssi  doit-elle  ceder  devanl  des  données 
positives  conlraires. 

La  portee  effective  d'un  navire  allant  en  hiver  de  la  mer  Nöire  b  un  port  du 
nórd,  doit  s'estimer  è  10  °/o  de  tnoins  qu'en  èté,  vu  Ia  différence  de  la  ligue 
de  ffoltaison  a  adopter  dans  les  deux  saisons  dans  l'intérét  et  pour  la  süreté 
du  bêlimeiïl.  --  Anv.  19  seplembre  1857 1 .  —  279 

5.  Sacriflce  volontaire .  —  Avarie  commune,  —  Pour  que  la  perle  d'un  baleau 
soit  avarie  commune,  il  faut  qu'il  soit  constant  que  Ie  sacrifice  volontaire  en 
a  èiê  fait  pour  saavef  Ia  cargaison. 

In  ne  sufflt  pas  qu'il  soit  possible  oa  probable  que  Ie  jet  de  la  cargaison,  én 
tout  ou  en  parlie,  eul  permis  de  renftouer  Ie  navire  échoué  sur  un  banc  de 
sable. 

II  n'y  a  pas  liea  de  présumer  Ie  s&crifice  volontaire,  quattd  Ie  ba  tel i er  n'en 
a  fait  aucune  mention  dans  son  rapport  de  mer  et  qu'au  contraire  il  y  déclare 
avoir  fait  tous  les  efibrts  possibles  pour  dégager  son  hateau.  —  Anv.  4  juin 
1857 I.  —  149 

6 .  Secours  en  cas  de  naufrage.  —  Rèmunération.  —  D'après  les  us  et  coutumes 
de  la  mer,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  rèmunération  du  capilaine  d'un  bateau  a 
vapeur  qui,  en  exposant  son  propre  bal ti ment,  a  dévié  de  sa  route  et  pris  des 
mes u ros  pour  Ie  sauvetage  d'un  vaisseau  en  détresse,  qui  avait  imploré  son 
secours,  encore  que  ces  mesures  n'aient  point  eu  leur  effet  par  suite  d'un  chan- 
gement de  volonlé  de  la  part  du  capilaine  du  navire  en  danger.  —  Trib.  Ostende 
3décembre  1856  etC.  Gand  4  juillet  1857 II.  —  91 

NAVIRE  DÉSIGNÉ.  V.  Vênté  10,  12,  14. 

NAUFRAGE.  V.  Geks  dé  heb;  Navire,  6. 

N0VATÏ0N. 

4.  Conditions.  —  Stipulation  au  pfofit  <Tun  tier».  —  Le  créancier  qui,  par  un 
acte  en  simple  original  et  signé  de  lui  seul,  accepte  la  proposïtion  de  nover 
sa  créance,  qui  lui  est  faite  par  des  tiers,  moyennant  certaines  prestalions  a 
fonrnir  par  le  debiteur,  n'est  pas  définitivement  obligé  el  peut  révoquer  son 
consentement,  tant  que  Ie  debiteur  ne  lui  a  pas  sïgnifié  qu'il  accepte  les  con- 
ditions lui  imposées. 

II  ne  suftil  pas  qu'avant  la  révocation,  le  debiteur  ail,  par  acte  authenti- 
que,  mais  a  I'insu  du  créancier,  réalisé  fes  engagements  promis.  —  Anv. 
16  oclobre  1856 I.  —  359 
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OS.  V.  Capitaine,  3. 

P. 

PARI.  V.  Jeux  de  bourse. 

PHARE  FLOTTANT.  V.  Remoroüage. 

PILOTE.  V.  Abürdage,  3. 

POILS  Oü  CRINS. 

Sacsd' emballage.  —  Restitution.  —  Usage.  —  Dans  Ie  commerre  des  poils 
ou  crins,  l'achetcur  doit  fournir  ies  sacs  d'emballage  et  a  défaut  de  r.e  faire, 
reslituer  cenx  qu'il  a  recus  du  vendeur.  —  Anv.  7  avril  1857 1.  — ■  121 

POLICE  D'ANVERS.  V.  Asstm.  mar.  3, 

PRESCRÏPTION,   V.  Assur,    tbrr.  2;ErFETS  de  Commehcb,  i;  FailuteS»  8. 

PRESCR1PTION  D'ACTION. 

Citalion  devant  un  }ug«  incompetent.  —  Effets.  -~  Les  règUa  sur  1'ioter- 
ruption  de  la  prescriplion  d'un  droit  au  fond  ne  8'a.ppliqueiU  pas  »  la  reoe- 
vabililé  d'une  action  en  justice. 

Ainst  la  citalion  devant  un  juge  incompetent  ne  peut  proroger  U  dé  Ui 
en-déans  lequel  une  action  doit  étre  in  ten  té  e,  sous  peine  de  déchéance.  — - 
A*v.  U  déeembre  1855 I.  —  344 

PREÜVE  T&STIMONIALE, 

Admission.  —  Lorsqu'un  debiteur  a  pu  se  proeurer  une  preuve  écrite  de  la 
remise  de  delte  qu'il  allègue,  ou  oblenir,  lors  de  cette  prétendue  remise,  la 
lacéralitn  du  titre  de  t'obligulion,  il  n'y  a  pas  Ueu  de  lui  accordei»  la  preuve 
testimoniale  pour  justjfier  de  se&  allégations.  —  Anv.  19  juin  1856  et  & 
Brux.  10aoüt1857 1.  —  33t 

PRIVILEGE.  V.  Faili.itk,  9;  Nantjssement. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Dessins  de  fabrique.  —  Dépöt.  —  Indemniié.  —  Le  fabricant  qai  depose  des 
dessins  de  fabrique  pour  $' en  assurer  la  propriété,  ne  doit  pas  renfermer  cbaqwe 
échantillon  dans  une  enveloppe  séparée.  (Loi  du  18  mars  1806.  Art.  15). 

Le  retard  dans  le  paiemenl  de  rindemnité  exigée  par  Tart.  19  de  la  même  loi 
n'emporte  pas  la  nullibé  dn  dépól  ni  la  décuéance  du  droit  d'invention,  surtout 
quaod  le  retard  provienl  de  circonstances  étrangères  an  deposant.  —  Trib- 
Sl-Nicolas  loqtobre  1856el  C.  Gand  4  mars  18£2 II.  —85 

PROTÈT  DE  SÊCUR1TÉ.  V.  Lettre  de  changb,  6- 

O 

QUITTANCE, 

Conditions  légales.  —  Présomption  de  fraude.  —  Mulle  loi  n'exige  qu'one  quiu 
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tance  soit  dafée,  ni  qu'elle  rontienne  1'indication  du  lieo  ou  les  deniers  ont 
été  eomptés,  ni  que  le  créancier  ou  Ie  debiteur  sesoient  trouvés  en  présence, 
ni  que  1'acquit  soit  donné  au  moment  du  paiement. 

Aucun  de  ces  faits  ou  même  tous  réunis  ne  peuvent  être  invoqués  comme 
établissant  une  présomption  de  fraude  ou  de  simuhtion  quant  au  paiement 
mentionné  dans  la  quittance.  —  Trib.  St-Nicolas  5  avril  1853  el  C.  Gand 
janvier  1 857 Il .   —14 


RATS  A  BORD.  V.  Capitaine.  5. 

RÉCEPTION.  V.  FIN  DB   NON    RECRVOIR.  1,2. 

REC0NVENT10N.  V.  Demande  reconventionnelle;  vente.  16. 

REMORQUAGE. 

Phare  flottant  a  FUssingue,  —  Usage.  —  Emploi  famarres.  —  Il  n'existc 
aucun  usage  qui  affranchisse  Ie  navire  remorqué  de  toute  rétribution  poar 
remorquage  du  phare  flottant  jusqu'a  Flessingue,  lorsqu'aucune  stipulation  n'est 
faite  de  ce  chef  comme  condition  de  1'acceptalion  des  services  du  reroorquenr  de 
Flessingue  a  Anvers. 

Le  steamer  remorqueur  a  droit  a  une  indemnité  spéciale,  s'il  fournit  les  amarres 
nécessaires.  — Anv.  28  septembre  1857 1.  —  27 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  V.  Société,  5. 

REVEND1CATI0N. 

/.  Faillite.  —  Commissionnaire-expéditeur.  —  Magasin  du  failli.  —  La  mar- 
chandise  ne  peut  plus  étre  revendiquée  lorsque  1'acheteur  la  possède  effecti- 
vement,  même  par  1'intermédiaire  d'un  commissionnaire-expéditeur,  soit  è 
Tentrepdl  soit  dans  tous  autres  lieux,  qui  doivenl  alors  être  envisagés  comme 
le  magasin  du  failli.  —  C  Brux.  7  avril  1857 I.  —  iOi 

2-  Faillite.  —  Commissionnaire-expéditeur.  —  Réexpédilion.  —  La  marchan- 
dise,  en  cours  de  voyage.  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  commissionnaire 
du  failli  chargé  non  de  la  vendre,  mais  de  la  réexpédier  par  navire  au 
correspondanl  de  ce  dernier,  peut  étre  revendiquée  a  bord  du  navire  avant  le 
débarquement.  —  Trib.  Bruxelles  17  novembre  1856  et  G.  id.  9  février 
1 857 II.    —  64 

3.  Faillite.  —  Renoneiation.  —  La  demande  en  paiement  du  prix  et  la  eondam- 
nation  obtenue  ft  ces  fins  contre  1'acheteur  avant  sa  faillite  n'emporlent  pas 
renoneiation  au  droit  de  revendication  prévu  par  1'art.  568  de  la  loi  du 
18  avril  1851 .  —  Mêmes  décisions II.  —  64 

4.  Faillite.  —  Vente  en  cours  de  voyage.  —  Ldvraison.  —  Pour  que  la  veote  de 
marchandises  expédiées  et  en   cours   de   voyage,   faite  par   1'acheteur    depuis 
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totribé  en  faillite,  puisse  arrdter  1'acVipn  en  revendicatioa,  il  faut  nécessaire- 
ment  que  cette  vente  ait  eu  lieu  è  la  fpis  sur  fftclpre  et  connaissements  signés 
de  1'expéditeur  (Art.  568,  §2,  G.  CommJ 

Est  inopéranle  la  vente  sur  siraple  faclure,  encore  que  Ia  tradilion  fictive 
des  marchandises  ait  été  opérée  en  faveur  de  1'acheleur  au  moyen  de  1'avis 
donné  au  commission na i re- expediteur  qui  les  détient  et  qui ,  sur  eet  avis ,  a 
ree  on  nu  la  vente  et  accepté  les  instructipps  dQOPées  par  1'acheteur  pour  la 
réexpédition. — Anv.  24  mars  1857 I.  —  167 

5.  Guano  du  Pérou.  —  Vol,  —  Alienation  par  un  gouvernement  de  fait.  — 
Tiert-dètenteur.  —  Consul.  —  Le  gquvernement  d'un  pays  étranger,  au  moins 
se  disant  tel,  représenté  par  un  consul  accrédilé  prés  du  Roi  des  Belges, 
peut-il  revendiquer  comme  objets  volés,  oonformément  a  Part.  2279  et  2280 
du  c.  civ.,  des  produits  de  son  sol  conslituant  une  propriété  nationale,  aliénds 
par  les  chefs  d'une  insurrectiqq  raaUresse  d'une  parlie  du  territoire  ety  dominant 
comme  gouvernement  de  fait? 

Les  articles2279  et  $280  sont-ils  applicables  en  matière  commerciale? 

En  supposant  r&ffirmative,  sur  ces  deux  queslions,  toujours  est-il  que  le 
délenteur  qui  a  recu  de  boqne  foi  d'une  maisoa  oommercante  la  marchandise 
revendiquée,  a  droit  au  remboursement  de  ce  qu'elle  lui  a -conté,  et  faute 
par  le  revendiquaqt  d'offrir  le  remboursement,  son  action  a'est  pas  reoevable. 

Le  consul  qui  déclare  agir  au  nom  de  san  gouvernement  ne  peut  être  per- 
sonnellement  passible  de  dommages-intéréts. — Anv.  21  juillet  1857.     I.  —  197 

Lorsqu'une  co n tree  est  occupée  comme  territoire  national  par  ua  gouverne- 
ment de  fait  se  disant  représentant  suprème  de  1'Étal ,  les  ventes  frites  par  le 
gouvernement  è  des  étrangers  sont,  d'après  le  droit  des  gens,  a  Pabri  de  toute 
conlestation  en  pays  ét  range  f;  en  conséquence  PÉtat  propriélaire,  autrement 
représenté,  ne  peut,  en  alléguant  Pinsurrection  et  le  vol ,  exeroer  è  1'étranger 
la  revendication  des  objets  vendus.  r—  C.  Bruxelles,  13  aoüt  1857. . ,     I.  —  237 

RIZ.  V.  Capitaine  ,  3. 


SACS.  V.  Poils  ou  Grins;  Capitaine,  6. 
SA1SIE  CONSERVATOIRE.  V.  Faillite,  3. 
SEGOND.  V.  Afprétement,  1 ;  Compét.  comh.  9. 
8ERMENT.  V.  Sociétê,  3. 
SOCIÉTÉ. 

4.  Atsociê.  —  Engagement  en  nom  personnel.  —  L'obligation  consentie    par 
un    associé   n'oblige  son  co-associé  en   nom  collectif  que  lorsque  Pen^agnment 
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a  été  pris  sous  la  forme  sociale  ou  que  la   société   en  a  profilé.  —  C.  Bruxelles 

4  mars  1857 II.  —  76 

t.  Défaut  de  publicalion.  —  Engagements.  —  Solidarilé  —  Ceux  qui ,  étanl 
associés  de  fail  en  nom  collectif,  ont  contraclé  des  engagements,  sous  la 
firme  sociale,  sont  tenus  solidairement  des  dits  engagements,  encore  que 
leur  société  soil  nulle  è  défaut  de  publicalion.  —  Art.  42,  G.  Goram.  —  Anvers 
29    avril  1857 I.  —  122 

3.  Répétition  de  Vindu.  —  Délation  de  sermeni  —  Associé  absent.  —  Les  sommes 
indüment  payées  a  1'un  des  associés,  a  raison  d' opéra tions  soeiales,  ne 
peuvent  être  répétées  que  contre  celui  qui  a  recu ,  et  non  co  mr  e  les  co-associés 
qui  n'en  ont  pas  profilé. 

On  peut  déférer  Ie  sermeni  a  une  société  et  exiger  que  lous  les  associés 
compris  sous  la  firme  sociale  prêtent  ce  sermeni,  si  les  faits  sonl  personnels 
è  chacun  d'eux.  Dans  Ie  cas  contraire,  on  peut  au  moins  demander  Ie  serment 
de  connaissance. 

Néanmois,  si  1'un  des  associés  est  absent  dans  Ie  sens  légal  du  mot, 
c'esl-a-dire  ,  si  son  existence  est  incertaine,  la  facullé  de  lui  déférer  Ie  serment 
vient  a  cesser.  —  Anvers  5  mars  1857 I .  —  76 

4.  Transports  maritimes.  —  Service  régulier.  —  Action  en  indemnité.  —  Celui 
qui ,  sur  la  foi  des  engagements  pris  par  une  société  vis-a-vis  du  gouvernement 
d'établir  un  service  régulier  de  baleaux-è-vapeur,  se  rend  dans  on  port  de 
mer  pour  s'y  embarquer  n'a  pas  d'action  contre  la  société  qui  relarde 
1'expédition  d'un  steamer,  si  d'ailleurs  il  ne  juslifie  pas  qu'il  s'est  présenté 
pour  contracler  avec  la  dite  société  el  que  Ie  steamer  pouvail  encore  Ie  recevoir. 
—  Anvers  7  avril  4857 I.  —  120 

8.  Société  en  commandite.  —  Interets.  —  Slatuts.  —  Modificaiwns.  —  Droits 
des  commissaires  et  de  l' assemblee  générale.  —  A  moins  d'une  disposition 
formelle  et  précise  des  statuls,  les  actionnaires  d'une  sociélé  en  commandite 
ne  peuvent  exiger  des  interets  que  lorsque  des  bénéfices  onl  été  réaiisés.  Les 
statuts  constitutifs  .d'une  sociélé  ne  peuvent  être  modifiés,  surtout  en  ce  qui 
concerne  1'objel,  la  durée  et  la  direclion  d'une  commandite,  que  du  consen- 
tement  unanime  des  inléressés. 

Ainsi  la  clause  portant  que  la  société  sera  dissoute  de  plein  droit  quand 
Ie  capital  social  est  reduit  au  liers,  conlienl  une  disposition  essentielle  qui 
ne  peut  être  abolie  ou  modifiée  ni  par  une  décision  des  commissaires,  ni  par 
la  majorité  des  actionnaires  réunies  en  assemblee  générale. 

En  conséquence  les  administrateurs  qui,  au  raépris  de  celle  clause  des 
statuts ,  auraient  continue  leur  gestion  après  la  perte  des  deux  liers  du  ca- 
pital social,  seraienl  responsables  des  perles  ultérieures  résullées  de  cctte  con- 
linualion.  Jug.  arbilraL31  janvier  l£5t  elC.  Brux  21  décembre  1853.     II.  —  94 
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6.  Soeièlé  anonyme.  —  Interets  el  dividenden  —  Statuts.  —  Assemblee  Gé' 
nérule.  —  Pouvoir.  —  A  défaut  de  stipulation  contraire  des  statuts,  Ie  droit 
aux  in  té  rots  et  dividendes  est  acquis  aux  actionnairei  dès  que  les  bénéfices 
sont  consiatés  dans  les  bilans  annuels,  cncore  qu'il  ne  spient  pas  réalisés  en 
écus. 

Cf  droit  arquis  rend  les  actionnaires  créanciers  de  la  son'été  et  ne  peut 
lfiir  élre  enlevé  ni  méme  êlre  modifié,  sans  leur  consenlement,  par  une 
décision  de  1'assemblée  générale. —  G.  Brux.  17  décembre  1856 II.  128 

7  Sociétés  anonyme*  fruncaises,  —  Conirats  antérieurs  d  la  loi  du  44  mars 
4853.  —  Droit  d'agir  en  justice  —  Les  compagnies  d'assurance  francais  es 
pcuvenl,  depuis  la  loi  du  14  mars  1855,  ester  devant  les  tribunaux  Beiges, 
méme  pour  1'exécution  des  obligations  contraclées  envers  elle  par  des  Belges, 
en  France,  avant  la  publication  de  la  dite  loi.  —  Anv.  5  mai  1856  et  C. 
Bmx.  1 3  janvier  1858 I .  —  346 

C.  Gand  ijuillel  1857 II.  —  66 

Den  est  de  méme  a  1'égard  des  obligations  contraclées  envers  .elle  par 
des  Belges  en  Belgique. — Trib.  Gand  7  mars  1857 II.  —  45 

Anv.    15  mai  1857 I.  —  111 

8.  Idem.  —  Droit  d'agir  en  jvstice.  —  Réciprocitè  en  France.  —  Pour  pou- 
voir invoquer  Ie  benefice  de  la  loi  du  14  mars  1855,  il  sufiït  que  les 
compagnies  frangaises  juslifient  d'une  réciprocitè  de  fait  en  France  en  faveur 
des  sociétés  Belges.  C.  Gand  4  juillet    1857 II .  —  66 

La  réciprocitè  de  fait  existant  en  France  en  faveur  des  sociétés  anonymes 
régulièrement  élablies  en  Belgique,  a  servi  de  base  è  Ia  dite  loi,  qui  n'est 
que  1'exécution  de  la  promesse  stipulée  par  Ie  Gouvernement  Beige  en  faveur 
de  la  France  par  Ie  traite  du  27  février  1854,  approuvé  par  la  loi  Beige  du 
12  avril  suivant. 

Dès  lors  on  ne  saurait  considérer  comme  renfermant  une  condilion  sus- 
pensive  les  termes  fin  aux  de  1'art.  lr  de  Ia  loi  du  14  mars  1855. 

A  la  législalure  seule  appartienl  Ie  pouvoir  de  révoquer  ou  suspendre  les 
effets  de  cette  loi  pour  défaut  de  réciprocitè  en  France.  —  Anv.  15  mai 
1857 I.  —  111 

0.  V.  Commis,  1;  Compét.  COMM.,  6. 

SOUFRE.  V.  Fret,  3. 

STAR1E.  V.  Jours  de  planche. 

STATUTS.  V.  Sociétê,  5  è  6. 

STIPULATION  AU  PROFIT  D'UN  TIERS.  V.Novation. 

SIICRES.V.Vbnte,  13. 

StIRSIS. 

Èrènements    exlraordinaires  et  imprévus.  —  Faillite.  —  La   faillite  d'un  débi- 


—  XXXVI  — 

leur  pent,  d'après  les  cireonstances,  êtlre  coasidérée  comme  va  evenement 
extraordinaire  et  imprévu,  de  nature  è  Justifier  1'octroi  d'un  sursis.  C.  Brox. 
16  avril    1856 I.  —  156 

SURSTARIE. 

4.  Déchargcment.  —  Unteurs  du  capitaine.  —  Pr otes talion.  —  L'indenanité 
poor  sarstarie  n'est  point  due  si  Fe  retard  apporté  au  déchargement  est  itn- 
putable  au  navire  lui-même. 

Le  capitaine,  qui,  d'après  les  osages  d'Anvers,  doit  présenter  la  marcfaandise 
è  hauleur  de  palan,  est  tenu  d'employer  a  eette  délivrance  loutes  les  heures 
delajournée  consacréesordinairement  au  travail  et  qu'observe  en  naêrae  temps 
le  service  actif  de  l'Administration  de  Douaries. 

Le  destinataire  peut  opposer  a  1'actiou  en  paiement  de  surstaries  les 
lenteure  mises  par  le  capitaine  a  la  délivrance,  encore.qu'il  n'ail  point  fait 
Ae  protestBlion  conlre  le  dit  capitaine  ou  n*ait  protesté  que  tardivemenl. 

Mais  il  ne  peul  réclamer,  par  voie  principale  ou  reconventionnelle,  que 
les  domniages-inlérêls  nés  postérieurement  £  son  protét.  —  Anv.  3  novembre 
1 851 1 .  —  311 

3.  V.  Affrétement,  7;  Fret,  1;  Jours  de  plancha. 


TA  RIF  DE  LA  MÉDITERRANÉE.  V.  Fret  1  a  6. 
TÉLÉGRAPHE.  V.  Vente,  17. 
TÉRÉBENTH1NES.  V.  Capitaine,  3. 
T0M0L1.  V.  Mesures  étrangêres. 
TONNEAU  DE  JAUGE  ) 
TONNEAÜ  DE    POIDS.j  v-rRBT»&- 

TR1BUNAUX  DE  GOMMERCE. 

Nouveau  projet  de  lot.  —  Adresse  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ao 
Minislre   de  la  juslice I.  —  5 

U. 

USAGES  D'ANVERS.  V.  Affrétement,  2;  Bateaü,  1;  Coürtier  de  comwrce,  1; 
Engagenents  de  matelots;  poils  ou  crins;  Remorquage;  Surstarie,  1;  Vemte, 
3,12, 13,  et  U. 

USAGES  D'ALEXANDRIE.  V.  Fret,  6. 

USAGES  DE  LIVERPOOL.V.  Ventk,  11. 

USAGES  DE  LONDRES.  V.  Verte,  U. 
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ÜSURPATION  DE  NOM  ET  D'ÉTlQÜÊITES. 

0 

Action  en  dwnfnaQes  tl  interets.  —  Etranger.  —  Autre  cbose  est  Ia  contre- 
fecon  d*une  marqtie  de  fabrique ,  autre  rtiose  1'usurpation  du  nom  et  de  la  griffe 
«Ton  cnmmertant  ou  de  toirtè  autre  personne. 

L'étranger  pent  inlenter  utre  ar-tton  en  dommages  et  interets  du  chef  d'une 
nsurpation  de  nom,  encore  qu'il  n*ait  point  fait  ou  ne  puisse  faire,  comme 
élranger,  Fe  dépdt  de  son  éliquelte  ou  de  sa  griffe  au  grpffe  d\in  tribunal  de 
comme  ree  beige,  conformément  è  Tart.  18  de.  la  loi  du  22  germinal  an  XI.  — 
Trib.  Liégè  16  juiilet  1857 II.  —  10a 


VENTE. 

4.  Accori  sur  la  chose  et  Ie  prix.  —  Dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
la  chose  el  Ie  prix,  te  vetile  estparfoile  et  ne  peut  plus  être  résiliée  que  du 
consentement  commun. 

Le  vendeur  n'esl  pas  fbndé  a  se  départif  du  contrat  sur  une  simple  tfemande 
en  modificalion  qtie  fait  Fachetèur  quant  è  un  point  accessoire.  — -  Anv.  18 
septembre  1Ö57 I.  —  324 

%.  Agrèation.  —  Envoh  suecessifs.  —  L'acbeteur  ,  qui  a  pris  livraison  des  mar- 
cbandises  lui  vendues,  qui  fes  a  etnmagasinéeft  et  én  &  employé  une  partie 
a  son  usage,  a  irtévocablement  accepté  ces  marchandtses  et  ne  saurait 
être  ree/ö  h  faire  des  réclamations  ültérieores  sur  leur  qoalité. 

Lorsqu'un  marché  s'exécute  en  différent  es  livraisons,  Tacceptation  d'nn  premier 
envoi  ne  'vaut  pas  acceptation  et  agrèation  poür  les  expéditions  subséquenles , 
alors  méme  -que  la  marehandise  ,  formant  Pobjet  des  derniers  etivois  ,  serail 
complétement  identique  a  ceile  comprise  dans  le  premier  envoi.  —  Trib.  Louvain 
19  septembre  1854 II.  -7  éS 

$.  Clause :  franco  d  bard.  —  Usages  de  Si.-Pêtersbourg  et  tfAnvers.  «—  Aflrè- 
tement  du  navire.  —  Frats  d'allèges.  »—  CommissiOn  d'affrètefnent.  —  La  clause 
franco  a  bord ,  d'après  lés  usages  d'Anvers  et  de  St.-Pétersbourg ,  emporte 
bbligalion  pour  les  vendeur*  d'affr  eter  re  navire.  Toutefois,  si  les  conditionS 
de  vente  portent  seulement  que  la  marehandise  devra  être  dispooible  a  1' ou- 
verture de  la  navigatiom  è  St.-Pétersbourg ,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'affréter 
le  navire  immédiatement  aprös  ceïte  ouverture,  ni  avant  la  réception  d'ordreB 
formels  ponr  l'expédttion. 

La  clause  franco  a  bord  a  St.-Pétersbourg  n'est  pas  dérogatoire  4  Pusage  de 
èette  place  de  charger  sar  allèges  yusqu'a  Cronfttadt;  en  cooséquence  les  frais 
d'allèges  sont  pour  co  rapte  de  1'acbeleur. 

La  cömmissidn  d'afTrétement  est  censée  comprise  dans  le  prix  de  la  mar- 
ehandise svipulée  franche  è  bord.  —  Anv.  21  mars  1857 I.  —  177 


—  xxxvni  — 

4.  Expèdition  aux  risques  et  périls  de  1'acheteur.  —  Lorsque  1' expèdition  se 
fait  aux  risques  et  périls  de  1'acbeteur,  tous  les  dommages  arrivés  a  la  mar- 
chandise, depuis  Ie  moment  oü  elle  est  remise  au  capitaine  ou  voilurier,  soot 
è  la  charge  du  deslinataire,  sauf  son  recours  contre  Ie  voiturier.  —  Anv. 
12  aout  1857 I.  —  269 

5.  Livraison.  —  Lieu.  —  Délai.  —  Expèdition  au  domicile  de  1'acheteur.  — 
Lorsqu'accessoiremeol  a  une  convention  de  venle  et  achat,  Ie  vendeur  a  acceplé 
la  mission  d'expédier  la  marchandise  au  domicile  de  1'acheteur ,  s'il  en  rc^oit 
l'ordre ,  il  ne  résulte  de  eet  engagement  aucune  dérogation  au  lieu  de  ia 
livraison ,  qui  reste  fixé  au   domicile  du  vendeur. 

Ainsi  ,  si  la  marchandise  doit  être  livrée  endéans  un  terme  délerminé ,  Ie 
vrndeur  n'est  pas  te  au  de  la  faire  remettre  au  domicile  de  1'acheteur ,  avant 
1'expiration  du  délai ;  il  suffit  qu'en  temps  utile  il  1'ait  mise  chex  lui  a  la 
disposilion  de  1'acquéreur.  —  Anv.  14  novembre  1857 1.  —  367 

6.  Maximum  et  minimum.  —  Lorsqu'une  ven  te  a  été  faite  avec  rindicaiion 
d'un  maximum  et  d'un  minimum  pou-r  la  quanlilé  des  marchandises  vendues , 
1'acheteur,  en  cas  d'inexécution  du  contrat  de  la  part  du  vendeur,  n'a  droit 
aux  dommages  et  interets  que  sur  Ie  minimum  seulement.  —  Anv.  18  septembre 
1857 1 .  —  324 

7.  O/frepar  correspondance.  —  Condiiion  de  réponse  par  retour  du  courrier.  — 
Lettre  simple  et  chargée.  —  Lorsque  Ie  vendeur  slipule ,  comme  conditioo  d'un 
marché  offert ,  la  réponse  par  retour  du  courrier ,  1'acheteur  a  Ie  choix  entre 
la  lettre  simple  et  la  lettre  chargée. 

Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  des  retards  qui  seraieut  résullés  de  ce  dernier 
mode  de  réponse.  —  Trib.  Liège  19  juin  1845 II.  —  35 

8.  Refiu  par  1'acheteur.  —  Expertise.  —  Depot.  —  Vente  publique.  —  Accep- 
tation  de  traites.  —  L'acheleur  qui  conteste  la  bonne  qualité  de  la  marchandise 
peut  la  faire  experliser  utilement  a  1'arrivée,  sans  être  tenu  d'appeler  le  vendeur 
qui  n'est  pas  sur  les  lieux.  106.  C.  Comra. 

Le  vendeur,  aclionné  en  garantie  du  chef  de  mauvaise  qualité  ne  peut  exciper 
de  Ia  revenle  sous  voile  faite  par  1'acheteur  è  un  tiers ,  si  d'ailleurs  celle  reveote 
n'a  pas  été  suivie  d'exécution. 

Lorsque  1'acheteur  s'est  mis  en  règle  par  le  dépól  et  l'expertise  de  la  marchan- 
dise qu'il  refuse ,  et  qu'il  en  a  informé  le  vendeur,  celui-ci  ne  peut  exciper  de  la 
prétendue  tardivité  de  1'action  en  garantie ,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
vices  cachés. 

Le  vendeur  ne  peut  exciper  non  plus  de  la  vente  publique  que  1'acheteur 
a  fait  opérer  après  dépót  et  expertise ,  moyennant  autorisalion  de  justice. 

L'acceptalion  par  1'acheteur  des  traites  tirées  par  le  vendeur  pour  solde  du 
prix  de  vente  n'emporte  pas  approbalion  du  compte  fait  par  le  tireur-vendcur, 
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alors  qu'ïl  est  constant  que,  cette  acceptation  n'a  élé  donné  que  vis-a-vis 
des  liers  porteurs  et  pour  obtenir  les  connaisscmenls  et  fa  et  urn  sliptilés 
délivrables  contre  acceptation.  —  Anvers  2!  mars  1857 I.  —  177 

9.  Vente  de  marchandise  d  arriver.  —  Échantiüon.  —  Garantie.  —  Lorsque  la 
vente  d'une  marchandise  a  arriver  est  faile  avec  dénomination  générique  de  la 
chose  vendue  et  slipulation  de  conformité  avec  un  échantillon  déposé,  Ie 
vendeur  doit  garanlir  non  seulement  la  conformité  a  Péehantillon,  mais  encore 
l'espèce  et  Ie  genre  de  la  marebandise  indiqué  dans  1'arrèté.  —  Anvers  7  aout , 
20  aout  et  i  septembre  1857 I.   —  216 

40.  Vente  de  marchandises  d  arriver.  —  Navire  dèsiynê.  —  La  désignalion 
du  navire  dans  l<s  venles  des  marchandises  a  arriver,  rend  1'objet  de  la 
vente  cerlain  el  délerminé;  par  conséquent,  en  cas  de  non  conformité, 
1'acheteur  n'a  droit  qu'a  la  résilialion  du  conlral  avec  dommages  interets  et 
ne  peut  exiger  Ie  remplacement  de  la  chose  vendue  par  une  aulre  ayant  les 
condilions  promises. 

Les  dommages-intérêts  consistent  dans  la  différence  entre  Ie  prix  de  la 
marrhandise  au  jour  de  la  vente  et  celui  qu'elle  vaut  au  moment  de  1'arrivée 
du  navire.  —  Anv.  4  seplembre  1857 I .  —  257 

44.  Vente  de  marchandises  d  arriver.  —  Revente  sous  voile.  —  Non-Agréa- 
tion.  —  Usages  de  Liverpool.  —  L'acheteur  de  marchandises  a  arriver,  qui 
a  revendu  sous  voile  et  sur  connaissements ,  ne  peut  exciper  des  droils 
exercés  par  ses  ayanls  cause  pour  se  souslraire  a  ses  obligalions  vis-a-vis  de 
son  vendeur  relalivemenl  è  la  vérification  reguliere  de  la  marebandise  qu'ïl 
n'agrée  pas  el  aux  formalilés  préalables^de  la  vente  qui  serail  autorisée  en 
pareil  cas. 

0'après  les  usages  en  vigueur  a  Liverpool,  l'acheteur  qui  a  payé  Ie  prix 
d'une  marrhandise  a  arriver  el  qui  ne  l'agrée  pas  au  débarquemenl,  peut 
la  revendre  aux  enchères  publiques  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ,  mais 
il  doit  au  préalable,  sous  peine  d'èlre  déchu  de  tout  recours,  1°  faire  con- 
stater  la  non-cotiformité  de  la  marchandise  a  réchanlillon ,  sur  lequel  1»  vente 
s'est  conclue ,  2°  averlir  Ie  vendeur  en  lemps  ulile.  —  G.  Bruxelles ,  6  juillet 
1 857 I .  —  206 

42.  Vente  de  marchandises  disponibles  et  d  airiver.  —  Usages  d'Anrers.  — 
Différence  en  cas  de  dèsagréation.  —  Bonne  et  mauvaise  foi  du  vendeur.  — 
D'aprés  1'usage  d' Au  vers,  les  ventes  de  marchandises  a)  disponibles  sur  place 
b)  è  livrer  ou  a  débarquer,  sont  soumises  a  un  e  ff  et  suspensif  jusqu'a  l'agréa- 
tion ,  laquelle  doit  se  faire  :  dans  Ie  premier  cas  ,  avant  1'heure  de  la  bourse 
du  lendemain  de  la  date.  "de  la  transaclion  conslafée  par  l'arrêlé  provisoire 
délivré  par  Ie  courtier;  dans  Ie  second  cas,  avant  1'heure  de  la  bourse  du  jour 
qui  suivra  Ie  déchargement  et  la  ruis  e  en  évidence  du  total ,  a  dénoncer  par 
Ie  vendeur  a  1'acbeleur. 
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Par  conséquent,  en  ras  de  désagréation  par  1'acheleur  dans  Ie  délai  susdil, 
la  vente  esl  non-avenue,  sans  dommages-intérêls  pour  noo -conform»  té  de  U 
marrhandise  a  1'échantillon  présenté  par  Ie  courtier. 

Maïs  il  en  esl  autrement  pour  les  ventes  de  marchandises  a  arriver  par 
navire  désigné,  lorsque  ces  ventes  sont  conslalées  par  un  arrélé  du  courtier 
signé  par  les  deux  parties,  avec  dénominalion  générique  de  la  chose  vendue 
et  stipulalion  qu'elle  devra  correspondre  a  un  échantillon  déposé  entre  les 
mains  du  courtier. 

Dans  ce  cas  et  faule  d'une  convention  expresse  contraire ,  la  vente  est 
pure  ei  simple ,  sauf  I'éventualité  de  l'arrivée  du  navire,  et  Ie  vendeur  devra 
des  dommages  et  interets ,  si ,  au  débarquement ,  la  marchandise  n'esl  pas  trouvée 
conforme. 

Il  en  serait  ainsi ,  quand  même  l' usage  existant  pour  les  marchandises  dis- 
ponihles  devrait  s'appliquer  aux  marchandises  a  arriver ,  si  Ie  vendeur  de  res 
dernières  ne  prouve  pas  qu'il  attendail,  de  bonne  foi ,  une  marchandise  ideo- 
tique ,  pour  Ie  genre  et  1'espèce ,  è  celle  qu'il  a  vendue.  —  Anv  7  aoüt , 
20  aoüt  el  9  septembre  1857 1.  —  246 

iZ.  Vente  de  marchandises  sur  place.  —  Usoges  d'Anvers.  —  AgréaUon.  — 
Délai.  —  Sucre*.  —  D'après  1'usage  d'Anvers,  1'acheteur  de  marchandises  dis- 
ponibles  a  délai  pour  agréer  jusqu'a  I'heure  de  la  bourse  du  lendemain  de  la 
transaction ,  constatée  par  1'arrêté  provisoire  du  courtier. 

Si  1'acheteur  ne  se  présente  pas  endéans  ce  délai  pour  agréer  la  marchan- 
dise ,  la  vente  est  parfaite  ,  a  moins  que  eet  acheteur  ne  prouve  que  la  chose 
offerte  en  livraison  n'esl  pas  celle  vendue. 

En  suite  de  ces  conditions ,  celui  qui  a  acheté  du  sucre  pur  exotique  peut 
encore  juslifier  ulilenaerU  après  Ie  délai  qu'on  lui  offre  du  sucre  mélange  de 
betlerave.    —  Anv.  29  aoul  1857 I.  —  273 

7*4.  Vente  sous  voile,  —  Usages  d'Anvers  et  de  Londres.  —  Transbordement 
d'un  chargement.  —  D'après  les  usages  d'Anvers  et  contrairement  aux  usages 
de  Londres  f  1'acheteur  d'un  chargement  sous  voile  doit  en  prendre  livraison , 
quand  même  ce  chargement  aurait  été  Iransbordé,  en  cours  de  voyage ,  sur 
un  aulre  navire,  par  suite  de  la  conriaronation  du  navire  désigné  daus  Ie  cen- 
tral. —  Jug.i  arbitral  24  décerobre  1856 I.  —  126 

44bis,  Vente  sous  voile.  V.  Cession  de  contrat. 

45.  Vente  (Tobligalions  d'un  emprunt  public  —  Dé  faut  de  ratificalion  du  «©»- 
verain.  —  Nullité.  —  Le  défaut  de  raliOralion  du  souverain  au  notn  duquel 
une  maison  de  banque  a  négocié  un  emprunt  public  et  émis  des  actioas ,  de 
ce  aulorisée  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  ce  aouverain,  rend  nolle  et  en 
tous  cas  résiliable  la  vente  des  obligalions  émises. 

Dans  ce  cas ,  le  vendeur  de  ces  obligations  qui  a  agi  de  bonne  foi,  n'est  pas 


—  xu  — 

passible  de  dommages  et  interets  envers  1'acheteur.  —  Anv.  26  nov.  1852.  I.  — 54 

46.  Vente  <f  tm  fonds  de  fabrique  par  tm  co-associc.  —  Paiement  du  prix.  — 
Embauchage  (Touvriers.  —  Reconvention.  —  Le  fait  d'embauchage  d'ouvriers  d'une 
fabrique  par  un  ex-associé  qui  a  vendu  ses  droits,  ne  peut  pas  servir  de 
fondement  è  une  fin  de  non-recevoir  contre  1'action  de  ce  dernier  en  paiement 
de  son  prix  de  vente,  lorsque  ce  cas  n'a  pas  été  expressément  prévu  par  la 
convention. 

La  reconvention  pour  dommages-intérêls  basée  sur  le  même  fait,  n'est  pas, 
dans  1'espèce,  de  la  compètence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Trib.  Gand 
26  juillet  1856 11  —  25 

47.  Vente  par  télégraphe.  —  Condition  (Funé  réponse  immédiaie.  —  Poste.  — 
Lorsqu'une  offre  de  vente  est  faite  par  télégraphe,  moyennant  acceptalion 
immédiaie  par  Ia  même  voie,  le  vendeur  n'est  obtigé  que  si  la  réponse  arrive 
immédiatement  a  sa  destinalion. 

Par  suite,  en  cas  de  retard,  1'achetetir  est  sans  action,  encore  qu'il  ait 
expédié  sa  réponse  immédiatement  et  que  lê  retard  qu'elle  a  éproirvé  dans  da 
marche  ne  lui  soit  pas  imputable. 

Il  est  d'usage  dans  le  commerce  de  confirmer  le  même  jour  par  la  poste  les 
dépêches  télégraphiquès.  Trib.  Liège  16  avril  1851 II.  —  55 

18.  VENTE  FERME.  V.  Gommis-voyageur. 

VICES  REDHIBITOIRES. 

4.  Emploi  du  cheval.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  L'acheteur  ou  Taubergiste  qui 
emploie  sans  nécessilé  un  cheval  après  la  découverte  d'un  vice  redhibiloire,  se 
met  en  conlradiction  flagrante  avec  le  refus  qu'il  pretend  en  faire,  puisque 
eet  emploi  non-exigé  conslitue  un  acte  de  propriétaire. 

En  conséquence  eet  emploi  fait  présumer  la  clause  de  non-garanlie  et  rend, 
en  tout  cas,  1'acheleur  ou  1'échangiste  non-recevable  dans  son  action  en  rési- 
liation  du  contrat.  —  Anv.  9  octobre  1857 I.  —  338 

£.  Spécificalion  du  vice.  —  L'acheteur  qui  intente  une  action  en  résilialion 
pour  vices  redhibitoires,  sans  spécifier  aucun  vice  délerminé,  ni  nominativement, 
ni  même  par  assimilation  ou  analogie,  doit  être   dédaré    non-recevable.  —  Anv. 

17  décembre  1857 I.  —  369 

VIDE.  V.  FftET,  3. 

VOL.  V.  Revendication,  5;  Commissionnairk,!. 
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RENSEIGNEMENTS  (OMMERCIALX. 


1857. 


Janvier. 

—  Pendant  Ie  mois  de  janvier  1857  ont  élé  déposés  au  grefle  du  tribunal 
de  comraerce  les  circulaires  el  extraits  d'actes  suivants  : 

1.  Circulaire  par  laquelle  M.  P.  Bruynseraede  annonce  qu'il  a  donné  sa 
procuration  è  son  fils  Auyuste. 

2.  Acte  de  socièté  entre  Henri  Duvivier,  négociant,  a  Gourtrai  et  Édouard 
Keunen,  négociant,  è  Anvers.  —  Durée,  3  */s,  6  Vt  ou  9  V*  ans  au 
choix  des  associés.  —  Firrae  :  Duvivier  et  C°.  —  Les  deux  associés  auront 
la  gestion  et  la  signature. 

3.  Acte  contenant  pret  d  la  grosse  de  60,000  francs,  par  P.  de  Terwagne  a 
Aubin  et  C°,  de  Paris,  sur  Ie  navire  anglais  American,  actuellement  nommé 
Atniral  Casy,  se  trouvant  sous  pavillon  francais  au  port  d'Anvers. 

4.  Circulaire  par  laquelle  M.  Louis  Loupart  annonce  la  forma ti on  d'une 
maison  de  commerce  sous  son  nom.  M.  Hippolyte  de  Duve  aura  un  intérét 
dans  la  firme  el  signera  par  procuration. 

5.  Circulaire  par  laquelle  M.  Josse  Van  Ruyssevelt  annonce  qu'il  continue 
en  son  nom  et  pour  son  compte  les  affaires  de  commission ,  de  réception 
et  réexpédition. 

6.  Circulaire  par  laquelle  la  firme  Van  den  Broeck  frères  annonce  sa 
dissolution.  —  M.  P.  J.  Van  den  Broeck  reste  chargé  de-  la  liquidalion. 

1.  Acte  par  lequel  Ferdinand  et  Florent  Coosemans  constituent  sous  r.elle 
firme  une  société  en  nom  colleolif  pour  la  routinuation  de  Texploilalion 
de    la   savonnerie  et  épuralion   d'huile  a  quinquel  de  leur  père  Jean-francois 
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Coosemans  et  qui  leur  a  été  cédéé  par  celui-ci.  —  Durée,  10  ans,  è  partir 
du  1"*  janvier  1857.  —  Siège  è  Berchem.  —  Cbacun  des  associés  aura  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

8.  Acte  de  dissolution  de  la  société  formée  entre  Edmond  Faes  et  Louis 
van  Dyck ,  sous  la  firme  Faes  ei  van  Dyck.  Le  premier  reste  chargé  de  la 
liquidation. 

9.  Acte  de  société  entre  Edmond  Faes  et  Joseph  de  Ridder.  —  Durée ,  9  ans. 
—  Firme  :  Faes  et  De  Ridder. 

10.  Acte  de  société  entre  MM.  John  Buiterfield  et  son  fils  Wüliam  Buüer field, 
tous  deux  a  Anvers,  pour  les  affaires  de  comraerce  en  genera!  tant  en 
commission  que  pour  comple,  mais  nolamment  Partiele  lin.  —  Durée, 
10  ans  et  demi,  coramencés  le  lr  janvier  1857.  —  Firme  :  John  ButterfieUi 
et  C°.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  de  la  firme. 

11.  Circulaire  par  laquelle  M.  L.  Aug.  Muller  annonce  la  formation  d'une 
maison  de  commerce  sous  la  firme  de  L.  Aug.  Muller  et  C°. 

12.  Circulaire  par  laquelle  MM.  A.  Simonet  et  Gorten  annoncent  qu'ils  ont 
donné  leur  procuration  è  Philippe  Corten  fils. 

—  Pendant  le  même  mois  ont  été  déposés  les  extraits  de  contra ts  de 
mariage  suivanls  : 

1°  Entre  Charles  de  Koninck,  brasseur  el  Marie- Élisabeth  bouwers,  parti- 
culiere, demeurant  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

2°  Entre  Jean-Baptiste  Krutwig .  hdlelier  et  Joséphine  Kurst,  particuliere, 
demeurant  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3°  Entre  Théodore-Hubert  Bayens,  peintre,  demeurant  è  Anvers,  et  Marie - 
Chrisline  van  Cortenberghe ,  boutiquière  a  Anvers,  veuve  de  Pierre-Jaseph 
Wouters.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

—  Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  10  janvier  1857,  la  dame 
Marie-Henriette  Overman  a  été  séparée  des  biens  de  son  mari  f  Francois-Réné 
Belleroche. 

Pévrler. 

—  Pendant  le  mois  de  février  1857  ont  été  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  les  extraits  de  contrats  de  société  suivanls  : 

1.  Acte  de  dissolution  de  la  Société  formée  le  17  naai  1856  entre  Pierre-Jean 
Van  Aelst  et  Jacques-Auguste  Peten ,  demeurant  è  Anvers,  sous  la  firme  de 
Van  Aelst  et  C°.  —  M.  Peten  est  chargé  de  la  liquidation. 

2.  Acte  contenant  des  modifications  aux  statuts  de  la  société  beige  des 
produils  résineux,  J.  Cateaux,  Lassen  et  Schmidt;  la  firme  sera  désormais 
/.  Cateaux  et  C°.  —  Est  nommé  administrateur,  M.  Jules  Cateaux ,  négociant 
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a  Anvers.  —  Durée  de   la    société  ,    50   ans   è   parlir  da   25   juillet  1856. 

3.  Acte  de  société  entre  Charles- Antoine  Seghers  et  son  commanditaire  ,  sous 
la  firme  Charles  Seghers ,  pour  Ie  négoce  du  tabac  et  la  fabrication  de  cigares. 
—  Durée,  12  ans  a  parlir  du  17  février  1857.  —  M.  Charles-Anknne  Seghers 
sera  seul  gérant  de  la  société  et  aura  seul  la   signature  sociale. 

—  Pendant  Ie  möme  mois  ont  étë  déposés  les  exlraits  des  contrato  de 
mariage  suivants  : 

4.  Entre  AnUrine-Adrien-Francoi*  Van  Arendonck,  mattre-menmsier ,  et 
Caroline-Marie  Janssen* ,    particuliere  ,   è  Anvers.  —  Communauté  d'aequets. 

2 .  Entre  Joseph  Janssens ,  cabaretier ,  a  Pulle  ,  et  Jeanne  Beirens ,  culti- 
vatrice  ,    a   Pulderbosch.  —  Séparalion  de   dettes. 

3.  Entre  Daniel  Steinmann  ,  expediteur ,  è  Anvers ,  et  Jemne-Wilhelmine 
Grevé ,  a  Lonneker  (Overyssel).  —  Communauté  d'acquêts. 

i.  Entre  Jean-Baptiste  Myin  ,  ingénieur  civil  et  fumiste  ,  è  Anvers  ,  et 
Marie-Anne  Gilis ,    sans  profession ,  a  Tirlemont.  —  Communauté  universelle. 


—  Pendant  Ie  mois  de  mars  1857,  ont  été  déposés  les  exlraits  de  conlrats 
de  sociétés  et  circulaires  suivants : 

1.  Acte  de  société  entre  Joseph-Antoine  De  Roy  et  Eugène-Joseph-Francois 
Wütiame,  tous  deux  a  Anvers,  pour  1'exercice  de  la  profession  des  peintres 
en  baliments  et  decorateurs.  —  Firme  :  De  Roy  et  E.  Williame  —  Durée, 
15  ans  a  partir  du  1T  mars!857.  —  Gestion  commune. 

2.  Circulaire  par  laquelle  BI.  De  Vries-Vermylen  annonce  qu'il  a  donné 
la  signature  de  sa  maison  a  M.  Honoré  de  Vries,  son  fits. 

3.  Acte  de  dissolution  de  la  société  J  Biart  et  De  Swert ,  ayanteu  pour 
objet  Térection  d'une  maison  de  commission. 

4.  Acte  de  société  entre  les  époux  De  Baer-Van  den  Reeck  et  MUc  Adelt 
Van  den  Reeck,  tous  è  Anvers.  pour  1'achat  et  la  vente  en  gros  et  en  détail 
d'articles  de  manufacture  et  de  mercerie.  —  Firme  :  De  Baer-Van  den  Reeck 
et  sazur.  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

5.  Acte  contenant  les  status  de  la  Société  industrielle  et  commerciale  d' Anvers, 
formée  pour  :  1°  la  création  ou  la  reprise  et  1'exploitalion  d'établissemenls 
industriels  situés  en  Belgique ;  2°  les  opéralions  commerciales  et  maritimes 
se  liant  directeuient  è  1'exploitation  des  dils  établissements.  —  Durée,  20  ans. 
—  Aminislrateurs  :  MM.  Michiels-Loos ,  Cateaux-WaUel ,  Matthyssens , 
Louis  David ,  Havenith ,  Remy  etCoveliers;  Commissaires  :  MM.  P.-J.  DeCaters, 
Baron  Osy,  baron  Cogels ,  G.  Noltcbohm,  Alb.  Herry,  G.  Dhanis  et  Bamberger, 

6.  Acte  contenant   émancipation  du  sieur    Gustave-Jean  De  Raedt  el  aulo- 
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1 .  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  élablie  a  Anvers ,  sous 
la  firme  de  :  E,  Van  Eeten  et  B.  De  Vleeschouwer.  —  Le  second  reste  chargé 
de  la  liquidation. 

2.  Circulaire  par  laquelle  M™6  V  H.  Corten  annonce  qu'elle  continue  Ia 
jnaison  A.  Simonet  et  Corten,  dans  laquelle  M.  Philippe  Corten ,  füs,  entrera 
comme  associé. 

3.  Jugement  arbitral  qui  déclare  dissoute  Tassociation  conslituée,  le  22  avril 
1829 ,  entre  les  sieurs  Michel  Hagelsteen ,  Matthieu  De  Vè%e  et  consorts  pour 
la  construction  du  Théatre  des  Variétés. 

4.  Procuration  donnée  par  le  directeur-gérant  de  la  compagnie  d'assu- 
rances ,  dite  Caisse  Marilime  ,  établie  a  Nantes  ,  au  sieur  Horace  Panis ,  cora- 
missionnaire  d'assurances ,  è  Anvers ,  de  faire  au  nom  de  la  dite  société 
toutes  assurances  contre  les  risques  de  la  navigation   marilime  et  intérieure. 

5.  Acte  de  société  entre  Charles  Verleye ,  batelier ,  et  Isabelle  Marie  Van 
Looy,  marchande  de  charbons,  tous  deux  è  Anvers,  pour  Pexercice  de  la 
profession  de  batelier  et  le  co  mm  e  ree  de  charbons.  —  Firme  :  C  Verleye 
el  J.-M.  Van  Looy.  —  Durée,  20  ans,  è  partir  du  1'  avril  1851.  —  La 
signature  sociale  apparlient  aux  deux  associés  pour  les  affaires  de  la  société. 

6.  Acte  contenant  les  statut»  et  1'autorisation  royale  de  la  société  anonyme , 
dite  Sucrerie  de  Schooien ,  ayant  pour  objet  l'établissement  et  1'exploitation 
dans  la  province  d'Anvers ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  d'autres  provinces  du  pays 
et  è  Télranger ,  des  fabriques  et  raffineries  de  sucre  de  betteraves  et  la  vente 
de  leurs  produits.   Il   peut  y    être    adjoint   une  raffinerie   de  sucre  colonial. 

—  Durée ,  20  ans  è  partir  de  1'arrêté  royal  du  14  avril  1857 ,  qui  Ka  u  tori  se. 

—  Directeur-gérant,  M.  Eugène  Meeus,  propriétaire  a  Anvers.  —  Adminis- 
trateurs :  MM.  Paul  Claes,  Jacques  Van  der  Kun,  Victor  Claes ,  De  Wyndtr 
Aerts  et  Fuchs.  —  Commissaires  :  MM.  TKint  de  Roodenbeke-de-Nacyer , 
TKindt-Van  der  Kun ,  Florent  Emsens  et  deux  autres  è  nommer  par  TAssemblée 
générale. 

7.  Acte  par  lequel  la  veuve  /.  Van  Nes,  précédemment  fabricante  en 
tabacs,  a  Anvers,  transfère  au  sieur  Van  Nes-Van  Cammeren  la  propriété 
de  sa  firme  et  de  sa  marque  de  fabrique. 

—  Pendant  la  mème  époque  ,  ont  été  dé  poses  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  les  extrails  de  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Entre  Henri-Emile  Thiebaud,  peintre-artiste ,  et  Elisa  De  Quime  ,  majeuro 
sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunaulé  d'acquêls. 

2.  Entre  Benoit  Van  de  Leur,  boulanger  ,  et  Anne-Catherine  Maltheussen , 
boulangère  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  d'acquéts. 

3.  Entre  [Jean-Francois  Sas,  maltre  menuisier ,  è  Borgerhout,  et  Anne- 
Catherine  Fret ,  a  St-Willebrord.  —  Communauté  d'acquéts. 
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Coosemans  et  qui  leur  a  élé  cédéé  par  celui-ci.  —  Durée,  10  ans,  a  partir 
du  i<*  janvier  1851.  —  Siège  ft  Berchem.  —  Chacun  des  associés  aura  Ia 
gestion  et  la  signature  sociales. 

8.  Acte  de  dissolution  de  la  société  formée  entre  Edmond  Faes  et  Lam 
van  Dyck ,  sous  la  firme  Faes  et  van  Dyck.  Le  premier  reste  chargé  de  la 
liquidation. 

9.  Acte  de  société  entre  Edmond  Faes  et  Joseph  de  Ridder.  —  Durée  t  9  ans. 
—  Firme  :  Faes  et  De  Ridder. 

10.  Acte  de  société  entre  MM.  John  Buiterfield  et  son  fils  Wüliam  Butter/ield , 
tous  deux  è  Anvers,  pour  les  affaires  de  commerce  en  général  lant  en 
commission  que  pour  compte,  mais  notamment  Partiele  lin.  —  Durée, 
10  ans  et  demi,  commencés  le  lr  janvier  1857.  —  Firme  :  John  Butterfield 
et  C°.  —  Cbacun  des  associés  aura  la  signature  de  la  firme. 

11.  Circulaire  par  laquelle  M,  L.  Aug.  Muller  annonce  la  formalion  d'une 
maison  de  commerce  sous  la  firme  de  L.  Aug.  Muller  et  O. 

12.  Circulaire  par  laquelle  MM.  A.  Simonet  et  Gorten  annoncent  qu'ils  ont 
donné  leur  procuration  4  Philippe  Corten  fiU. 

—  Pendant  le  méme  mois  ont  élé  déposés  les  extraits  de  conlrats  de 
mariage  suivants  : 

1°  Entre  Charles  de  Koninck,  brasseur  et  Marie- Elisabelh  Lauwers,  parti- 
culiere, demeurant  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

2«  Entre  Jean-Baptistc  Krutwig .  hótelier  et  Joséphine  Kursl,  particuliere, 
demeurant  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

3°  Entre  Théodore-Hubcrt  Bayens ,  peintre,  demeurant  2  Anvers,  et  Marie- 
Christine  van  Corlenberghe ,  boutiquière  è  Anvers,  veuve  de  Pierre-Joseph 
Wouters.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

—  Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  10  janvier  1857,  la  dame 
Marie-Henriette  Overman  a  élé  séparée  des  biens  de  son  mari ,  Francois-Réné 
Belleroche. 

Févrler. 

—  Pendant  le  mois  de  février  1857  ont  été  déposés  au  greflfe  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  les  extrails  de  contrats  de  société  suivants  : 

1.  Acte  de  dissolution  de  la  Société  formée  le  17  naai  1856  entre  Pierre-Jean 
Van  Aelst  et  Jacques-Augusie  Peten,  demeurant  ft  Anvers,  sous  la  firme  de 
Van  Aelst  et  C°.  —  M.  Peten  est  chargé  de  la  liquidation. 

2.  Acte  contenant  des  modifications  aux  staluts  de  Ia  société  beige  des 
produils  résineux,  J.  Cateaux  9  Lassen  et  Schmidt;  la  firme  sera  désonnats 
/.  Cateaux  et  C°.  —  Est  noramé  administrateur,  M.  Jules  Cateaux ,  négocianl 
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ft  Anvers.  —   Durée  de    la    société  ,    50   ans   ft   pariir  du   25   juület  1856. 

3.  Acte  de  société  enlre  Charles- Antoine  Seghers  et  son  commanditaire  ,  sous 
la  firme  Charles  Seghers  ,  pour  Ie  négoce  du  tabac  et  la  fabrication  de  cigares. 
—  Durée,  12  ans  ft  partir  du  17  février  1857.  —  M.  Charles-Antoine  Seghers 
sera  seul  gérant  de  la  société  et  aura  seul  la   signature  sociale. 

~  Pendant  Ie  même  mois  ont  été  déposés  les  extraits  des  contra  te  de 
manage  suivants  : 

i.  Entre  Antoine-Adrien-Francois  Van  Arendonck,  maitre-menuisier ,  et 
Caroline-Marie  Janssens ,    particuliere  ,   ft  Anvers.  —  Communauté  d'aequets. 

2.  Entre  Joseph  Janssens,  cabaretier,  ft  Pullo ,  et  Jeanne  Beirens,  culti- 
vatrice  ,    ft  Pulderbosch.  —  Séparation  de    dettes. 

3.  Entre  Daniel  Steinmann  ,  expediteur ,  è  Anvers ,  et  Jeanne-Wilhelmine 
Grevé ,  ft  Lonneker  (Overyssel).  —  Communauté  d'acquéts. 

4-,  Entre  Jean-Baptiste  Myin  ,  ingénieur  civil  et  fumiste  ,  ft  Anvers  ,  et 
Marie-Anne  Gilis ,    sans  profession ,  ft  Tirlemont.  —  Communauté  universelle. 


—  Pendant  Ie  mois  de  mars  1857,  ont  été  déposés  les  extraits  de  conlrats 
de  sociélés  et  circulaires  suivants : 

1.  Acte  de  société  entre  Joseph-Antoine  De  Rog  et  Eugène-Joseph-Francois 
Wütiame,  tous  deux  ft  Anvers,  pour  l'exercice  de  la  profession  des  peintres 
en  baliments  et  decorateurs.  —  Firme  :  De  Rog  et  E.  Wüliame  —  Durée, 
15  ans  ft  partir  du  lr  mars  1857.  —  Gestion  commune. 

2.  Circulaire  par  laquelle  M.  De  Vries- Vermylen  annonce  qu'il  a  donné 
la  signature  de  sa  maison  ft  M.  Honorè  de  Vries,  son  fils. 

3.  Acte  de  dissolulion  de  la  société  J  Biart  et  De  Swert ,  ayant  eu  pour 
objet  Térection  d'une  maison  de  commission. 

4.  Acte  de  société  entre  les  époux  De  Baer-Van  den  Reeck  et  Mllc  Adelt 
Van  den  Reeck ,  tous  ft  Anvers,  pour  1'achat  et  la  vente  en  gros  et  en  détail 
d'articles  de  manufacture  et  de  mercerie.  —  Firme  :  De  Baer-Van  den  Reeck 
et  saiur.  —  Cbacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

5.  Acte  contenant  les  status  de  la  Société  induslrielle  et  commerciale  d' Anvers, 
formée  pour  :  1°  la  création  ou  la  reprise  et  1'exploitalion  d'établissements 
industriels  silués  en  Belgique ;  2°  les  opérations  commerctales  et  maritimes 
se  liant  directement  ft  l'exploitation  des  dits  établissements.  —  Durée,  20  ans. 
—  Aministrateurs  :  MM.  Michiels-Loos ,  Cateaux-Watlel ,  Matthgssens, 
Louis  David ,  Havenith ,  Remy  et  Coveliers;  Commissaires  :  MM.  P.-J.  DeCalers, 
Baron  Osgt  baron  Cogels ,  G.  Noltebohm,  Alb.  Herrg,  G.  Dhanis  et  Bamberger. 

6.  Acte  contenant   émancipation  du  sieur    Gustave-Jean  De  Raedt  et  auto- 
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1.  Acte  de  dissolution  de  la  sociéié  formée  entre  Ie  sieur  /.  Rogè,  actuel- 
lement  décédé,  Louis  Ricard  et  Frédéric  Didon,  pour  la  fabricalion  des 
étoffes  de  soie.  —  Date,  4  juillct  1857. 

2.  Acte  par  lequel  MM.  1°  Jean  Joëepk  Renier  Baron  Osy;  2°  Edouard 
Weber;  3#  Jean-Larnbert-Michielx-Loos ;  4*  Consianiin  Van  den  Nest;  S°  Fran- 
cois- Jean- Marie  Dhanis ;  6*  Pierre-Joseph-Bavais  Claessens ;  7°  Guülaume  Dhanis ; 
tous  a  Anvers ,  actuellement  seuls  membres ,  chacun  pour  Vïe,  de  la  sociéié 
en  participation  élablie  a  Anvers  et  a  Gand  sous  la  dénomination  de :  Raffi- 
nerie  Gantoise,  reconstituent  entre  eux  la  dite  société.  —  Son  objet  est  Ie 
raffinage  du  sucre  brut  dans  un  vaste  établissement  situé  è  la  Coupure,  i 
Gand.  —  Le  terme  de  la  société  est  illimité.  —  Il  y  a  deux  siéges  :  1'un 
a  Gand,  au  susdil  établissement,  1'autre  a  Anvers,  dans  la  demeure  de  1'un 
des  directeurs.  —  L'adminislration  est  confiée  è  deux  directeurs  :  MM.  Bavais- 
Clatssens  et  Guülaume  Dhanis  susdits ,  demeurant  a  Anvers,  agissanl  etsignant 
ensemble  et  non  séparément. 

3.  Procuration  générale  de  M.  F.  J.  Bennert,  commissionnaire  a  Anvers, 
au  sieur  Charles  Zeil,  également  ó  Anvers. 

I.  Acte  par  lequel  M.  Francois  Loos  émancipe  son  fils  Auguste  Félix  Loos 
et  1'autorise  è  faire  le  commerce. 

5.  Acte  par  lequel  M.  Edouard  Weber  père  déclare  former  avec  Edouari 
Weber  fils,  qui  vient  de  faire  retraite  de  la  maison  Balbiani  et  C*  de  la 
Havane ,  et  William  Good,  tous  a  Anvers,  une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  firme  de  :  Edouard  Weber  et  C°,  qui  remplacera  1'ancienne  maison 
E.  et  A.  Weber \  dissoule  a  part  ir  du  15  juillet  1857.  —  Terme  de  Tassocia- 
tion,  5  ans  et  demi,  è  partir  du  lr  juillet  courant.  —  Siége  a  Anvers.  — 
Chacun  des  associés  aura  la  geslion   el  la  signature  sociales. 

6.  Acte  de  société  entre  Charles  Biondetti ,  bandagiste,  a  Anvers ,  et  Jean 
Hubert  Marie  Van  Hinsbergh,  fabricant  a  Rotterdam,  pour  la  fabrication 
et  la  ven  te  des  bandages  et  appareils  herniaires  et  orlhopédiques  en  Bel- 
gique  et  è  1'étranger.  —  Terme,  dix  années  è  partir  du  lr  juillet  1897.  — 
Le  siége  est  a  Anvers.  —  Raison  sociale,  Biondetti.  —  Aucun  engagement 
quelconque ,  effet  de  commerce ,  billet  ou  lettre  de  change  ne  sera  valable 
qu'auUnt  qu'il  soit  signé  par  les  deux  associés. 

7.  Acte  par  lequel  le  sieur  Joseph  Van  Hengel,  entrepreneur,  a  Anvers, 
émancipe  son  fils  Eugène-Joseph  Van  Hengel  et  1'autorise  a  faire  le  commerce. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  juillet  ont  été  déposés  les  extrails  de  contra ts 
de   mariage  suivants  : 

1.  Entre  Sébastien  Besselers,  mattre  blanchisseur  è  St-  Willebrord,  et 
Mélanie  De  Wandeleer,  de  Si  Josse-ten-Noode.  —  Communauté  d'acquêls. 
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2.  Entre  Adrien  Francais  Vechten,  particulier,  et  Bemardine  Verbist,  caba- 
retière, tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  legale. 

3.  Entre  Josepk  Arnotd  Moortgat,  charpentier,  et  Marie- Anne  Moes.  — 
Communaulé  d'acquêts. 

Aoftt. 

Pendant  Ie  mois  d'aoüt  1857,  ont  été  déposés  au  greffe  du  Tribuna)  de 
commerce  d'Anvers,  les  actes  de  société  suivants  : 

1.  Acte  par  lequel  M.  Gustave  Blyckaerts,  industriel,  è  Tirleroonl,  associé 
responsable ,  et  ses  commandilaires  ont  formé  u-ne  société  ayant  pour  objet  1'éta- 
blissement  et  Texploilation  dans  Ia  ville  de  Tirlement  el,  s'il  y  a  lieu  ,  dans 
d'aulres  villes  ou  provinces  du  pays  ou  même  a  1'étranger,  des  fabriques  de 
sucre  de  betteraves ,  distilleries ,  amidonneries ,  féculeries  de  pommes  de  lerre ; 
elle  s'occupera  également  de  1'engraissage  et  de  la  vente  du  bélail.  —  La  société 
a  son  siége  légal  a  Anvers,  oü  résidera  un  fondé  de  pouvoirs.  —  Durée  :  vingt 
ans,  a  part  ir  du  1r  juillet  1857.  —  La  société  a  pour  firme  :  Gustave  Blyckaerts  et  C°, 
et  pour  dénomination  :  Industries  réunies.  —  M.  Eugéne  Elskamp  est  nommé 
fondé  de  pouvoirs,  è  Anvers. 

2.  Circulaire  par  laquelle  Mme  V*  Dedecker-Cassiers ,  annonce  que  la  maison 
de  feu  son  mari  conlinuera  a  subsisier  sous  la  firme  :  Dedecker-Cassiers,  et  que 
M.  Pierre-Jean  Van  Keilegom  signera,  comme  auparavant,  par  procuration. 

3.  Circulaire  du  15  aoüt  1857,  par  laquelle  M.  Albert  et  Jules  Boeking  annoncent 
qu'a  partir  du  dit  jour,  M.  Clément  Renard,  depuis  longues  années  leur  collabo- 
rateur et  intéresse ,  aura  leur  procuration. 

4.  Acte  de  société  entre  Alexandre  Valeri  De  Wolf,  commissionnaire  en  grains 
et  graines,  et  Jules-Jean-Marie  Van  Beylen,  commis-négociant ,  tous  deux  è 
Anvers ,  aux  fins  de  représenler  les  maisons  étrangères,  a  Utre  d'agents.  —  Firme  : 
De  Wolf  ei  Van  Beylen. 

5.  Acte  par  lequel  Ie  sieur  Jules  Noirsain,  ingénieur,  a  Bruxelles,  donne  a 
De  Rombaux,  poëlier,  a  Anvers,  Ie  droit  de  confeclionner  et  vendre  dans  la 
province  d'Anvers  les  poëls  et  calorifères  a  portes  de  cristal ,  pour  lesquels  Ie  sieur 
Noirsain  est  breveté. 

6.  Acte  con tenant  les  statuts  et  1'autorisation  royale  de  la  société  d'assurance 
Mtnerva  d'Anvers,  ayant  pour  objet  d'assurer,  tant  en  Belgique  qu'è  1'étranger, 
tous  risques  d'incendie,  feu  du  ciel,  explosion  de  chaudières  et  du  gaz  è  éclairer. 
—  Durée ,  jusqu'au  31  décembre  1888.  —  Administrateurs  :  P.  J.  De  Caters, 
P.  Pelgrims- Hanegrae ff,  E.  De  Cuypert  P.  J.  Lambrechts.  —  Les  directeurs 
seront  nommés  par  Ie  conseil  d'adminislration. 

—  Pendant  Ie  mème  mois  ont  été  déposés  les  ex  t  rails  de  con  tra  Is  de  mariage 
suivants  : 
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i.  Entre  Henri-Hubert-Ferdinand  Dodd ,  négociant  è  Anvers,  el  Hortene-Marie- 
Thérèse  Van  der  smissen ,  a  Alost.  —  Gommunaulé  legale. 

2.  Entre  Constanlin  Van  Landeghem,  natiebaes,  et  Isabelle  Van  Meir$  bouti- 
quière ,  a  An?ers.  —  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Jean-Malhieu  Meert,  constructeur  de  navires,  a  Boom,  et  Franpoisc 
De  Bucq ,  è  Puers.  —  Communauté  legale. 

4.  Entre  Louis-Joseph  VergouU,  négociant,  et  Marie-Thérèse  De  Winter,  par- 
ticuliere ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Francois-Henri  Severins,  mattre  charron,  elJacqueline  Otten,  veuve 
Goffa,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle ,  sauf  exclusion  par  Ie 
mari  d*une  somme  de  dix  mille  francs. 

6.  Entre  Corneille  Quitynen,  négociant  a  Anvers,  el  Marie-Thérèse-Albertine 
Huybens,  particuliere,  è  Bruxelles.  —  Séparation  de  dettes. 

7.  Entre  Jean-Joseph  Robyns,  agent,  et  Adelt  Gansers .  rentière,  tous  deux 
a  4nvers.  —  Communauté  universelle. 

—  Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  11  juillet  1857,  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  a  été  prononcée  entre  Williatn  Woodhead,  contre-maftre  de 
fabrique,  et  son  épouse  Betsy  Barton,  tous  deux  demeurant  a  Borgerhout. 

Septembre. 

Pendant  Ie  mois  de  septembre  1857 ,  ont  été  déposés  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers   les  actes  suivanls  : 

1.  Acte  dont  résulte  que  M.  Henri  Schewyck,  commis-négociant ,  a  cessé 
d*avoir  toute  participation  dans  la  société  Bex  et  Verbert ,  négociants  en  bois  , 
a  Anvers. 

2.  Acte  de  société  entre  Francois-Antoine  Vermeulen  et  FrancoU  Vandervoort* 
ous  deux  a  Anvers ,  pour  l'achat  et  la  vente  des  fruits.  —  Firme  :  Vermeulen 

et  Vandervoort  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature. 

3.  Extrait  d'un  jugement  arbitral  rendu  par  M6*  De  Kinder  el  Vanden 
Staepele,  av»»,  Ie  19  septembre  1857,  pronon^ant  la  dissolution  de  Ia  société 
qui  a  existé  a  Anvers  sous  la  firme  :  Van  Aken  et  Vergouts. 

—  Peudant  Ie  mêrae  mois  ont  été  déposés  les  extrails  de  contrats  de 
mariage  suivanls  : 

1.  Entre  Auguste-Guillawne  Beving ,  expediteur,  è  Anvers,  et  Nathalie- 
Josèphe  Reding ,  de  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  Entre  Adolphe-Louis  Stein ,  consul  de  Saxe-Weimar ,  et  Seüna  Nerwich , 
de   Birmingham.  —  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Jean-Baptiste  Stuyck ,  boutiquier  et  tailleur ,  et  Pétronille  Van 
Uempul,  tous  deux  è  Edeghem.  —  Communauté  d'acquêts. 
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4.  Entre  Antoine-Barthélemi-Auguste  Boyer9  négociant  en  ving,  ei  Lucie- 
Francois-Louise  Vrysens ,  veuve  de  Jean  Sabbe ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

(totobre. 

Pendant  Ie  mois  d'oclobre  1857 ,  ont  été  déposés  an  greffe  do  Tribanal  de 
comoierce  d' Anvers  les  actes  et  circulaires  suivants  : 

1.  Acte  de  société  entre  Edmond-Emanuel-Jean  Van  Lerius,  raffineur  de 
sucre,  John-Nicolas-Hubert  Van  Lerius,  commissionnaire ,  et  Guillaume-Fré- 
dèric-Nicolas-Francois  Van  Lerius,  particulier,  tous  a  Anvers,  aux  fins  de 
continuer  pour  comple  coromun  les  affaires  de  la  maison  de  commission  traitées 
jusqu'a  ce  jour  sous  la  firme  Nicolas  Van  Lerius.  — Durée  jnsqu'au  30  octobre 
1866.  — ■  Les  deux  premiers  associés  auront  seuls  la  signature.  —  Firme : 
Nicolas  Van  Lerius. 

2.  Entre  Adolphe  -  Pierre  -  Francois  Huybrechts  et  Edmond-Corneille  Huy- 
brechts, négociants  è  Anvers,  pour  I'achal  et  la  ven  te  en  co  rapte  propre  et  en 
commission  de  denrées  coloniales.  —  Firme  :  Adolphe  Huybrechts.  —  Durée, 
jusqu'au  31  décembre  1863.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signalure. 

3.  Circulaire  annongant  que  Mr  Albert  Wefor  cesse,  è  partir  du  30septembre 
1857 ,  d'être  associé  de  la  maison  E.  et  A.  Weber,  de  Port-au-Prince  (Haïti)  et 
que  ,  par  contre ,  Mr  Edouard  Weber  reprend  exclusivement  pour  son  compte 
toutes  les  affaires  flottantes  de  la  dite  maison  ainsi  que  leur  liquidalion. 

4.  Acte  portant  prolongalion  pendant  quinze  ans  du  terme  de  la  Société 
d'assuranees  dite  :  Comptoir  spécial  dfassurances  maritimes,  et  renfermant  les 
nouveaux  Statnts  de  cette  Société,.  —  Get  acte  a  été  approuvé  par  Arrété  Royal 
du  26  septembre  1857.  — Directeur:  Mr  Luurent  DeUhaye.  —  Gommissaires : 
MM.  Le  Baron  P.  De  Caters,  Nic.  Fr.  Van  Cutsem  et  Cateaux-Wattel. 

—  Pendant  le  même  mois  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Enlre  Lambert  Hombergen,  horloger,  et  Aldegonde-Francoise  Binard, 
marchande  de  spirilueux,è  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  Entre  Charles-Pierre  Guetens  t  employé  au  cbemin  de  fer,  et  Marie -Jacque- 
line  Bruneel,  cabaretière,  a  Anvers. —  Communauté  d'acquéts. 

3.  Entre  Edmond-Corneille  Huybrechts ,  négociant  el  Octavie-Catherine-Alber- 
Hne  Van  RegemortcL  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Pierre- Jacques  Van  Aer schot,  marchand  de  bois  et  Marie-Caroline 
Vandcrschoot,  particuliere ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  Enlre  Marie-Justine  Pironet,  V*  Van  Reeth  ,  briquetière,  è  Boom,  et  Louis- 
GuUlaume  Van  Reeth,  particulier.  —  Communauté  d'acquéts. 

6.  Entre  Jean  Retsin,  marchand  de  charbons,  et  Octavie-Phüomène  Steppe* 
particuliere,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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Novembrc. 

Pendant  Ie  raois  de  novembre  1857 ,  ont  élé  déposés  les  aetes  de  société 
et  circulaires  suivanls  : 

1.  Circulaire  par  laquelle  Mr  0,  Dyckhoff  annonce  la  mort  de  son  frère 
Gustave,  et   la  continualion  de  la  firme :  G.  Dyckhoff  el  C°. 

2.  Déclaralion  par  Ie  sieur  Alphonse  De  Vos,  négociant,  domicilie  a  Anvers, 
que  1'association  qui  a  pu  exisler  entre  lui  el  un  certain  sieur  Boniface  Laureys 
pour  la  fabricalion  et  Ie  commerce  des  couleurs ,  est  dissoute  el  que  lous 
rapporto  sociaux  qui  ont  existé  a  cette  occasion  sont  venus  a  cesser. 

3.  Mr  Guülaume  Dhanis,  négociant,  domicilie  a  Anvers,  a  déposé  une 
étiquette  pour  être  par  lui  apposée  sur  les  caisses  cigares  de  la  Havane-, 
d'importation  directe  è  Anvers,  a  son  adresse. 

—  Pendant  Ie  méme  mois,  on  a  déposé  les  constrats  de  mariage  suivanls  : 

4.  Entre  Charles  Fret,  peintre  et  boutiquier,  el  Anne-Isabelle  Stapper, 
sans  profession,  lous  deux  a  St-Willebrord.  —  Communauté  universelle. 

2.  Entre  Jean-Francois  De  Loet,  négociant,  el  Barbe  Pauwels,  tous  deux 
a  Hoboken.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Jean-Henri  Uy troeven,  tonnelier  et  boutiquier,  a  Aertselaer,  et 
Colette-Marie-Anne  Van  Linden,  servante,  a  Boom.  — Gommunauté  universelle. 

4.  Entre  Henri-Joseph  Pelgrims,  chaudronnier,  el  Marie-Anne  Van  den 
Bossche,  rentière,  tous  deux  a  Anvers.  — Gommunauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Francois-Antoine  Van  Rooyen ,  menuisier,  a  Anvers,  et  Thèrèse- 
Marie-Mathilde   Van  Noten,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  Entre  Victor  Lynen,  négociant,  a  Anvers  et  Marie-Mathilde  Koenemann, 
de  Moscou.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  Entre  lean-Henry  Vandermeyden ,  débitanl  de  boissons,  et  Anne-Marie 
Janssens ,  servante  ,  a  Anvers.  — Communauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Jean-Francois  Huygens,  cordier,  el  Maric-Lucie  Ooms,  bouliquière. 
—  Communauté  universelle. 

Décembre. 

—  Pendant  Ie  mois  de  décembre,  on  a  déposé  au  griffe  du  tribunal  de 
commerce  les  actes  suivanls  : 

1.  Acte  par  leque)  M.r  Gustave-Adolphe  Hulsenbeck  assure  a  son  beau-fils  et 
associé  ,  Ernest-Louis-Ferdinand  Schutte  ,  Ie  droit  de  continuer  exclusivement » 
après  la  mort  de  son  beau-père ,  les  affaires  de  la  société  :   G-A.  Hulsenbeck. 

2...  Acte  de  société  entre  Henri-Joseph  Pelgrims- Herlogs  ,  el  son  fils  Joseph- 
Henri ,  a  Anvers  ,  pour  1'cxercice  du  commerce  de  chaudronnier  el  fondeur. — 


r^v^&r- 
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Terme  illimité.  '.■    J^     iqums-lU'i  ■•■   '•  fits.  —  La  signatnre  appar- 

ticnt  è  chacur  \  .«**  oc»  a 

3.  Acte  par  If^udore  de  CocK  ,  D«if»tur  de  la  société  L'AUiance , 

créée  Ie  9  ji  y    i  "ur    1'exploitation  d'un     •'  iblissement  indostnel  sis   è 

Dambrugge ,  "i*  «1»»  fa  Jiie  société  et  est  remplacé  provisoirement  par 

M.'  Alberl-H.  ••'■  -■  u  n. 

1.  Acte  de  h  ' 't*w\d-':i*twrd-Joseph ,  Clo  tilde- Marie- Henriette , 
Hortense-Jeann  „,  Albert-Marie-Jvatph-Balthatar  de  Winter,  frères  et 
soeurs  ,  demeu  .Jt  a  Aa  vers  ,  pour  1'exploitation  da  co  mme  ree  des  denrées 
coloniales  et  aolres.  —  Durée  indéterminée.  —  Firme ,  De  Winter-De  Coster. 
— -  M.r  Edmond-Bernard-Joseph  de  Winter  est  seul  gérant  et  a  seul  la  signature, 
è  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les  affaires  sociales. 

5.  Procuration  donnée  par  les  Directeurs  de  la  compagnie  générale  Espagnole 
Anonyme  d'assurances  è  prime  Gxe  <  L' Union  »  établie  è  Madrid ,  en  faveur 
de  M.r  Joseph  Van  Ruyssevell ,  a  Anvers  ,  aux  fins  de  contracter ,  au  nom  de 
la  dite  compagnie,  toutes  assurances  maritimes  conformément  aux  usages 
d'Anvers. 

6.  Acte  contenant  les  statuts  et  1'arrelé  royal  qui  autorise  la  création  è 
Anvers  du  Comptoir  de  Prêts  sur  marchandises.  —  Durée  ,  jusqu'au  31  décembre 
1858.  —  Capital,  5  millions.  —  Administrateurs  :  MM.  Cateaux-Waltel ,  Désiré 
Mauroy  et  William  Good.  Commissaires  :  MM.  Charles  Agie  ,  Albert  Herry  , 
Constant  Joostens ,  Michiels-Loos ,  Charles  Peeher. 

7.  Procuration  donnée  paria  compagnie  d'assurance  francfortolse « Providentia  • 
a  M.r  /.-F.  Flemmich,  directeur  de  la  5me  Compagnie  d'assurances  a  Anvers, 
pour  signer  et  contracter  toutes  assurances  au  nom  de  la  dite  société  «Providentia*, 
d'aprös  les  usages  d'Anvers ,  en  délivrer  les  polices ,  regier  les  dommages  et 
les  payer. 

—  Pendant  Ie  mêrae  roois  ,  on  a  déposé  les  contrats  de  m  aria  ge  qui  suivent : 
!•  Entre  Théodore-Jean  Kemna ,    boulanger ,   et  Anne-Marie  De  Bot ,   parti- 
culiere, tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  universelle. 

2.  Entre  Adrien  Huygens,  maitre-macon ,  et  Anne-Elisabetk  Brackx,  sans 
profession ,  è  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Charles-Ferdinand-Philippe  Collier ,  négociant  en  dentelles,  a  Anvers 
et  Stephanie-Marie-Josèphe  Somers  ,  sans  profession,  è  Berchem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

4.  Entre  Corneille-Joseph  Daglinckx ,  éléveur  de  bestiaux,  et  Marie-Thércse- 
Aloise  Peeiers,  boutiquière.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Jean-Bapliste  De  Winter,  négociant  a  Borgerhout,  et  Marie-Théresc 
Lauwer*  ,  particuliere ,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


6.  Entre  Jean-Henri  Mentu 
Eugénie+Ferdinande  De  Meur 
biens. 

—  Par  jugement  da  tribur 
1857  9  la  dame  JetmneUe-Elisabeth  bu. 
biens  d'avec  son  mari  Edouard-Jean-André  #,. 
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